(BnF 


Gallica 


Le  Droit  pénal  étudié  dans 
ses  principes,  dans  les  usages 
et  les  lois  des  différents 
peuples  du  monde,  par  J. 

Tissot,... 


Source  gallica.bnf.fr/  Bibliothèque  nationale  de  France 


(BnF 


Gallica 


Tissot,  Joseph  (1801-1876).  Le  Droit  pénal  étudié  dans  ses 
principes,  dans  les  usages  et  les  lois  des  différents  peuples  du 
monde,  par  J.  Tissot,....  1860. 

Il  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQUER  ICI  POUR  ACCÉDER  AUXTARIFS  ET  À  LA  LICENCE 


2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


W 

, 


/ 


LE  DJiOIT  l’ÉNAL 


ÉTUDIE  DANS  SES  PRINCIPES 


I 


\ 


Dijon,  iifip,  J. -F*  Rabutôl,  plan*  Saint-b  an  t  f  H 


LE 


ÉTUDIE  DANS 

SES  PRINCIPES 

DANS  LES  USAGES  ET  LES  LOIS 


Professeur  de  Philosophie  à  la  Faculté  dos.  Lettres  de  Dijon . 


TOME  SECOND 


COTILLON,  LIBBAIRE-KDITEUR 

au  coin  dé  ta  rue  Soin' flot. 


î  H  6  0 


■  i  (Cj 


DEUXIÈME  PARTIE 


DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  DELITS  ET  DE  PEINES. 


INTROi)  U  G  T I  O  N . 

De  la  distinction  entre  les  délits  et  les  crimes,  entre  les  délits 

privés  et  les  délits  publics. 


tVs  délits  H  dis  mnu'v 


SOMMAIRE. 

1  La  distinction  entre  les  délits  et  les  crimes  ne  se  trouve  pas  dans 
toutes  les  législations  criminelles. 

Dangers  de  prendre  les  mots  dans  un  sens  trop  absolu;  danger  peut- 
être  plus  grand  d’en  manquer  pour  distinguer  ce  qui  doit  l’être. 

3.  On  distingue  d’abord,  on  classe  ensuite. 

4.  Grande  différence  entre  le  défaut  de  classification  par  ignorance,  et  le 

défaut  de  classification  par  principe. 

Points  de  vue  divers,  au  moins  en  apparence,  qui  ont  servi  à  distinguer 
les  infractions  aux  lois  en  crimes  et  en  délits, 
ti.  Point  de  vue  apparent  du  Code  pénal  français;  son  point  de  vue  réel 

7.  Difficultés  que  soulèvent  en  théorie  ces  divisions  de  délits  et  de  peines. 

8.  Hiles  ne  sont  pas  compensées  par  la  commodité  dans  la  pratique. 

9.  Etroite  liaison  de  la  théorie  et  de  la  pratique.  —  Leur  rapport  dans 

un  Code  criminel. 

io.  Division  plus  naturelle.  Nous  la  suivrons. 

division  des  manquements  à  ia  loi,  en  crimes,  délits,  con¬ 
traventions ,  est  pratiquement  inconnue  à  plusieurs  peuples, 
particulièrement  aux  Slaves  {!  ),  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de 

(1)  Nous  parlons  des  Slaves  les  moins  éclairés.  Le  nouveau  Code  russe, 
rédigé  en  grande  partie  par  M.  Blondoff,  ne  fait  cependant  exception  qu’à 
demi.  Il  distingue  les  violations  de  la  loi  en  délits  et  en  transgressions.  Est 
délit  toute  lésion  directe  ou  immédiate  des  droits  compétents  soit  au  pou¬ 
voir  suprême  et  aux  autorités  constituées,  soit  à  la  société,  soit  à  des  parti¬ 
culiers.  —  Est  transgression  la  simple  violation  des  règles  établies  pour  la 

tou.  ti.  1 


* 


2 


INTRODUCTION. 


* 


distinguer  des  degrés  de  culpabilité.  C'est  tout  au  pins  un  vire 
de  nomenclature,  qui  n’entraine  nécessairement  aucun  vice  de 
justice  dans  l’appréciation  de  ces  degrés. 

Ne  nous  y  trompons  pas  cependant  :  si  la  langue  faisait  ni 
défaut,  ce  pourrait  être  tout  à  la  fois  un  effet  fâcheux  et  une 
cause  regrettable.  Ces  langues  ne  sont  que  des  instruments 
propres  à  rendre  les  pensées  et  â  les  faire  naître.  Si  doue  ellef 
ne  distinguent  pas,  c’est  que  ceux  qui  s'en  servent  n'ont  pas 
eux-mêmes  assez  distingué.  Et,  d'un  autre  roté,  la  distinction 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  les  mots  pénètre  plus  difficile¬ 
ment  dans  les  esprits  et  dans  les  choses. 

Quelquefois  ce  défaut  de  précision  tient  à  la  difficulté  rr 
connue  d’établir  une  ligne  de  démarcation  tram  liée  entre  un 
degré  d’in  traction  et  un  autre;  les  délits  ont  leur  continuité 
qui  peut  élever  la  même  action  matérielle  de  la  simple  contra¬ 
vention  jusqu'au  crime,  à  raison  des  circonstances  personnelles 
ou  impersonnelles,  circonstances  souvent  difficiles  à  saisir  et  à 
bien  apprécier.  <  le  scrupule  a  décidé  les  rédacteurs  du  Code 
pénal  du  grand-duché  de  Bade  à  supprimer  la  distinction  entre 
les  délits  et  les  crimes.  Us  n’ont  pas  trouvé,  disent-ils  dans  les 
motifs,  de  signe  distinctif  entre  ces  deux  degrés  de  délits  (1). 

11  faut  reconnaître  en  effet  qu’il  n’y  en  a  pas,  et  qu’il  est 
quelquefois  dangereux  d'avoir  des  mots  différents  pour  expri¬ 
mer  des  choses  qui  peuvent  être  les  mêmes,  ou  différer  de  peu 
La  distinction  dans  les  mois  porte  à  croire  à  une  distinction  ra¬ 
dicale  dans  les  choses. 

Reconnaissons  pourtant  que  les  mots  ne  sont  ici  que  des  éti¬ 
quettes,  et  que  si  ces  étiquettes  sont  mal  appliquées,  la  faute 
n'en  est  pas  au  uomeuclateur,  mais  à  celui  qui  emploie  la  no- 


proleelion  île  ces  droits  et  leur  jouissance  paisible.  Telles  sont  les  deux 
grandes  catégories  d’infractions  aux  lois. 

Celle  division  revient  à  peu  prés  il  celle  du  droit  français  en  délits  et 
en  contraventions,  entendant  par  délits  les  crimes  et  les  dé  lits  proprement 
dits.  Kl  le  est  fondée  assez  naturellement  sur  les  délits  contre  les  droits  pri¬ 
mitifs  ou  droits  en  soi ,  et  contre  les  droits  secondaires  ou  de  garantie. 
Mais  il  lui  manque  toujours  une  division  qui  classe  les  délits  primitifs  en 
deux  on  en  plusieurs  catégories,  suivant  leur  degré  de  culpabilité.  Reste  â 
savoir  si  ce  point  de  vue,  pris  des  degrés  d’un  délit,  est  bon  pour  une  divi¬ 
sion.  Nous  en  doutons  d’autant  plus  qu’il  y  a  ici  continuité,  et  difficulté 
extrême  d’y  établir  des  degrés  précis. 

Il  Hevue  'le  législation,  L.  XXV,  1846,  p.  54,  art.  de-  M.  Kactlh. 
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menclature.  Pour  justifier  la  distinction  entre  les  délits  et  les 
crimes,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y  ait  entre  les  transgressions 
de  la  loi,  dans  le  même  ordre  de  faits,  une  différence  essentielle; 
il  suffit  qu'il  y  ait  dans  le  continu  de  la  gravité  des  degrés 
extrêmes  assignables  et  faciles  à  distinguer  en  les  rapprochant 
l’un  de  l’autre.  Le  rouge  et  le  bien  ,  quoique  fondus  dans  le 
violet,  sont  très  distincts,  dans  le  spectre  solaire,  comme  cou¬ 
leurs  primitives. 

La  distinction  entre  les  délits  et  les  crimes,  comme  toutes  les 
distinctions  un  peu  délicates,  s’est  opérée  plus  ou  moins  lente¬ 
ment,  plus  ou  moins  tard  ;  d’abord  dans  le  sentiment  et  dans  la 
pensée,  puis  dans  le  langage  à  la  suite  de  la  réflexion  sur  In 
pensée  et  le  sentiment.  Mais  longtemps  la  colère  et  L indigna¬ 
tion,  la  vengeance  et  la  peine  eurent  des  degrés,  avant  que  la 
réflexion  vint  établir  des  catégories  dans  les  délits.  Les  délits 
lurent  nommés  et  punis  diversement  d’abord;  ils  lurent  clas¬ 
sés  ensuite.  On  ne  classe  que  ce  qu’on  a  distingué. 

Mais  il  y  a  une  grande  différence  à  ne  pas  classer  crainte 
île  faire  eu  cela  violence  à  la  nature  des  choses  et  à  la  raison, 
ou  parce  qu'on  lia  pas  encore  remarqué  le  principe  qui  doit 
servir  de  base  à  la  classification.  L'abstention  est  réfléchie, 
voulue,  motivée  dans  le  premier  cas  :  elle  n’est  qu’ignorance 
et  impuissance  dans  le  second. 

Quand  on  a  distingué  les  délits  et  les  crimes,  on  n'est  pas 
toujours  parti,  en  apparence  du  moins,  du  môme  point  de 
vue.  Ainsi  le  droit  pénal  de  la  Moravie,  de  la  Hongrie  et  de  la 
Bohême  a  réputé  crime,  depuis  la  naissance  du  christianisme 
jusqu'au  XIVe  siècle,  toute  violation  de  droit  contraire  à  la  sé¬ 
curité  publique,  et  tout  crime  était  puni  de  mort  (1).  On  frémit 
quand  ou  pense  à  une  peine  aussi  terrible,  et  à  la  possibilité 
d’entendre  plus  on  moins  largement  la  sécurité  publique  et  les 
atteintes  qu’elle  peut  recevoir. 

Ce  n’est  pas  de  la  nature  ni  du  degré  du  délit  que  le  législa¬ 
teur  français  semble  être  parti  pour  opérer  la  division  qui  nous 
occupe,  mais  bien  de  la  nature  de  la  peiue.  Toutefois,  ce  n’est 
là  qu'une  fausse  apparence,  et  l'on  s’étonne  d’autant  plus 
qu’un  esprit  aussi  distingué  que  Rossi  ait  pu  s’y  méprendre. 


f  l}  Magieiûwski  ,  Shtr  tschr  rechtsgeschichîe ,  au#  tlzui  PoinUchen  uher* 
eizt,  ton  Bus*,  umJ  t  on  Jkf,  Nttwrorki,  î.  11,  p.  1  :ï7 , 
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que  la  division  de  l’art.  1 er  du  Code  pénal  est  visiblement  attri 
butive  de  juridiction.  Or,  il  eût  été  moins  aisé’  d’atteindre  et 
but  par  la  définition  et  la  classification  des  actes  délictueux  pris 
en  eux-mêmes  que  par  rapport  à  la  peine  qui  les  atteint.  L'ar¬ 
bitraire  dans  la  classification  du  délit  par  le  juge,  classification 
qui  n'est  souvent  définitive  que  par  le  verdict  du  jury,  eût  été 
plus  à  craindre  fi).  11  est  d’ailleurs  évident  qu’avant  de  frap 
per  telle  action  de  telle  ou  telle  peine,  avant  de  la  ranger  dans 
la  catégorie  des  crimes  on  des  délits,  les  rédacteurs  du  Code 
pénal  ont  du  en  déterminer  la  gravité.  Cette  gravité  a  été  prise 

en  considération  particulière  dans  chaque  ordre  de  faits,  et  des 

% 

degrés  divers  y  ont  été  distingués  encore  :  la  sécurité  publique 
est  intéressée,  par  exemple,  à  ce  qu’on  ne  jette  rien  dans  un 
terrain  clos  ;  mais  faudra-t-il  ériger  en  crime  l’acte  inconsidéré 
d'un  enfant  qui  lance  des  pierres  dans  un  jardin  pour  déni¬ 
cher  des  oiseaux,  bien  qu'il  puisse  blesser  les  personnes  qui  s’y 
promènent  ? 

Notre  intention  n’est  cependant  pas  de  justifier  de  tous  points 
la  division  adoptée  par  le  législateur  français,  ni  la  manière 
dont  il  la  présente.  Bien  loin  de  là.  Si,  par  exemple,  la  hié¬ 
rarchie  des  tribunaux  criminels  n’existait  pas,  s’il  n’y  en  avait 
pas  de  plusieurs  degrés,  il  ne  serait  [ms  nécessaire  tin  distingue)' 
les  délits  suivant  qu’ils  ressortissent  à  lel  ou  tel  tribunal. 

Qu’importe,  d’ailleurs,  le  fait  très  accessoire  et  très  artificiel 
de  l’ unicité  ou  de  la  pluralité  des  tribunaux  quand  il  s  am!  de 
décider  la  question  de  savoir  si,  en  fait,  il  y  a  plusieurs  sortes 
de  délits  quant  au  degré,  s'il  convient  même  d'admettre  des 
espèces  qui  ne  seraient  fondées  que  sur  une  différence  en  de¬ 
grés  V  Ne  serait-ce  pas,  à  peu  piès.  comme  si  un  naturaliste 
croyait  voir  des  espères  différentes  entre  des  arbres  ou  des  ani¬ 
maux  qui  ne  différeraient  que  par  la  taille,  ou  comme  si  le  géo¬ 
mètre  admettait  que  des  cercles  plus  grands  ou  plus  petits  que 
d’autres  ne  sont  plus  semblables? 

Aussi  le  législateur  s’attache-t-il  à  d’autres  caractères  que 
ceux  du  degré’  pour  remplir  ces  trois  cadres  (les  cadres  des  cri¬ 
mes,  des  délits  et  des  contraventions).  Mais  il  rencontre  d'au¬ 
tres  inconvénients  qui  ont  aussi  leur  gravité  ;  il  fait  de  ces 


f  l)  Boitard,  autre  esprit  judicieux,  a  été  dtn*e  de  ta  meme  apparence. 
V,  ouvrage  cité,  §  Ifi  à  23  et  32  à  41. 
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trois  cadres  autant  de  genres  artificiels  qui  contiennent  des  es- 
pères  non  moins  artificielles.  Des  actions  de  nature  très  diverse 
viennent  prendre  place  sous  un  titre  commun,  sans  qu’on 
puisse  bien  s'expliquer  ce  rapprochement.  De  même,  les  peines 
affectées  à  chaque  catégorie  de  délits  ne  sont  point  les  mêmes; 
un  crime  n'est  pas  toujours  puni  comme  un  autre  crime,  un 
délit  proprement,  dit  comme  un  autre  délit,  et  ainsi  de  suite.  Il 
v  a  donc  des  peines  différentes  et  de  differents  degrés  pour  les 
différents  délits  de  même  classe.  Mais  comme  il  est  difficile  de 
diversifier  les  peines  suivant  la  diversité  des  délits,  la  même 
[  veine  atteint  cependant  des  délits  très  divers. 

Pourquoi  donc  appeler  d’un  nom  générique  commun,  du 
nom  de  crime,  par  exemple,  des  actions  qui  ne  sont  pas  pûmes 
de  la  même  peine?  Ne  tombe-t-on  pas  ainsi  dans  une  sorte  de 
contradiction?  Pourquoi  donner  la  même  qualification  à  un 
délit  qui  est  puni  du  dernier  suppliée  et  à  un  autre  qui  n’est 
réprimé  que  par  une  réclusion  de  cinq  ans? 

Tout  ce  travail  logique  ou  de  classification  du  Code  pénal 
est  manqué,  parce  qu'il  est  trop  arbitraire,  trop  peu  naturel. 
Nous  ne  parlons  pas  de  l’impropriété  de  certaines  expressions, 
de  plusieurs  inconséquences  ou  vices  d’observation  :  nous 
avons  eu  déjà  l’occasion  de  faire,  eu  passant,  quelques  réflexions 
à  cet  égard.  Nous  dirons  seulement  que  cette  partie  générale 
et  de  méthode  du  code  pénal  français  ne  peut  guère  plus 
s’excuser  au  point  de  vue  de  la  commodité  pratique  qu’à  celui 
de  la  théorie  ou  de  la  doctrine.  Ce  qui  n’est  ni  naturel  ni  vrai 
en  soi  ne  peut  guère  être  d’une  application  facile. 

Nous  doutons  très  fort  encore  qu'il  soit  aussi  convenable  qu’on 
le  croit  communément  de  distinguer  si  tort  entre  la  théorie  et 
la  pratique  ;  nous  croyons,  au  contraire,  qu’il  n'y  a  de  bonne 
pratique  que  celle  qui  »<st  très  éclairée  par  une  saine  théorie, 
comme  il  n'y  a  de  théorie  vraie  que  celle  qui  tient  compte  des 
faits  essentiels.  Le  meilleur  code  pour  la  pratique  serait  donc 
aussi  celui  qui,  sans  faire  de  doctrine,  serait  le  plus  conforme  à 
la  saine  doctrine,  et  qui  lu  supposerait,  par  conséquent.  Et 
comme  tel  n’est  pas  notre  Code  pénal,  nous  adopterons  donc 
la  division  plus  naturelle  des  délits  d’après  la  nature  des 
biens  violés.  Cette  division  présente  cet  autre  avantage  consi¬ 
dérable  d'admettre  bien  plus  aisément  dans  ses  cadres  toute 
la  matière  des  législations  criminelles.  Elle  est  donc  incompa- 
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rablement  plus  commode  pour  l’étude  historique  et  philoso- 
phique  du  droit  pénal. 

Mais  avant  de  pénétrer  plus  avant  dans  cette  question  ,  qui 
est  naturellement  la  dernière  de  cette  longue  introduction 
nous  devons  encore  dire  un  mot  d’une  autre  division  des  délits, 
celle  en  délits  privés  et  en  délits  publics. 


IH-Iils  publics  et  ilélits 


SOMMAIRE. 

I.  Il  n'v  eut  pas  de  délits  publics  d’abord. 

1.  Deux  manières  principales  de  concevoir  la  publicité  des  délits. 

3.  Troisième  manière,  qui  dérive  de  la  seconde, 

4.  Conditions  où  la  vraie  distinction  des  délits  f-n  privés  rt  publics  es! 

possible, 

V  Délits  publics  généralement  plus  punis  que  les  délits  privés.  —  Pour¬ 
quoi. 

é,  Base  qui  a  servi  quelquefois  A  distinguer  les  délits  en  privés  et  en  pu¬ 
blics. 

7,  Confusion  de  la  réparation  civile  et  de  la  peine  dans  certaines  législa¬ 
tions.  —  Sa  cause. 

R.  Exempte  pris  du  droit  danois  au  moyen  âge. 

U  n’y  eut,  dans  le  principe,  que  des  délits  privés.  11  faut  uur 
chose  publique,  ou  tout  au  moins  une  autorité,  pour  qu’il  y  ail 
des  délits  publics. 

11  y  a  deux  manières  de  concevoir  les  délits  publics,  suivant 
qu’ils  troublent  la  sécurité  générale,  c'est-à-dire  que  le  mal 
d'un  seul  est  une  menace  pour  tous,  ou  suivant  que  la  chose 
publique,  personne  ou  domaine,  est  directement  atteinte. 

Si  le  délit  est  estimé  public  d’après  le  premier  de  ces  points 
de  vue,  il  est  peu  de  délits  privés  qui  n’aient  ce  caractère.  C’est 
ainsi  que  l’adultère,  et  le  vol  au  préjudice  des  particuliers,  ont 
été  regardés  longtemps  comme  des  délits  publics.  1.  alarme  e*l 
plus  grande  en  effet,  dans  la  société,  pour  atteinte  directe  aux 
biens  et  aux  personnes  des  citoyens  que  pour  atteinte  à  la 
chose  publique  ou  à  l’autorité. 

Cependant  ce  dernier  genre  de  délit  est  essentiellement  pu¬ 
blic;  et  lorsqu'il  n’existait  pas  encore  d’officier  public  préposé 
à  la  poursuite  île  tous  les  délits,  moyennant  plainte  ou  dénon¬ 
ciation,  déjà  le  pouvoir  vengeait  spontanément  ses  propres 
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offïenses  et  celles  qui  étaient  faites  à  la  communauté  comme 
telle.  Cette  communauté ,  surtout  dans  ce  qu’on  appelait  le 
domaine  public ,  le  domaine  de  l'Etat  et  le  domaine  émi¬ 
nent  même ,  était  une  sorte  de  propriété  du  pouvoir.  11  la 
concevait  ainsi  du  moins.  Il  devait  donc  la  protéger  et  la  dé- 
tendre ,  moins  toutefois  à  cause  que  la  sécurité  publique  était 
troublée  par  le  délit,  que  parce  qu’il  y  avait  toi  cela  une  offense 
directe  au  pouvoir. 

Avant  même  qu’il  y  ait  chose  publique  bien  constituée,  avant 
qu’il  y  ait  territoire  et  nationalité1,  c’est-à-dire  du  moment  qu’il 
y  a  corps  politique,  pouvoir  établi  pour  protéger  les  particu¬ 
liers,  tous  les  délits  privés  peuvent  être  regardés  comme  des 
délits  publics,  ils  sont  tous,  en  effet,  une  désobéissance  au  pou¬ 
voir  qui  les  interdit  ,  et  qui  doit  aider  à  les  venger  ou  les  venger 
à  lui  seul. 

Ce  n’est  que  plus  tard,  lorsque  la  communauté  distingue 
dle-mème  des  intérêts,  des  droits  communs  à  tous  ses  membres 
et  des  droits  qui  îi’appartienuent  qu’à  chacun  d’eux,  que  s'o¬ 
père  dans  l'esprit  des  citoyens  la  distinction  nette  et  profonde 
des  délits  privés  et  des  délits  publics;  et  comme  le  pouvoir  est 
constitué  dans  l'intérêt  de  tous,  les  délits  contre  l’autorité  pu¬ 
blique,  contre  la  personne  ou  les  biens,  le  droit  en  général  de 
ceux  qui  sont  investis  de  cette  autorité,  sont  aussi  regardés 
comme  des  délits  publics. 

Les  délits  publics,  quoique  de  nature  à  moins  alarmer  la  po¬ 
pulation  que  les  délits  privés,  ont  cependant  provoque  partout 
et  toujours  des  peines  plus  sévères  que  les  délits  privés.  Cette 
différence  tient  sans  doute  à  ce  que  l'offense  était  mesurée  à  la 
dignité  de  l’offensé  ,  et  que  tous  sont  supérieurs  à  un  seul  ,  le 
prince  au  particulier.  Le  juste  amour-propre  du  prince  aurait 
à  lui  seul  suffi  pour  établir  cette  différence.  Elle  était  rendue 
nécessaire  encore  pour  détourner  des  coups  auxquels  un  pou¬ 
voir  devait  être  d’autant  plus  exposé  qu'il  était  plus  faible  et 
plus  nécessaire.  U’uu  autre  coté,  lorsqu'un  pouvoir  règne  sans 
conteste  ,  c’est  qu'il  a  pour  lui  le  prestige  d’une  supériorité 
réelle  ou  factice.  Dans  les  deux  cas  l’offense  dont  il  est  l’objet 
se  conçoit  aisément  plus  grave,  et  La  peine  doit  être  plus 
élevée. 

Aussi,  dans  plus  d'une  législation  avait-on  distingué  les  délits 
privés  et  les  délits  publics  d’après  le  degré  de  la  peine.  Preuve 
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que  cette  distinction  n'était,  venue  qu’après  le  tarif  des  peine?. 
Preuve  qu’elle  n’est  qu’une  classification,  qu’une  question  de 
logique  ou  de  méthode  dans  mie  législation.  Ce  qui  ne  veut 
point  dire  qu'elle  soit  inutile;  mais  elle  n’est  pas  absolument 
indispensable. 

C’est  à  ce  défaut  de  distinction  qu’il  faut  attribuer  encore  l’es¬ 
pèce  de  confusion  qui  existe  d’abord  entre  la  réparation  civile 
et  la  peine.  —  Dans  le  droit  danois,  par  exemple,  et  même  à 
une  époque  avancée  déjà,  c’est-à-dire  du  VIe  au  XIIIe  siècle,  on 
appelle  amende  et  la  peine  et  la  satisfaction  due  à  l'offensé. 
Seulement  la  première  espèce  d’amende  se  paie  au  Roi  ou  à 
l’Eglise,  la  seconde  à  celui  qui  a  souffert  du  délit.  Evidemment 
si  le  délit  avait  alors  ce  que  nous  appelons  aujourd’hui  un  carac¬ 
tère  public  dans  le  sens  restreint  du  mot,  l’amende  et  la  peine 
se  confondaient  dans  les  mêmes  mains.  Dans  les  autres  cas,  l’a¬ 
mende  destinée  au  particulier  représentait  l’élément  privé  du 
délit,  et  l'amende  destinée  an  pouvoir  civil  ou  religieux  en  re¬ 
présentait  l’élément  public. 

Il  parait  même  que  dans  certaines  régions  privées  l’amende 
tout  entière  était  destinée  à  l’offensé.  Ce  qui  fait  dire  à  Kolde- 
rup-Rosenvinge  qu'il  est  souvent  difficile  de  dire  si  l’amende 
donnée  à  l’offensé  constitue  des  dommages-intérêts  ou  nue  peine; 
que  souvent  elle  a  les  deux  caractères. 

Les  conditions  auxquelles  il  y  avait  délit  public  étaient  les 
suivantes  ; 

1°  Qu’il  y  eut  préméditation.  Ainsi  quand  un  homme  >e 
tuait  en  tombant  dans  un  puits  de  marne  ou  dans  un  piège  à 
renard,  celui  qui  les  avait  creusés  ne  payait  que  trois  marcs. 
Quand  on  péchait  sans  intention  [med  irotha)  on  ne  devait  rieu 
à  l’église.  Suivant  les  lois  de  la  ville  d’IiclsLnburg,  «  l’inten¬ 
dant  (de  justice)  n  avait  pas  à  agir  contre  des  délits  involontaires 
(  handlœs  watha  )  ;  » 

2°  Que  l’auteur  du  délit  eût  quinze  ans  révolus  ; 

3°  Etaient  eu  outre  réputés  publics  tous  les  délits  pour  les¬ 
quels  l’auteur  payait  quarante  marcs  à  l'offensé  et  le  com¬ 
plice  trois,  ainsi  que  les  délits  plus  graves  qui  étaient  punis 
de  la  perte  de  ia  paix  ;  —  le  Roi  prélevait  une  amende 
égale  (!). 


fl)  KoldirOT-Bosfkviiîge’s  Grundriss  der  danisch,  fterhtsgcsch*  aus  dem 
Ueutck.  ùb ersetzt  von  D.  C,  G-  Hoheykr;  Berlin,  1845,  in-8°t  p*  111? 
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SOMMAIRE. 

1.  |l  n’y  a  de  délits  que  contre  les  personnes,  à  proprement  parler. 

2.  Division  logique  des  délits. 

a.  Principe  de  celte  division  et  des  subdivisions  qui  en  découlent. 

4,  Nous  suivrons  cependant  la  division  empirique,  plus  usitée  en  délits 

contre  les  personnes,  contre  les  biens,  contre  les  mœurs,  contre  la 
religion,  contre  des  étrangers  ou  [des  nations  étrangères,  ou  par  des 
nationaux  à  IV (ranger  contre  des  nationaux  ou  des  étrangers. 

5.  Tableau  provisoire  de  ces  délits. 

(5.  Réduction. 

7.  Réflexions. 


Il  n'y  a  délit,  à  parle1!  rigoureusement,  qu’à  la  condition  qu’un 
droit  individuel  eu  collectif  soit  lésé;  dans  la  réalité,  il  n’y  a 
pas  d’attentat  contre  les  choses,  contre  les  mœurs,  contre  Dieu 
ou  la  religion. 

Mais  il  y  a  des  lésions  directes  et  des  lésions  indirectes  contre 
les  personnes,  suivant  qu'on  les  fait  souffrir  en  s’attaquant  à 
leur  être,  ou  à  ce  qui  s’y  rapporte  et  qui  en  est  le  soutien.  C’est 
ainsi  qu’en  détruisant  ce  qui  est  un  bien  pour  nous,  on  nous 
fait  indirectement  souffrir  de  la  privation  de  ce  bien.  C’est, 
ainsi  qu’en  troublant  l’ordre  social  au  sein  duquel  notre  vie 
s'est  arrangée,  nn  trouble  par  là  même  notre  propre  tranquillité. 
La  division  principale  des  « lélits  serait  donc  en  délits  directs  et 
en  délits  indirects.  Les  premiers  sont  ceux  qn’on appelle  ordinai¬ 
rement  délits  contre  les  personnes  ,  les  seeonds  ceux  qui  sont 
plus  généralement  nommés  délits  contre  les  choses.  Ceux-ci  se 
diviseraient  à  leur  tour  eu  autant  de  classes  qu'il  y  a  d’espèces 
de  biens  dans  lesquels  nous  pouvons  être  lésés. 

En  général ,  il  y  a  autant  de  sortes  de  délits  qu’il  y  a  de 
sortes  île  droits  susceptibles  d'être  lèses  et  protégés  par  une 
puissance  humaine  extérieure.  La  division  des  délits  se  règle 
donc  naturellement  sur  celle  des  droits. 

Cependant  nous  nous  conformerons  à  V usage  ,  qui  est  de 
distinguer  cinq  classes  de  délits  :  1°  contre  les  personnes,  2°  con¬ 
tre  les  biens,  3® contre  la  société,  4°  contre  les  mœurs,  5°  contre 
la  religion.  On  peut  aussi  se  demander  ce  qu'il  convient  de 
décider  si  le  délit  a  été  commis  à  l’étranger  par  un  citoyen  du 
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pays  011  par  un  étranger  dans  le  pays.  C'est  l’objet  d’un  sixième 
livre. 

Ces  divisions  peuvent  être  commodes  pour  l’étude  ou  pour  la 
pratique  ;  mais  en  réalité  elles  se  réduisent  toutes  à  deux  grands 
chefs,  suivant  qu’elles  se  dirigent  plus  particulièrement  contre 
les  personnes  ou  contre  les  choses. 

Nous  regardons  l’association  et  par  conséquent  la  société 
comme  une  espèce  de  bien ,  comme  une  chose ,  et  non  comme 
une  personne  morale.  Cette  lielion,  qui  consiste  à  considérer  la 
société  comme  une  personne  morale  ayant  ses  droits  propres, 
n’a  pas  ici  une  grande  utilité,  et  peut  même  induire  en  erreur 
sur  la  nature  et  le  degré  de  la  peine. 

Au  surplus,  si  le  délit  contre  la  société,  ou  plutôt  au  préju¬ 
dice  de  ses  membres,  atteint  d’une  manière  toute  spéciale  l’un 
d’eux  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens ,  on  retombe  alors 
dans  le  cas  des  délits  contre  les  personnes  individuelles  ou  contre 
les  choses  réelles,  mais  avec  la  circonstance,  dans  ce  dernier 
cas,  de  la  communauté  de  la  chose  volée,  détruite  ou  dégra¬ 
dée  ;  circonstance  qui  peut  être  atténuante  ou  aggravante,  sui¬ 
vant  le  rapport  du  fait  au  droit  des  personnes  et  à  la  souffrance 
totale  de  la  lésion. 

On  peut  faire  au  sujet  de  la  division  qui  précède  et  des  sub¬ 
divisions  qu’on  y  rattache  habituellement  un  grand  nombre  de 
réflexions.  Nous  nous  bornerons  à  remarquer  :  1°  que  si  tous 
les  délits  de  la  même  catégorie  forment  bien  un  même  genre, 
ils  forment  aussi  des  espèces  diverses:  2°  que  les  caractères 
génériques  d’une  catégorie  peuvent  se  rencontrer  encore  dan* 
une  autre,  ce  qui  les  rend  complexes;  .‘{n  que  si  les  caractères 
spécifiques  de  plusieurs  catégories  viennent  à  coïncider,  le  délit 
est  composé  ou  multiple;  4"  que  toute  peine,  pour  être  propor¬ 
tionnée  ou  plutôt  analogue  au  délit,  doit  atteindre  autant  que 
possible  le  délinquant  dans  sa  personne  physique  ou  morale, 
ou  dans  ses  biens,  suivant  que  le  délit  porte  lui-même  1  un  ou 
l’autre  de  ces  caractères.  Il  n'y  a  pas  d’autre  manière  générale 
de  punir.  Les  peines  non  plus  que  les  délits  ne  sont  donc  pas 
aussi  variés  qu'on  pourrait  le  croire  au  premier  abord . 

Au  surplus,  comme  tout  délit  est  un  abus  de  la  liberté,  toute 
peine  pourrait,  par  analogie,  consister  dans  la  privation  graduée 
de  la  liberté.  1  outeibis,  cette  analogie  est  prise  d’un  point  de  vue 
trop  général  pour  que  la  peine  fut  suffisamment  proportionnée. 
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Les  délits  contre  les  personnes,  ceux-là  surtout  qui  consistent 
à  faire  souffrir  la  sensibilité  physique  et  à  priver  de  la  liberté, 
se  prêtent  assez  facilement  au  principe  de  la  réciprocité,  il 
n'est  donc  pas  étonnant  de  retrouver  cette  peine  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  surtout  chez  les  Juifs.  Quelquefois  cependant  la 
peine  était  même  plus  forte  :  ainsi  le  fils  qui  frappait  ou  mau¬ 
dissait  son  père  était  lapidé.  D’autres  fois  la  peine  était  moindre  : 
si  plusieurs  personnes  avaient  pris  part  à  un  homicide,  aucune 
n'étai  t  condamnée  au  dernier  supplice,  sous  prétexte  qu’on  ne 
savait  pas  laquelle  avait  causé  la  mort.  Quelquefois  encore  la 
peine  pour  les  blessures  était  purement  pécuniaire;  elle  compre¬ 
nais  les  frais  de  maladie  et  des  indemnités.  Mais  arrivons  aux 
applications,  et  voyons  d’abord  les  délits  contre  les  personnes 
immédiatement. 
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DÉLITS  CONTRE  LES  PERSONNES. 


CHAPITRE  PREMIER, 


De  !' homicide . 


SOMMAIRE, 


1.  Homicide  matériel  on  de  fait,  homicide  formel  ou  d'intention. 

2,  Homicide  volontaire  pas  toujours  coupable. 

S,  Homicide  involontaire  pas  toujours  innocent. 

A.  Homicide  commis  dans  l’emportement  ;  avec  préméditation  ;  Meurtre, 
assassinat. 


5.  Circonstances  aggravantes  du  meurtre  et  de  l'assassinat  :  Parricide, 
uxoricide,  infanticide,  fratricide. 

fi.  Autres  circonstances  aggravantes  résultant  du  mode  rî«  perpétration  . 

Empoisonnement,  incendie,  tortures. 

7.  Duel  et  suicide  considérés  comme  des  espèces  d'homicide. 

S.  Homicide  par  maladresse,  et  quelle  peine  il  mérite. 

9,  Excuse  du  meurtre.  —  Dans  que!  cas. 

10,  De  la  provocation, 

1 1 ,  Sagesse  de  la  loi  romaine. 

J2.  Homicide  légal,  homicide  légitime. 

13.  Conséquence  de  l’excuse  atténuante. 

14.  Peine  généralement  admise  contre  les  meurtriers. 

15.  Guinée,  —  royaume  de  Bénin,  —  Nouvelle-Galles  du  Sud,  —  les  Juifs, 

—  les  Arabes,  —  Egypte,  —  Athènes,  —  Rome,  —  les  Germains, 

—  les  Francs,  —  les  Teutons,  —  Maso  vie,  —  Bohcme,  —  Monténé¬ 
gro,  •-  Russie,  —  Anglo-Saxons,  -  Anglo-Normands,  —  Espagne, 
—  Suisse,  —  Chine,  —  Corée. 

16.  Parricide  ;  Egypte,  —  Morse,  —  Zoroastre,  —  Chine,  —  Rome,  — 

France. 

17.  Infanticide  :  Egypte,  —  Perse,  —  Juifs,  —  Mahomet,  —  Chinois,  — 

Angleterre,  —  France. 

18.  Uxoricide  :  Hongrie,  —  Russie,  —  Corée.  —  Chine. 

19.  Homicides  occasionnés  par  incendie,  empoisonnement,  etc. 

20.  Duel;  ne  peut  être  assimilé  au  meurtre. 

21.  l  e  suicide ,  comme  tel,  n’est  pas  une  injustice,  par  conséquent  pas  un 

délit  punissable  par  les  lois  civiles, 
iî.  Conséquences  de  tout  ce  qui  précède. 


n  y  a  homicide  matériel  lorsqu'on  ôte  la  vie  à  un  homme. 
Mais  on  peut  le  faire  sans  crime ,  on  eu  se  rendant  cou¬ 
pable. 


DÉLITS  CONTRE  LES  PERSONNES, 


13 


Celui  qui  tue  parce  qu’il  est  obligé  de  le  faire ,  comme  le 
soldat  à  la  guerre  ,  n'est  pas  responsable  du  sang  par  lui 
versé. 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  ôte  la  vie  à  un  injuste  agres¬ 
seur,  si  toutefois  ü  ne  ;ieut  autrement  protéger  ses  jours,  sa 
personne  ou  ses  biens. 

11  en  est  de  même  encore  si  l'homicide  a  lieu  par  hasard, 
contrairement  à  la  volonté  de  l’agent,  et  sans  qu'il  y  ait  de  sa 
faute . 


Mais  si  l’homicide  est  le  résultat  d'une  imprudence,  d'une 
témérité ,  il  y  a  déjà  faute ,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  vo¬ 
lonté. 

La  responsabilité  est  plus  grave  encore,  elle  est  complète,  et 
I  bomieide  devient  meurtre  dès  qu'il  est  volontaire,  quoique 
consommé  sous  l'influence  d’une  passion  violente. 

Le  sang-froid,  le  calcul,  la  préméditation  seraient  un  surcroît 
de  gravité,  et  te  meurtre  deviendrait  alors  assassinat. 

L’assassinat  lui-même  est  aggravé  s’il  est  accompagné  de  la 
violation  tic  devoirs  particuliers  qui  s’ajoutent  aux  devoirs  gé¬ 
néraux  envers  tous  les  hommes.  H  prend  alors  les  noms  de 
parricide ,  à’ uxoricide  ,  de  f  ratricide .  (['infanticide.  Il  est  en¬ 
core  aggravé  par  la  manière  dont  il  est  accompli,  par  exemple 
si  c’est  par  le  poison,  par  le  feu .  au  milieu  des  tortures  (1). 

L g  duel  et  le  suicide  sont  aussi  des  espèces  d'homicide. 

L'homicide  par  maladresse,  avons -nous  dit,  par  impru¬ 
dence,  négligence,  inobservation  des  règlements  de  police,  est 
déjà  passible  d’une  peine  ;  non  pas  de  celle  de  l’homicide,  mais 
de  celle  de  la  faute  qui  en  a  été  la  cause  ou  l’occasion. 

Le  meurtre  s’excuse  ou  se  justifie,  suivant  qu’il  a  ou  qu'il  n'a 
pas  excédé  les  limites  d’une  juste  défense. 

L’excuse  laisse  subsister  une  certaine  culpabilité  ;  la  justifi¬ 
cation  entraîne  absolution  complète  :  nous  l'avons  vu. 

L’excuse  est  admissible  dans  les  coups  donnés,  les  blessures 
faites ,  le  meurtre  consommé ,  lors  surtout  qu’il  y  a  provoca¬ 
tion  ,  et  que  cette  provocation  est  :  t°  un  outrage  grave  par 
vèes  de  faits  ;  2°  que  cet  outrage  est  de  nature  à  trou  hier  l’es- 


(1)  Niccola  Nicolsnl,  d dns  ses  Principes  de  Droit  pénal,  p.  282  de  la 
traduction  française,  distingue  sept  degrés  de  culpabilité  dans  l'homicide. 
—  Voir  aussi  le  Code  penal  { Lavehdy,  I77S),  pour  Yetn poisotmement.  p.  cm 
et  142. 
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prit  de  celui  qui  l’éprouve;  3°  enfin*  qu’il  est  injuste  dans  son 
principe  (4). 

Si  l'outrage  n’était  que  léger,  ou  s'il  ne  consistait  qu’en  pa¬ 
roles,  en  écrits,  il  n’y  aurait  aucune  raison  de  le  punir  par  des 
actes  de  violence,  ni  de  le  punir  soi-même.  Il  n’est  pas  néces¬ 
saire,  cependant,  que  1  outrage  nous  soit  personnel,  ni  même 
qu’il  atteigne  nos  proches. 

Si  l’action  qui  devient  l’occasion  de  l’homicide  n'était  pas 
injuste,  it  n’y  aurait  plus  provocation  proprement  dite,  parce 
qu’il  n’y  aurait  plus  culpabilité  .  alors  même  qu'il  y  aurait 
faute  encore,  c’est-à-dire  un  certain  excès  ou  un  abus, 

La  provocation  grave  consiste,  par  exemple*  dans  des  coups, 
des  violences;  dans  des  brutalités  outrageantes  pour  la  pu¬ 
deur;  dans  L’escalade  ou  'effraction  des  murs,  des  clôtures,  ou 
de  l'entrée  d’une  maison  ,  s’il  y  a  du  reste  danger  vraisem¬ 
blable  pour  les  personnes,  danger  qui  se  conclut  des  eircons- 
tances  du  temps,  des  lieux,  etc.;  dans  l’adultère  surpris  en  fla¬ 
grant  délit  par  l'époux, 

!1  faut  remarquer  sur  ce  dernier  point  la  haute  sagesse  de 
la  loi  romaine,  qui  ne  permettait  qu’au  père  et  non  au  mari  de 
la  femme  coupable  de  la  tuer  impunément  lorsqu’elle  était  par 
Lui  surprise  en  flagrant  délit  (2),  Le  législateur  avait  compté 
sur  l’indulgence  du  père  autant  qu’il  s'était  défié  de  celle  du 
mari.  Un  autre  trait  de  sagesse  admirable,  c'est  que  le  père 
lui-même  n’était  excusé  d'avoir  tué  le  complice  qu  autant  qu’il 
avait  aussi  donné  la  mort  à  sa  propre  fille  (3).  La  vie  du  com¬ 
plice  était  ainsi  placée  sous  la  protection  de  la  tendresse  pater¬ 
nelle. 

L  homicide  est  justiciable  s'il  est  légal  ou  s’il  est  légitime. 

11  est  légal  s'il  est  voulu  par  la  loi ,  par  une  loi  juste  sur¬ 
tout,  et  commandé  à  qui  de  droit  par  une  autorité  compe¬ 
tente. 

11  est  légitime  en  dehors  de  l’état  social  ,  ou  dans  l'impossi¬ 
bilité  où  l’on  pourrait  être  de  recourir  à  l’autorité  publique 
pour  obtenir  une  protection  suffi  saute  contre  un  attentat  pos- 


1}  Nous  ne  donnons  ici  que  les  principales  conditions  qui  excusent,  i  en 
voyant  au  chapitre  où  cette  question  est  traitée  d'une  manière  spéciale. 

(2)  L.  20,  21,  22.  23,  32,  D-,  Ad  ieg.  Jul.  de  ndultems. 

13)  Ibid. 
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sible  ou  la  réparation  d'un  mal  commis  ou  à  commettre,  quand 
«Tailleurs  ou  ne  peut  se  garantir  de  l’injustice  que  par  cette 
terrible  extrémité’,  ou  qu’on  n’est  pas  disposé  à  sacrifier  le 
droit  à  la  charité;  sacrifice  qui  est  commandé  par  la  morale, 
mais  qu'il  serait  contradictoire  d’imposer  au  nom  du  droit 
seul. 

Ce  n’est  pas  seulement  son  propre  droit  qu'on  peut  défendre 
de  la  sorte  sans  injustice  ;  on  peut  protéger  celui  d’autrui  dans 
les  mêmes  circonstances,  par  les  mêmes  moyens  et  dans  la 
même  mesure.  Il  ne  sera  jamais  injuste  de  contribuer  an  res¬ 
pect  de  la  justice  quand,  ce  faisant,  on  ne  trouble  pas  l'ordre 
social,  qu’on  ne  produit  pas  plus  de  mal  que  de  bien,  ou  que 
le  principe  d'où  l’on  pat  test  parfaitement  compatible  avec  une 
société  bien  policée. 

Mais  il  est  assez  rare  que  dans  une  société  passablement  or¬ 
ganisée  ou  soit  clans  1  affreuse  nécessité  de  protéger  ses  droits 
par  la  mort  de  celui  qui  veut  les  violer.  La  morale  et  la  dou¬ 
ceur  des  mœurs  font  d'aitieurs  un  devoir  et  une  sorte  de  né¬ 
cessité  de  souffrir  un  grand  nombre  de  lésions  dans  ses  biens 
plutôt  que  de  s’en  garantir  par  des  mesures  excessives.  11  y  a 
plus  ,  c'est  que  dans  les  attentats  contre  la  personne,  ou  tient 
généralement  que  les  moyens  extrêmes  de  salut  ne  pourraient 
être  complètement  justifiés  qn’en  ras  de  péril  imminent  pour 
la  vie  ou  l’inviolabilité  de  la  personne.  Si  donc  on  pouvait  at¬ 
teindre  le  même  but  en  recourant  à  des  moyens  moins  vio¬ 
lents,  on  si  l’attentat  n'était  qu’apparent,  s’il  n’était  point  in¬ 
juste,  ou  si  enfin  les  égards  dus  à  l’agresseur  étaient  tels  qu'il 
fallût  s'exposer  au  «langer  le  plus  pressant,  le  plus  extrême, 
plutôt  que  de  porter  sur  la  personne  de  l’agresseur  une  main 
homicide,  si  c’était,  par  exemple,  un  père,  un  époux,  le 
meurtre  se  justifierait  bien  plus  difficilement. 

La  peine,  dans  le  cas  où  l’excuse  est  admise,  doit  être  infé¬ 
rieure  à  celle  qui  aurait  été  décernée  sans  l’excuse.  Le  juge  qui 
admet  la  justification  ne  peut  prononcer  aucune  peine;  mais 
dans  ce  cas  encore,  à  plus  forte  raison  dans  celui  où  il  y  a  lieu 
à  l’excuse,  il  peut  se  faire  cependant  que  des  dommage  s -inté¬ 
rêts  doivent  être  prononcés  par  le  juge. 

Partout  le  meurtrier  volontaire  a  été  jugé  digne  de  mort: 
mais  l’intérêt  a  souvent  suggéré  des  peines  moins  sévères. 

la  vengeance*  ,  facilement  confondue  par  les  sauvages  avec 
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la  justice,  passe  pour  un  droit;  elle  est  d’autant  plus  respecta*, 
quelle  semble  mieux  motivée,  et  que  1  autorité  est  plus  indif¬ 
férente  ou  plus  faible.  L’avarice  d'un  chef  de  tribu  n'ose  meme 
pas  affronter  directement  et  complètement  ce  besoin  de  justice, 
surtout  quand  il  s'agit  d’un  meurtre.  Chez  des  nègres  de  ia 
Côte,  si  les  parents  d’un  homme  assassiné  peuvent  s’emparer  du 
meurtrier,  ils  ont  le  droit  de  lui  ôter  la  vie;  mais  s'il  échappe 
à  leur  fureur  et  qu’il  ait  le  temps  de  se  présenter  au  roi,  il  en 
est  quitte  pour  payer  une  certaine  amende,  dont  la  moitié'  ap¬ 
partient  au  prince  (1)  et  l’autre  moitié  aux  parents  du  mort. 
Les  auteurs  de  la  Description  des  Indes  orientales  prétendent 
que  le  roi  garde  pour  lui  la  moitié  de  cette  amende,  qu'il 
donne  l’autre  moitié  à  sus  courtisans,  cl  que  les  parents  de  la 
victime  n’ont  rien  à  dire  (2).  On  comprend  alors  qu'ils  an 
raient  peu  d’intérêt  à  ménager  le  meurtrier. 

Un  esclave  convaincu  de  meurtre  esi  vendu  aux  Européens, 
et  le  roi  touche  la  moitié  du  prix. 

Dans  le  royaume  de  Bénin,  l'avidité  des  juges,  la  possibilité 
absolue  que  le  meurtre  n’eut  pas  eu  lieu  par  les  voies  de  fait 
employées  réellement,  l'image  d'une  sanglante  expiation  of¬ 
ferte  par  le  coupable  sont  un  moyen  d'échapper  à  la  peine  ca¬ 
pitale  pour  cause  de  meurtre.  S'il  arrive,  par  exemple,  à  quel¬ 
qu'un  de  tuer  son  ennemi  d’un  coup  de  poing,  ou  d’une 
manière  qui  ne  soit  pas  sanglante,  le  meurtrier  peut  échapper 
au  supplice  à  deux  conditions  :  l'une  de  faire  enterrer  le  mort 
à  ses  propres  frais,  l’autre  de  fournir  un  esclave  qui  meure  à  sa 
place.  Il  paie  ensuite  une  somme  assez  considérable  aux  trois 
ministres  :  après  quoi  il  est  rétabli  dans  tous  les  droits  de 


H)  C’est  le  fredum  des  Barbares. 

(2)  Lintscot,  tnd.  orient,  descrip. ,  Francfort.  1601,  VI®  part.,  p.  62. 

Aujourd’hui  encore  l’homicide  est  rarement  puni  de  mort  dans  l'Inde. 
Cette  peine,  nous  dit-on,  fait  peu  d’impression  sur  les  esprits;  c’est  un 
spectacle  pour  la  populace.  On  bannit  le  mouriri-r,  et  ses  biens  sont  confis¬ 
qués.  (Dubois,  Mœurs  et  institut,  de  F  Inde,  t.  II,  p.  45S.)  O  n’est  pas  Ce¬ 
pendant  que  îa  peine  capitale  soit  inconnue  parmi  les  Indiens  ;  on  y  fusille, 
oa  y  pend,  on  y  décapite.  Il  y  a  d’autres  peines  corporelles  assez  bizarres  : 
le  condamné  doit  être  rouie  sur  des  caillons  échauffés  par  le  soleil  :  il  doit 
porter  une  grosse  pierre  sur  la  tête  jusqu’à  défaillir  ;  être  mis  au  piquet,  nu, 
au  soleil  le  plus  ardent,  les  entraves  aux  mains  et  aux  pieds  ;  on  lui  enfuma- 
des  aiguilles  sous  les  ongles;  on  lui  introduit  un  suc  acre  dans  les  yeux  et 
les  narines;  on  lui  enfonce  des  alênes  dans  les  parties  charnues,  qu’on 
frotte  ensuite  avec  du  vinaigre  et  du  sel. 
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la  société,  et  les  amis  du  non  sont  obliges  ue  paraître  satis¬ 
faits  il). 

La  seconde  de  œs  conditions,  celle  d'une  expiation  sanglante, 
est  remarquable  :  elle  prouve  combien  l’homme  a  de  peine  à 
sc  faire  des  idées  précises  et  justes ,  combien  il  est  facilement 
séduit  par  les  plus  grossières  apparences  ,  combien  ses  pre¬ 
mières  comparaisons  manquent  de  justesse  et  ses  premières 
généralisations  de  vérité.  Il  y  a  eu  homicide  :  donc  il  faut  une 
seconde  mort  pour  expier  la  première;  la  vie  pour  la  vie.  On 
nu  distingue  pas  bien  qui  doit  donner  Lune  pour  Vautre.  Lt  ce¬ 
pendant  on  reconnaît  déjà  que  le  meurtrier  n  est  pas  stricte¬ 
ment  tenu  à  ce  genre  de  peine.  11  faudra  bien  encore  du  sang 
humain,  mais  pas  nécessairement  celui-là  :  un  sang  d'homme» 
d  un  homme  qui  l'est  à  peine,  le  sang  d'un  esclave,  subirai  — 
Mais  pourquoi  le  sang  d'un  esclave,  si  l'esclave  est  innocent  ?  — 
L  est  qu'il  est  la  chose  de  son  maître,  une  chose  encore  hu¬ 
maine  cependant,  et  qui  peut  être  frappée  en  lieu  et  place  de 
ce  maître  par  le  glaive  de  la  justice.  Nous  avons  déjà  vu  et 
nous  verrons  encore  des  substitutions  analogues  ;  un  descendra 
jusqu'au  sang  de  l'animal  pour  expier  l’injuste  ou  l'impru¬ 
dente  effusion  du  sang  humain,  quand  on  ne  pourra  faire 
mieux,  ou  qu’on  croirait  dangereux  de  laisser  l'apparence  d’un 
meurtre  sans  l’apparence  d’une  peine  sanglante. 

Liiez  les  naturels  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud,  le  sang  versé 
entraîne  toujours  une  punition,  qui  est  un  supplice  cruel.  Le 
coupable  doit  rester  exposé  aux  lances  de  tous  ceux  qui  veu¬ 
lent  le  frapper,  car  dans  ces  sortes  d  exécutions  les  liens  du 
sang  ou  de  l'amitié  n'ont  plus  d’empire  (2). 

Le  meurtre  était  puni  de  mort  par  la  loi  mosaïque  ;  défense 
même  était  faite  d’entrer  en  composition  i3), 

Si  le  coupable  était  connu  ,  le  plus  proche  parent  de  la  per¬ 
sonne  assassinée,  son  héritier  naturel  et  légitime,  pouvait  lui 
oter  la  vie  {il. 

En  vain  le  meurtrier  se  réfugiait  près  de  l’autel,  il  en  était 


^1}  Nvbndal,  dans  Bosmanii,  p.  MS. 

(2)  Dumont  d'Uavillk,  Yoy.  de  l'AstroL,  t.  U,  p.  395. 
i,3)  Genes.,  ix,  6;  Exod . ,  xxl,  H;  Levitiq.,  xxiv,  17,  21;  JVt imb.,  xuv, 
l(i,  31;  xxxvi,  31;  tieuter.,  xix.  Il  et  12;  —  Mikotz,  Prœcept,  affirm.  ne- 
y  ut.,  clx  et  cuti. 

(4 j  Sumb.,  xxxv,  10-21;  Deuter.,  six,  11;  U  Heg,,  nv,  11. 
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arraché  pour  subir  un  juste  châtiment  :  on  y  aurait  poursuivi 
le  prêtre  coupable;  le  sacrifice  sur  le  point  d’être  offert  à  1;E- 
ternel  n’en  eût  pas  garanti  le  pontife  lui-même  (i). 

On  ne  recourait  guère  aux  villes  d’asile  que  dans  le  cas  où  le 
meurtre  avait  été  commis  par  accident  ,  par  erreur,  par  igno¬ 
rance,  mais  non  sans  quelque  fuulc  légère  (2  .  Le  père  ou  le 
maître  qui,  en  frappant  un  fils  ou  un  esclave  pour  le  corriger 
avait  eu  le  malheur  de  le  tuer,  n'étuit  point  tenu  de  recoin ni 
à  l’asile  pour  avoir  droit  à  des  considérations  atténuantes.  On 
en  était  également  dispensé  dans  le  cas  où  l'homicide  avait  été 
la  conséquence  d’un  évènement  impossible  à  prévoir;  Le  plus 
proche  parent  n’avait  pas  alors  la  faculté  de  se  venger.  Mais 
s’il  y  avait  eu  l’intention  secrète  de  frapper,  sans  cependant 
vouloir  la  mort  de  celui  qui  avait  succombé  sous  les  coups,  le 
droit  de  vengeance  subsistait,  et  le  droit  d’asile  était  refrisé, 
bien  que  La  loi  11e  prononçât  pas  la  peine  de  mort  i.'l). 

Si  le  meurtrier  était  inconnu,  on  recourait  à  des  cérémonies 
expiatoires,  très  propres  d’ailleurs  à  frapper  l'imagination  du 
peuple  et  à  inspirer  l’horreur  de  l’homicide  (i);  mais  la  raison 
en  est  moins  satisfaite.  Une  génisse  était  solennellement  im¬ 
molée  loin  îles  habitations,  et  son  sang  tenait  lieu  du  sang  du 
coupable,  dette  substitution  d'une  victime  expiatoire  à  une 
autre,  d'un  animal  à  un  homme,  avait  sa  raison  dans  deux 
principes  également  faux  :  le  premier,  que  l’innocent  peut 
payer  pour  le  coupable;  le  second,  que  l’animal  peut  elle 
substitué1 * * 4 5^  à  l’homme  i'd.  Cette  dernière  erreur  tenait  sans  doute 
à  l’idée  plus  générale  que  Dieu  se  laissait  apaiser  par  des  sa¬ 
crifices  sanglants  ;  qu’il  aimait  le  sang  des  victimes  et  rôdeur 
des  sacrifices.  Les  prophètes  ont. combattu  ce  culte  grossier.  Si 
la  composition  n’était  pas  admise  pour  le  meurtre,  c’est  vrai¬ 
semblablement  à  cause  de  l’usage  de  venger  le  sang  de  sa 
famille;  c’était  discipliner  la  vengeante  par  la  justice.  Le  yoel 


(1)  Exod.,  xxi.  14;  IIS  Heg.,  h,  SR;  —  Jabcui  et  Abenesha,  sur  le  ch.  xxi 
de  l'Exode;  — Selden,  De  jure  natur.  etgent.,  IV,  c.  U,  et  De  synedr,,  III, 
o,  vin,  §  3;  —  Dhcsius,  Ad  diffkü .  laça  Yeter.  Test.,  Il,  c.  xxxv. 

(S)  Exod,,  xxi,  13;, Vomi.,  mv,  îâ;  Deuter.,  six,  3. 

(3,  Seldeb,  De  jure  natur,  et  gent,,  îv,  2;  —  Mai  mon.,  iv. 

(4)  Deuter xxt,  18. 

(5)  Mais  cette  erreur,  qui  est  peut  être  aussi  une  concession :i  l'esprit  grws- 
sier  d’un  peuple  qui  ne  sait  pas  encore  distinguer  ce  qui  doit  l’être,  est  déjà 
un  grand  progrès  sur  celle  qui  fait  mourir  l’enclave  au  lieu  d<‘  sou  maître. 
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,.n  vengeur  du  sang  devenait  simplement  accusateur  ai  lieu 
d'être  meurtrier. 


Une  autre  institution  excellente,  ce  furent  les  villes  de  re¬ 
loge  ou  asiles  pour  les  homicides  involontaires.  Mais  on  regrette 
que,  dans  certains  cas,  il  ms  les  jugements  de  zèle.  Le  fanatisme 
du  peuple  ait  été  autorisé  à  prendre  un  essor  féroce,  et  que, 
dans  les  condamnations  plus  régulières  môme,  les  premiers 
témoins  aient  du  jeter  la  première  pierre,  si  la  peine  était  la 


Le  plagiat  ou 


vol  d'homme  était  aussi  regardé  par  le  législa¬ 


teur  hébreu  comme  passible  île  la  peine  du  meurtre  (2). 

Chez  les  Juifs  modernes  ,  lorsqu'ils  avaient  une  juridiction 
propre,  le  meurtrier  était  chassé,  pour  trois  ans,  de  toutes  les 
villes  où  il  y  avait  des  Juifs;  tous  les  jours  i!  était  flagellé  ; 


des  abstinences,  des  jeunes,  des  signes  de  deuil  lui  étaient  im¬ 
posés,  et  il  devait  errer  de  Lieu  en  lieu  ,  portant  le  bras  cou¬ 
pable  attaché  à  son  cou  avec  une  chaîne  de  fer  (3b 

De  même  que  le  ffoèl ,  ou  vengeur  du  sang  chez  les  Juifs,  était 
chargé  de  punir  ou  de  faire  punir  le  meurtrier,  de  même  chez 
les  Arabes  le  toir,  ou  proche  parent  du  mort,  avait  droit  et 


devoir  de  le  venger  de  sa  propre  main.  Il  pouvait  recourir  à 
l'artifice,  à  la  trahison,  à  l 'assassinat.  Mahomet  reconnaît  le 
droit  de  représailles;  mais  il  recommande  au  %  eiigeur  de  se  con¬ 
tenter  d’une  compensation  modique  en  argent,  surtout  si  un 
inférieur  a  succombé  sous  les  coups  d’un  supérieur.  Cette  re- 
■  mi maii dation  ira  pas  été  suivie;  elle  est  contraire  au  principe 
de  l’honneur  chez  les  Arabes. 


La  loi  musulmane  condamne  le  meurtrier  à  la  peine  de  mort, 
a  moins  que  le  goél  ne  pardonne  ou  ne  reçoive  La  compensa¬ 


it  N’était-ce  pas  là  un  moyen  d’empêcher  les  premiers  témoins  de  dé¬ 
poser  légèrement?  Mais  s’ils  devaient  avoir  horreur  des  actes  qu'entraî¬ 
nait  pour  eux  un  témoignage  accusateur,  ne  devaiL-on  pas  craindre,  d'un 
autre  côté,  une  trop  grande  indulgence  pour  se  soustraire  à.  une  affreuse 
nécessité?  Ne  devait-on  pas  redouter  ainsi,  ou  d’introduire  ta  férocité  dans 
les  mœurs,  ou  la  mollesse  et  ta  corruption  dana  la  justice? 

(it  t >or/.,  xxi,  16.  —  La  loi  romaine  prononçait  la  mèoip  peine  pour  le 
même  délit.  Elle  n’avait  d’abord  édicté  que  des  peines  pécuniaires  ;  l.  ult. 
D.,  De  iege  Fat/ia  de  plagia,/' iis,  xlvui,  t.  15;  Cod.,  Ad  legem  Fabiani,  ix, 
iO,  1.7  et  16.  —  L’ancienne  loi  française  n'appliquait  la  peine  capitale 
qu’autant  qu’il  y  avait  eu  en  outre  mutilation.  V.  Code  pénal  (Lavliidt',, 
p.  cv  et  3. 

3)  BoxtoiF,  ü.  ixxiv. 
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tiou  de  l’offense  (  I  ).  Michaelis  observe  que  cette  substitution  de 
la  justice  privée  à  la  justice  publique  est  un  mal  terril *le  dans 
la  plupart  des  pays  musulmans  (2). 

Dans  l'oasis  de  Youah,  par  exemple,  si  le  crime  dénoncé  aux 
cheicks  est  un  meurtre,  il  est  de  leur  devoir  de  faire  recher¬ 
cher  le  coupable;  mais  ils  ne  peuvent  ni  b  juger,  ni  le  punir. 
Dès  que  le  meurtrier  est  pris,  on  te  remet  entre  les  main-  des 
parents  de  la  victime:  ils  en  sont  les  maîtres,  et.  suivant  leur 
caprice,  ils  le  tuent,  lui  rendent  la  liberté1  on  lui  font  souffrir 
tous  les  tourments  qu'ils  peuvent  imaginer.  Le  produit  des 
amendes  est  employé  à  des  usages  pieux,  lels  que  l’entretien 
ries  santons  (3)  et  ries  mosquées,  ou  des  aumônes  aux  étranger? 
qui  ont  été  pilles  par  les  Arabes  du  désert  (4  . 

En  Perse,  le  meurtrier  est  remis  entre  les  mains  ries  proches 
parents  du  défunt,  qui  b*  traitent  comme  ds  l’entendent.  S  il 
arrive  que  les  parties  laissent  le  criminel  pour  mort,  sans  qu’il 
le  soit,  elles  ne  peuvent  plus  recommencer  l'exécution  (5).  Cette 
justice  est  encore  bien  primitive  ,  malgré  cette  tardive  protec¬ 
tion  accordée  au  coupable. 

En  Egypte,  la  vie  de  l’homme  était  si  spectée  à  certains 
égards,  que  l’homicide  par  omission  ou  pour  n’avoir  pas  sauvé 
quelqu'un  des  mains  d'un  meurtrier  était  puni  du  dernier  sup¬ 
plice.  C'était  dépasser  la  mesure  et  violer  la  justice  en  croyant 
la  venger. 

La  flagellation  et  un  jeune  de  trois  jours  étaient  la  peine  de 
«■eux  qui  ne  dénonçaient  pas  Fauteur  d'un  homicide  d>'.  La  ville* 

l.i  pins  voisine  du  lie . .  sr  trouvait  le  cadavre  d'un  homme 

assassiné,  noyé  ou  mort  de  quelque  autre  accident,  était  obligée 
de  lui  faire  les  funérailles  les  plus  somptueuses  (7).  Excellent 
moyen  de  rendre  une  police  locale  vigilante.  Mais  le  moyen  eût 


(1)  IhsL  du  mahom.y  par  àliLLS,  Irad-  Gam,  Buisson,  p.  2-tô» 

(î)  Droit  mosaïque  9  Xt  p.  134* 

(8)  Sorte  de  moines  mahométans. 

(4}  Voy.  à  Mérof  et  au  fleuve  Blanc f  etc.,  par  Gaillard.,  1,  p.  9î,  —  Les 
Kabyles  n'ad  mettent  pas  la  composition.  Dalssas,  guv.  cM,  p.  i l,  IM. 

(5  Chardin,  loyage  en  Perse.  Anciennement  l'empoisonneur  avait  la 
tête  écrasée  entre  deux  pierres.  Tel  fat  le  châtiment  de  f  figés,  l  une  des 
femmes  de  la  reine  Parysatis,  qui  aurait  été  complice  dp  celte  princesse  dans 
lfera  pot  sonne  raent  deStatira. 

(6}  jbinn.,  I,  p  38* 

7)  Hkrodot.,  II,  90. 


DÉLITS  CO  NT  UE  LES  PERSONNES. 


■2i 


rLé  plus  utile  et  pas  moins  sur.  si  la  ville  avait  du  indemniser 
largement  la  famille  de  la  victime  (1).  • 

L'homicide  par  emportement  ,  dans  une  circonstance  on  la 
colère  est  justifiée  par  l’outrage ,  n’était  puni  par  les  lois  d'A¬ 
thènes  que  d’un  exil  d'un  au,  jusqu’à  ce  que  les  parents  du  mort 
lussent  iiécu  niai  renient  satisfaits.  Get  exil,  évidemment ,  était 
moins  une  peine  qu'une  précaution  prise  par  l’autorité  publi¬ 
que  dans  l'intérêt  du  coupable  et  de  la  justice.  Ce  qui  le  prou¬ 
verait  encore ,,  c’est  qu'il  lie  pouvait  être  poursuivi  ou  troublé 
dans  sa  retraite  (2)  ;  il  y  était  protégé  comme  dans  un  asiîe.  À 
son  retour  le  meurtrier  offrait  un  sacrifice  et  se  trouvait  purifié. 
La  première  de  ces  mesures  avait  pour  but.  de  le  réconcilier 
avec  ses  semblables  ;  la  seconde,  avec  lui-même  et  avec  Dieu. 
Lu  purification  était  encore  un  moyen  de  le  mettre  à  l'abri  de 
la  vengeance,  eu  lui  donnant  une  sorte  d’absolu  lion  religieuse 
et  en  le  replaçant  ainsi  sons  la  protection  des  dieux  :  il  devenait 
presque  tabou  ou  maya  (3). 

Cette  disposition  s’étemiail  au  cas  oïl  l’homme  tué  aurait  été 
surpris  avec  la  mère,  la  sœur,  la  iille,  la  concubine  chargée  de 
l’éducation  des  enfants  de  celui  qui  avait  commis  le  meurtre. 

On  n'était  pas  meurtrier  non  plus,  du  moins  dans  toute  la 
ligueur  du  mot ,  pour  avoir  tué  quelqu’un  en  le  renversant 
dans  un  passage,  dans  un  chemin,  dans  des  jeux  publics,  à  la 
guerre,  ou  en  voulant  le  guérir,  si  d’ailleurs  on  était  méde¬ 
cin  (4). 

Quoique  la  peine  de  mort  fût  décernée  contre  l’homicidé 
prémédité,  on  pouvait  y  échapper  par  le  bannissement  volon¬ 
taire  après  la  première  défense,  ou  par  la  composition  (5).  Et 
cependant  Tliomi  ci  de  par  accident  n’était  pas  impuni  (<>  .  Mais 
par  la  suite  les  lois  se  relâchèrent  de  cette  l  igueur  :  les  meur¬ 
triers  n’étaient,  en  ce  cas,  obligés  de  vivre  exilés  que  dans  leur 
propre  intérêt,  puisqu’ils  avaient  la  faculté  de  rentrer  dans 
leur  patrie  dès  qu'ils  avaient  apaisé  les  proches  de  leur  vie¬ 


il)'  Diot).,  I. 

(2j  Demostk.  conte.  Aristocr. 

(3)  V.  Alb.  Dubois,  op.  cil.,  t-  11,  ji.  74  et  euiv. ;  —  Daubas,  op,  cit., 
p.  202,  206,  217-222. 

g)  Meurs  tus.  Thémis  attic.,  I,  18, 

(□)  Demosïu.,  Pot  lux  ;  —  Dion.,  JU  ;  —  Ho».,  îliad,,  IX,  628. 

(6)  Pohphyb.,  de  Abstin.,  I,  —  Apollud.,  IL;  —  Dlmostu., <uiv.  Arist. 
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tirae  (i  .  Il  parait  même  que  le  bannissement  n'élait  d'abord 
que  d’un  an  (2). 

U«  Grecs  avaient  aussi  leurs  asiles  pour  dérober  l'homicide  à 
nue  vengeante  précipitée.  L'aréopage  jouissait  de  cette  faveur. 
Gette  institution  de  l'asile  était  très  ancienne .  puisque  celui  ér 
Samotraoe  passait  pour  avoir  été  établi  par  lîybèle,  et  celui  de 
Béotie  par  Cadmus  (3). 

Du  reste,  le  meurtrier  ne  devait  être  ni  maltraité  ni  privé  tir 
ses  biens;  sa  vie  seule  payait  le  sang  qu'il  avait  répandu.  On 
encourait  même  la  peine  de  mort  pour  avoir  tue  un  meurtrier 
par  veugean.ce,  et  avant  condamnation  régulière.  Il  ne  pouvail 
être  saisi  sur  la  terre  étrangère ,  quoiqu’il  suffit  d’être  accuse 
d'homicide  pour  perdre  les  droits  de  citoyen  4). 

La  loi  des  Douze  Tables  admet  la  composition  pour  tes  bio¬ 
sures,  et  à  défaut  de  eomposilini!  le  tabou;  mais  elle  prononce 
la  peine  de  mort  contre  le  meurtrier,  le  magicien,  l’empoison¬ 
neur,  etc.  (5). 

Plus  tard  la  peine  de  mort  fut  remplacé1 * * * 5 6 7 8*  par  l’ interdiction 
du  feu  et  de  l'eau,  et  celle-ci  par  la  déportation  dans  une  île, 
avec  confiscation;  enfin  la  peine  de  mort  fut  rétablie,  du  moins 
contre  les  meurtriers  de  la  plus  base  condition  (6). 

Les  Germains  ne  connaissaient  que  deux  crimes  capitaux  :  T 
pendaient  les  traîtres  et  noyaient  les  poltrons.  C’étaient  là  les 
deux  grands  crimes  publies  :  livrer  la  patrie  ou  manquer  de 
cœur  pour  la  défendre.  L'homicide  était  déjà  un  dédit  prive, 
que  la  famille  vengeait  et  dont  elle  lirait  une  réparation  (7).  La 
loi  des  Frisons  protégeait  le  meurtier  dans  sa  maison,  sur  le 
chemin  de  l'église  et  du  lieu  où  se  rendait  la  justice  (8).  Le  loi 
saxonne  punissait  de  mort  le  meurtre,  le  vol,  le  dégât  commis 
dans  une  église,  le  parjure.  La  même  peine  était  réservée  à 
celui  qui ,  de  dessein  prémédité ,  tuerait  quelqu  un  allant  a 
l’église  ou  en  revenant,  les  jours  de  grande  fête.  On  reconnais¬ 
sait  donc  que  lu  justice  malgré  toute  sa  rigueur,  ou  la  passion 


(1)  Ftu  HUJS,  Antitf. 

(ii  Schol.  d’Ewip.  in  ttipjtùlyt.,  v.  3r>  ;  —  Platon,  Lois ,  IX. 

(S)  DiOD.,  ILE. 

(L)  Dehosth.  contr.  Aristocr. 

(5)  T.  VIII,  2,24. 

(6)  L.  1  et  3.  D-,  Ad  leg.  Cornet,  de  sicanis;  —  Pauli  Sentent..  \  .  83,  §  1 

(7)  Cf.  Esprit  des  Lois.  XXX,  19. 

(8)  Ibid. 
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la  plus  violente,  colle  de  la  vengeance,  ne  peut  rompre  les  liens 
qui  rattachent  encore  l’homme  le  plus  coupable  à  la  Divinité. 
G’ i -tait  ménager  le  pardon  par  la  chanté,  la  réconciliation  de 
l'homme  avec  l' homme  par  l'union  indissoluble  de  l'homme 
avec  Dieu  (t), 

Charlemagne,  de  l'agrément  même  des  Saxons,  se  réserva 
le  droit  de  lent  rendre  un  condamné  à  mort  qui  aurait  cherche 
un  asile  auprès  de  lui  ou  de  l’envoyer  en  exil ,  à  la  condition 
qu’ils  s'entendissent  avec  la  femme  du  condamné  et  le  reste  de 
sa  famille,  et  que  ceux  qui  avaient  à  s’en  plaindre  le  tiendraient 


pour  mort  (2). 

La  composition  a  été  un  progrès  sur  la  vengeance.  Un  second 
progrès  fut  de  la  faciliter  en  réduisant  les  prétentions  de  l’of- 
fensé  ou  de  scs  représentants  à  une  mesure  raisonnable;  c'est 
ce  que  tenta  la  loi  en  fixant  avec  une  grande  précision  chaque 
espèce  de  délit  sujet  à  composition  ,  et  le  chiffre  de  cette  com¬ 
position.  Un  troisième  progrès  consista  dans  l'obligation  faite 
aux  deux  parties  do  se  soumettre  à  cette  loi,  dans  le  châtiment 
infligé  à  ceux  qui  refuseraient  de  le  faire.  La  fortune  moyenne 
des  particuliers  venant  à  changer,  le  législateur  dut  aussi  mo. 
tlifier  le  chiffre  de  la  composition,  afin  de  ne  pas  rendre  cette 
peine  illusoire  (3  .  Quant  à  la  différence  du  chiffre  suivant  la 
qualité  des  personnes,  elle  notait  abusive  qu'en  ce  qui  concer¬ 
nait  les  races  ou  la  naissance;  mais  c’était  l’esprit  du  temps,  et 
la  loi  criminelle  n’en  était  que  la  conséquence. 

Ce  serait,  au  surplus,  nue  grave  erreur  de  croire  que  tout  ho¬ 
micide  était  rachetable  chez  les  barbares;  nous  avons  déjà  vu 
des  exemples  du  contraire.  Les  Francs  avaient  même  un  usage 
d’après  lequel  celui  qui  avait  exhumé  un  cadavre  pour  le  dé¬ 
pouiller  était  banni  de  la  société!  de  ses  compatriotes,  jusqu’à 
ee  que  les  parents  du  défunt  consentissent  à  lui  permettre  d  v 
rentrer,  faut  que  celte  tolérance  n'était  pas  accordée,  défense 
était  faite  à  tout  le  monde  sans  exception  de  donner  au  coupable 
du  pain  ou  un  abri  (4). 

Le  meurtre  d'un  proche  devait  moins  qu’aucune  autre  être 


(1)  Lex  sax ,,  c.  Il,  8  et  9. 

(2)  Cfipit.  il  Aix- la-Chapelis ,  art.  10.  Annules  <hi  moyen  Age,  par 
M.  Fr amin,  t.  VIII,  p.  136. 

(3)  Montesq.,  XXX,  19  et  «0. 

4)  Loi  mlique.  Ut.  XLVIU,  §  1  ;  lit.  XVII,  §  3;  -  Montesq.,  XXX,  19. 
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admis  à  composition  :  aussi  est-il  puni  de  mort,  pur  la  loi  des 
Visigofhs  [  I  ). 

Los  Allemands  distinguaient  le  meurtre  manifeste  i [æffenen)  et 
le  meurtre  secret  ( ke iml ichen) .  Mais  les  anciennes  lois  font  con¬ 
sister  X Heimlirhteit  bien  moins  dans  l'attaque  que  dans  le  fait 
de  cacher  le  cadavre  au  fond  d'uti  puits,  sous  les  eaux,  sous  les 
ronces (dürreri  Reisen)  ou  des  branches  d’arbre  (2).  On  trouve 
une  distinction  analogue  dans  les  Assises  de  Jérusalem  :  «  Homc- 
eide  est  qnanl  home  est  tué  eu  apert  devant  la  gent  en  inesîée; 
murtre  est  faict  en  repos  n  (3). 

Dans  le  Nord  ,  le  meuririer  qui  ne  voulait  pas  passer  pour 
un  assassin  devait  se  déclarer  l’auteur  du  fait.  Venait  alors 
l'amende,  Sporgiœld,  différente  du  Morgiwld. 

Les  parents  du  mort  .juraient  de  ne  point  ensevelir  le  cadavre 
jusqu’à  ee  qu’ils  eussetit  tiré  vi-iie-  ann>  du  meurtre  ou  que 
l'amende  eût  été  payée.  Ils  devaient  porter  b*  cadavre  {corpus 
deiietî)  devant  le  tribunal  qu’ils  saisissaient  de  leur  plainte. 
Plus  tard  on  ne  porta  plus  que  la  main,  qu’on  enterrait  auprès 
du  corps  après  obtention  de  l’amende.  Plus  tard  encore  on  se 
contenta  des  habits  ensanglantés  de  la  victime  \  ). 

La  direction  de  la  tète  ou  des  pieds  du  cadavre  (ou  celle  du 
corps  quand  mort  ne  s’ensuivait  pas),  lorsque  le  meurtre  avait 
eu  lieu  sur  la  limite  de  deux  juridictions,  décidait  à  laquelle 
appartenait  le  droit  du  meilleur  castel  (5). 

Lorsque  dans  une  effraction  ibei  gewattsomern  Hameinbrw  h 
le  coupable  était  tué  ,  sa  mort  restait  impunie  quand  il  était 
tombé  les  pieds  en  dedans  de  la  clôture ,  la  tète  en  dehors. 
S’il  tombait  les  pieds  eu  dehors,  la  tète  en  dedans,  il  y  avait 
amende. 

Même  disposition  dans  les  lois  russes  :  quand  un  voleur  est 
tué  les  pieds  en  dedans,  impunité  assurée  au  meurtrier  ;  «ne». 


(Ij  Lex  irisiffoth, ,  V[,  lit.  v,  I.  18 ;  lit.  v,  I.  Il  ;  —  Decret.  Cht/if..  § 

—  Capit.,  VI,  lit.  v,  39;  vu,  183- 

(2 j  L.  sa t.,  44,  2,  S  ;  —  Cf.  L.  ri/>.,  t:ï  :  «  Int^rfecerit  et  enm  chip  r.trno 
coopernerit,  vel  in  puleo  sui  iti  qnocumqiic  loco  ce! are  voluerit;  »  —  Cf. 
L.  bajuv.,  18,  20  ;  —  I,  frision.,  20,  2  ;  — -  !..  aiam.,  49,  1. 

(3}  Assises,  ch.  XCl-XCIV, 

(4)  GftiuH,  up.  cit. 

(5)  Ce  que  le  seigneur  a  droit  de  prendre  dans  les  effets  mobiliers  de son 
vassal  après  sa  mort.  (Gi,  Catallum,  Ducasgf,  t.  V1J1.) 
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amende  (  U.  On  comprend  alors  la  sévérité  des  lois  contre  ceux 
qui  déplaçaient  le  cadavre  ou  qui  le  dérangeaient  avant  que  les 
agents  de  la  justice  en  eussent  constaté  la  position  première  et 
véritable. 

C'est  un  spectacle  bien  digne  d'intérêt  que  la  lutte  de  la  civi¬ 
lisation  contre  la  barbarie;  il  sc  retrouve  patticulièrementdans 
ces  lois  de  transition  où  les  anciens  usages  ne  sont  plus  tolérés 
qu'à  certaines  conditions.  Le  Législateur  se  montre  assez  avancé 
pour  les  combattre,  et  trop  faible  pour  les  détruire.  Il  transige. 

I liiez  les  descendants  des  Germains,  parmi  cette  race  teuto- 
nique  à  civilisation  lente  ,  quand  un  homme  était  tué  par  un 
animal  domestique  (cheval,  bo'uf,  âne,  chien,  etc.),  le  maître 
de  l  'animal  payait  la  moitié  du  wchrgcld,  et  livrait  la  hôte  [tour 
l'autre  moi  lié.  Dans  le  ras  où  l’animal  qui  avait  causé  la  mort 
était  un  chien  ,  si  l’héritier  du  défunt  demandait  le  wergeld 
tout  entier,  on  le  lui  accordait;  mais  les  portes  de  sa  maison 
étaient  toutes  fermées,  à  l'exception  d  une  seule,  au-dessus  de 
laquelle,  à  neuf  pieds  de  terre,  était  suspendu  le  corps  du  chien 
jusqu'à  ce  qu’il  tombât  eu  pourriture.  Si  l'héritier  du  mort 
enlevait  le  chien  ou  se  servait  d’une  autre  issue  ,  il  rendait  la 
moitié  du  wehrgeld  (2).  * 

La  fausse  amende  (Schein/jusse)  était  encore  une  sorte  de  tran¬ 
saction.  S’appelait  ainsi  une  somme  qu’on  était  tenu  de  payer 
dans  les  cas  memes  où  l’homicide  était  permis,  lors,  par  exemple, 

que  le  propriétaire  donnait  la  mort  à  un  malfaiteur  dans  sa 

* 

mai ~ on  ,  le  mari  à  l’adultère  pris  eu  flagrant  délit.  L  un  et 
l'autre  déposaient  sur  le  cadavre  une  pièce  de  menue  monnaie 
ou  une  tète  de  coq  ( Hanenkopf ),  et  se  trouvaient  dès  lors  à  l’abri 
de  toutes  poursuites  (3). 

Même  disposition  dans  la  coutume  d’Artois  :  «  Par  la  cou¬ 
tume!  notoire  do  ladite  comté  d'Artois,  cellui  ou  ceulx  qui 
trouvent  bannis  es  inettis  (4)  de  ladite  comté  et  les  mettent  à 
mort  ,  sont  et  doivent  être  de  ce  quittes  et  tenus  paisibles  en 


(1)  (o<mi,  op.  c.,  p.  635.  —  Voir  aussi  pour  le  droit  pénal  germanique 
sur  C  homicide,  Kosshwt,  Geschichte  und  System.,  etc.,  t.  !!,  p.  178-227. 
L’auteur  y  rappelle  la  législation  romaine  et  la  compare  avec  les  dispositions 
du  droit  canonique  sur  le  même  sujet.  11  passe  ensuite  à  l’ancien  droit  ger¬ 
manique,  qu’il  rapproche  des  Statuts  italiens,  etc. 

(2)  Gkimh,  op.  c.,  p.  665. 

(3)  Ibid.,  p.  679. 

(M  Mette  ou  in  etc  de  meta,  hors  des  limites,  Vov.  Diet.  <je  Trévoux, 
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mettant  un  denier  d'argent  soubs  la  tête  du  banni  mort  «  (K 
Un  est  coupable  ou  on  ne  l’est  pas;  mais  la  loi  hésite  quel¬ 
quefois.  et  sans  pouvoir  se  résoudre  à  déclarer  innocent  un  acte 
qui  peut  nôtre  pas  irréprochable,  elle  frappe  encore,  mais  en 
retenant  ses  coups;  elle  fait  semblant  de  frapper;  elle  punit 
d’une  apparence  de  peine  une  apparence  de  délit  ,  jusqu’à  ce 
qu  elle  ose  l'absoudre  nettement. 

Ailleurs,  en  Moravie  par  exemple,  ie  meurtre  involontaire 
était  sévèrement  puni  ou  complètement  pardonné,  suivant  les 
cas  ou  les  circonstances.  Mais  en  principe  il  était  atteint;  on 
s’informait  si  c’était  le  meurtrier  qui  avait  commencé  la  que¬ 
relle  et  porté  les  premiers  coups.  Du  reste,  ce  droit  a  est  relatif 
qu’aux  seigneurs  et  aux  nobles,  et  statue  que  relui  qui  a  com¬ 
mis  le  délit  produira  dix  ou  treize  témoins  de  sa  condition,  et 
leur  fera  prouver  par  serment  (car  il  ne  pouvait  pas  jurer  lui- 
mème)  qu'il  n'avait  pas  commencé  le  combat.  Si  les  témoins 
juraient,  le  meurtrier  ne  devait  rien  à  titre  de  peine  capitale,  et 
ne  pouvait  être  poursuivi  par  vengeance  ni  dégradé  (2). 

Ailleurs  encore,  l’Eglise  intervenait  comme  elle  sait  le  faire 
loréqu’elle  est  inspirée  par  le  sublime  principe  chrétien  du  par¬ 
don  des  offenses,  et  faisait  déposer  toute  inimitié  sur  la  tombe 
d’un  infortuné  dont  la  mort  n’avait  été*  que  l’effet  de  la  colère 
mi  de  l'imprudence.  Cette  cérémonie  est  assez  touchante  pour 
être  retracée  brièvement.  Suivant  le  droit  bohémien,  !e  meur¬ 
trier  devait,  accompagné  de  douze  personnes,  faire  une  espèce 
de  procession  à  l’église,  en  chemise,  sans  ceinture  ni  cliaus 
sure,  tenant  une  épée  nue  d’une  main,  de  l'autre  nu  ci  erg»’ 
allumé.  Tous  ceux  qui  raccompagnaient  devaient  également 
porter  un  cierge  pareil,  dont  le  prix  était  déterminé.  Tous 
déposaient  une  offrande  d’un  gros  sur  l’autel  pour  une  messe 
à  l’intention  du  défunt,  nu  se  rendait  de  là  au  cimetière,  où 
l'on  posait  la  main  sur  le  meurtrier.  On  lui  demandait  ensuite 
d’où  il  venait  et  dans  quel  but.  Après  une  réponse  conve¬ 
nable,  il  se  mettait  à  genoux  sur  lu  tombe  de  sa  victime 
avec  ses  compagnons,  et  priait.  Il  retournait  ensuite  à  la  porte 
de  l'église  ,  restait  debout  sous  le  portail,  où  il  trouvait  assis 
les  parents  et  les  amis  du  mort.  11  s’agenouillait  devant  eux 


fl)  Carpentier,  I,  453. 

(i)  Maciuowski,  etc.,  2e  époq..  Moyen  âge,  1. 1,  p.  137. 
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et  les  priait,  au  nom  de  Dieu  et  de  la  sainte  Vierge,  de  lui 
pardonner  son  crime.  Ru  même  temps  deux  de  ses  compa¬ 
gnons  lui  prenaient  l’épée  de  la  main  et  la  tenaient  'sur  sa 
tète  penchée  comme  pour  être  frappée  du  glaive  de  la  justice. 
Dans  cet  état  il  recevait  du  père  du  défunt,  après  en  avoir  en¬ 
tendu  une  allocution  cou fdn tu/  à  la  circonstance,  le  pardon  de 
sou  crime,  fout  le  monde  allait  ensuite  une  seconde  et  une  troi¬ 


sième  fois  à  l'église  et  sur  la  tombe  du  mort,  où  bon  priait. 
Pendant  toute  cette  partie  de  la  cérémonie,  le  coupable  avait 
toujours  i  épée  nue  sur  le  cou,  et  demandait  à  tous  pardon. 
Enfin  h  père  du  mort,  s'adressant  encore  une  fois  au  cou¬ 
pable,  lui  promettait  eu  son  nom,  au  nom  de  sa  famille,  la 
rémission  de  sou  crime,  d'autant  plus  qu’il  l’avait  involontaire¬ 
ment  commis.  Tous  retournaient  à  l’église,  se  mettaient  à  ge¬ 
noux,  chantaient,  faisaient  le  lourde  l'autel  et  entendaient  la 
messe,  tenant  toujours  leurs  cierges  allumés.  Il  y  avait  ensuite 
une  offrande  pour  les  pauvres  ;  on  leur  donnait  en  particulier 
de  l’argent  pour  un  bain,  une  pièce  de  drap  pour  des  vêtements, 
et  de  la  cire  {4 ). 

Un  usage  analogue  s’est  conservé  jusqu’à  nos  jours  chez  les 
Monténégrins.  C’est  une  expiation  religieuse  mise  à  la  place 
d’une  peine  civile,  pour  le  cas  même  où  le  délit  est  réel.  Ainsi, 
lorsqu’un  meurtre  a  été  commis,  le  coupable  se  soustrait  d’a¬ 
bord  à  la  vengeance  de  la  famille.  Sus  proches  négocient  pen¬ 
dant  ce  temps- là  son  pardon  auprès  de  la  famille  du  mort. 
Plusieurs  femmes  (de  six  à  douze  ordinauvnuml  )  qui  lui  sont 
attachées  par  les  liens  du  sang,  sont  chargées  de  cette  commis¬ 
sion.  Elles  portent  dans  leurs  bras  de  petits  enfants,  et  supplient 
la  famille  oüènsée  dépenser  a  Dieu,  à  saint  Jean,  etde  pardonner 
au  coupable.  Après  bien  des  prières,  lu  famille  implorée  promet 
de  s’abstenir  de  toute  vengeance  etde  ne  pas  poursuivre  le  cou¬ 
pable,  jusqu’à  ce  que  les  juges  aient  connu  l 'affairé  et  en  aient 
décidé.  Au  jour  fixé,  les  juges,  au  nombre  de  douze  ou  de  vingt- 
quatre,  prononcent  le  jugement.  Alors  le  meurtrier  s'approche, 
environné  de  douze  enfants  de  sa  famille.  Les  offensés  s’ap¬ 
prochent  à  leur  tour  des  enfants,  les  embrassent,  et  témoignent 
par  là  qu’ils  acceptent  la  sentence  qui  vient  d’ètre  prononcée. 
Ensuite  le  meurtrier,  l’instrument  du  crime  suspendu  sur  le 


|I)  Macieiowski,  op.  cil.,  p.  186-187,  époq.,  Moyen  âge. 
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cou j  sc  traîne  à  genoux  vers  I;i  famille  offensée,  ci  après  s'en 
être  approché,  ote  de  dessus  sa  tète  1  instrument  du  meurtre, 
instrument  que  la  famille  du  défunt  ramasse  et  garde  comme 
sa  propriété.  Le  meurtrier  demande  alors,  au  nom  de  Dieu  et 
de  saint  Jean,  qu'on  lui  pardonne.  Ko  signe  île  la  rémission  de 
sa  faute,  l 'offensé  relève  son  ennemi,  l'embrasse,  promet  de  lui 
garder  amitié  désormais,  et,  pour  preuve,  s'engage  à  tenir  sur 
les  fonts  baptismaux  les  enfants  qui  pourraient  lui  uaitre,en 
eùt-il  une  douzaine.  La  cérémonie  se  termine  par  un  repas  que 
donne  le  coupable  panlomié«dQ£st  encore  d’usage  chez  les  Mon¬ 
ténégrins  qu’un  voleur  qui  reçoit  le  pardon  de  sa  faute  fasse  bn'i- 
ler,  à  genoux  dans  une  chapelle,  un  cierge  de  cire  noire,  qu’il 
confesse  son  péché,  promette  de  n’y  plus  retomber;  et  a  ce 
prix  il  peut  réclamer  l'exemption  de  toute  autre  peine  (1). 

Cette  réconciliation  du  plaignant  et  du  coupable  ne  se  ren¬ 
contre  pas  seulement  sous  le  régime  chrétien:  l’histoire  en  re¬ 
trouve  au  moins  l’image  dans  l'antiquité  païenne  ,  par  exemple 
à  Athènes.  Si  le  père,  leslilset  les  frères  de  la  victime  étaient 
d’accord  de  pardonner  au  meurtrier,  la  réconciliation  s’opérait  : 
mais  le  refus  de  l’un  de  ces  intéressés  la  rendait  inutile  de  la 
part  des  autres.  On  ne  distinguait  même  pas  suivant  que  l’ho¬ 
micide  avait  ou  n’avait  pas  été  volontaire1 2 3.  A  défaut  de  proches 
pour  opérer  la  réconciliation ,  il  suffisait  du  consentement  de 
dix  membres  de  la  phratrie  (ffarplaj)  (2). 

N’était-ce  pas  aussi  pour  éteindre  les  inimitiés  entre  les  fa¬ 
milles  dont  le  sang  de  ruue  avait  été  versé  par  les  mains  dë 
l'autre,  que  des  mariages  s'opéraient  cle-z  lns  Germains  cuire  les 
meurtriers  et  les  plus  proches  parents  de  la  victime  ?  Le  tond 
du  poème  d 'Iwein  est  sou  mariage  avec  la  veuve  de  l’ennemi 
qu’il  a  tué  eu  combat  singulier.  Dans  les  Sagas  norvégiennes, 
le  vainqueur  épouse  souvent  la  femme  de  celui  qui  a  succombé, 
ou  donne  en  mariage  sa  lille  au  fils  (  d  . 

l)u  onzième  au  seizième  siècle,  les  lois  russes  distinguaient 
deux  cas  dans  l’ homicide,  suivant  qu’il  avait  eu  lieu  publique¬ 
ment  dans  un  combat  ou  qu'il  avait  été  occasionné  par  une  pas¬ 
sion,  nu  suivant  qu’il  y  avait  eu  préméditation  (assassinat,;.  La 


(1)  MaciëiOwski,  t.  11,  p.  861t  362. 

(2)  Schilling,  p.  73,  74. 

(3)  Grimm,  op.  cil. 
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première  espère  d'homicide  pouvait  seule  être  expiée  par  la  sa¬ 
tisfaction  delà  vengeance,  plus  une  amende  au  profit  du  prince, 
amende  qui  était  proportionnée  à  la  condition  du  défunt.  U  y 
avait  trois  degrés  d'amende,  qui  étaient  dans  la  proportion  de 
Ko  à  40  et  à  fi.  L'assassin  était  livré  avec  femme  et  enfants 
au  prince  pour  être  bannis;  sa  maison  était  pillée  et  dé¬ 
molie  {(), 

La  coutume  delà  composition  disparut  en  Angleterre  sous  la 
domination  des  Normands.  Déjà  la  rançon  du  meurtre  était  deve¬ 
nue,  avec  le  temps,  à  peu  près  aussi  nulle  chez  les  Anglo-Saxons 
qu’elle  l’était  chez  les  Allemands  à  l’égard  des  musiciens  et  des 
champions  de  profession  (fùptttpfer  , ,  auxquels  on  n 'accordait 
pour  tout  irohrgdd  que  l’ombre  d'un  homme  sur  une  muraille 
ou  le  reflet  du  soleil  sur  un  Ixmolior.  Les  Normands  firent  de  l'ar¬ 
bitraire  en  matière  de  composition,  sans  rencontrer  de  résistance; 
et  plus  le  mi  punissait  lu  meurtrier  de  la  mort  ou  de  In  mutila¬ 
tion  (peines  qui,  du  reste,  étaient  souvent  rachetées),  plus  la 
vieille  coutume  de  la  composition  tendait  à  se  perdre. 

Il  n’y  avait  pas  lieu  à  composition  quand  on  luait  en  se  dé¬ 
fendant,  toutes  les  fois  qu’én  pouvait  prouver  la  nécessité  où 
l’on  s'était  trouvé  de  le  faire.  Mais  il  ne  fallait  pas  dépouiller  le 
mort  ■  on  devait  l’enterrer  sur  son  bouclier,  la  tète  vers  FOéci- 
dent,  les  pieds  vers  l'Orient  ;  planter  sa  lance  en  terre  à  côté  de 
lui,  v  attacher  b*  reste  de  ses  armes  et  son  cheval  bridé  et  har- 

■F  ijj/ 

naclié.  Le  meurtrier  se  rendait  au  premier  endroit  habité,  ra- 
n  ut  lait  son  aventure  au  premier  tenu,  et  s’assurait  ainsi  le 
moyen  de  preuve  (die  Beteeisfehruntj) ,  quand  lès  parents  du 
mort  portaient  plainte. 

On  payait  encore  tout  le  wehrgeld  dans  le  cas  où  l’on  causait 
la  mort  d'un  homme  eu  faisant  ébouler  un  talus  (d</rck  Sturzen 
voneinem  Abhangë)  et  surtout  en  effrayant  son  cheval  et  en  cau¬ 
sant  ainsi  sa  chute.  On  le  payait  aussi  quand  on  tuait  un  homme  en 
pensant  en  tuer  un  autre  (2  pou  qu'on  le  tuait  par  imprudence 
<*n  s’exerçant  à  l’arc  (3);  quand  l'homme  qu’on  avait  invité  à 


(1)  Alex,  db  Reutz,  op.  cic,  p.  1 0  • .  VOulogénie  ou  Gode  pénal  russe  de 
16?iü,  publié  par  le  père  de  Picrre-le-Grand,  développé  et  amendé  par  ce 
dernier  prince,  punit  de  mort  tout  meurtre  prémédité,  excepté  l’infanticide. 

I.®  beg.  Hen>\  !,  90  :  «Si  ahenjus  inanus  aberraverit,  ut  alium  Occidere 
volens,  alium  périmât,  nihilominus  eum  solvat.  » 

(3)  Ibid,,  88. 
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venir  avec  soi  ôtait  tué  (1 }  ;  lorsqu'une  personne  ét  ni  tuée  par 
la  chute  d'un  arbre  qu'on  abattait:  mais  il  fallait  que  les  assis¬ 
tants  prissent  garde  de  ne  point  prendre  Farine  pour  eux,  s’ils 
ne  voulaient  pas  être  considérés  comme  les  meurtriers  ($)  ;  quand 
on  avait  conduit  un  homme  dans  un  lieu  où  une  bète  sauvage 
ou  un  fou  le  blessaient  ou  le  tuaient;  quand  on  avait  envoyé  la 
victime  et  qu’elle  avait  été  tuée  chemin  faisant  ;  quand  le  che¬ 
val  qu’on  éperonnait  tuait  un  homme  en  ruant  3) .  Même  dé¬ 
cision  quand  on  tuait  un  homme  en  tombant  sur  lui  du  haut 
d’une  maison,  d'un  arbre,  etc.  Si  le  pd  us  proche  parent  ne  se 
contentait  pas  du  wehrgeld.  on  loi  proposait  h  talion  :  ascendai 
et  eum  simili  ter  irruat. 

Le  wehrgeld  était  payé  quelquefois  en  nature  :  chevaux,  mou¬ 
tons,  vaches,  etc. 

Un  distinguait  le  meurtre  et  l’homicide.  Nou-  venons  devoir 
l'homicide.  Le  meurtre  (morth)  était  puni  plus  sévèrement, 
parce  que,  dans  ce  cas,  le  cadavre  de  la  victime,  caché  ou  ané* 
anti  par  le  meurtrier  morth-wyrhto),  ne pouvait  recevoir  de  si 
famille  les  honneurs  de  lasépulture. 

Sous  la  dynastie «1  anoise.  et  en  particulier  sous  Kim t -le-(i ram I . 
le  premier  des  rois  de  cette  dynastie,  les  Danois  assassinés  en 
trahison  par  les  Anglo-Saxons  eurent  un  droit  spécial.  Quand 
on  trouvait  chez  un  Saxon  un  cadavre  présumé  Danois,  et  que 
le  Saxon  ne  prouvait  pas  que  le  cadavre  fut  celui  d’un  Saxon, 
un  ne  livrait  pas  le  meurtrier;  il  était  condamné  à  une  amende 
de  quarante-six  marcs  d’argent,  dont  six  pour  les  parm  i  s  cl 
quarante  pour  le  roi.  Un  lui  donnait  un  an  et  un  jour  pour 
trouver  le  meurtrier  (4). 

La  différence  disparut  lors  de  l'invasion  des  Normands,  qui 
traitèrent  avec  la  même  rigueur  Danois  et  Anglo-Saxons;  seu¬ 
lement  elle  reparut  au  prolit  des  Normands  ou  de  l’un  des 
étrangers  qui  avaient  suivi  (îuillaumc  le- Dà  tard.  Le  délai  dans 
lequel  devait  être  retrouvé  le  meurtrier  u'eteit  plus  que  de  sept 
jours.  Les  six  marcs  d’argent  appartenaient,  quand  il  n'y  avait 
pas  de  parents,  à  qui  avait  découvert  le  cadavre.  Le  corps  était 


(1)  Leg.  Hear .  lr  88  :  «  Qui  aliquem  Fügaverit  ut  securn  in  opus  suuro 
uat,  et  intérim  occidatur  a  suis  vel  ejus  inimici9.....  reddat  eum*  »j 

(2)  Leges  Heur,  t «  &0. 

(3)  Ibid . 

U)  Sdw,  Confess.,  15,  18, 
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déposé  dans  un  cercueil  ouvert  ;  on  allumait  du  feu  auprès  pen¬ 
dant  la  nuit,  et  des  présents  étaient  promis  à  qui  découvrirait  l'as¬ 
sassin.  Quand  le  corps  était  trouvé  sur  le  chemin  du  roi  (la 
voie  publique),  les  propriétaires  riverains  devaient  payer  (1). 

Le  procès  pour  meurtre  offrait  cette  particularité  que  l'accusé 
ne  pouvait  se  dispenser  de  la  prison  en  donnant,  caution  (étage), 
à  moins  une  le  roi  ne  le  lui  accordât  par  grâce  spéciale.  Le  plai¬ 
gnant  devait  être  parent  du  mort  ou,  tout  au  moins,  son  frère 
de  sang. 

Quant  à  l'empoisonneur,  on  le  lit  d'abord  bouillir  jusqu’à 
extinction  de  vie;  mais  cette  loi  fut  abrogée  par  Edouard  Yl 
{Statut  1er,  c.  12  )  (2). 

Les  lois  des  peuples  modernes  ont  en  général  admis  le  prin¬ 
cipe  que  le  meurtre  méritait  la  peine  capitale,  et  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  proscrit  le  dernier  supplice  ont  plutôt  fait  appel 
a  l'humanité,  à  la  religion  et  à  l'intérêt  public  qu’à  la  justice. 
(1  faut  même  dire  que  la  peine  capitale  a  été  longtemps  prodi¬ 
guée  pour  des  crimes  qui  ne  la  méritaient  pas,  et  que  c'est  plu¬ 
tôt  cet  abus  qui ,  plus  tard,  a  fait  prendre  la  peine  de  mort  en 
horreur,  que  son  application  aux  cas  d'homicide  volontaire  eL 
prémédité  (3).  Il  est  vrai  qu'on  permettait  le  meurtre  avec  la 
même  facilité  :  la  colère*  la  jalousie,  lu  vengeance  avaient  une 
large  part  d'impunité  chez  nos  ancêtres;  les  Romains  étaient 
moins  généreux  à  rendrait  de  ces  passions  homicides  (4). 

Il  est  dangereux  de  laisser  l'homicide  impuni,  sous  prétexte 
d  'imprudence.  Seulement,  il  ne  l’est  pas  moins  d’exposer  la  ma¬ 
ladresse,  l'ignorance,  le  zèle  peut-être,  à  se  voir  poursuivi  pour 
cause  de  meurtre.  Aussi  ne  peut-on  approuver  sans  distinc¬ 
tion  ni  réserve  la  loi  espagnole  qui  déclare  homicides  :  les  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  qui  tuent  leurs  malades  en  exerçant  un  art 
qu'ils  ignorent  ;  bss  femmes  qui  prennent  des  abortifs;  l’apo¬ 
thicaire  ou  répirier  qui  vend  des  herbes  nuisibles,  sachant 
qu'elles  serviront  à  donner  la  mort;  ceux  qui  maltraitent  cru- 


i,  l)  Leg.  Guit.  Gong..  26,  53;  Leg.  Henr.  /,  91,  26,  92. 

(2)  Voir  pour  le  droit  criminel  de  nos  jours  en  Angleterre,  J.  Stephen, 
Summary  uf  t/te  erimiuai  iaw,  t,  l,  c  xu,trad.  allem.,  p.  206-230, 

(9  V.  les  anciens  criminalistes,  et  parmi  les  moins  anciens  l’un  des  plus 
érudits,  des  plus  niéibodi<|ues  et  des  plus  complets,  Jousse,  t.  UI,  p.  480- 
554.  V.  aussi  Mut.  de  Yqugl.,  Loin  pénates,  166-17*  ;  Cotte  pénal  (par  La- 
vfcHüYj ,  p.  xevi  et  cxvn,  et  p.  89-92,  Paris,  m-12,  1755. 

(t)  Muy.  ue  Vouer.,  ib.t  p.  486-499,  500-507. 
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ellement  leurs  fils, leurs  Ali-vesou  leurs  domestiques ;  celui  t;ui 
prête  des  armes  pour  tuer  un  autre  homme  ;  le  juge  > f ni  con¬ 
damne  à  mort  pour  satisfaire  une  haine;  relui  qui  mutile  un 
homme,  que  mort  s'ensuive  ou  non  (1 1. 

C’est  une  idée  malheureuse  également  d'avoir  ajouté  la  con 
tiscation  à  la  peine  de  mort  contre  l’homicide  exécuté  par  ar¬ 
quebuse  (komicida  con  alcabuz  6  Itrridur) ,  sous  prétexte  que 
le  délit  de  trahison  s’ajoute  alors  à  celui  de  meurtre. 

Mais  que  dire  d’une  législation  comme  celle  de  certains  can¬ 
tons  de  la  Suisse,  où  le  meurtrier  es!  puni  moins  sévèrement 
que  le  voleur,  et  où  l'action  publique,  fondée  sur  l’intérêt  so¬ 
cial,  se  dégage  à  peine  de  l’action  privée?  Cet  usage,  si  voisin 
de  celui  des  temps  les  plus  anciens,  se  rapproche  de  celui  que 
nous  avons  signalé  chez  les  Bohèmes  d’autrefois  et  chez  les 
Monténégrins  d’aujourd’hui.  Celui  qui  s’est  rendu  coupable 
d’un  meurtre,  s'il  est  heureux  dans  sa  fuite,  peut  rentrer  au 
bout  de  cinq  ans  dans  sa  patrie  et  y  vivre  tranquillement,  si  les 
parents  de  la  victime  n’élèvent  plus  la  voix  pour  demander 
vengeance.  N'oublions  pas  de  dire,  pour  aidera  comprendre 
cet  usage  au  sein  d’une  population  européenne  du  XIXe  siècle, 
que  le  président  île  ta  Landsgemeinde ,  du  même  canton,  a 
la  ressource  de  faire  mettre  à  genoux  et  d’obliger  à  réciter, 
dans  cet  état  ,  cinq  Pater  et  cinq  Jet*  celui  des  membres  de 
l’assemblée  qui  prend  indûment  la  parole  (2).  Après  tout  .  si 
quelques-unes  do  nos  petites  villes  formaient  des  capitales  de 
de  petits  Etats,  serait- il  impossible  que  des  moyens  de  police  de 
cette  nature  parvinssent  à  s’v  établir? 

Le  code  chinois  est  moins  débonnaire  que  celui  des  cantons 
suisses  dont  nous  parlons,  sans  être  plus  barbare.  Il  décerne  la 
peine  capitale  contre  les  auteurs  d'un  cr  un  plot  de  meur  tre  ;  et 
cependant  la  loi  chinoise  distingue,  en  fait  d’homicide  volon¬ 
taire,  entre  le  projet,  la  tentative  et  l’exécution.  Sa  sévérité  est 
due  sans  doute  à  la  circonstance  aggravante  résultant  du  fait 
de  complicité.  Le  bannissement  à  perpétuité  est  prononcé  contre 
celui  qui  prépare  des  poisons  dans  l’intention  de  les  laire  servir 
à  un  crime. 

La  Corée  a  une  singulière  manière  de  punir  le  meurtr  e.  Après 


(1)  Asso  y  Manuel,  Institut.,  etc. 

(i)  J.  de  Mulleb,  Mît.  de  la  Suisse. 
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Mvoir  Ion j temps  foulé  le  criminel  aux  pieds,  on  prend  du  vi¬ 
naigre  qui  m  servi  à  laver  le  cadavre  pourri  du  mort;  on  lui  en 
fait  avaler  avec  un  entonnoir,  ut  lorsqu'il  en  est  bien  rempli, 
on  le  frappe  sur  le  ventre  à  coups  de  bâton ,  jusqu'à  ce  qu’il 
expire  (i). 

Mais  quittons  l'homicide  eu  général,  sur  lequel  il  y  aurait  tant 
a  dire  encore  si  l'on  voulait  reproduire  tout  ce  qu'on  connaît 
du  pénalité  qui  s’y  rattache,  et  voyons  quelques-unes  de  ses  es¬ 
pèces  principales. 

Les  Egyptiens  punissaient  le  parricide  eu  perçant  son  corps 
d'une  multitude  de  pointes  de  roseaux  et  en  le  brûlant  sur  un 
las  d’épines  (2). 

La  toi  mosaïque  n’a  pas  de  peine  spéciale  pour  le  parricide, 
non  plus  querelles  de  Solon  et  de  Zoroastre  (3i.  Mais  quel  sup¬ 
plice  le  législateur  hébreu  aurait  -il  pu  décerner  contre  un 
pareil  crime,  après  avoir  condamné  à  être  lapide  celui  qui 
frappe  son  père  ou  sa  mère,  qui  les  outrage  ou  les  maudit  (4J? 
(i rave  inconvénient  des  législations  trop  sévères;  elles  sont  à 
bout  de  rigueurs  quand  il  serait  le  plus  nécessaire  qu’elles  sé¬ 
vissent  plus  fortement,  ou  elles  se  trouvent  dans  l’affreuse  et 
démoralisante  nécessité  d’être  féroces  (5).  11  est  vrai  que  l'in¬ 
terprétation  peut  parfois  adoucir  la  trop  grande  dureté  de  la 
toi,  mais  cette  ressource  a  plus  d’un  côté  fâcheux:  son  emploi 
reste  facultatif  et  prête  à  l'arbitraire;  il  accoutume  le  juge  et 
le  peuple  à  éluder  la  toi  et,  par  conséquent,  à  la  mépriser. 
S'il  (■tait  juste  de  ne  lapider  que  les  enfants  pubères  convain¬ 
cus  d'outrage  envers  les  auteurs  de  leurs  jours,  était-il  bien 
4>giqne  de  n'er.tendre  par  le  mot  enfants  que  les  enfants 
mâles;  d'exiger  la  plainte  simultanée  du  père  et  do  la  mère, 
parce  qu'il  était  écrit  ;  Son  père  et  su  mère  le  prendront  etc,, 
et  de  déclarer  que  si  les  parents  sont  manchots,  la  loi  ne 


(1)  Des  Essauts,  ouv.  cité,  t.  Il,  p.  197.  Voir  aussi,  pour  l’homicide  en 
général,  les  articles  Assussin,  Assassinat,  Homicide,  etc.,  dans  Saint -Eumi, 
Dict.  f/e  ht  pénalité,  et  dans  les  autres  ouvrages  analogues. 

(3)  TÏMÏd.,  I,  §  77. 

(3)  Usages  civils  etO„  par  ANQreriL-DcPERnoN,  t.  Il,  p.  553. 

(4)  Deitter,,  X3d(  18*21, 

(*)  Ce  ne  fi.t  pas*  là.  toutefois,  I,»  raison  de  Solnu  et  de  Zoroastre;  ils  en 
diront  une  autre  bien  plus  décisive,  c'est  que  le  parricide  était  sans  exemple, 
et  que  te  législateur  ne  devait  pas  donner  à  penser  qu’il  fût  possible.  —  Ci- 
cër.,  pro  Rose.  A  mer.  ;  —  Si  sec.,  Dû  clément.,  23. 
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peut  recevoir  d’application,  non  plus  que  dans  le  cas  oit  ils  se¬ 
raient  muets,  sourds  ou  aveugles,  parce  <  [ti'ils  devaient  dire: 

Voici  notre  fils  (  l  J?  I  leu  reuses  subtilités,  «lu  reste  î 
*  * 

C’est  sans  doute  aussi  par  une  sorte  d'impuissance  à  Élever 
la  peine  au  niveau  du  crime,  bien  plus  encore  qu’à  cause  de 
l’extrême  rareté  du  fait,  si  du  moins  il  faut  en  croire  Hérodote, 
que  Zoroastre  n'avait  décerné  aucune  peine  spéciale  contre  ce¬ 
lui  qui  porterait  sur  son  père  ou  sa  mère  une  main  homicide. 
Comment,  en  effet,  aurait-on  pu  Lui  infliger  peine  convenable, 

quand  la  perte  de  la  vie  attendait  déjà  reniant  qui  désobéissait 
trois  fois  ou  qui  répondait  trois  fois  sans  respect  à  scs  parents? 
Encore  un  coup,  c’est  se  désarmer  contre  les  grands  crimes, 
que  de  se  montrer  cruel  dans  le  châtiment  des  simples  fautes. 

Cé  rr était  pas  cependant  la  sensibilité  qui  manquait  à  Zoro- 
astre,  à  moins  qu’elle  rie  fût  déplacée  ou  qu’elle  ne  s’explique 
que  par  quelque  superstition  ,  puisqu'il  nuit  les  animaux  do¬ 
mestiques  sous  la  protection  des  lois.  C’était  peut-être  encore 
dans  le  Lut  d’adoucir  les  mœurs  de  ses  compatriotes, 

Hans  un  pays  oit  la  piété  est  la  base  de  la  morale  publique 
et  privée,  en  Chine,  le  parricide  devait  être  regardé  comme  le 
plus  grand  des  crimes  (2).  Aujourd’hui  encoée,  lé  parricide  y 
est  puni  du  supplice  des  couteaux  ou  «les  rasoirs.  Il  y  a  plus,  le 
gouverneur  de  la  province  où  le  crime  a  été  perpétré  doit  être 
mis  en  jugement.  Il  est  chargé  de  faire  régner  la  justice  et  les 
bonnes  mœurs.  «  La  grande,  l’admirable  et  la  suprême  sagesse 
«  de  la  loi,  disent  les  missionnaires,  n’est  pas  seulement  de 
«  faire  un  mérite  égal  aux  juges  de  sauver  l’hmorcuee  des  ae- 
«  cusatious  les  plus  artificieuses  de  la  calomnie,  et  de  découvrit 
«  les  vrais  coupables,  malgré  toutes  les  précautions  qu'ils 
a  prennent  pour  tromper  ses  recherches  ;  mais  d’annoncer  et 
«  publier  hautement  que  le  mérite  prééminent  d’un  magistrat. 
«  celui  qu’elle  estime  le  plus  et  dont  elle  lui  tiendra  plus  de 
u  compte  pour  son  avancement,  c’est  de  prévenir  les  fautes  et 
a  les  crimes,  d’en  tarir  lasouree,  et  de  produire  dans  les  mœurs 
«  publiques,  par  leur  vigilance  paternelle,  une  réforme  qui 
>1  leur  rende  l'innocence  des  premiers  âges  et  laisse  rouiller  le 
«  glaive  île  la  justice  entre  ses  mains.  La  loi  a  tellement  rem- 


(1  j  Pàstoret,  Moisê  consîcL  comme  légisL,  etc.,  p  W>< 
(î)  if  cm  concernant  les  Ch  in  ♦ ,  t.  IV  $  p.  57. 
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«  pli  tout  l’empire  de  ces  idées,  que  l’empereur  lui- nui  me  n’a 
«  que  très  peu  de  gloire  à  acquérir  par  l’équité  île  ses  arrêts; 

«  au  lieu  que  plus  h?  nombre  des  coupables  diminue  sous  sou 
(t  règne ,  plus  les  grands  crimes  sont  rares  et  certains  forfaits 
«  inouis,  plus  il  est  sur  de  l’admirai  ion  publique  et  des  louanges 
«  de  tous  les  siècles»  (1). 

A  Rome,  le  parricide  était  battu  de  verges,  puis  jeté  à  la 
mer,  renfermé  dans  un  sac  de  cuir  avec  une  vipère,  un  coq,  un 
singe  et  un  chien.  Si  l'on  était  éloigné  de  la  mer,  le  coupable 
était  brûlé  vif  ou  livré  aux  bêtes,  Cette  dernière  peine  finit 
même  par  prévaloir  jusqu'à  ce  que  Constantin  et,  après  lui, 
Justinien  remissent  en  vigueur  le  supplice  du  sac,  sauf  à  jeter 
le  sac  dans  un  fleuve  si  la  mer  était  trop  éloignée  (2). 

Kn  France,  la  peine  du  parricide  n  était  point  fixée  par  les 
lois  ;  mais  le  parricide  proprement  dit  faisait  amende  honorable, 
avait  le  poing  coupé,  était  rompu  vif  et  son  corps  jeté  au  feu  (3). 
Cette  peine  fut  réduite,  en  17111,  à  la  décollation  pure  et  sim¬ 
ple  ;  en  1810  on  rétablit  l'accessoire  du  poing  coupé;  ou  y 
ajouta  b  s  accessoires  des  pieds  nus,  de  la  chemise  et  du  voile 
noir.  11  n’en  reste  plus  que  les  trois  derniers. 

Dans  beaucoup  de  législations,  la  peine  du  parricide  est  aussi 
prononcée  contre  Yinfvntici.de.  Mais  dans  beaucoup  d'autres 
aussi  ,  cette  peine  est  inférieure  à  celle  du  parricide.  Il  en  est 
même  où  l'infanticide  proprement  dit  a  été1  envisagé  comme  un 
droit  des  parents  (  4). 

Il  n’y  a  infanticide,  à  parler  idgoureu soi mait,  qu’autant  que 


I )  Mém.  corner  n.  les  Cf  tin.,  l.  IV,  p.  157. 

(â)  V,  le#  Institut.,  De  publie,  fud .,  IV,  18,  §  s,  édil.  Scuraubr,  p.  764  et 
suiv..  cl  les  texte#  auxquels  on  y  renvoie.  Ce  supplice  a  été  longtemps  usité 
en  Espagne,  l’exception  pourtant  de  certaines  circonstances.  V.  àlvarës 
Posauilla,  Practim  criminal,  t.  III.  Le  cadavre  était  jeté  à  Peau  dans  un 
sac  de  cuir,  .4  l'intérieur  duquel  étaient  peints  les  animaux  dont  parle  lu 
Toi.  V .  loi  12,  lit.  S,  part.  7  de  la  Récapitulation, 

(3)  Voir  sur  l’étendue,  l’acception  du  mot  parricide,  et  sur  la  peine  de  ce 
crime, dans  notre  ancienne  législation,  Joirsst:,  IV,  p.  K27;  Mly.  uk  Voügl., 
p.  176;  Code  pénal  (Laverdy),  1733,  p.  exxx  et  198, 

(4)  La  I  *i  des  Douze  Ta! des  est  du  nombre,  ei  celte  loi  fut  la  base  du  droit 
paternel  chez  les  Romanis  jusqu’au  I.V«  siècle  de  l’ère  chrétienne,  c'est-à- 
dire  jusqu'il  Valentinien  et  Valens  (L.  un.,  Cod . ,  [X,  13.)  Mais  il  ne  la  ut 
pas  oublier  que  cette  autorité  absolue  sur  l’enfant,  sur  le  fils  de  famille 
même,  n’appartenait  qu’au  père  ;  la  mère,  loin  de  la  partager,  était  sévè¬ 
rement  punie  quand  elle  détruisait  son  enfint. 
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l'homicide  est  perpétré  par  les  mains  du  père  <m  de  la  mère  sur 
un  enfant  véritable,  in/inu,  et  même  nouveau-né.  Si  c'est  un 
étranger  qui  tue  l’enfant,  le  délit  est  tout  à  la  fois  plus  et  moins 
grave,  puisqu'il  ne  peut  avoir  pour  excuse  ni  l’opprobre,  ni  lu 
misère,  et  que,  d’un  autre  côté,  il  n'est  pas  combattu  par  la 
tendresse  générale  des  parents  pour  leurs  enfants. 

L’infanticide  ainsi  entendu,  c’est-à-dire  dans  le  sens  propre 
du  mot,  qui  est  d’ailleurs  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fréquent, 
est  moins  grave  que  l'homicide,  quoi  qu'il  soit  davantage 
contre  nature.  Les  parents  portent  moins  atteinte  à  l’ordre  so¬ 
cial  en  tuant  leurs  enfants  qu’eu  tuant  d'autres  personnes  qui 
leur  seraient  étrangères.  Sans  faire  des  enfants  la  propriété 
absolue  des  parents  ,  il  est  cependant  certain  qu'il  y  a  dans  le 
rapport  de  postérité  et  de  filiation  une  autorité,  un  droit  de 
disposer  particulier.  L’antiquité,  dans  scs  idées  excessives  sur 
l’autorité  paternelle,  l’avait  universellement  senti. 

Toutefois,  les  législateurs  modernes  et  pins  d’un  législateur 
ancien  ont  vu,  dans  ce  rapport  même,  une  obligation  de  plus 
de  la  part  du  père  commode  la  part  du  fils,  et,  par  conséquent, 
une  circonstance  aggravante  pour  l'infanticide,  lors  surtout 
qu’il  s’accomplit  sur  un  enfant  déjà  d'un  cru  t  in  âge,  et  qu'il 
devient  parla  un  homicide  avec  aggravation  véritable  par  suite 
de  la  violation  des  liens  du  sang.  Alors  il  y  a  puêricide,  libéricide. 
plutôt  c\\ï  infanticide. 

On  a  senti  également  que  l’instinct  naturel  était  plus  offensé 
dans  le  inouï  tre  sur  la  personne  d  un  enfant  à  soi  que  dans  ce¬ 
lui  qui  serait  commis  sur  l'enfant  d’autrui.  A  ce  compte,  il 
faudrait  être  plus  sévère  pour  l'infanticide  que  pour  le  parri¬ 
cide,  s’il  est  vrai  que  l’amour  descend  plutôt  qu’il  ne  monte. 
Mais  une  chose  tend  à  rétablir  une  sor  te  d’équilibre  dans  les  sen¬ 
timents  qui  relient  les  générations,  c’est  que  le  respect  est  beau¬ 
coup  plus  fort  de  bas  en  haut  que  <lr  haut  en  bas;  il  y  a  dans 
ces  liens  deux  éléments  de  force  inégale  chacun  :  mais,  pris  en¬ 
semble,  celui  qui  part  du  fils  n’a  pas  moins  de  force,  en  général, 
que  celui  qui  part  du  père  ;  la  preuve  en  est  que  le  parricide 
est  plus  rare  que  l'infanticide.  Mais  le  lien  du  respect  est  plus 
propre  à  contenir  qu’à  porter  à  l'action,  tandis  que  celui  de  l’a¬ 
mour  est  plus  agissant.  Voilà  pourquoi  le  fils,  tout  en  s’abste¬ 
nant  davantage  contre  sou  père  ou  sa  mère  ,  fait  moins  pour 
eux  qu’ils  ne  font  pour  lui.  11  y  en  a  une  autre  raison  :  les  be- 
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soins  de  l’enfance  et  l’habitude  d’y  pourvoir  de  la  part  des 
parents.  Une  troisième  raison  encore,  c'est  que  les  pères  et 
mères  placent  toute  leur  affection,  leur  ambition,  leur  avenir 
dans  leurs  enfants,  tandis  que  l'objet  des  affections  de  l'enfant 
doit  un  jour  se  partager  et,  par  conséquent,  s'affaiblir.  Ajou¬ 
tons  que  cet  affaiblissement  de  lu  piété  filiale  est  encore  accru 
souvent,  par  1  'égoïsme  qui  s'empare  des  parents  dans  la  vieillesse, 
et  par  l’ ambition  à  laquelle  s’ouvre  l'àme  des  enfants  dans  la 
maturité  de  l’âge.  Me  là,  dans  cette  phase  de  la  vie,  plus  de  par¬ 
ricides  qu  e  d’infanticides. 

En  principe,  il  est  certain  que  des  rapports  particuliers  unis¬ 
sent  le  père  et  le  fils,  et  que  ces  rapports  rendent  à  l’un  plus  sa¬ 
crée  la  personne  de  l’autre.  Mais  ces  rapports  sont  plutôt  mo¬ 
raux  que  juridiques,  et  ne  produisent  (ont  leur  effet  qu’avec  le. 
temps:  le  père  s'attache  à  son  enfant  par  les  bienfaits  dont  il 
l’entoure,  par  les  témoignages  d’affection  qu'il  en  reçoit:  l’enfant 
s’attache  à  son  père  par  la  reconnaissance.  Le  reste  est  affaire 
d’instinct  et  d’habitude;  mais  l’instinct  est  plus  fort  dans  les 
parents  que  dans  les  enfants.  En  dehors  de  ces  liens  instinctifs  de 
sentiment  et  d'habitude,  il  y  a  ceux  du  devoir  et  du  droit.  Si  le 
père  est  plus  obligé,  c'est  par  suite  de  son  fait,  de  l’acte  de  la  pro¬ 
création,  et,  taisant  plus,  il  ne  fait  encore  que  ce  qu’il  est  stricte¬ 
ment  obligé  de  faire.  Il  n’y  a  donc  «pie  i  amour  présidant  à  l’ac¬ 
complissement  des  devoirs  paternels  qui  puisse  leur  donner  un 
caractère  de  générosité  et  de  bienfaisance  capable  de  produire 
dans  l’enfant  le  sentiment  de  la  gratitude.  Mais  et  l’amour  et  la 
reconnaissance  sont  du  domaine  de  la  morale  seule;  le  droit 
n’a  pas  à  s’en  occuper.  Ainsi,  ce  qui  est  purement  obligatoire 
de  la  part  du  père  n’engendre  aucune  obligation  proprement 
dite  de  la  part  du  li!s  ■  c’est  nu  homme  qui  prévient,  à  l'égard 
d  ’un  autre,  le  tort  de  l  avoir  mis  au  monde.  Jusque  là,  rien  que 
d’absolument  juste;  et  c'est  là  tout  le  point  de  vue  juridique: 
un  peu  plus,  c’est  de  la  morale,  de  la  bienfaisance  d  un  côté, 
de  la  gratitude  ou  de  l'ingratitude  de  l’autre;  un  peu  moins,  c'est 
de  l'injustice  et,  par  suite,  du  ressentiment  ou  de  l'indulgence. 

Le  père  qui  tuait  son  iüs,  déjà  grand  sans  doute,  était  con¬ 
damne  par  les  lois  des  Egyptiens  à  tenir  le  cadavre  embrassé 
pendant  trois  jours  et  trois  nuits  (1).  En  Perse,  l'infanticide 


(1)  Dtou.,  I. 
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était  puni  de  mort  il}.  Les  Juifs  frappaient  ce  crime  de  la  peine 
la  plus  rigoureuse.  L’avortement  provoqué ,  la  suppression  de 
part  encouraient  même  la  peine  capitale  (2), 

On  permettait  cependant  de  tuer  le  fret  us.  soit  avec  la  main, 
soit  par  des  breuvages  ou  d’autres  remèdes,  si  l'accouchement 
était  laborieux  et  qu'il  y  eût  du  danger  pour  la  vie  de  la  mère. 
Cruauté  nécessaire,  dit  Tertullien ,  pour  que  l’enfant  ne  de¬ 
vienne  pas  parricide  !  Si,  néanmoins,  il  montrait  déjà  la  tète, 
on  ne  pouvait  lui  donner  la  mort,  même  pour  sauver  la 
mère  (3). 

L’infanticide  n’était  pas  aussi  généralement  toléré  chez  les 
Grecs  qu’on  le  croit  communément  ;  ainsi,  une  loi  défendu  il 
aux  Béotiens  d’exposer  ou  d'abandonner  leurs  enfants  nouveau- 
nés  (4). 

Avant  Mahomet,  un  père  enterrait  souvent  une  fille  qui  ve¬ 
nait  de  naître  ;  le  Coran  a  proscrit  cet  usage  atroce  (5). 

L’oppression  du  peuple  sous  Tsin-Chc-Hoang-Ti,  qui  força 
les  pères  et  mères  d  abandonner  ceux  de  leurs  enfants  qu’ils 
ne  pouvaient  plus  nourrir,  est  l’origine  de  l 'exposition  des  en¬ 
fants  en  Chine  ;  mais,  disent  les  missionnaires,  on  ne  peut  nom¬ 
mer  cet  abandon  infanticide.  Ce  crime,  ajoutent-ils,  n’est  com¬ 
mis  eu  Chine  que  par  ce  qu’il  y  a  de  plus  vil  et  encore  par  un 
petit  nombre.  Le  gouvernement  chinois  prend  des  mesures  pour 
l’empêcher.  Il  favorise  l’exposition  des  (‘niants,  qu’il  ne  faut  pa* 
confondre  avec  l'abandon,  et  moins  encore  avec  l'infanticide, 
en  la  dépouillant  de  tout  ce  qu’elle  a  d’ignominieux,  en  la 
plaçant  sous  la  sauvegarde  des  magistrats,  et  en  fournissant  de* 
secours  abondants  (6). 

Il  n'y  a  généralement  que  la  nécessité,  eu  effet,  qui  puisse 
étouffer  l’instinct  de  la  paternité1,  de  la  maternité  surtout.  Il 
n!y  a  que  la  nécessité  encore  qui  puisse  porter  le  législateur  à 
taire  mourir  un  certain  nombre  de  nouveau-nés.  1,0  population 


(1)  Vendid.  sadé,  p.  39  ï. 

(2,  Jqsépiie,  contr,  A pp Il,  p.  1071  ;  Eusebe,  Pt'œpar,  ?• \  III,  8;  Philo?  , 
De  spec.  legib .  ad  præccpta,  6  et  7, 

•3)  De  anima,  §  2»;  Mainomo.,  Tracl.  de  jur.,  et  ‘'eluls.  De  ttxort  hebr 

(4)  Elipn,  II,  37;  Athénée,  X. 

(5)  Pastorkt,  Zoroastr.,  Vonf.et  Mtth.,  etc, 

(6)  Mém,  concern.  les  Chîn.,  t.  II,  p,  39G;  VI,  p,  320-323.  Aujourd’hui 
l'infanticide  est  puni  en  Chine  de  soixante  coups  de  bambou  et  d’une  année 
de  bannissement.  (Code  pénal,  t.  II,  p.  142. 
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ost  trop  visiblement  la  force  d  une  peuplade  ou  d'un  Etat,  pour 
que  le  chef  ou  le  prince  puisse  jamais  en  redouter  l'accroisse¬ 
ment  dès  qui!  n’a  pas  à  craindre  le  manque  de  subsistances. 

C’est  une  nécessité  encore ,  et  quelquefois  même  une  double 
nécessité,  Tune  physique,  l’autre  morale,  qui  porte  une  femme 
séduite  à  faire  disparaître  le  fruit  de  sa  faiblesse.  Mais  pour 


être  en  droit  d’user  de  sévérité  contre  les  infanticides  de  cette 


nature,  il  faudrait  être  inexorable  contre  les  séducteurs,  et  ré¬ 
former  l'opinion  qui  fait  presque  un  mérite  d’avoir  séduit  l’in¬ 


nocence. 

Les  Crées  ont  été  souvent  menacés  d'un  excès  relatif  de  po¬ 
pulation,  particulièrement  les  habitants  des  iles.  Un  territoire 
limité  de  tontes  parts,  et  plus  ou  moins  restreint,  est-il  d’ail¬ 
leurs  autre  chose  qu'une  espèce  d  île  politique?  Il  faut  donc  peu 
s’étonner  que  les  lois  de  la  Grèce  aient  été  si  indulgentes  sur  les 
moyens  propres  à  prévenir  1  encombrement  de  la  popula¬ 
tion  (1). 

\  tome ,  où  de  très  bonne  heure  on  sentit  le  prix  du  grand 
nombre  de  citoyens,  les  lois  furent  plus  sévères  :  nue  femme 
qui  se  faisait  avorter  était  condamnée  à  la  déportation  ;  celui 
qui  administrait  des  drogues  propres  à  produire  cet  effet,  sans 

même  vouloir  provoquer  un  avortement,  par  exemple  s'il  n’en 

» 

attendait  que  de  l’amour,  celui-là  était  condamné  aux  mines, 
ou  puni  de  mort  s'il  avait  occasionné  la  perte  de  la  mère  ou 
d'un  fœtus  animé  r2).  La  loi  romaine  distinguait  donc  déjà 
(c’est  ainsi  du  moins  que  nous  interprétons  le  mot  komo)  le  cas 
où  le  fœtus  est  animé  de  celui  où  il  ne  l’est  pas.  C’est  sans 
doute  de  cette  distinction  qu’est  venue  celle  du  droit  canon  et 
des  théologiens  sur  la  même  question  (3). 

Les  Etablissements  do  saint  Louis  condamnent  au  feu  la  mère 
qui  fait  périr  une  seconde  fois  par  accident  le  fruit  de  ses  cn¬ 


il)  ÀThèbes,  cependant,  l'exposition  d’un  enfant  dans  un  lieu  écarté 
était  parti  de  mort. 

(2)  L.  H,  St  multerem,  D.,  Ad  teg.  corn,  de .ucar.  ■  I.  38,  §  Qui abortionis, 
D.,  De  peenis.  L'infanticide,  à  plus  furie  raison,  dut  être  fortement  réprimé. 
\  •  Cod*  Theocl.f  IX ,  t.  U  ;  !.  8,  C.,  Ad  !e<j.  eorn.  de  sicar.  Voir  sur  cette 
partie  de  la  R'Usl  .lion  en  général  Byskj-usboek,  De  j me  occidendi  liberor.; 
G.  Noodt,  De  p art.  exposit.  ;  BoniN,  Hep.,  1,  8. 

(3)  Canon  8,  cauy,  34,  quœst.  4. 
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trailles  (1).  C’était  au  moins  présumer  le  meurtre  quand  il 
pouvait  n’v  avoir  que  négligence.  Je  ne  parle  point  .  {Tail¬ 
leurs,  île  la  sévérité  de  la  peine  en  elle-même. 

Le  statut  21  (ch.  xxvn)  de  Jacques  Ier  condamne  comme 
meurtrière,  à  la  peine  de  mort,  la  femme  qui  accouche  d’un 
bâtard  né  vivant,  mais  dont  elle  cache  la  mort  eu  Tenterrant 
secrètement  (2).  (l’est  encore  présumer  le  meurtre  quand  la 
honte  seule  est  possible  (3  ). 

L’édit  de  Henri  II  (1556)  punit  de  mort  la  mère  infanticide. 
La  coutume  de  Loudunois  la  condamne  à  être  brûlée  vive.  La 
Caroline  veut  qu'elle  soit  enterrée  vive,  tuée  à  coups  de  pieux 
ou  noyée;  et  si  un  premier  délit  de  cette  nature  était  resté  im¬ 
puni ,  à  ce  qu’elle  fût  tenaillée  avec  des  ti  rs  ardents,  ensuite 
précipitée  dans  T  eau.  Et,  ce  qu’il  y  a  de  plus  horrible,  c’est 
qu’une  femme  pouvait  être  ainsi  condamnée  sur  de  simples 
présomptions  (4).  Il  est  vrai  que  la  considération  que  l'enfant 
avait  été  mis  à  mort  sans  avoir  été  baptisé  entrait  pour  beau¬ 
coup  dans  la  sévérité  de  la  loi.  Si  l'exposition  d’un  enfant  était 
suivie  de  la  mort,  elle  entraînait  aussi  la  peite  de  la  vie,  suivant 
les  mêmes  lois.  Les  Cojnétilaires  de  Charlemagne  avaient  déjà 
mis  l'infanticide  sur  la  même  ligne  que  1  homicide  pi).  Les  lois 
canoniques  infligeaient  une  pénitence  qui  devait  durer  toute  la 
vie,  par  exemple  la  réclusion  dans  un  monastère  (6L 

Les  lois  modernes  ont  distingué  plus  nettement  l'infanticide 
d’avec  l’homicide  commis  par  un  père  ou  une  mère  sur  la  per¬ 
sonne  de  leur  enfant,  et  n'ont  pas  été  aussi  sévères  que  beau- 


(1)  I,  35. 

(2)  La  crainte  de  l'opprobre  est  un  sentiment  d’autant  plus  puissant  et 
d'autant  plus  précieux  qu'il  fait  courir  de  piu^  grands  dangers,  La  loi  qui 
en  tient  compte  est  donc  juste  et  raisonnable.  La  honte  et  la  misère,  (elles sont 
parmi  nous  les  deux  grandes  causes  des  infanticides  et  plus  encore  la  h  otite 
que  la  misère.  Quand  donc  ta  peine  de  l'infanticide  est  1res  dure  en  principe, 
quand  c’est  la  peine  capitale,  on  aime  à  J  i  voir  tempérée  comme  elle  Test 
par  le  Code  napolitain  :  la  peine  de  mort  y  est  réduite  a  celle  du  troisième 
degré  de  fers  si  le  crime  a  été  commis  par  crainte  du  déshonneur.  (Art.  38?.) 

(3)  Blackstone,  op.  cil. 

(4)  L'édit  de  Henri  U  fut  confirmé  par  Henri  III  et  par  Louis  XIV.  Cette 
loi  n’était  pas  propre  à  la  France;  elle  était  aussi  celle  de  la  Suède  et  du  Da- 
mem  uk.  V.  Blacukst  ,  I,  p.  203.  V.  Cwle  pim!  {.le  Lavehdy,  1755),  p.  cxl 
et  232,  et  Sa i NT- E DUE,  op.  eit.,  v«  Enfants. 

\5)  Cap.  Car.  Mog.t  l.  7,  c.  121. 

(6)  Cap,  i,  Extrav.  de  his  qui  fiiios  occid, 
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coup  de  législations  plus  anciennes  pour  le  ras  d'infanticide 
proprement  dit. 

V uxoricide y  le  fratricide,  autrefois  punis,  dans  quelques  lé’ 
gislations,  de  la  même  peine  que  le  parricide,  ne  sont  plus  re¬ 
gardés  maintenant  par  les  législations  les  plus  avancées  que 
ranime  des  homicides  d'un  caractère  moral  plus  odieux.  A  quoi 
bon,  d’ailleurs,  des  distinctions  dans  les  délits,  quand  il  n’y  en 
a  plus  dans  les  peines,  quand  on  a  renoncé  aux  supplices? 

Nous  reproduirons  cependant  quelques  dispositions  législa¬ 
tives  à  cet  égard. 

11  est  à  remarquer  tout  d'abord  que  si  l'action  de  tuer  son 
mari  est  plus  contraire  à  l'affection  généralement  plus  vive  et 
plus  tendre  chez  la  femme,  à  la  douceur  plus  grande  de  son 
caractère,  à  l’espèce  «lu  soumission  naturelle  et  convenue  de  sa 
part,  le  meurtre  de  la  femme  par  le  mari  est  plus  contraire 
aussi  à  la  protection  non  moins  naturelle  et  positivement  pro¬ 
mise  qu’il  lui  doit  :  Y  uxoricide  proprement  dit  est  donc  aussi 
plus  coupable  que  le  mariticide,  en  ce  qu’il  est  plus  lâche. 
Mais  il  faut  remarquer  aussi  que  la  femme  est  rarement  portée 
à  se  défaire  de  son  mari  sans  avoir  un  complice,  sans  être  déjà 
coupable  à  un  titre  différent,  et  sans  aggraver  encore  son 
crime  par  la  manière  perfide  et  sournoise  dont  elle  l'accom¬ 
plit  :  ordinairement,  en  effet,  elle  recourt  an  poison.  Reste  à 
savoir  cependant  si  c’est  là  une  raison  suffisante  pour  punir 
avec  plus  de  rigueur  la  femme  qui  empoisonne  son  mari  que  le 
mari  qui  assomme  sa  femme.  Cette  différence  d’exacerbation 
est  loin  de  nous  être  démontrée  en  raison  ou  en  droit,  mais  elle 
est  incontestable  en  fait. 

Les  Gaulois,  selon  César,  avaient  droit  do  vie  et  de  mort  sur 
leurs  fi  nîmes;  mais  la  réciproque  était  loin  d’être  reconnue. 
Lorsqu'un  père  de  famille  d’une  haute  naissance  venait  à  mou¬ 
rir,  scs  parents  se  réunissaient,  et  si  quelques  soupçons  pla¬ 
naient  sur  ses  femmes ,  elles  étaient  appliquées  à  la  question 
comme  des  esclaves  :  si  leur  participation  à  la  mort  de  leur 
époux  était  prouvée,  on  les  faisait  périr  parle  feu  dans  les  plus 
horribles  tourments  (11. 

En  Hongiie,  jusqu'au  XIVe  siècle,  celui  qui  tuait  sa  femme 
devait  payer  cinquante  bœufs  aux  parents  de  la  défunte;  la 


(1)  Cæsàr,  De  liello  gaîlico,  Yt,  19. 


I 


12 


DELITS  CONTRE  LES  PERSONNES. 


peine  ordinaire  était  même  de  cent  et  quelquefois  de  cent  dût. 
Le  fisc  en  prenait  cinquante  sur  ce  dernier  chiffre  (1). 

En  Russie,  depuis  le  XV®  siècle,  la  femme  qui  avait  l'a i I  mou¬ 
rir  son  mari  était  enterrée  vivante ,  la  tète  hors  de  terre ,  ei 
condamnée  à  périr  de  faim.  L'homme  coupable  du  même  crime 
subissait  une  rude  peine  corporelle  -2),  Injuste  privilège  du 
sexe  fort,  mais  d 'accord  avec  la  main  ère  dont  les  barbares 
traitent  les  femmes.  L 'Ontogénie  de  1649  conserva  toute  la  ri¬ 
gueur  de  l’ancienne  loi  contre  la  femme,  si  même  elle  ne  l’ag 
grava  pas  :  la  coupable  devait  être  enterrée  jusqu'aux  hanches, 
les  mains  liées  derrière  le  dos. 

Une  coutume  analogue,  mais  plus  barbare  encore  à  cer¬ 
tains  égards,  était  celle  de  la  Corse.  Une  femme  qui  avait  tué 
son  mari  était  ensevelie  vivante  jusqu’aux  épaules  au  milieu 
d’un  grand  chemin  ,  et  l’on  plaçait  à  coté  d’elle  une  hache 
dont  tous  les  passants  qui  n'étaient  pas  de  l’ordre  de  la  no- 
bleso*  devaient  lui  donner  un  coup,  jusqu’à  ce  qu’elle  eût 
expiré.  Les  juges  de  la  ville  où  le  crime  avait  été  commis 
étaient  interdits  pour  un  temps;  la  ville  même  était  privée  de 
son  gouvernement,  et  tombait  sous  la  dépendance  d’une  autre 
ville  (3). 

Les  annales  de  la  législation  criminelle  renferment  cepen¬ 
dant  des  supplices  encore  plus  révoltants  pour  la  femme  rieur 
trière  de  son  mari.  Tel  est  celui  qui  parait  être  encore  usité 
parmi  les  Chinois,  et  que  rapportait  le  Hong-Kong  Re  gis  ter  à 
la  date  du  26  férvier  1849  (4).  «  Une  jeune  femme  de  Canton 
avait  empoisonné  son  mari  afin  de  pouvoir  épouser  un  jeune 
homme  avec  lequel  elle  entretenait  des  relations  adultères  : 
double  culpabilité. 

«  La  peine  que  la  haute  Cour  de  justice  avait  prononcée 
contre 'cette  malheureuse  était,  d’après  les  termes  du  Code  pé¬ 
nal  tartare,  celle  de  couper  le  criminel  en  dix  mille  morceaux. 
En  voici  la  description  la  moins  repoussante  que  nous  puissions 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs;  elle  est  communiquée 
par  un  témoin  oculaire. 

«  Plusieurs  heures  avant  le  jour,  la  vaste  plage  deTien-Tze, 


(l)  Macîeiowski, ojj.  cil.,  t.  Il,p.  U8. 
{4}  Macîeiowski,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  39i. 
13)  Des  Essarts,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  197. 
(i)  V,  la  Presse  du  6  nui  1849. 


DÉLITS  CONTRE  LES  PERSONNES 


où  se  font  habituellement  les  exécutions,  était  envahie  par 
une  foule  compacte,  avide  du  spectacle  affreux  que  la  justice 
humaine  allait  lui  offrir.  Vers  huit  heures,  deux  tam-tam  re¬ 
tentissant  dans  le  lointain  annoncèrent  l'approche  du  triste 
cortège,  que  précédait  le  juge  criminel  de  la  province  et  une 
escouade  d’exécuteurs. 

«  La  condamnée  était  assise  dans  un  grossier  palanquin  en 
bambou,  les  bras  et  les  mains  liés  autour  du  corps.  Son  abatte¬ 
ment  paraissait  extrême;  son  visage  pâle  et  décharné  annon¬ 
çait  les  privations  et  Les  tortures  incessantes  qu'elle  avait  dû 
souffrir  en  prison  et  dans  les  interrogatoires  ;  on  voyait  cepen¬ 
dant  encore  chez  elle  des  restes  de  beauté  jeune  qui  captivaient 
les  sympathies. des  assistants, 

«  <  tu  la  lit  descendre  dp  palanquin  au  lien  fatal,  eL  se  mettre 
à  genoux  la  face  tournée  vers  le  nord,  c’est-à-dire  vers  la  pré¬ 
sence  impériale.  Un  poteau  fut  piaulé  solidement  derrière  elle, 
et  au  travers  d'un  trou  pratiqué  à  cet  effet  dans  le  poteau,  on 
fit  passer  sa  chevelure  qu’un  homme  robuste  entortilla  autour 
de  su  main,  afin  d  empêcher  la  patiente  de  se  mouvoir. 

«  Alors  le  bourreau  en  chef  s'avança,  armé  d’un  coutelas,  fit 
uue  incision  horizontale  sur  toute  la  largeur  du  front,  et,  an 
moyen  de  larges  pinces  aplaties,  il  rabattit  la  peau  sur  les  yeux 
de  la  criminelle,  comme  pour  la  priver  delà  lumière  du  jour 
qu  elle  était  indigne  de  voir,  11  lui  déchira  ensuite  ses  habits 
jusqu’au  dessous  de  la  ceinture,  et  lui  amputa,  par  poignées, 
d’abord  les  seins,  puis  les  parties  les  plus  charnues  du  dos  et 
des  côtés. 

«  Les  cris  de  la  patiente  devenant  de  plus  en  plus  déchi¬ 
rants  à  chaque  amputation,  sur  un  signe  du  juge  qui  présidait 
au  supplice  ,  le  bourreau  détacha  promptement  les  deux  avant- 
bras  à  la  jointure  du  coude,  ainsi  que  les  jambes  à  la  jointure 
du  genou,  e!  acheva  enfin  sa  malheureuse  victime  en  Lui  en¬ 
fonçant  le  coutelas  dans  le  coeur. 

c  Si  1  exécution  avait  suivi  le  cours  ordinaire  prescrit  par  la 
loi,  toute  La  peau  du  corps  aurait  été  enlevée  par  lambeaux, 
les  liras  et  les  jambes  auraient  été  détachés  jusqu'à  la  jointure 
du  tronc,  ainsi  que  cel£ s’est  pratiqué  à  Canton  eu  1 842  à  l’égard 
d  une  femme  qui,  aux  crimes  d’adultère  et  d  empoisonnement 
de  son  mari,  n’avait  pas  craint  de  joindre  le  parricide,  afin  d’a¬ 
planir  tous  les  obstacles  qui  s’opposaient  à  sa  passion  effrénée. 
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«  La  sévérité  ries  lois  chinoises  en  pareille  matière  rst  telle, 
qu'elle  impose  un  délai  de  trois  jours  à  la  sépulture  des  mem¬ 
bres  mutilés,  et  quelle  interdit,  même  aux  plus  proches  pa¬ 
rents,  d’élever  la  moindre  inscription  sur  la  tombe  de  la  femme 
suppliciée.  » 

U  y  a  dans  l’usage  du  poison  on  du  feu  par  le  moyen  de 
l’incendie,  pour  faire  périr  un  homme  une  lâcheté  et  une  dif¬ 
ficulté  de  se  garantir  contre  ces  sortes  d’attentats  qui  ont  dû 
provoquer  des  peines  d’une  rigueur  extraordinaire.  Rien  donc 
d  étonnant  si  des  législations  inspirées  par  un  reste  de  sentiment 
de  vengeance,  ou  qui  se  croyaient  obligées  de  graduer  les  peines 
jusque  dans  la  mort,  ont  voulu  aggraver  la  peine  capitale  par 
divers  moyens  propres  à  la  rendre  plus  douloureuse,  tels  que  le 
feu,  la  corde,  la  question  préalable  tant  ordinaire  qu’extraor¬ 
dinaire,  et  si  les  fauteurs  ou  complices  ont  été  poursuivis 
avec  rigueur.  L’édit  de  Louis  XIV  (  1 082)  nous  en  est  un  exem¬ 
ple  (1). 

Le  duel ,  qui  a  tant  et  si  vainement  occupé  nos  anciens  légis¬ 
lateurs  (2),  a  fini  par  disparaître  du  Code  pénal,  où  il  cherche 


4)  V.  Code  pénal  (La v émit},  p,  cxn-cxv  et  1  <2-147. 

(2)  Fia  voir  le  résumé  dans  Mot.  ne  Vorci..,  p.  194-20(5  ;  dans  Jousse,  i.  III. 
p,  920-340;  Code  pénal  (.le  Lavebdy,  1735),  p.  nxvi  et  HR.  Pour  la  légis¬ 
lation  allemande  sur  Se  duel,  voir  Uossuirt,  op.  eit.,  t.  11,  p.  178  172;  et 
sur  l'état  de  notre  législation  actuelle,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  Ill,  p.  505- 
568.  Sur  les  origines  de  cette  coutume,  V,  Momtusq.,  Esprit  de*  loi*. 
V.  encore  :  Revue  de  fêgislat.  et  de  juriap.,  t.  III,  194;  XII,  33;  XVII,  475: 
Revue étrang.  et  franc.  de  législ..  t.  I,  521  ;  III,  737  ;  IV,  384,  751  ;  VI,  513  ; 
VIH,  296,  767;  Valette,  Revue  critique  de  législation,  t.  XI,  p.  *14  seq.,et 
t.  XII,  p.  27  seq. 

Hérodote  rapporte  un  usage  des  Scythes  qui  ferait  remonter  le  duel  pro¬ 
prement  dit,  te  duel  judiciaire,  à  une  très  haute  antiquité.  Herqd,,  i.  H  ,  03 
Cette  déplorable  coutume  fut  partout,  dans  le  principe,  la  conséquence  de 
îa  faiblesse  du  pouvoir  et  de  rmsuflîsanee  des  lois.  Cette  insuffisance  était 
absolue  ou  relative,  suivant  que  les  lois  ne  protégeaient  réellement  pas  l’hon¬ 
neur,  les  droits  de  toute  nature  des  citoyens,  on  que,  tout  eu  punissant  très 
convenablement  les  délits,  tout  en  jugeant  nés  sainement  les  différends, 
elles  n’étaient  cependant  pas  marquées  au  fifre  de  l’opinion  publique.  Il  faut 
bien  qu’il  en  ait  été  ainsi  ;  nul  ne  s’expose  de  gaîté  de  cœur  à  perdre  la 
vie  dans  un  combat  singulier.  Les  législateurs  aperçurent  le  vice  de  ce  mode 
de  procédure  avant  le  peuple;  Luilprand  disait  déjà,  pu  déplorant  son  im¬ 
puissance  ;  «  Quia  incerli  sumus  de  judicio  Hei,  cl  multos  amli  virons  per 
pngnam,  sine  justa  causa,  suam  eau  sam  perdere;  sed  propter  eonsuetudi- 
nem  geniiis  nosirae  Longobardorum,  legem  impiaiti  vetare  non  possumus.  » 
Leg.  Barb.t  I,  p.  127,  col.,  1. 
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à  rentrer  maintenant  par  une  porte  dérohée.  Le  suicide  en  a 
encore  été  rayé  d’une  manière  plus  incontestable  et  plus  radi¬ 
cale.  Un  mot  cependant  sur  ces  deux  espèces  d'homicide. 

En  vain  Ion  veut  assimiler  le  duel  à  l'homicide;  il  n'a  ni  les 
caractères  du  meurtre  ni  ceux  de  l’assassinat  :  la  provocation, 
la  convention,  le  choix  des  armes,  le  mode  d’attaque  et  de  dé¬ 
fense,  l’assistance  des  témoins,  en  font  une  espèce  particulière 
de  combat.  Des  deux  parts  ou  s’y  engage  volontairement.  Cette 
convention  est  d’une  moralité  au  moins  très  douteuse,  et  cer¬ 
tainement  absurde,  il  est  vrai,  mais  enfin  c’est  une  conven¬ 
tion,  une  disposition  de  ses  droits.  Ii  11e  faut  pas  dire  ni  qu'on 
dispose  aussi  des  droits  d’autrui,  de  ceux  qui  peuvent  avoir  un 
intérêt  légitime  à  notre  existence,  ni  que  des  conventions  con¬ 
traires  à  l’ordre  public  et  aux  bonnes  tuteurs  sont  milles  aux 
yeux  de  la  loi.  Premièrement,  si  en  exposant  sa  vie  dans  un 
combat  singulier  on  porte  atteinte  aux  droits  de  ceux  auxquels 
on  se  doit,  et  si  I  on  est,  en  conséquence,  passible  d’une  peine, 
ce  n'est  point  de  la  peine  capitale  :  il  ne  s'agit  plus  alors  que 
d’un  préjudice  matériel  ou  moral  occasionné;  de  plus,  ce  pré¬ 
judice  est  le  même  dans  le  cas  de  suicide  ;  il  faudrait  donc  punir 
aussi  la  tentative  de  suicide.  Considère-t-nn,  au  contraire,  le 
préjudice  occasionné  à  d'autres  eu  tuant  celui  qui  leur  était 
utile,  nécessaire,  soit  :  mais  il  faut  voir  dans  quelles  circons¬ 
tances  ;  or,  ces  circonstances  sont  personnelles»  et  caractérisent  le 
fait  du  duel.  Les  isoler  et  1 1  en  retenir  qu’une  seule,  c’est  prendre 
une  abstraction  pour  une  réalité.  Quelle  est,  maintenant,  cette 
réalité?  C’est  que  chacun  des  combattants,  juge  légitime  de 
son  honneur,  préfère  s’exposer  à  perdre  la  vie  que  de  passer 
pour  être  ce  qu'il  n’est  point.  A-t-il  le  droit  d'apprécier  son  hon¬ 
neur?  a-t-il  le  droit  de  le  défendre?  a-t  il  le  droit  de  le  défendre 
an  prix  de  sa  vie?  Nul  doute.  Il  dispose  donc  de  ce  qui  lui  ap¬ 
partient  en  si*  soumettant  à  la  chance  d'un  combat  singulier, 
et  celui  qui  accepte  ces  conditions,  les  mêmes  pour  lui  d’ail¬ 
leurs,  ne  préjudicie  point  aux  droits  d'autrui;  il  défend  les 
siens  par  les  seuls  moyens  qu’il  croit  efficaces.  Tel  est  le  véri¬ 
table  état  de  la  question.  Je  le  résume  en  deux  mots. 

L’offensé  se  croit  dans  la  nécessité  de  venger  son  honneur 
au  péril  même  de  sa  vie  ;  il  se  croirait  déshonoré  s'il  acceptait 
une  autre  satisfaction.  11  peut  se  tromper  sans  doute  ;  mais 
c  est  ainsi  qu  en  fait  il  juge  sa  position.  Il  fait  donc  mi  besoin 
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le  sacrifice  fie  sa  vie  dans  l'intérêt  de  son  honneur.  11  se  fait 
tuer,  il  se  tuerait  lui-mème  plutôt  que  rte  rester  couvert  du  mé¬ 
pris  général . 

L'offenseur,  si  on  lui  demande  une  satisfaction  « j ni  lui  semble 
excessive,  s’avilirait,  encourrait  l'ignominie  en  s’y  soumettant. 
Plutôt  donc  de  se  déshonorer  de  la  sorte,  lui  aussi  aime  mieux 
exposer  sa  vie,  se  faire  tuer.  Croit-il,  au  contraire,  qu'il  a  con¬ 
tracté  une  dette  d’honneur,  qu'il  est  obligé  de  se  prêter  à  la 
réparation  sanglante  qui  lui  est  demandée  sans  alternative  au¬ 
cune  :  il  expose  alors  sa  vie,  la  sacrifie  an  besoin  pour  réparer 
une  injustice. 

On  abuse  d’un  principe  lorsqu’on  oppose  à  la  légitimité  du 
duel,  que  la  convention  en  est  nulle  comme  contraire  aux 
bonnes  mœurs.  Le1  législateur,  en  proclamant  ce  principe, 
n'empèche  point  et  ne  peut  pas  empêcher  de  faire  des  conven¬ 
tions  immorales;  il  déclare  seulement  qu'il  ne  leur  prêtera 
point  l’appui  de  sa  sanction.  11  a  raison  sans  doute:  mais  ceux 
qui  se  battent  eu  duel  ne  réclament  rien  de  semblable.  Les 
conventions  ne  sont  du  ressort  du  droit  qn  autant  qu'il  y  a  vio¬ 
lence,  fraude  grave,  dol  en  un  mot.  Ici,  la  convention  est  im¬ 
morale,  absurde,  nul  doute  ;  souvent  même  elle  est  contraire  à 
l'équité.  Mais  enfin  elle  est  encore  libre;  chacun  n’y  dispose 
que  de  ses  droits;  et  y  eût-il  atteinte  au  droit  d’autrui ,  ce  mi 
serait  qu’à  celui  des  tiers,  qui  iront  pas  été  parties  au  contrat, 
et  qui  ne  peuvent  par  conséquent  point  élever  la  plainte  en 
homicide.  Le  duel,  envisagé  par  rapport  à  l’homicide,  n'est 
qu’un  Suicide  possible,  indirect,  auquel  on  s'expose  par  le  fait 
qu'on  propose  ou  qu’on  accepte  un  combat  singulier. 

L’autre  point  de  vue,  celui  qui  consiste  à  n'envisager  le  duel 
que  comme  un  homicide,'  est  faux;  l'idée  d’homicide  emporte 
celle  de  dol,  de  surprise,  de  violence,  de  non  acceptation  de  la 
mort  par  la  victime.  Or,  dans  le  duel,  cette  acceptation  est  po¬ 
sitive,  toute  conditionnelle  ou  subordonnée  qu’elle  puisse  être 
à  l'évènement  :  c’est  par  là  qu'elle  se  distingue  du  suicide  par 
une  main  étrangère  dont  on  aurait  invoqué  l’assistance.  Dans 
le  duel,  on  livre  respectivement  sa  vie,  à  la  condition  quelle 
puisse  être  prise  par  l'adversaire  :  elle  sera  défendue,  mais  si 
elle  l'est  vainement,  elle  est  abandonnée,  elle  aura  été  ravie  loya¬ 
lement  :  c’est  un  jeu  où  le  perdant  peut  avoir  à  se  plaindre  du 
sort,  de  lui-mème  encore,  mais  nullement  de  sou  adversaire. 
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Nous  le  supposons  du  moins  :  car  s'il  y  a  fraude  dans  le  duel, 
plus  de  difficulté,  c'est  un  assassinat.  Mais  il  n’est  pas  plus  né¬ 
cessaire,  pour  qu’il  n’y  ait  pas  fraude,  que  les  combattants 
soient  cVégale  force  qu’il  ne  l’est  que  des  joueurs  soient  d’une 
égale  habileté. 

Ou  dit,  en  second  lieu,  que  le  duel  est  contraire  à  l’ordre  pu¬ 
blic.  On  aurait  raison  si  Ctrl  ordre  était  meilleur,  c’est-à-dire 
si  les  outrages  qui  amènent  les  duels  étaient  plus  scrupuleuse¬ 
ment  prévus  et  plus  sévèrement  punis  par  îios  lois,  si  la  provo¬ 
cation  était  soumise  à  une  forte  répression.  Mais  tant  que  1‘ hon¬ 
neur  des  citoyens  sera  si  peu  protégé ,  les  particuliers  se 
croiront  dans  la  déplorable  nécessité  de  se  faire  rendre  person¬ 
nellement  une  justice  que  la  société  leur  refuse*.  < lest  un  dé¬ 
sordre  qu’ils  se  croient  obligés  de  réparer.  Quoi  !  vos  lois  sont 
muettes,  ou  ne  tiennent  qu’un  langage  insuffisant  ou  ridicule; 
elles  refusent  de  rendre  justice,  et  vous  osez  vous  plaindre 
d'une  usurpation  de  pouvoir  de  la  part  du  citoyen  qu’elles 
abandonnent  à  l'insolence  ou  qu’elles  ne  protègent  que  d  une 
manière  dérisoire  l 

Et  quand  même  vos  lois  seraient  aussi  satisfaisantes  à  cet 
égard  qu’elles  le  sont  peu,  quel  serait  encore  le  crime  de  celui 
qui  propose  ou  qui  accepte  une  affaire?  l  u  délit  contre  l’ordre 
public,  un  délit  spécial,  mais  nullement  un  assassinat. 

Disons,  toutefois,  qu'il  ne  suffit  pas  pour  excuser  les  citoyens 
de  mépriser  les  lois  pénales,  qu’ils  les  trouvent  insuffisantes  à 
1rs  protéger  ;  ce  principe  irait  tout  droit  à  substituer  la  ven¬ 
geance  à  la  justice.  Les  lois  donc  fussent -elles  insuffisantes, 
comme  il  est  généralement  recnmiu  qu’elles  le  sont  en  réalité, 
ce  ne  serait  point  une  misou  de  per  ni  tire  qu’on  les  violât; 
mais  c’en  serait  une  sans  doute  d’admettre  des  excuses  pour  de 
semblables  délits. 

Il  y  a  doue  deux  choses  à  faire  ;  protéger  suffisamment 
l  boni  mur  des  citoyens,  et  décerner  contre  le  duel  une  peine  en 
rapport  avec  la  nature  du  délit,  en  tant  que  violation  d’une  loi 
fondamentale,  celle  qui  veut  que  personne  ne  se  rende  justice 
a  soi-mème.  Si  l'oh  veut  ensuite  faire  plus  et  sévir  contre  le 
duel  à  titre  d’homicide,  il  n’y  faut  voir,  lorsqu’il  se  passe  se¬ 
lon  les  règles,  qu’un  suicide  indirect.  Celui-là  donc  qui  survit 
serait  tout  au  plus  coupable  d’avoir  servi  d’instrument  à  sa 
victime;  et  s'il  avait  été  provoqué,  il  devrait  être  jugé  beau- 
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coup  moins  libre  que  celui  qui.  sans  nécessité,  par  une-  indiffé¬ 
rence  déplorable  ou  par  une  pitié  mal  entendue,  si'  rend  à  lu 
prière  d'un  malheureux  qui  veut  eu  finir  avec  la  vie,  mais 
qui  manque  de  la  force  nécessaire  pour  consommer  eel  acte  de 
désespoir  (1). 

Si  l’on  punissait  trop  sévèrement  le  duel,  si  surtout  l’on  es 
savait  de  le  flétrir,  il  pourrait  arriver  un  de  ces  deux  inconvé¬ 
nients  :  ou  que  le  point  d’honneur  s’afflaiblirail  et  ferait  place 
à  l’habitude  d’une  lâche  et  implacable  vengeance  ;  ou  que  l'o¬ 
pinion,  plus  forte  que  la  loi,  la  ferait  taire,  l’affronterait ,  en 
rendrait  l’application  impossible,  ou  la  ferait  haïr  et  mépriser. 
C’est  entre  ces  dangers  et  le  déplorable  préjugé  du  duel  que  le 
législateur  a  dû  choisir.  Il  s’est  décidé  dans  ce  cas,  comme  dans 
bien  d’autres,  pour  le  mal  qui  lui  a  semblé  moindre. 

Quant  au  suicide  envisagé  sous  le  rapport  juridique,  s’il 
n  est  point  une  sorte  de  banqueroute,  il  est  juridiquement  irré¬ 
préhensible  :  il  faudrait  qu’il  apportât  quelque  atteinte  à  des 
droits  exigibles,  positifs,  acquis,  pour  qu’il  lût  raisonnablement 
passible  d’une  peine  civile.  Ce  qui  ne  veut  point  dire  que  le 
législateur  n’ait  pas  le  droit,  dans  l’intérêt  de  la  morale  pu¬ 
blique,  de  prendre  certaines  mesures  propres  à  faire  com¬ 
prendre  au  peuple  que  le  suicide,  lorsqu’il  est  volontaire  et 
libre,  n’est  point  mditlii .  ]e  à  la  société;  mais  ces  peines  doi¬ 
vent,  autant  que  possible,  être  d  accord  avec  la  justice,  la  dé¬ 
cence  et  les  mœurs  publiques  :  elles  n’auraient  pas  le  p-eniier 
de  ces  caractères  si  elles  atteignaient  des  innocents;  elles  n’au¬ 
raient  pas  le  second  si  elles  tendaient  à  déshonorer  l’iiuinaniti' 
dans  un  ignominieux  traitement  auquel  seraient  soumis  les 
restes  inanimés  d’un  malheureux  désespéré.  I!  s  ftirait,  ce  nous 
semble,  de  lui  refuser  les  honneurs  funèbres;  cette  peine 
i'ait  purement  privative.  Le  citoyen  qui  abandonne  volontaire¬ 
ment  son  pays  ne  dois  pas  être  honoré  dans  cette  faite  :  qu’il 
soit  libre  de  quitter  sa  patrie,  mais  que  sa  désertion  ne  soit  pas 
un  triomphe;  qu’elle  soit  secrète,  au  contraire,  comme  une  ac¬ 
tion  plutôt  honteuse  qu  lion  omble  ;  qu'il  s’échappe  de  nuit,  sans 
cortège,  sans  amis,  mais  aussi  sans  obstacle,  surtout  s’il  n’em¬ 
porte  que  ce  qui  lui  appartient  (2), 


P)  Cf.  IîentuaH,  Traité  de  législnt,  civ.  et  t,  11,  p.  07*112,  234. 

(2)  V.  pour  l’ancienne  législation  française  sur  le  suicide.  Code  pénal 

Lavkrdt),  p.  exi  et  139. 


49 


DÉLITS  CONTRE  LES  PERSONNES. 


Ce  chapitre  ne  serait  pas  complet  si  nous  u 'ajoutions  pas  un 
mot  sur  les  progrès  de  la  législation  criminelle  en  ce  qui  re¬ 
garde  le  droit  tic  vie  et  de  moi  t  attribué  dans  les  anciens  temps 
aux  maîtres  sur  leurs  esclaves. 

La  loi  égyptienne  était  supérieure  à  toutes  ou  presque  toutes 
les  législations  des  autres  peuples  relativement  aux  esclaves. 

La  loi  mosaïque  concernant  le  meurtre  de  l’esclave  par  le 
maître  est  d  une  excessive  dureté.  Le  maître  n'était  passible 
d’une  peine  qu’autaut  que  sa  victime  expirait  sous  le  coup  ;  si 
elle  survivait  un  jour  ou  deux,  il  était  impuni,  car,  dit  la  loi, 
c’est  son  argent  (!}.  Si  le  maître  lui  crevait  un  œil,  s’il  lui  fai¬ 
sait  sauter  une  dent,  il  en  était  quitte  pour  l'affranchir. 

Le  principe  qui  domine  tout  le  droit  hérite  est.  que  L’esclave 
est  lu  chose  du  maître;  que  le  maître  a  sur  l’esclave  un  droit 
absolu,  le  droit  de  vie  et  de  mort  par  conséquent  (2).  Si  les 
Athéniens,  par  exemple,  traitaient  leurs  esclaves  avec  plus  de 
douccui  que  les  autres  Grecs,  que  les  Lacédémoniens  surtout, 
c’est  que  leurs  mœurs  étaient  plus  douces;  c’est,  que  le  maître 
n  usait  pas  de  tout  son  droit.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  dou¬ 
ceur  relative  des  premiers  Romains  pour  leurs  esclaves.  Si, 
lorsque  les  mœurs  furent  devenues  plus  polies  mais  plus 
déréglées,  et  que  la  simplicité  antique  eut  disparu,  la  loi 
vint  protéger  l'esclave  contre  les  mauvais  traitements  du 
maître  et  défendre  à  celui-ci  de  le  tuer,  c’est  bien  moins  par 
des  considérations  prises  de  l'égalité  humaine,  par  des  considé¬ 
rations  d’équité  ou  d'humanité,  que  par  des  vues  d’économie 
publique  (3)  ou  d’intérêt  public  d’un  autre  genre,  par  exemple 
pour  ne  pas  révolter  une  classe  d'hommes  très  nombreuse,  as¬ 
sez  aigrie  déjà  par  le  malheur  de  sa  condition,  et  qui  commen¬ 
çait  à  connaître  ses  forces  et  ses  droits. 

M 

Déjà  sous  les  premiers  empereurs  fut  aboli  le  droit  autrefois 
laissé  aux  maîtres  de  condamner  à  mort  leurs  esclaves.  On 
peut,  suivant  toute  apparence,  faire  remonter  jusqu’à  Auguste 
ou  à  Tibère  la  loi  Pet/ onia,  qui  défendait  au  maître  de  con¬ 
damner  de  sa  propre  autorité  Les  esclaves  à  combattre  dans  le 
cirque  avec  des  bêtes  féroces. 


(J)  Exod.,  ut,  40,  41. 

(4)  L.  4,  D.,  Ad  t.  Aquil .  in  proœm. 

(3)  «  Expedtt  cnim  reipublicæ  ne  qais  sua  re  male  utahir.  »  Inst.,  I,  De 
iis  qui  sunt  etc.;  et  D.,  même  litre. 
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Les  jurisconsultes  et  les  historiens  s'accordent  en  tout  cas  à 
reconnaître  qu’Àdrien  e  t  Anton in-le-Pieux;  abolirent  absolument 
le  droit  de  vie  et  de  mort  que  les  maîtres  avaient  eu  autrefois 
sur  leurs  esclaves  ;  ils  décernèrent  une  peine  contre  les  maîtres 
qui  contreviendraient  à  cette  défense.  Antoniu  fit  plus  :  il  se 
préoccupa  de  la  manière  dont  les  esclaves  devaient  être  traités, 
et  défendit  de  les  faire  souffrir  de  la  faim,  de  les  battre  et  de 
les  injurier  à  l'excès.  Il  déclara  que  les  esclaves  ainsi  maltraites 
injustement  seraient  soustraits  à  la  puissance  de  leurs  tyrans, 
et  que  ceux-ci  seraient  sévèrement  punis.  L'excès  des  châti¬ 
ments  était  défendu ,  suivant  Gains.  On  regardait  comme  un 
délit  de  les  rendre  impropres  à  la  génération,  même  avec  leur 
consentement,  il  est  vrai  que  cette  loi  ne  lut  pas  fidèlement 
observée.  Cet  usage  criminel  s'est  maintenu  jusqu  à  nos  jours, 
Ce  n  otaient  plus j  dans  les  temps  modernes ,  des  maîtres  qui 
mutilaient  leurs  esclaves  ,  mais  des  pères  qui  mutilaient  leurs 
enfants;  les  gouvernements  et  les  peuples  allaient  écouter  et 
applaudir  dans  les  théâtres,  les  églises  et  les  cours,  êes  victimes 
de  l’avarice  et  d'une  civilisation  corrompue. 

Il  est  incontestable  que  la  jurisprudence  romaine,  à  l'égard 
des  esclaves ,  tendait  déjà  sous  les  empereurs  païens  ,  depuis 
Claude  au  moins,  à  se  rapprocher  de  l'équité  naturelle  (1).  Il 
devait  en  être  de  cette  partie  de  la  législation  comme  de  toutes 
les  autres. 

il.  faut  cependant  reconnaître  que  des  lois  qui  auraient  dû 
être  inspirées  plus  profondément  par  le  christianisme  même, 
telles  que  les  Assises  de  Jérusalem,  n'ont  su  voir  encore  dans 
le  meurtre  d’un  esclave  qu'un  attentat  contre  la  propriété  d'un 
maître  :  «  Un  homme  libre,  y  est-il  dit,  qui  aura  tué  l'esclave 


(I)  L.  57,  12,  D.,  De  accusât,  et  inscript.  ;  1.2,  De  eustod.  reor. .  I.  10, 
£  5,  De  gratfibus ;  I.  0,  Qui  sine  manumission? :  1.  38,  De  liherali  causa ; 
),  S,  §  14,  De  ritu  nuptiarum;  1.  2  et  1.  31,  De  reiigiosis  et  sumptibus. 

Qu'on  se  rappelle  les  horreurs  de  l’esclavage  des  nègres  dans  les  temps 
modernes,  horreurs  exercées  presque  exclusivement  par  des  peuples  chré¬ 
tiens,  et  qu'on  soit  moins  prompt  à  jeter  la  pierre  à  l’ancienne  civilisation. 
(Comte,  Traité  de  législat.,  V,  8,  9,  10;  Sissionm,  de  V  Affranchissement  fies 
nègres;  Wallon,  de  l'Esclavage,  etc.)  Plusieurs  fois,  d’ailleurs,  l’Eglise 
ou  scs  principaux  représentants  n'ont  pas  hésité  à  fulminer  la  peine  de  la 
servitude.  (Ccncil.  Aurelian.,  II,  ann.  536,  can.  31;  — Tolctan,  IV,  ann.  633, 
can.  43;  —  Later.,  III,  cap.  27;  —  La  ter.,  IV,  cap.  70  ;  —  Lugd,,  I,  ann.  1245, 
cap.  17.) 
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d'autrui,  devra  payer  au  maître  ce  que  celui-ci  affirmera  lui 
avoir  coûté  cet  esclave  depuis  qu’il  l’avait,  en  sa  possession,  y 
compris  la  somme  qu’il  l’avait  payée  »  {  !). 

L’ancien  droit  de  la  Russie  contient  des  dispositions  analo- 
gués,  mais  déjà  plus  en  harmonie  avec  la  raison. 


Il  n'y  avait  pas  d’amende  proprement  dite  pour  le  meurtre 
d’un  esclave,  mais  simple  indemnité  au  maître.  Cependant  le 
prince  édicta  une  amende  pour  le  cas  où  l’esclave  aurait  élé 
frappé  sans  motif  suffisant  (2) . 

L’esclavage  est  encore  plus  dur  quand  à  l’orgueil  d’un 
maître  se  joint  l’orgueil  plus  grand  de  la  race  ou  de  la  caste. 
Otte  inhumaine  arrogance  se  remarque  particulièrement  chez 
les  Indiens.  Un  Polya  qui  toucherait  un  Nayr,  même  par  «re¬ 
garde,  serait  réputé  très  coupable;  et  s'il  ne  se  range  pas,  ne 
s'efface  pas  pour  le  laisser  passer  lorsqu'il  en  est  averti  par  le 
cri  :  Po!  Po!  c’est-à-dire  :  Attention,  je  liasse,  arrière!  le  Nayr 
peut  le  tuer  sur-le-champ  ;  c’est  son  droit,  —  Il  en  a  bien  d’au¬ 
tres  qui  ne  sont  pas  moins  insolents  (3). 

Que  résulte-t-il  de  tout  ce  qui  précède,  en  ce  qui  regarde  la 
marche  de  l’esprit  humain  dans  la  protection  du  premier  des 
droits?  Sept  choses  : 

f°  Les  peuples  ont  eu  de  la  peine  à  distinguer  le  côté  inten¬ 
tionnel  du  meurtre,  de  son  côté  matériel.  Après  avoir  eu  fait 
cette  distinction,  la  peine  n’a  cependant  pas  complètement  dis¬ 
paru  dans  les  cas  d’homicide  par  accident  :  les  asiles,  l’ab¬ 
sence,  les  expiations  plus  ou  moins  solennelles,  les  composi¬ 
tions  réelles  ou  symboliques,  sont  encore  intervenus  long¬ 
temps  comme  pour  calmer  un  ressentiment  peu  capable  de  se 
rendre  à  la  raison.  Toutes  ees  mesures  étaient  très  fondées 


lorsque  l’admission  des  excuses  péremptoires  ou  atténuantes 
n’avait  pas  encore  passé  dans  les  lois. 

2“  Dans  les  cas  plus  graves,  où  la  culpabilité  était  moins 
douteuse,  l’usage  s'efforcait  de  réconcilier  les  familles  au  nom 
de  la  religion.  Les  précautions  prises  alors  pour  les  rapprocher 
accusent  à  elles  seules  la  férocité  des  mœurs  et  la  nécessité  de 
les  amollir  par  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  puissant  sur  l’esprit 
de  l’homme  simple,  la  foi. 


(1)  Ch.  233. 

(î)  Alex,  vos  Recitz,  op,  cit. 

(3)  Lintscot,  Ind.  orient,  descnpt,  ;  Francfort,  i  599,  t.  t,  2e  p.,  p,  108. 
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3°  Le  meurtre,  quand  il  ira  plus  été  laissé  à  la  vengeance 
privée,  a  dû  être  expié  par  la  peine  capitale,  mais  avec  des 
circonstance  s  qui  font  assez  voir  que  la  vengeance  privée  s’é¬ 
tait  plutôt  modérée  qu’éteinte  en  devenant  vengeance  pu¬ 
blique, 

4°  Les  chefs  des  sociétés,  qui  n’étaient  cependant  pas  animés 
de  cette  passion,  au  même  degré  du  moins  que  les  familles,  ont 
dit  favoriser  entre  elles  les  arrangements,  d’autant  plus  qu'ils 
y  trouvaient  eux-mêmes  un  avantage. 

5°  La  justice  publique  n’était  pourtant  pas  satisfaite,  et  la 
peine  capitale  fut  rétablie,  mais  exempte  cette  fois  de  l'appareil 
de  la  vengeance. 

6°  On  n'a  plus  aggravé  avec  tant  de  soin  les  peines  réservées 
aux  différentes  sortes  d’homicides,  suivant  la  dignité  ou  la  qua¬ 
lité  de  la  victime,  ou  les  moyens  employés  pour  consommer 
l’attentat  :  ce  qui  a  permis  de  punir  te  parricide,  le  régi¬ 
cide,  etc.,  à  peu  près  comme  le  simple  homicide  volontaire  et 


réfléchi. 

7*  Enfin,  la  tendance  à  faire  disparaître  la  peine  capitale, 
même  pour  le  crime  d'homicide,  décèle  une  mansuétude  qui 
ferait  grand  honneur  à  notre  temps,  si  elle  était  pure  de  toute 
fausse  préoccupation  systématique,  de  toute  molle  sensibilité, 
en  un  mot,  si  elle  partait  d’un  principe  vrai  dont  on  eût  bien 
conscience,  plutôt  que  d’un  préjugé  et  d’une  répugnance  sans 
fondement  raisonné  ni  peut-être  raisonnable. 
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CHAPITRE  H. 

«#> 


\tmmi*  traitements  :  coups  et  blessures;  peines  correxpontfa’ife'. 


SOMMAIRE, 


i.  Espèces  de  mauvais  traitements. 

î.  Degrés  infinis  de  gravité  dans  ces  sortes  de  délits.  —  Réduction.  — 
Conséquences. 

3.  Distinction  entre  les  mauvais  traitements  et  la  tentative  de  meurtre. 

4.  Autres  distinctions  nécessaires. 

3.  Des  réparations  civiles;  ce  qu’elles  pourraient  justement  comprendre. 
— Code  prussien,  — Gioja, —  tes  sauvages  de  l’île  Formose,  —  le  Lévi- 
tique,  —  le  droit  canon,  —  les  Douze  Tables,  —  César,  —  les  peuples 
de  Surimpalan,  —  Etelbert;  —  lois  des  Lombards,  des  Bourgui¬ 
gnons;  ■-  l’ancien  Code  autrichien,  —  l’Amirauté  hollandaise,  —  le 
Code  chinois.  , 

6.  Accord  nécessaire  des  lois  relatives  aux  coups  et  blessures  avec  celles 

qui  sont  destinées  h  réprimer  des  délits,  plus  ou  moins  graves.  — 
Singulière  loi  anglaise. 

7.  Lois  d’Athènes,  de  Borne,  des  Grecs  du  Bas-Empire,  des  anciens  Russes, 

des  Barbares,  de  Lothaire,  de  Gui  llaumo-le- Conquérant  ;  —  Assises 
de  Jérusalem;  —  Coutumes  d’Amiens,  de  Bourgogne;  —  lois  des 
Slaves,  des  Russes  en  particulier;  —  lois  danoises;  —  ancienne  lé¬ 
gislation  française. 

R.  La  mutilation  de  soi-mème,  d’autrui  ;  —  loi  anglaise,  espagnole. 

9.  Le  viol;  ses  circonstances.  —  Usages  singuliers  des  Aruncans  et  autres 
peuples,  —  les  Orientaux,  —  les  Hébreux,  —  Athènes,  —  Rome,  — 
le  Bas-Empire,  —  les  Wisigoths,  —  les  Frisons,  —  les  Bourgui¬ 
gnons,  —  Théodoric,  —  les  Anglo-Saxons,  —  les  An  g  lo -Normands, 
—  Assises  de  Jérusalem,! —  Statut  de  Ferrare ,  —  ordonnance 
d'Henri  H,  —  Coutume,  —  lois  espagnoles,  —  lois  françaises. 

19,  Le  rapt. 

11.  Autres  violences  moins  graves.  —  Statuts  de  Gènes. 

12.  Atteinte  portée  aux  facultés  physiques. 

13.  Avortement  provoqué  par  une  main  étrangère,  —  par  la  femme  qui 

l’endure. 

14.  Conséquences. 

Les  mauvais  traitements  peuvent  avoir  lieu  par  actions,  par 
paroles,  et  même  consister  dans  des  omissions ,  comme,  par 
exemple,  celle  de  ne  pas  donnera  des  enfants  les  aliments  dont 
ils  ont  besoin  (I). 

Les  mauvais  traitements  par  paroles  appartiennent  à  la  ca¬ 
tégorie  des  injures  proprement  dites. 

(t)  Ondes  vêtements,  un  abri,  etc.  V.  Code  cAm.,  U,  p.  78. 
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Il  n’est  donc  ici  question  que  des  voies  de  fait,  des  coups  et 
des  blessures  (I). 

Ces  sortes  de  violences  présentent  des  degrés  infinis  de  gra¬ 
vité,  entre  lesquels  on  peut  en  assigner  quatre  ,  suivant  : 

1°  Qu'il  n'y  a  pas  de  lésion  soit  externe,  soit  interne  ; 

2°  Que  la  lésion  n'occasionne  pas  une  maladie  grave,  un  em¬ 
pêchement  de  travail; 

3°  Suivant  ,  au  contraire,  qu’elle  entraîne  ces  deux  consé¬ 
quences  ; 

4®  Suivant,  enfin,  que  la  mort  s'ensuit. 

Il  faudrait  déterminer  subsidiairement  en  quoi  doit  consister 
le  travail  en  question  ;  si  c’est  le  travail  habituel  ou  tout 
autre,  ou  s'il  ne  s'agit  que  des  mouvements  du  corps.  Il  y  au¬ 
rait,  de  plus,  à  distinguer  la  nature  de  ces  mouvements ,  leur 
degré  de  force,  l’époque  à  laquelle  ils  peuvent  être  repris  à  dater 
de  la  blessure  ou  des  coups  reçus.  On  connaît  les  dispositions 
de  notre  Code  sur  les  principales  de  ces  questions  accessoires. 

Il  faudrait  décider  en  outre  si  la  mort,  dans  le  cas  où  elle 
peut  être  regardée  comme  une  suite  des  coups  el  des  blessures, 
serait  toujours  imputable  comme  circonstance  aggravante, 
ou  si  cette  imputation  ne  serait  admise  que  pour  le  cas  où  la 
mort  ne  serait  éloignée  des  mauvais  traitements  que  d'un 
nombre  de  jours  déterminé. 

Il  faudrait  donc  : 

1°  Constater  que  les  coups,  les  blessures  sont  certainement  de 
nature  à  déterminer  la  mort  ; 

Qu'ils  ne  sont  pas  essentiellement  de  nature  à  produire 
un  pareil  effet,  qu’ils  n'en  sont  tout  au  plus  qu'une  circons¬ 
tance  occasionnelle  ; 

3°  Ou  bien,  enfin,  que  cette  liaison  entre  les  mauvais  trai¬ 
tements  et  la  mort  qui  les  suit  est  incertaine. 

Il  demeure  bien  entendu  que  le  délinquant  n'a  pas  voulu 
faire  succomber  sa  victime.  Dans  l'hypothèse  contraire,  il  y 
aurait  tentative  de  meurtre  ou  d’assassinat,  et  si  la  mort  s’en¬ 
suivait,  à  un  intervalle  rapproché  surtout  ;  si,  de  plus,  il  était 
établi  qu’elle  devait  naturellement  s'ensuivre  quels  que  fussent 

(I)  Les  tortures  dont  il  est  parlé  dans  le  dernier  alinéa  de  l’art.  34 4  de 
notre  Code  pénal  n’appartiennent  pas  moins  h  la  catégorie  des  coups  et 
blessures  qu’à  celle  de  la  séquestration  des  personnes  ;  ces  mauvais  traite¬ 
ments  peuvent  avoir  lieu  en  rase  campagne. 
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les  secours  de  Fart  et  les  soins  donnés  au  malade,  il  y  aurait 
homicide  volontaire  imputable,  et  l’espèce  serait  changée. 

Ce  n’est  pas  encore  assez  :  la  gravité  d'une  blessure  ne  dé¬ 
pend  pas  seulement  de  la  durée  de  la  douleur  et  du  temps  pen¬ 
dant  lequel  le  blesse  se  trouve  empêché;  elle  dépend  aussi  de 
l’intensité  de  la  souffrance,  par  conséquent  de  l’organe  qu’elle 
affecte  et  des  traces  qu’elle  peut  laisser,  par  exemple  si  elle 
défigure  la  personne  qui  l’a  reçue. 

Ces  distinctions  sont  particulièrement  nécessaires  dans  le  cas 
de  mutilation. 

Elles  le  sont  aussi  lorsqu’on  veut  établir  une  base  un  peu 
précise  à  l’estimation  du  préjudice  causé,  et  des  répara  lions  ci¬ 
viles. 


La  question  des  réparations  a  peut-être  été  traitée  d’une  ma¬ 
nière  moins  satisfaisante  encore  que  celle  des  peines;  et  connue 
la  pénalité  absolue  et  relative  peut  aussi  être  éclairée  par  la 
recherche  du  préjudice  causé  dans  ces  sortes  de  délits,  je  m’y 
arrêterai  quelque  peu. 

Les  réparations  civiles  pourraient  très  justement  com- 


■e  : 


1"  Les  frais  de  maladie; 


Les  dommages -intérêts  pour  l’incapacité  île  travail,  et. 
pour  l'affaiblissement  des  facultés  et  des  forces  qui  doit  quel¬ 
quefois  survivre  à  la  guérison  ; 

M°  Un  dédommagement  pour  la  douleur  physique  et  morale 
éprouvée  par  le  patient  ; 

4"  Un  dédommagement  pour  les  peines,  ^inquiétude,  et  la 
douleur  morale  de  sa  famille. 

Le  Code  prussien  fixe  une  indemnité  pécuniaire  pour  la  dou¬ 
leur  soufferte  :  Le  minimum  est  de  la  moitié  des  frais  de  mala¬ 
die,  et  le  maximum  du  double  de  ces  mêmes  frais. 

Cette  règle  est  arbitraire,  il  est  vrai,  mais  elle  a  cela  de  re¬ 
marquable  qu  elle  fait  entrer  la  douleur  dans  les  éléments  du 
calcul  des  réparations  civiles  (I). 

La  durée  de  la  maladie  est  une  base  d'un  emploi  assez  facile, 
ruais  l'intensité  du  mal  souffre  plus  de  difficultés;  et  cependant 


(i)  "ourles  coups  et  blessures,  les  mauvais  traitements  en  général,  dans 
te  droit  germanique  comparé  au  droit  romain,  au  droit  canon,  au  droit 
italien,  v.  ït05smnT,op.  cit.,  t.  Il,  p.  231  -$6i. 
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l'indemnité  qui  aurait  la  sou ffranee  pour  objet  devrait  repré¬ 
senter  la  durée  et.  l'intensité  multipliées  Fuite  par  l?autre.  Des 
auteurs ,  Gioja  ,  par  exemple,  ont  proposé  dVstimei  rette  dou¬ 
leur  d’après  ce  que  s'estiment  ceux  qui  s’exposent  à  des  souf¬ 
frances  analogues.,  sauf  encore  la  différence  des  habitudes  et 
des  conditions. 


La  quantité  et  la  qualité  du  travail  peuvent  se  ressentir  éga¬ 
lement  d’une  blessure  reçue  :  il  est  possible  que  les  forces  et 
l’habitude  en  aient  été  altérées  si  profondément,  qu’une  incapa¬ 
cité  absolue  ou  relative  survive  à  la  guérison,  à  la  douleur  et 
à  la  cicatrice.  Cette  perte  est  plus  facile  à  estimer  dans  les  Ou¬ 
vrages  manuels  que  dans  ceux  de  l’esprit.  Il  faut,  de  plus,  faire 
la  port  de  l’affaiblissement  que  l’àge  aurait  infailliblement  ap- 


Une  faculté  du  corps  ou  de  l’âme  (et  souvent  les  deux  se 
tiennent)  est  un  moyen  de  subsistance,  de  jouissance,  de  Con¬ 
servation  et  de  beauté. 

Les  lois  des  modernes  s’occupent  généralement  peu  de  ce 
dernier  point.  Kt  cependant  la  beauté  est  une  source  de  satis¬ 
faction  morale,  de  jouissances  physiques,  de  succès  dans  le 
monde;  de  même  que  la  laideur  ou  la  difformité  est  une  occa¬ 
sion  de  tristesse,  de  souffrances,  de  dédain,  de  mépris  et 
presque  de  haine  de  la  part  des  hommes  légers,  et  Dieu  en  sait 
le  nombre. 

Les  sauvages  de  l’ïle  de  Formose  sont  tellement  sensibles  à 
la  beauté  ou  à  ce  qui  leur  en  tient  lieu,  qu’ils  sc  font  impri¬ 
mer  sur  la  peau  différentes  ligures  représentant  des  fleurs,  des 
fruits,  des  oiseaux,  des  serpents  et  autres  animaux.  Cette  opé¬ 
ration,  très  douloureuse,  ne  dure  pas  moins  d'un  an,  eu  y  con- 
saerant  trois  à  quatre  heures  par  jour.  Mais  en  compensation, 
quand  elle  est  terminée,  le  patient  goûte  l'inappréciable  satis¬ 
faction  de  montrer,  sa  vie  durant,  une  peau  superbement  ornée 
de  toutes  sortes  de  dessins;  il  se  distingue  par  là  de  la  plupart 
de  ses  compatriotes,  cette  magnificence  n’étant  permise  qu’à 
ceux  qui  se  sont  signalés  par  quelque  action  de  courage  ou  d'ha¬ 
bileté. 

Le  Lévitique  excluait  du  sacerdoce  le  candidat  difforme  (I). 
Le  diacre  qui  a  l’index  ou  le  pouce  coupé  n’est  pas  admis  à  la 


(1)  Ch.  xi  et  xvm. 
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prêtrise  (I).  Celui  qui  a  perdu  un  rrdlj  ou  le  bout  du  nez,  n’est, 
nas  propre  non  pins  à  entrer  dans  les  ordres  sacrés  (2).  Bien 
plus,  il  y  aurait  irrégularité  dans  des  vices  corporels  cachés,  si 
toutefois  ils  étaient  graves;  dans  une  certaine  mutilation,  par 
exemple,  alors  même  qu  elle  aurait  eu  lieu  pour  les  motifs  qui 
déterminèrent  Origène  à  un  pareil  sacrifice  (3),  ou  par  une  vio¬ 
lence  à  laquelle  on  aurait  eu  le  tort  de  s'exposer  (4). 

La  loi  des  Douze  Tables  condamnait  celui  qui  aurait  fait 
sauter  une  dent  à  un  homme  libre,  à  lui  payer  trois  eents 
as  ;  à  un  esclave,  cent  cinquante  ;  tandis  qu’un  soufflet  n’em¬ 
portait  qu'une  peine  de  vingt-cinq  as.  À  la  vérité,  le  soufflet 
n’était  pas  à  Home  un  outrage  sanglant. 

Mais  il  est  permis  de  croire  que  les  Romains  devaient  être 
aussi  sensibles  à  la  beauté  que  des  barbares.  Cela  n'est  pas  dou¬ 
teux  pour  Les  Romains  du  temps  de  César;  on  sait  les  ordres 
donnés  à  ses  soldats  par  ce  grand  capitaine  contre  les  chevaliers 
qui  se  trouvaient  à  la  tète  de  l’armée  de  Pompée  à  Pharsaïe, 
Les  peuples  de  Surimpatan  se  sont  fait  une  loi  de  n’avoir  que 
des  guerres  défensives,  et  de  ne  pas  tuer  l'ennemi  dans  Faction. 
Leur  manière  de  combattre  a  été  couronnée  d’un  plein  succès  : 
habitués  dés  l'enfance  à  couper  le  nez  à  un  ennemi,  ils  se  bor¬ 
nèrent  à  cette  opération  ;  mais  ils  l’exécutent  avec  une  telle 
dextérité,  que  leurs  voisins,  saisis  de  la  terrible  frayeur  d'être 
défigurés,  n’ont  plus  osé  tes  attaquer  (5). 

Dans  les  siècles  barbares,  Etelbert,  premier  roi  chrétien  de 
Kent,  voulut  que  celui  qui  briserait  à  un  autre  les  quatre  in¬ 
cisives  lui  donnât  pour  chacune  six  schillings;  pour  la  cin¬ 
quième  à  droite  ou  à  gauche,  quatre  schillings;  pour  la 
sixième , 
ling  (6). 

Le  même  roi,  pour  une  plaie  noire  faite  à  une  partie  visible 

(Ij  Honob-,  lit,  ch p.  vu,  /Je  corpore  vitiatis. 

(2)  Can.  5,  dist.  51  du  IVe  concile  de  Tolède;  can,  13,  dist.  55, 

(3)  «  Si  qnis  abseiüit  setnetipsum,  id  est,  amputavit  sibi  viriiia,  non 
fiai  clcricus,  »  (Can.  22  apostol.) 

(4)  Novari.?  W'i/f.,  c.'xivii,  n11  !9S  :  «  Defectus eujjuslibet  membri  principa¬ 
le»  cont ingens  ob  eu 1 pain ,  inducil  secundæ  speciei  irregulari latent... 
quamvis  raembruin  sit  occultom ,  neque  facilitaient  uteniii  ordîne  impe* 
diat,  ut  sunt  pudenda...  » 

<5)  Sainte-Fou,  Œuvres,  t.  IV,  d’après  un'voyageur  anglais, 

(6)  Cànciani,  Leges  bar bar or.  t  IV,  p.  229. 


trois  schillings;  pour  chacune  des  autres,  un  schü- 
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du  corps,  punit  de  trente  scoetas  (l)  ;  pour  une  plaie  dans 
une  partie  couverte,  vingt  scoetas 

La  loi  lombarde  élève  ou  abaisse  les  compositions  pour 
coups,  suivant  qu'elles  portent  ou  ne  portent  pas  sur  les  dents 
qui  sont  à  découvert  dans  le  rire.  Dans  le  premiers  cas,  la  com¬ 
position  est  comme  46,  dans  le  second  comme  8  (2). 

La  loi  des  Bourguignons  prononce  une  peine  trois  fois  plus 
forte  si  les  coups  ont  été  portés  au  visage  (8).  <  >n  pourrait  dire, 
à  la  vérité,  que  c'est  parce  que  les  coups  portés  à  la  face  sont 
plus  dangereux  que  ceux  qui  sont  portés  sur  les  parties  du 
corps  garanties  par  les  vêtements  ;  mais  l’intention  est,  en  tout 
cas,  bien  marquée  dans  la  loi  des  Lombards  :  elle  veut  que  la 
peine  pour  blessures  qui  laissent  des  cicatrices  au  visage  soit 
double  de  celles  qui  affectent  d’autres  parties  du  corps.  La  ré¬ 
paration  était  de  la  moitié  de  l'amende.  Le  Statut  milanais,  qui 
n'est  pas  celui  qui  accorde  le  plus  d’importance  à  la  beauté, 
distingue  les  blessures  qui,  ayant  laissé  des  cicatrices,  sont  faites 
au  cou  et  au-dessus,  et  celles  qui  sont  au-i  essous  ;  ies  pi  ornières 
sont  punies  plus  sévèrement  que  les  secondes  (4).  Le  Statut  de 
Lodi  punit  de  cinq  livres  impériales  legratignure  au  visage, 
et  de  cinquante  sous  l  égratignure  faite  à  une  autre  partie  du 
corps  (5). 

(1)  Canc.,  Le  g.  barb IV,  p.  229.  Le  scoetn  était  une  pièce  de  monnaie, 
qu’on  trouve  aussi  désignée  sous  les  noms  suivants  ;  .scote,  scolte,  scotium, 
scott  a ,  scout  ta,  scoetta,  sceatte .  V.  Dec  ange,  et  Cf.  H  lot.  Lot,  Lottum. 

(2)  «Si  quis  a  !  ï  i  dentes  excusserit ,  qui  in  risn  apparent,  pro  uno  dente 
componat  solidos  16;  si  duo  aut  plures  fuerint  in  risu  apparentes,  nuine- 
rentur,  et  per  hune  modum  componantur.  —  Si  quisalii  dentes  mascilia- 
res  excusserit  unum  aut  plures,  componat  i>ro  uno  dente,  solid.  8,  »  (Canc., 
ibid.,  t.  I,  p,  68,  col,  2.) 

(8)  Canc.,  Leg,  barb ,,  t.  IV,  p.  21. 

(4)  «Sisanguis  exierit  etcicatrix  remanserit  et  in  collo  et  ;i  collo  supra, 
condemnetur  \ malefactor)  in  libris  centum  quinqnaginta  tertiolorum;  a 
collo  vero  infra,  condemnetur  in  libris  centum  viginti  tertiolorum.  »  Le 
rapport  est  donc  ici  de  5  à  4  ,  tandis  que  dans  les  autres  statuts  il  est  de  8 
A  4  ou  de  2  à  1.  V.  Statuts  de  Brescia  ( Stat .  crim.),  c.  31,  p.  129;  —  de 
Casaimaggiore  (de  Judiciis  crim,),  p.  38,  39  ;  —  de  Crema,  lib.  III,  p.  73; 
—  de  Cremone,  p.  xxvm;  —  de  Domodossola ,  p.  42;  —  de  Lodi  (Stat. 
crim),  cap.  515,  516,  p.  147;  — de  Martinengo,  lib.  14',  c.  25,  p.  119;  — 
de  Penne  (Stat,  crim,),  cap.  vviiij;  —  de  S, i/o  (Stat.  crim. g  cap.  clxvii, 
p.  66;  —  de  la  Valtel ine  [Stat,  crim.),  cap.  lxxvii,  p.  265. 

(5)  «  Quicumque  sgraffignaverit  aliqnem  in  vultn,  puniatur  in  libris  quin- 
que  imper,;  et  si  in  alia  parte  corporis  sgraffîgnaverit,  in  solidis  quinqaa- 
ginta  imper.  »  (Stat,  de  Lodi ,  cap.  518.) 
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L’ancien  Code  autricl  ien ,  au  §  \  326,  disait  que  si  la  per¬ 
sonne  frappée  en  est  devenue  difforme,  il  faut ,  particulière¬ 
ment  si  elle  est  du  sexe  féminin,  avoir  égard  à  cette  circons¬ 
tance,  comme  pouvant  être  la  source  d'un  préjudice  futur. 

Suivant  cette  base  pénale  ou  ce  mode  de  punir,  on  doit 
prendre  en  considération  non  seulement  le  sexe,  mais  encore 
luge,  la  condition  de  célibataire  ou  de  marié,  etc.  C’était  donc 
une  justice  distributive  assez  imparfaite  que  celle  de  l’ami¬ 
rauté  hollandaise  qui,  sans  tenir  compte  de  l'âge  ,  indemnisait 
les  marins  d’une  manière  uniforme  :  pour  la  perte  des  deux 
yeux,  quinze  cents  florins;  pour  la  perte  d’un  œil  seulement, 
trois  cent  cinquante  florins;  etc. 

Il  est  encore  moins  juste  de  proportionner  l’indemnité  à  la 
fortune  du  délinquant,  comme  le  fait  le  Code  chinois  (4).  C’est 
là,  toutefois,  une  donnée  qui  ne  doit  pas  être  négligée. 

Cependant,  l’amirauté  hollandaise  a  mieux  compris  la  diffé¬ 
rence  proportionnelle  qui  existe  entre  la  perte  des  deux  yeux 
et  celle  d’un  œil  que  ne  l’avaient  fait  la  loi  lombarde  et  la  loi 
saxonne;  ces  lois  n’accordaient  que  la  moitié  en  plus  pour  la 
perte  totale  de  la  vue  que  pour  celle  d’un  œil  (2). 

De  quelque  manière  qu’on  punisse  les  coups  et  les  bles¬ 
sures,  il  faut  que  ies  peines  soient  en  harmonie  non  seulement 
avec  la  gravité  comparative  des  délits  de  cette  nature,  mais  en¬ 
core  avec  les  peines  réservées  aux  •  lélits  inférieurs  et  supérieurs, 
surtout  avec  le  meurtre.  C’est  donc  une  loi  détestable  que  cette 
loi  anglaise  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
coupe  le  nez  d’une  autre  personne,  et  qui  ne  décerne  pas  la 
même  peine  contre  celui  qui  lui  ôte  la  vie.  Ce  qui  met  quelque- 
ibis  les  avocats  dans  la  nécessité  de  prouver  que  leurs  clients 


(1)  Code  pén.  de  la  Chine,  t.  Il,  p,  40 J  et  103. 

(2)  Canciahi,  ieges  barbnr t.  lit,  p.  39,  col.  1;  1. 1,  p.  ISO,  col.  2.  On 
trouve  des  dispositions  analogues  dans  tes  lois  de  Manou.  Si  un  homme 
égratigne  la  peau  d’une  personne  de  sa  classe  et  s'il  fait  couler  du  sang,  il 
doit  être  condamné  à  cent  panas  d'amende;  pour  une  blessure  qui  a  péné¬ 
tré  dans  la  chair,  à  six  nichkas;  pour  la  fracture  d'un  os,  au  bannissement. 
(VIII,  284.) 

Lorsqu’un  membre  a  été  blessé  et  qu’il  en  résulte  une  plaie  ou  une  hé¬ 
morrhagie,  l’auteur  du  mal  doit  payer  les  frais  de  la  guérison,  ou  (s’il  s’y 
refuse)  il  doit  être  condamné  à  payer  la  dépense  et.  une  amende.  (VIII, 
287.)  Mais  on  n’en  est  pas  quitte  pour  une  amende  si  on  frappe  un  supé¬ 
rieur,  ou  si  on  lève  seulement  la  main  ou  le  pied  sur  lui;  dans  ces  deux  cas, 
on  a  la  main  ou  le  pied  coupé.  (VIII,  279,  280.) 
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sont  plus  coupables  qu’ils  ne  le  sont  en  réalité,  afin  d’obtenir 
une  condamnation  plus  douce.  L’accusateur  public  se  trouve 
par  là  même  obligé  de  soutenir  que  l’accusé  est  moins  cou¬ 
pable  qu’il  ne  l  est  réellement,  s’il  veut  faire  tomber  sur  la  tète 
de  l’accusé  une  juste  condamnation.  C’est  l'histoire  connue  de 
l’avocat  Coke,  qui  avait  chargé  quelques  s  ica  ires  de  tuer  son 
ennemi.  Ceux-ci  s’étant  contentés  de  le  mutiler,  Coke,  pour 
«happer  à  la  peine  de  mort,  soutint  que  ses  hommes  avaient 
voulu  commettre  un  meurtre  et  non  une  mutilation.  Les  juges 
ne  purent  se  tirer  de  cette  fausse  position  qu'en  induisant  l'in¬ 
tention  des  sicaues  d’après  la  nature  des  instruments  du 
crime  (1  ). 

La  loi  mosaïque  distinguait  déjà  d'une  manière  assez  pré¬ 
cise  les  différentes  espèces  de  traitements  ou  attentats  à  la  per¬ 
sonne  physique  (5),  et  la  jurisprudence  des  rabbins  s’est  'mon¬ 
trée  plus  scrupuleuse  encore.  Pour  un  coup  de  poing,  un 
sicle;  pour  un  soufflet,  deux  cents  drachmes;  si  le  soufflet 
était  dominé  à  main  renversée,  quatre  cents  drachmes  ;  pour 
une  oreille  tirée,  quatre  cents  drachmes  ;  même  peine  si  l’on 
tirait  les  cheveux  à  quelqu’un,  si  on  lui  crachait  à  la  figure  ou 
si  on  lui  arrachait  son  manteau  (3).  Le  Code  chinois  entre 
dans  de  plus  grands  détails  encore  sur  Les  coups  et  les  bles¬ 
sures  (4). 

Les  l’ar tares  ne  paraissent  pas  y  regarder-  de  si  près  :  lorsque 
deux  hommes  se  batttent,  il  n’est  permis  à  personne  de  se  mê¬ 
ler  de  la  querelle.  Mais  celui  qui  est  maltraité  a  droit  de  porter 
plainte  à  la  cour  tics  seigneurs,  et  quiconque  entreprendrait  de 
lui  nuire  après  son  appel  serait  condamné  à  mort.  Mais  d  ne 
doit  pas  tarder  à  prendre  cette  précaution,  et  la  loi  l’oblige  de 
se  présenter  avec  l'accusé. 

La  loi  athénienne  voulait  que  celui  qui  avait  privé  volon¬ 
tairement  un  citoyen  de  l’usage  d’un  membre  fût  chassé  de 
la  ville  habitée  par  le  blessé;  ses  biens  étaient  confisqués,  el 
s’il  rentrait  dans  la  ville  il  encourait  la  peine  de  mort  (5). 

(1)  V.  Black  STORE,  Code  cnm.  d'Any!^  t.  H,  p.  263  et  214;  et  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  coups  et  blessures,  les  mauvais  traitements  en  général, 
Stephen,  Summar*y,  etc.,  t.  1,  p.  93! -248. 

(2)  Exode,  xvi,  18,  21,  23,  26,  27,  etc. 

(3)  Mistia,  De  damnis,  t.  IV,  c.  8,  §6,  p.  74  et  suîv. 

’{4)  T.  II,  99  119,  120-156. 

(5)  Ltsis  ,  Impr.  d’ Art  doc. 
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Les  fractures  de  membres  se  punissaient  ù  Rome ,  sous  le  ré¬ 
gime  des  Douze  Tables,  par  le  talion,  si  le  coupable  refusait 
d’entrer  en  composition.  Cependant,  celui  qui  faisait  sauter 
une  dent, même  à  un  homme  libre,  pouvait  garder  les  siennes; 
il  payait  une  indemnité. 

Le  droi l  grec  du  Bas-Empire  était  en  partie  pour  le  talion, 
eu  partie  pour  la  composition,  11  ne  ménageait  plus  le  râtelier 
de  quiconque  avait  fait  brèche  à  celui  d'un  autre,  et  lui  faisait 
en  outre  payer  les  frais  de  guérison  et  des  dommages-intérêts 
pour  le  temps  pendant  lequel  le  travail  avait  été  impossible  (1). 

Les  Grecs  du  Constantinople  prirent  plus  tard  lu  législation 
russe  sur  ce  point.  Suivant  cette  loi  russe,  les  coups  et  les 
blessures  sont  punis  de  peines  pécuniaires  :  si  le  malfaiteur  n'a 
rien,  il  donne  jusqu’aux  vêtements  qui  le  couvrent,  et  jure  qu’il 
ne  possède  rien  de  plus.  On  ne  lui  en  demande  pas  davantage  : 
progrès  sur  le  talion  (2).  Mais  nous  verrons  bientôt  que  la  légis¬ 
lation  péuale  du  moyen  Age  en  Itussie  est  fort  incertaine,  et 
qu  elle  semble  avoir  beaucoup  varié. 

Les  Barbares  distinguaient  les  blessures  en  blessures  propre¬ 
ment  dites  (IFunrfen),  et  en  blessures  qui  estropient  (  Lœh- 
rnuny,  débilitas).  Les  unes  et  les  autres  sont  encore  strictement 
distinguées  d’après  les  parties  lésées,  surtout  dans  les  lois  des 
Salions,  des  Lombards  et  des  Frisons;  beaucoup  moins  dans 
celles  des  Normands,  et  moins  encore  dans  celles  des  Bourgui¬ 
gnons  et  des  Wisigoths.  Chaque  espèce  de  blessure  a  son  nom 
spécial  (3). 

Loi  !  nuire  dut  regretter  ces  distinctions,  lui  qui  ne  voulait  pas 
même  que  les  habitués  de  cabarets  se  donnassent  des  croes-en- 
jainbes.  C'est  ainsi  du  moins  que  j’interprète,  avec  Houart  et 
Ducauge,  le  mot  su p plante (  du  capitulaire  (4). 

L'usage  de  tarifer  les  coups  et  les  blessures  se  t  onserva  fort 

(1)  V.,  par  exemple,  noi\  Léonin ,  94«,  et  twv  RvatXtxv&v  nv/cç  Ç... 
Kecens.  Fabrot ,  p.  43,  47, 141. 

(4)  Ibid.,  p,  1 48-147. 

(3)  Gbimm,  op.  cit..  p.  698,  634.  Quand  il  y  avait  plus  de  trois  blessures  , 
on  n’étail  puni  que  jusqu’à  la  troisième  inclusivement,  «lires  plagæ  velam* 
plias»  (/,,  soi.,  43,  3;  46,  3.)  «  Si  ampUus  quam  très  plagas  fecerit,  non  nu- 
merantur,  »  [L,  nortk.,  46,  61.) 

(4)  «  Si  quis  alterum  supplantai  ulii  hommes  potant,  sine  culpa,  juxta  jus 
antiquum  solidum  perso  I  val  ei  qui  aream  il  lara  habet ,  et  6  s,  ei  qui  sup- 
plantatus  est,  et  régi  14  s.  persolvat.  »  (P.  44.) 
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longtemps  chez  les  peuples  issus  des  Barbares.  Ainsi,  les  lois 
de  (j uillaume-le-Conquérant,  et  surtout  de  Henri  Ier,  fixent  les 
différentes  amendes  correspondant  aux  blessures.  Le  tarif  en 
est  réglé  d’après  les  lois  du  roi  Alfred  (I). 

Mais  la  peine  pécuniaire  11e  semble  pas  avoir  été  le  princi¬ 
pale  pour  ces  sortes  de  délits  dans  les  Assises  de  Jérusalem.  Et 
quand  l’amende  était  prononcée  ,  elle  ir excluait,  pas  la  peine 
physique.  Celui  qui  en  a  battu  un  autre  sera  appelé  par  le 
vicomte  j  qui  lui  fera  administrer  par  deux  sergents  de  grands 
coups  de  nerf  de  boeuf;  après  quoi  il  sera  mis  en  prison,  où  il 
restera  jusqu'à  ce  qu’il  fasse  la  paix  avec  celui  qu'il  avait  battu. 
C’est  justice  que  celui  qui  a  frappé  le  soit  à  son  tour  :  «  Et  ce 
«  est  raison,  car  tout  ansi  com  il  baty  êt  foula  l’oume,  que  il 
«  soit  batu  dou  cors  et  non  de  la  mounoie,  car  par  le  cors  vient 
«  le  mal  et  le  bien.  » 

Cette  égalité  disparaissait  si  le  rang  des  parties  n’était  pas  le 
même.  D’après  le  chapitre  116,  si  le  chevalier  est  battu  par 
un  homme  qui  ne  l’est  pas  (chevalier),  le  coupable  «  doit  perd re 
«  le  poing  destre  pour  honor  et  la  haut  esse  que  le  chevalier  a  et 
«  doit  avoir  sur  toutes  autres  manières  de  gens,  »  Le  chevalier 
frappé  par  un  bourgeois  pouvait  réclamer  cent  sous  pour  le 
rachat  de  sa  main.  Le  chevalier  qui  en  frappait  un  autre  de¬ 
vait  payer  au  seigneur  une  amende  et  donner  son  harnais  au 
plaignant  (2). 

Celui  qui  sera  convaincu  d’avoir  battu  une  personne  lui 
paiera  cent  sous  ,  et  au  seigneur  cent  besans,  si  les  coups  n’ont 
pas  laissé  de  trace  et  qu’il  n’y  ait  pas  eu  effusion  de  sang.  Mans 
le  cas  contraire ,  celui  qui  a  battu  aura  le  poing  coupé.  Si  le 
délinquant  ne  peut  pas  payer  les  cent  besans  au  seigneur  et  les 
cent  sous  à  celui  qu’il  a  battu  ,  il  sera  détenu  par  ce  dernier 
jusqu’à  paiement,  après  quoi  il  sera  rendu  à  la  Cour  pour  qu’elle 
eu  puisse  tirer  également  ce  qui  lui  revient.  Si  la  mort  résulte 
de  ces  mauvais  traitements,  le  coupable  sera  pendu.  Si  un 
homme  ou  une  femme  a  conseillé  ces  mauvais  traitements 
suivis  de  mort,  il  sera  pendu  également,  et  chacun  de  ceux  qui 
ont  exécuté  cet  ordre  aura  le  poing  coupé.  Si  la  mort  ne 
s’ensuit  pas,  celui  qui  a  conseillé  ce  délit  paiera  des  dommages- 

(1)  Philipps,  op.cit.,  p.  330, 

(«)  Ch.  216. 
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intérêts  au  plaignant,  une  amende  au  seigneur,  et  ceux  qui  ont 
fait  le  coup  «  doivent  être  frustes  et  bien  battus,  nus  à  baraies, 
par  la  ville»  (I).  La  femme  qui  avait  frappé  n'était  passible  que 
de  cinquante  sous  et  de  cinquante  besans,  «  parce  que  la  femme 
ne  prend  que  demi-loi  par  droit  et  par  l'assise  »  (-). 

Plusieurs  Coutumes  semblent  au  contraire  avoir  mis  la  peine 
pécuniaire  en  première  ligne  ,  excepté  le  cas  où  les  coups  et 
les  blessures  seraient  suivis  de  mort.  La  Coutume  d'Amiens, 
par  exemple,  porte  ce  qui  suit  :  «  Pour  avoir  frappé  de  la 
main,  il  esehet  en  amende  de  xx  sous  parisis,  dont  à  ladite 
(d’Amiens)  appartient  xviï  s.  n  dcn.  Pour  férir  et  abbattre  par 
terre,  par  courroux  et  débat,  y  a  amende  de  lx  s.  dont  à  ladite 
appartient  xlyiii  sous  îx  deniers.  Quiconques  en  ladite  ville 
ville  et  banlieue  tire  cou st eau  ouespée,  en  débat  ou  par  mal¬ 
veillance,  il  esciiet  en  amende  de  vr  livres,  dont  à  ladite  ville 
appartient  un  liv.  xvn  s.  vi  den.  nui  frappe  de  bâton,  espée 
ou  d’arme  moulue,  il  eschet.  en  amende  de  ix  liv,,  dont  à  la¬ 
dite  ville  appartient  la  somme  de  vi  liv.  vi  s.  hit  den.  »  Art. 
LS-IG  (3).  La  Coutume  de  Bourgogne  s’explique  à  peu  près 
de  même  :  «  Pour  coups  donnés  ,  s’il  n'y  a  pas  de  sang  ré¬ 
pandu,  et  si  ceux  qui  ont  frappé  sont  nobles,  chacun  des  dé¬ 
linquants  paie  00  sous  (que  le  patient  soit  bien  battu  ou 
mal  battu  du  reste).  S’ils  ne  sont  pas  nobles,  ils  paient  7  sous. 
S’il  y  a  effusion  de  sang,  plaie,  l’amende  s’élève  pour  les  pre¬ 
miers  à  m  livres,  pour  les  seconds  a  05  sous.  Si  mort  s'en¬ 
suit  ,  peine  capitale  sans  distinction  de  noble  et  de  non  no¬ 
ble  »  (4). 

lies  dispositions  analogues  se  rencontrent  dans  les  lois  slaves 
du  moyen  âge  et  des  temps  suivants. 

Les  auteurs  sont  peu  d’accord  sur  la  nature  des  peines  por¬ 
tées  par  les  lois  russes  au  moyen  âge  contre  les  délits  qui  nous 
occupent  :  pécuniaires  suivant  les  uns ,  afflictives  suivant  les 
autres,  réglées  même  par  le  principe  du  talion,  enfin  laissées  à 
la  vengeance  personnelle  suivant  une  troisième  opinion,  elles 
pourraient  bien  avoir  eu  tous  t  es  caractères  à  la  fois,  d’après  des 
usages  plus  ou  moins  anciens,  selon  les  contrées,  les  époques. 


(!)  Ch.  <m. 

(S)  Ch.  257. 

(3)  Gcbnot,  Confér.ctes  Coutumes, 

T  Bochier.  Coutume  t/e  Bourg.,  p.  176 
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et  grâce  encore  à  la  latitude  que  le  législateur  aurait  voulu 
laisser  au  juge  ou  se  réserver  à  lui-même. 

M.  Ewers  nous  dit  que  la  loi  de  Jarosluw  permettait  la  ven¬ 
geance,  et  que  si  le  battu  11e  pouvait  pas  se  venger  il  recevait 
un  dédommagement  pécuniaire.  L«>  coupable  devait  en  outre 
payer  les  frais  de  maladie ,  les  honoraires  de  médecin  (1).  Ce 
même  historien  nous  dit  ailleurs  que  les  blessures  étaient  distin¬ 
guées  en  deux  classes,  suivant  qu'elles  étaient  ou  n’étaicnl  pus 
mortelles,  et  que  les  blessures  de  la  seconde  classe  étaient  pu¬ 
nies  d'une  peine  pécuniaire  (2).  D’après  MM.  Maciciovski ,  la 
!  ‘rawda,  loi  pénale  de  lu  Russie  depuis  l'époque  où  e<-  pays  fut 
converti  au  christianisme  jusqu’au  A  l  Y1 2 3 4 5 6  siècle  ,  la  Prawda  au¬ 
rait  reconnu  le  droit  de  vengeance  en  cas  de  blessures  (3). 
M.  de  Reulz  nous  afllrme,  au  contraire,  que  les  coups,  les  bles¬ 
sures  et  les  injures,  délits  les  plus  rapprochés  du  meurtre, 
étaient  punis  de  diverses  amendes  réglées  par  le  prince  dans 
les  lois  du  XIIIe  siècle  (4).  Il  parait,  d’uu  autre  côté,  d’après 
M.  Mueieiowsk i ,  que,  pour  une  blessure  qui  n'était  pas  mor¬ 
telle,  le  délinquant,  quelle  que  fût  sa  condition,  avait  la  main 
coupée.  SL  la  blessure  était  mortelle  et  que  le  délinquant  eût  été 
agresseur,  il  subissait  la  peine  de  mort.  S'il  prenait  la  fuite,  ses 
1  tiens  étaient  eu  outre  ravis  à  sa  famille.  Le  roi  ne  pouvait  pas 
même  remettre  cette  peine  (5). 

oa  loi  serbe  distinguait,  au  contraire,  la  condition  du  blessé 
et  celle  du  coupable,  et  déterminait  une  peine  pécuniaire  en 
conséquence  (6). 

Dans  la  troisième  période  du  droit  russe,  c'est-à-dire  tic  lui!) 
jusqu'au  X\  IIIe  siècle,  jusqu’à  l’époque  de  la  codil  ication,  il  n’y 
avait  point  de  règles  lises  relativement  aux  peines  réservées 


(1)  Ewers  croit  que  les  honoraires  du  médecin  étaient  tome  l'ind^maité 

reçue.  La.  traduction  allemande  du  texte  de  U  loi ,  traduction  obscure ,  et 
qui  porte  à  croire  qu’il  y  a  quelque  chose  d’omis  ou  de  sous-entendu,  est 
plutôt  pour  nous  que  contre  nous  :  «  Wenn  er  sich  nielit  kann  raeebrn  sa 
eiopfunge  er  lui  das  UnrechL  3  Grivnen  ,  a  lier  dem  Arzte  der  »  En¬ 

tendu  autrement,  cet  article  laisserait  l’injustice  sans  réparation  ;  ce  qui 
mettrait  la  loi  en  contradiction  avec  elle- meme.  De  plus,  le  médecin  mi¬ 
rait  toujours  reçu  les  mêmes  honoraires  ;  ce  qui  est  inadmissible. 

(2)  Ewers,  op.  cil,,  p.  275. 

(3)  MaCIEIOWSKI,  Op.  cit.,  t.  Il,p.  156,  157. 

(4)  De  Reutz,  op.  cit.,  p.  197. 

(5)  Op.  cit.,  Il,  p.  137, 138. 

(6)  Ibid.,  p.  157. 
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pour  ies  délits  «le  blessures  et  mutilation.  Tantôt  c’était  le 
talion,  tantôt  L’ amende,  et  quelquefois  les  deux  sortes  de  peines 
à  la  fois.  Celui,  par  exemple,  qui  s’était  rendu  coupable  de 
l'amputation  du  nez,  des  oreilles,  des  lèvres,  des  mains,  des 
pieds  sur  la  personne  d'autrui,  subissait  le  talion  et  payait  en 
outre  une  amende  de  cinquante  roubles  (1). 

PuisquYi  cette  époque  il  n'y  avait  encore  rien  de  constant 
dans  les  lois  pénales  de  la  Russie,  il  est  très  présumable  que  la 
même  diversité  régnait  dans  les  périodes  antérieures,  et  que 
c’est  dans  cette  diversité  même  qu’il  faut  chercher  la  concilia- 
lion  des  historiens  de  la  jurisprudence  criminelle  en  Russie  au- 
moyen  âge. 

11  n  ’est  pas  moins  naturel  que  nous  trouvions  une  assez  grande 
diversité  dans  la  manière  de  conc  evoir  les  attentats  contre  les 
personnes,  lors  surtout  qu’on  passe  d’un  peuple  à  l’autre.  Un 
même  acte  peut  être  un  crime  chez  l’un  et  n  ôtre  qu’une  légère 
offense  chez  un  autre.  Ainsi ,  parmi  les  peuples  slaves,  les  uns 
regardaient  comme  plus  grave  ce  que  d’autres  reputaient 
moins  sérieux  Chez  les  Bohèmes,  les  Russes  et  les  Servions, 
c’était  une  grande  injure  cle  prendre  quelqu'un  par  lu  barbe  (2). 
Une  amende  de  douze  marcs  payait  cet  outrage  chez  les  Russes, 
surtout  lorsqu’il  en  restait  des  traces  sur  le  corps  et  qu'il  y  avait 
des  témoins  du  fait,  Le  droit  serbe,  au  contraire,  voulait  que 
l’homme  d’une  condition  inférieure  qui  s’était  permis  pareille 
insolence  envers  une  personne  d’un  rang  plus  élevé  lut  puni 
comme  le  meurtrier,  c’est-à-dire  qu'il  eût  les  deux  mains  cou¬ 
pées.  La  peine  n’était  que  pécuniaire  lorsque  l’outrage  partait 
d’un  homme  libre  (3), 

Suivant  le  droit  bohémien,  si  quelqu’un  souffletait  une  per¬ 
sonne  de  sa  condition  eu  présence  du  roi  ou  en  pleine  assem¬ 
blée  de  justice ,  il  était  condamné  à  être  lui-même  souffleté 
à  deux  fois  de  chaque  coté  par  l’offensé,  et  à  recevoir  un  coup 
de  poing  sur  le  nez.  Si  un  inférieur  se  permettait  un  pareil  trai¬ 
tement  à  l’égard  d'un  supérieur,  il  avait  la  main  coupée. 

One  loi  de  Maso  vie,  portée  à  la  lin  du  XIVe  siècle  (1390),  pu¬ 
nissait  du  dernier  supplice  l’outrage  qui  allait  jusqu'à  la  bles- 


(I)  De  Reutz,  op,  cit.,  p.  399. 

(-2)  C’est  pour  la  même  raison  qu'on  coupait  la  barbe  à  celui  qui  était 
banni  du  pays. 

(3)  MaCIEIOWSKI,  Op.  CLl.,  U,  p.  152,  153. 
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sure.  11  ne  fut  puni  de  la  sorte,  depuis  l'an  1390,  qu’au  tant  que 
le  coupable  ue  désintéressait  pas  pécuniairement  l’offensé.  En 
Hongrie  la  peine  était  de  cent  marcs  ou  la  mort.  Elle  était  en¬ 
core  plus  sévère  riiez  les  Allemands,  puisqu' à  défaut  du  paie¬ 
ment  de  la  peine  pécuniaire,  petite  ou  grande,  le  coupable  était 
réduit  en  esclavage  avec  sa  femme  et  scs  enfants. 

Le  droit  de  la  Grande-Pologne ,  comme  celui  des  Germains, 
tenait  compte  du  nombre  des  membres  blessés,  et  tarifait  la 
peine  eu  proportion.  Si  les  membres  qui  fonctionnent  dans  ie 
maniement  des  armes  ou  de  la  charrue  étaient  atteints,  la  peine 
était  plus  grande  que  si  la  blessure  avait  porté  sur  d’autres 
parties  du  corps. 

Un  privilège  accordé  à  la  ville  de  Brien  ne  en  1243  établi  I 
une  grande  différence  entre  la  campagne  et  la  ville.  Si  quel¬ 
qu'un  coupe  la  main,  ou  le  pied,  ou  le  nez,  ou  quelque  autre 
partie  du  corps  à  un  bourgeois,  y  est-il  dit,  une  somme  d'ar¬ 
gent  sera  payée;  et  si  le  coupable  n'a  pas  de  quoi,  il  sera  traité 
suivant  le  droit  divin  :  il  devra  subir  le  talion. 

Le  droit  russe  distingue  suivant  que  le  coupable  a  menacé 
ou  frappé,  suivant  qu’il  a  frappé  avec  tel  ou  tel  instrument,  en 
publie  ou  en  secret.  Il  punit  plus  sévèrement  si  le  coup  n’a  pus 
été  porté  en  public  ;  si  I  on  a  frappé  au  visage  ou  avec  le  poing, 
et  non  avec  un  bâton  :  dans  ce  cas,  en  effet,  il  était  plus  difficile 
à  la  personne  attaquée  de  se  garantir. 

La  loi  d’Oleg  prononce  déjà  une  peine  pécuniaire  considéra¬ 
ble  en  pareil  cas,  et  veut  qu’on  enlève  au  condamné  jusqu'à  ses 
vêtements  s’il  n’a  lien  de  plus  pour  la  payer.  Elle  prescrit  en 
outre  de  lui  faire  affirmer  avec  serment  qu’il  ne  peut  pas  payer 
et  qu’il  n’a  personne  pour  le  secourir  dans  cette  extrémité.  Le 
droit  de  Bohème  prescrivait  quelque  chose  d’analogue. 

La  loi  d  isiasiaw  1 1l  (t  1 5"7- 1 1 64 )  mentionne  les  parties  du 
corps  dans  lesquelles  on  peut  être  lésé  (  les  yeux,  les  mains,  les 
pieds,  les  jointures  des  membres,  les  dents),  et  prononce  une 
peine  particulière  pour  chacune  des  parties  intéressées.  Elle 
distingue  suivant  que  le  sang  a  coulé  do  lu  blessure  ou  qn  il 
n’a  pas  coulé.  Mais  elle  n’entre  pas  dans  la  considéi  ation  de  la 
qualité  des  personnes,  de  leur  condition  civile,  excepté  si  la  per¬ 
sonne  blessée est  un  ecclésiastique;  alors  la  peine  est  double  (1). 


flj  MàCifiowski,  11,  p.  155.  156 


DÉLITS  CONTRE  LES  PERSONNES. 


67 


En  Danemark,  du  XIe  au  Xïlh  siècle,  la  peine  pécuniaire 
qui  atteignait  les  délits  contre  la  personne  physique  n’était 
payée  qu  'à  l'offensé,  ou  plutôt  il  n'y  avait  pas  de  peine  propre¬ 
ment  dite,  mais  réparation  civile  pure  et  simple;  ces  domma¬ 
ges-intérêts  étaient  réglés  d’après  la  gravité  du  cas.  Le  roi 
n’avait  pas  droit  à  l’amende;  il  n’y  avait  peine,  à  parler  rigou¬ 
reuse  meut,  que  dans  le  cas  où  la  paix  était  violée  ou  que  les 
blessures  étaient  graves, 

La  préméditation  ou  la  non  préméditation  n'avaient  aucune 
influence  sur  le  taux  de  l’amende.  Dans  le  dernier  cas,  ce¬ 
pendant,  le  roi  perdait  certains  droits  qu’il  aurait  pu  réclamer 
s’il  y  avait  eu  préméditation.  Les  coups  de  bâton  étaient  assi¬ 
miles  aux  blessures  profondes  (Hulsaar)  ;  les  coups  de  poing,  de 
pierres  ou  d’os,  et  le  fait  d  avoir  terrassé  son  homme  {Niederwer- 
fen)  l’étaient  aux  Vaadesaar  (1). 

L’amende  la  plus  forte  pour  blessures  était  de  quinze  marcs 
pfennig  ou  de  cinq  marcs  d’argent  (2). 

Du  XI 11  au  XVIe  siècle  la  mutilation  était  encore  la  peine 
infligée  par  la  loi  danoise  pour  blessures  avec  armes  propres  à 
donner  lu  mort  (  Moi'dwaffen) ,  avec  couteaux,  et  même  pour 
coups  de  bâton  (3), 

L’ancienne  législation  française  n’était  ni  aussi  simple  que 
celle  des  Ta  tiares,  ni  aussi  détaillée  que  celle  des  Chinois,  des 
Slaves  ou  des  Francs- Salions  :  mais  elle  entrait  encore  dans  des 
détails  qu’elle  a  depuis  abandonnés  à  ^appréciation  du  juge,  ou 
qu’elle  a  même  voulu  négliger  comme  indignes  d’occuper  un 
législateur:,  parce  que  les  délits  qui  en  étaient  l’objet  lui  ont 
paru  de  nature  à  être  dédaignés  par  une  susceptibilité  raison¬ 
nable  (4). 

Les  autres  législations  modernes  en  général  ne  sont  pas  plus 
explicites  en  cette  matière  que  le  Code  français,  qui  a  d’ailleurs 
servi  de  modèle  à  la  plupart  (5). 


(1)  Blessures  suivies  de  saignement;  littéralement  :  blessures  humides. 

(2)  Koujeritp-Rosekvinge,  op.  cit. ,  §  70. 

(3)  Ibid.,  §  114. 

(4)  Ci.  Mitv.  pe  Voue.,  Lois  criminelles,  etc.,  p,  353-359;  Jousse,  Traité 
de  la  just.  ct'im.,  t.  III,  p.  58G-6O0,  et  Code  pénal,  art.  309-318, 

(5)  V,  Cod.  autr art.  128-146;  Code  des  Dettx-Siciles ,  art.  147-163; 
Code  dit  Brésil,  an.  197-214  ;  etc.  Nous  parlerons  peu  désormais  des  légis¬ 
lations  modernes  étrangères,  par  la  raison  qu’elles  sont  une  imitation 
plus  ou  moins  heureuse  du  Code  pénal  français.  Plusieurs  ont  mieux  fait 
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Quoique  les  proches  doivent  se  passer  beaucoup  de  choses, 
surtout  entre  maris  et  femmes,  c'est  cependant  pousser  un  peu 
loin  cette  obligation ,  plutôt  morale  encore  que  juridique ,  que 
d'interdire  toute  plainte  si  la  mort  ou  une  blessure  grave  au 
moins  n’était  pas  la  conséquence  des  mauvais  traitements  souf¬ 
ferts, 

i'ne  ancienne  disposition  d'une  république  italienne  du 
moyen  âge  (ij  est  conçue  dans  un  esprit  entièrement  différent 
de  celui  qui  a  présidé  à  la  législation  chinoise  (2)  ;  cette  der¬ 
nière  insiste  d’une  manière  toute  particulière  sur  les  mauvais 
traitements  entre  les  membres  d'une  même  famille. 

C'était  une  faute  peut-être  plus  grande  encore,  et  que  ne  jus¬ 
tifie  pas  suffisamment  la  faiblesse  de  l’autorité  civile,  que  de  per  ¬ 
mettre  aux  populations  de  courir  sus  aux  condamnés  par  con¬ 
tumace,  de  les  maltraiter,  de  les  tuer  même  impunément.  On 
est  étonné,  affligé  de  retrouver  dans  presque  tous  les  statuts  des 
villes  libres  du  moyen  âge  cette  rubrique  :  Quod  bannit i  et  cun- 
demnati  de  male ft cio  possint  offendi  (3). 


que  leur  modèle  en  beaucoup  tic  points;  mais  elles  avaient  pour  elles  ren¬ 
seignement  de  l’expérience  et  les  opinions  des  jurisconsultes.  D’ailleurs,  le 
Code  de  1791  est  devenu  celui  de  1810,  heureusement  amélioré  déji  en 
1832,  1848,  1850,  1855,  et  qui  doit  recevoir  encore  des  modifications  im¬ 
portantes.  Nous  pourrons  cette  fois  mettre  à  prolit  les  travaux  des  l'gisla- 
tenrs  contemporains. 

(1)  «  De  rixis  vero  de  cetero  commiitcndis  inter  virum  et  uxorem,  pa¬ 
rentes  et  liberos ,  eiiam  si  sanguis  exiverit,  dummodo  mors  aut  memhri 
débilitas,  seu  alia  léthal is  vulneratio,  seu  percussio  non  sequatur,  non  de- 
beat  nec  fieri  possit  processus,  nisi  fiicrit  de  supra  scriptia  casibus,  seu 
in  periculo  tnortis;  et  idem  servetar  inter  conjunctos  et  ail  i  ues  usque  ad 
quartum  gradum,  et  idem  intelligatur  de  percutientibus  sine  sanguinis  ef- 
fnsione  aliquem  de  sua  familia  causa  correct ionis  et  de  raagislns  discipufos 
suos  corrige  nlibus ,  vd  vciVrantibus,  K  aliter  factum  mai  val  cal  ipso 
jure.  »  (S tatutn  eriminal,  Hipert'œ,  cap.  96,  p.  45;  —  Stat.  de  Tortona, 
lib.  IV,  p.  126.} 

(2)  Code  pénal ,  11,  p.  131-154. 

(3)  Et  voici  comment  :  «  Omne  damnum ,  injuria  ci  maleficium  datiim 
et  factum  in  persona  banni ti ,  et  condemnati  de  malefitio,  ex  quo  pœna 
morto  ingeratur,  tune  remaneat  impunitum  et  impunita;  si  vero  in  per- 
soua  banniti,  et  condemnati  de  maleflcio,  ex  quo  pcena  sang» inus  citra  mor¬ 
te  m  ingeratur,  tune  remaneat  impunita,  dummodo  sit  offensa  citra  mor- 
tem,  et  processus  qui  tieret  per  quemeumque  recto  rem  ipso  jure  sit  nullus, 
excepto  quod  si  offensa  fieret  ilh  bannito  per  ilium,  vel  ilios,  qui  in  p;ice 
vel  tregua  (trêve)  secum  forent,  perinde  maleficiuin  puniatur,  ac  si  in 
banno  maleficii  non  esset.  »  (Statut.  Castdis  Majons.  De judicüs  cnmuui- 
iib,t  p.  68.) 
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P< ‘ut-on  être  plus  indulgent  en  faveur  de  r insulte  et  du  vo! 
permis  sur  la  personne  de  femmes  qui  contreviennent  à  des  or¬ 
donnances  de  police,  lors  surtout  que  ces  ordonnances  semblent 
peu  d'accord  avec  l’idée  qu'on  se  fait,  même  en  Occident,  de 
la  décence  publique  dans  lajcoiffure  du  sexe?  (1) 

Les  mêmes  ordon  nances  défendaient  aux  particuliers  d’avoir 
des  bois  trop  rapprochés  des  grandes  routes,  de  crainte  que  les 
voleurs  n’y  trouvassent  un  lieu  d’embuscade  et  une  retraite 
trop  facile.  C’est  I  Lien  jusque* là  :  mais  était-il  nécessaire,  était-il 
prudent  de  déclarer  ces  bois  res  nullius,  en  permettant  à  cha¬ 
cun  de  les  couper  et  de  s’en  emparer  à 'volonté?  (2)  N’était-ce 
|Ki.s  semer  le  trouble,  violer  la  propriété  sous  prétexte  de  res¬ 
pecter  la  propriété  cl  de  veiller  à  l'ordre  public? 

Parmi  Ses  blessures  doivent  être  comptées  les  mutilations  : 
elles  consistent  dans  l’ablation  d  ’une  partie  quelconque  du  corps 
douée  de  sensibilité  et  qui  n'est  pas  de  nature  à  être  reproduite. 
On  comprend  qu’elles  peuvent  varier  indéfiniment,  suivant  la 
partie  enlevée,  suivant  le  degré  de  profondeur,  etc. 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  mutilation  d’autrui  :  chacun  peut 
disposer  à  son  gré  de  sa  personne  physique;  la  morale  peut 
avoir  à  gémir  de  ces  sortes  d’aberrations,  mais  le  droit  n’a  rien 
à  y  voir.  Si  les  lois  punissent  les  jeunes  gens  qui  se  mutilent 
pour  se  rendre  impropres  au  service  militaire,  ce  châtiment  ne 
tombe  en  réalité'  que  sur  le  relus  d’un  service  public.  Sans 
cette  incapacité  volontaire ,  elles  n’auraient  rien  à  reprendre 
juridiquement  dans  un  pareil  acte.  Celui  qui ,  en  se  mutilant. 


(1)  «  tiem  cura  multæ  et  iQtinitæ  mulieres  variant  per  ci  vitatem  ad  ec- 
çlesias  et  loca  ipsius  civitatis  cum  panisellis  longis  et  latis  coopertæ  et 
abscons*  faciem  earum  cooperienlibus  taliterquod  cognosci  non  passif,  et 
prætextu  tafis  honestatis  interdirai  inhonesta  et  Ulicita  comittantur  ;  atatu - 
Iran  est  ad  obviandum  talibus,  quod  nulla  millier  cujuscumque  conditionis 
et  status  existât,  audeat  portare  in  dicta  civitate  nec  per  dictant  ci  vitatem 
hujusmodi  pan i selles  in  capite  tegendo  nec  abscondendo  faciem  :  sed  ire 
debeat  operta  et  discoperta  facie  sine  ipsius  panisellis,  sic  quod  possit  co- 
gnosci  :  salvo  quod  liceat  cudibet  mulieri  dictos  panisellos  passe  portare  in 
capite,  tempore  pluvial!  tantum,  tenendo  seniper  faciem  detectam  ut  su¬ 
pra.  Etquælibet  contra faciens  condenmetnr  in  libris  decem  imperialium  pro 
qualibet  vice  sine  aliqua  detractione  seu  rémission?,  et  iu  amissione  pani- 
$elli,  etquælibet  possit  talibus  mulieribus  sic  euntibus  contra  for  ma  m  præ- 
dictum  imputte  jximseUos  accipere  et  iucrari.  »  (Statut.  C  a  salis  Maj.,  De 
judiciis criminalib.,  p4  79.) 

(2)  Ibid.,  p.  il 9. 
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se  rend  impropre  à  reproduire  l’espèce,  à  donner  des  citoyens 
à  l’Etat,  refuse,  lui  aussi,  de  contribuer  à  un  service  public,  et 
s’Ü|n'est  cependant  pas  puai,  c’est  :  l°que  ce’ service  est  rendu  su¬ 
rabondamment  par  d’autres;  2°  qu’il  n’est  pas  exigible;  3°  qu’il 
faudrait  punir  tous  les  eunuques  volontaires;  que  l’exemple 
est  peu  contagieux  et  peu  redoutable  ;  5°  qu’il  n’est  donne  que 
dans  un  état  d’exaltation  folle  ou  voisine  de  la  folie. 

En  principe,  ce  n’est  donc  que  la  mutilation  commise  mé¬ 
chamment  sur  autrui,  et  dans  la  mesure  du  préjudice  quelle 
occasionne,  qui  doit  être  punie. 

C'est  surtout  pour  le  cas  de  mutilation  que  la  peine  du  talion 
a  dû  sembler  naturelle.  Quelquefois,  cependant,  elle  aurait  été 
trop  sévère,  par  exemple  pour  le  borgne  qui  crève  un  œil  à  un 
homme  qui  en  a  deux.  Solon  défendit  de  le  priver  du  seul  qui 
lui  restât. 

D’autres  fois  cette  peine  pouvait  sembler  trop  douce,  par 
exemple  si  celui  qui  jouit  de  ses  deux  yeux  crève  l'œil  d'un 
borgne. 

D’autres  circonstances  qu’il  est  impossible  d’énumérer,  telles 
que  l’âge,  la  profession,  etc.,  viennent  établir  des  inégalités 
profondes  dans  l’égalité  absolue  du  talion. 

L'ancienne  loi  anglaise  condamnait  le  coupable  à  la  peine  du 
talion.  Mais  depuis  longtemps,  dit  lilakstone,  ce  délit  n’est  plus 
puni  que  de  l’amende,  excepté  la  castration,  qui  entraîne  tantôt 
la  confiscation,  tantôt  l'exil  à  perpétuité,  tantôt  la  mort. 

La  loi  espagnole  regarde  l’individu  qui  en  mutile  un  autre 
(el  que  castra  ô  otro)  comme  un  homicide,  et  le  punit  en  con¬ 
séquence  (i). 

Le  viol  est  un  acte  essentiellement  brutal,  qui  n’a  rien  de 
commun  avec  ce  qui  distingue  l’amour  dans  l'homme.  Ce  qui 
le  caractérise  en  général,  c’est  la  jouissance  d’une  personne 
d’un  autre  sexe  contre  sa  volonté.  Mais  cotte  volonté  peut  être 
vaincue  ou  par  la  violence,  c’est  le  viol  proprement  dit,  ou  par 
la  menace,  ou  par  la  surprise,  par  exemple  en  enchaînant  les 
sens  au  moyen  de  breuvages  assoupissants,  ou  bien  en  paraly¬ 
sant  la  volonté  par  un  mariage  simulé.  Un  cas  de  cette  der¬ 
nière  espèce  s’est  présenté  il  y  a  quelques  années  en  Russie. 

Le  viol  peut  être  aggravé  par  une  foule  de  circonstances  :  par 


(1  )  Àsso  ï  Mascei,  Institut. t  etc. 
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exemple,  par  h  qualité  de  celui  qui  l'exerce  comparée  à  celle 
de  celui  qui  l’endure;  par  la  complicité,  les  mauvais  traite¬ 
ments,  les  blessures,  l’âge,  l'innocence  de  la  victime,  sa  posi¬ 
tion  de  femme  mariée  on  de  iiancée,  les  maladies  qui  peuvent 
en  résulter,  etc. 

Ce  crime  a  dû  être  puni  partout  fort  sévèrement.  Si  dans  les 
temps  les  plus  reculés  les  ravisseurs  ne  perdaient  rien  de  l'es¬ 
time  publique,  si  même  on  enlevait  de  vive  force  la  femme 
qu’on  voulait  se  donner  pour  compagne,  c’était  une  manière  de 
se  marier.  Si  elle  était  peu  gracieuse,  la  violence  s’en  trouvait 
du  moins  compensée  par  deux  choses  :  le  but  que  se  proposait 
le  ravisseur;  la  condition  de  femme,  d’épouse  que  gagnait  celle 
qui  était  enlevée.  C’était  un  usage,  et  les  usages  ne  semblent 
jamais  injustes  à  ceux  qui  les  établissent  et  qui  les  suivent  libre¬ 
ment. 

Cet  usage  semble  avoir  existé  spécialement  chez  les  anciens 
peuples  du  Nord(l). 

On  le  retrouve  encore  chez  les  Arancans,  dans  V Amérique 
méridionale.  «  La  cérémonie  du  mariage  consiste  en  un  enlève¬ 
ment  convenu  à  l'avance  avec  le  père  de  l'épouse  future.  1/  in¬ 
dien  se  cache  sur  le  chemin  qu’elle  doit  suivre,  la  saisit,  la  place 
sur  son  cheval  qui  les  emporte  au  galop  jusqu’à  la  maison  nup¬ 
tiale,  où  les  attendent  les  parents,  les  amis  et  le  festin  »  (2).  Cet 
usage  n'aurait-il  pas  sa  raison  dans  un  sentiment  de  secrète 
pudeur  qui  ne  veut  point  paraître  accorder  ce  qu’il  veut  bien 
cependant  qu’on  lui  ravisse? 

Les  Orientaux  paraissent  avoir  été  plus  sévères  que  les  peu¬ 
ples  de  l’Occident  et  du  Nord  contre  la  violence  exercée  sur  les 
femmes  dont  le  but  est  d’en  faire  des  instruments  de  plaisir.  La 
polygamie  peut  expliquer  déjà  la  clôture  des  femmes,  mais  le 
viol  eu  est  aussi  une  raison.  Les  peuples  du  Nord  passent,  d’ail¬ 
leurs,  pour  beaucoup  moins  ardents  que  ceux  du  Midi. 

(1)  Stijîbs  Hokiüs,  lib.  II,  De  /’ ancien  droit  suévo-gattuque ,  ch.  t,  dit  : 
«  Nihit  olim  gtoriosius  habitum  quant  betlo  et  raptu  mari  tari.  »  —  Olats 
Magrus,  lib.  IV,  Des  choses  du  Nord,  c.  4,  dit  aussi  :  «  Quœ  signât  prima 
v etervm  comubia  olim  fuisse  violenta  ex  raptu.  » 

(5)  Revue  indépendante ,  n°  du  ?6  avril  18*7,  p.  506  :  Tableau  de  T  Amé¬ 
rique  méridionale ,  par  M.  F.  Bii-kao.  Ou  retrouve  des  usages  analogues 
dans  certaines  lies  de  la  mer  du  Sud.  V.  Maltbüs,  Dm  principe  de  la  po~ 
pulation.  Seulement  les  amoureux  commençaient  par  étourdir  leurs  femmes 
en  les  assommant;  c’est  une  véritable  chasse. 
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Les  Hébreux  punissaient  lo  viol  du  dernier  supplice  (1).  f  'ne 
peine  plus  proportionnée  au  délit  était  usitée  chez  les  Egyp¬ 
tiens,  cï;tait.  la  mutilation  ’2).  Les  Athéniens,  qui  avaient  élevé 
un  temple  à  la  Pudeur,  honoraient  tellement  cette  vertu,  du 
moins  dans  ses  rapports  avec  la  liberté  individuelle,  que  leurs 
lois  frappaient  de  mort,  un  simple  baiser  ravi  par  violence.  La 
fille  de  Pisistrate  ayant  essuyé  cet  outrage,  son  père  épargna  le 
coupable,  sous  prétexte  qu'il  n’y  aurait  plus  moyen  de  punir 
ceux  qui  nous  haïssent  si  l’on  faisait  mourir  ceux  qui  nous  ai¬ 
ment.  Le  mot  était  bon,  mais  Pisistrate  n'ignorait  pas  que 
l'amour  vrai  est  inséparable  du  respect;  il  pensait  sans  doute 
aussi  que  la  peine  de  mort  est  excessive  pour  une  violence  de 
cette  nature. 

Le  viol  n'avait  d’abord  été  puni  que  d’une  forte  amende  par 
les  lois  athéniennes  (3),  La  nécessité  sans  doute  obligea  à  des 
mesures  plus  sévères. 

Les  esclaves  elles-mêmes  étaient  protégées  contre  la  violence 
par  les  lois  de  Solon  (4L 

La  loi  romaine  condamnait  au  dernier  supplice  les  ravisseurs 
coupables  de  viol  (5)  ;  les  simples  corrupteurs  étaient  punis  de 
la  peine  des  mines,  de  la  déportation  ou  de  l’exil,  suivant  leur 
condition  (honestiores ,  mit  hnm!  ivres),  sur  la  personne  d’une 
jeune  fille  impubère  (6), 

La  loi  devint  plus  sévère  encore  sous  les  empereurs  chré¬ 
tiens  (7).  Mais  elle  se  radoucit  avec  les  Barbares,  eu  donnant  à 

(I)  Deuter.,  ïiii,  S5.  Cf*  Ibid*,  29;  Mima,  lü,  p*  66*  67;  Selden,  i'xor 
hebr I*  16. 

(2}  Dion*  de  Sîcïl.,  L 

(3)  Celle  amende,  qui  était  en  principe  de  mille  drachmes,  de  dix  mille 
pendant  la  célébration  de  quelque  lète,  variait  suivant  que  les  femmes 
étaient  libres  ou  esclaves*  (Lis.,  Meurtre  ri  Eratosthène») 

Une  loi  avait  ordonné  que  le  coupable  épouserait  sans  dot  1 1  fille  violée, 
si  elle  y  consentait,  ou  qu’il  subirait  la  mort.  Frappé  des  résultait  où  con¬ 
duirait  la  faculté  d’un  tel  choix,  le  législateur  cessa  de  le  permettre ,  et  la 
peine  capitale  resta  seule*  îMeues*,  Them,  ait *f  C  7.) 

(4)  «  Süiprum  per  vim  servis  illatum  quiaquaginta,  in  mulieres  ingé¬ 
nu  as  commîssum  cenium  drachmfs  punctum  esse  videtur,  n  H*  Schilling, 
De  Solon*  legib.,  p.  89.) 

(5)  L*  5t  §  2P  D.,  Ad  leg*  JuL  de  vîpubL 

(6)  L.  38,  §3,  D,f  De  ipœnis . 

(7)  V*  Code ,  L  unique.  De  rùptu  virginum  ;  Nova  143,  Demuliere  rapt* 
passa;  Nov.  35,  De  rapt .  vîrg*  pœna;  Institut.,  iv,  t*  48* 
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la  peine  un  caractère  généralement  pécuniaire,  il  devint  même 
exclusivement  tel  par  l'édit  de  Théodoric  (  l  ). 

La  loi  des  Wisigoths  est  un  peu  plus  sévère  ;  elle  condamne 
le  ravisseur  : 

1°  À  l’abandon  de  la  moitié  de  scs  biens  au  profit  de  la 
femme,  s’il  n’est  pas  parvenu  à  lui  enlever  sa  virginité  ; 

2°  A  l’abandon  de  la  totalité  de  ses  biens  et  de  sa  liberté,  s'il 
est  venu  à  bout  de  son  dessein  ; 

3°  A  servir  tonte  sa  vie  la  femme  violée  ou  ses  parents  ; 

4°  A  ne  pouvoir  l'épouser  jamais  ; 

5°  A  recevoir  publit [uement  deux  cents  coups  de  fouet  ; 

Si  le  ravisseur  est  marié,  il  n'en  est  pas  moins  condam¬ 
né  à  l’esclavage  perpétuel  ;  mais  ses  biens  passent  à  ses  en¬ 
fants  (2) . 

La  loi  des  Frisons  veut,  en  pareil  cas,  que  le  ravisseur  paie 
le  triple  de  la  composition  à  laquelle  il  aurait  clé  condamné  s'il 
avait  tué  la  jeune  tille  ;  un  tiers  de  cette  amende  appartenait 
aux  parents,  un  autre  à  la  jeune  personne,  le  troisième  au  roi  (3). 

Suivant  la  loi  des  Bourguignons ,  la  peine  est  de  six  fois  la 
valeur  précédente;  en  cas  d’insuffisance  dans  la  fortune  du 
coupable,  il  est  remis  à  la  disposition  des  parents  de  la  femme, 
avec  autorisation  d'en  disposer  à  leur  gré  (4).  Mais  s’il  n’y  avait 
eu  que  séduction,  et  si  la  jeune  tille  s’était  rendue  d’elle -même 
chez  son  séducteur,  celui-ci  n’était  tenu  qu’à  payer  trois  fois  la 

dot  (5). 

La  loi  saxonne  distinguait  encore  le  cas  où  une  tille  violée 
avait  déjà  fait  un  enfant,  et  celui  où  elle  n’en  avait  pas  fait.  La 
peine  était  double  s’il  n'y  avait  pas  eu  d’enfant  (0). 

{1}  Cap.  59. 

[î,i  Cànciani,  ieges  bar bar or,  t  t,  IV,  p,  93. 

(3)  Ibid.,  t.  UI,  p.  12. 

(i)  «  Si  puelia  quæ  rapta  est  redierit  ad  parentes,  sexies  pudl®  pretium 
raptor  exsot  vat,  mulctæ  autem  nomine  sol.  xn  ;  —  quod  si  raptor  solutio- 
uem  supra  dicton  uude  solvere  valeat  non  habuerit,  puetlæ  parentibus  ad- 
signeretur,  ut  faciendi  de  eo  quod  ipsi  maluerint,  habeant  potestatem.  » 
(Leges  bar  b.,  t.  IV,  p,  17,  coL  1.) 

(5}  «  Si  vero  puelia  sua  sponte  expetiverit  virnm  et  ad  domum  illius 
venerit,  et  ille  se  cum  ilia  misaient,  nuptiale  pretium  in  triplum  solvat.  » 
(Leg.  barbar ,,  [V,  p.  17.} 

(6)  «  Quidquid  de  superioribus  factis  in  fœminam  commiUitur,  si  vîrgo 
l’uerit,  dupliciter  componatur;  si  jam  enixa,  simpliciter  componatur.  » 
bar  b.,  lu,  p.  41,  col.  1.) 
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Ce  n'est  pas  seulement  la  femme  libre  qui  était  protégée  par 
les  lois  barbares  contre  la  violence  à  son  honneur,  mais  encore 
l’esclave.  Toutefois  la  loi  des  Frisons,  en  prononçant  l’amende 
dans  ce  cas,  présente  deux  particularités  remarquables  :  l'a¬ 
mende  est  au  profit  du  maître,  et  baisse  eu  raison  du  degré  de 
pureté  où  était  l’esclave  outragée.  On  retrouve  dans  cette  seule 
disposition  la  double  influence  de  l’idée  païenne  et  de  l’idée 
chrétienne.  En  voici  le  texte  : 

Si  vero  ancilla  et  virgo  erat  cum  gu  a  quilibet  homo  mœcha- 
tus  est j  comportât  îs  qui  eam  violavit,  domino  ejus  solidos.  .  iv 

Si  autan  ah  alio  prius  fuit  constuprata  solidos . m 

Si  vero  ter  dus  erat  hic  qui  tune  eam  violavit . n 

Si  quartus ,  solidum .  i 

Si  quintuSf  tremissem  union,  et  quotcunque  postea  accesserint, 
tremîssem  unum  tantum  comportât  (1). 

D’après  leurs  règlements  sur  les  cadeaux  de  noces,  on  dirait 
que  les  Lombards  regardaient  la  veuve  à  peine  comme  une 
demi-vierge  (2). 

La  supériorité  de  la  vierge  sur  la  veuve  est  beaucoup  moins 
sensible  dans  les  statuts  des  républiques  italiennes  au  moyeu 
âge.  Ou  lit  toutefois  dans  le  Statut  de  Tortona,  sous  la  rubri¬ 
que  De  non  cognoscendis  mulieribus  car  naît  ter  (J),  que  celui 
qui  a  eu  des  rapports  charnels  avec  une  femme  vierge  doit 
payer  deux  cents  livres  si  elle  a  consenti,  et  cinq  cents  si  elle 
a  été  violée;  avec  une  veuve,  la  peine  n'est  que  de  cent  et 
de  deux  cents,  —  Si  l'homme  coupable  ne  pouvait  pas  payer 
ces  deux  cents  livres,  il  était  condamné  à  perdre  un  œil;  si  La 
femme,  qui  devait  payer  cent  livres  d’amende  lorsqu’elle  con¬ 
sentait,  se  trouvait  insolvable,  elle  devait  avoir  le  nez  coupé. 

L’édit  de  Théodoric  veut  que  celui  qui  se  rend  coupable  de 
viol,  s’il  est  noble  et  riche,  épouse  la  jeune  lille  et  lui  donne  le 
tiers  de  ses  biens.  Si  elle  n’est  pas  nubile,  il  doit  également  lui 
donner  le  tiers  de  son  patrimoine, 

La  peine  du  viol,  continuant  ses  oscillations,  passe  à  une 
nouvelle  rigueur  chez  les  Saxons  :  ce  délit  était  puni  de  mort 
parleurs  lois,  en  particulier  par  celles  d’Athlestan ,  à  Limita- 


(1)  Leges  barbar.  t.  ÎII,  p.  11,  col.  î- 

(2)  Ibid.,  t.  I,  p.  131,  col.  i. 

(3)  Lib.  IV,  p.  131. 
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tioM  ilü  r ancienne  constitution  gothique  et  Scandinave.  Guil- 
laume-le-Conquérant  y  substitua  la  castration  et  la  perte  des 
yeux.  Des  statuts  postérieurs  ont  encore  adouci  cette  peine  i). 

La  femme  pouvait  ,  par  exception,  se  plaindre  en  justice  de 
la  violence  subie.  Mais  il  fallait  que  la  victime  allât,  au  pre¬ 
mier  endroit  habité,  déposer  auprès  de  gens  dignes  de  foi,  et 
montrer  les  traces  de  sang  et  ses  habits  déchirés  (i).  Dans 
le  procès,  l’accusé  avait  le  choix  de  se  justifier  par  une  ordalie 
ou  de  laisser  prouver  à  la  plaignante.  Convaincu,  il  subis¬ 
sait,  dans  le  cas  où  il  ne  pouvait  se  racheter,  la  peine  de  la  mu¬ 
tilation  fi).  Quand  le  juge  ou  le  roi  y  consentaient,  l’affaire  pou¬ 


vait  être  arrangée  à  l’ai  niable  dans  le  cas  où  la  femme  voulait 


bien  prendre  le  coupable  pour  mari.  Cette  faculté  fut  enlevée 
par  les  lois  subséquentes,  non  seulement  chez  les  Anglo-Saxons, 
mais  encore  en  Franco,  ainsi  que  uous  allons  le  voir. 

Mais  les  Assises  de  Jérusalem,  dans  leur  naïveté,  maintien¬ 
nent  en  attendant  ce  moyen  de  salut  pour  le  coupable,  au 
moins  conditionnellement  :  elles  décident  que  celui  qui  abuse 
d’une  jeune  personne,  soit  pur  violence,  soit  par  séduction,  à 
l’insu  du  père  ou  de  la  mère  ou  de  ceux  qui  l’auront  en 
garde,  sera  tenu  de  la  prendre  pour  femme  s’il  peut  lui  conve¬ 
nir  (et  il  est  tes  iionquc  il  li  offert).  Si  les  parents  n’en  veulent 
pas,  et  qu’il  ait  assez  de  fortune  pour  suffire  à  certains  frais 
{ctseluv  soit  teus  hom  que  en  ait  le  povoir),  il  doit  fournir  de 


(1)  Blackstone,  op.  ci t. 

(2)  «  Tenetur  autem  millier  quæ  taie  crimeu  patitur  mox  dura  recens 
tuent  raaleflciuiu,  Vietnam  viltam  adiré;  et  ibi  probis  hominîbus  inju- 
riam  sibi  ill.itain  ostendere;  et  cruorem,  si  quis  fufirit  effusus,  patefacere, 
tam  in  facir  quant  in  cor  pore  s  ub  veslibus,  et  v  ostium  scissiones,  Dehine, 
per  viam  regiarn  ibit  ad  capitalem  Marum  vel  ad  Toscheaderach  (  mot  bar¬ 
bare,  d'origine  Ecossaise,  synonyme  de  Items,  et  qui  désignait  l’officier 
chargé  de  mettre  à  exécution  les  mandements  de  la  cour  du  roi),  si  poterit 
inveniri,  et  eamdem  demonstrationem  faciet.  »  (Hoüabt,  op.  cit.,  t.  III , 
p.  237.) 

La  loi  de  Henri  tï  ajoute:  «  Scipndum  est  tamen  in  élections  æcusati 
esse  vel  si  per  Dei  judicium  purgaro ,  vel  probationem  mutions  sustinere. 
Præterea  sciendom  est  qnod  si  quis  in  hujusmodi  placito  non v ictus  fue¬ 
rit,  'simili  modo  ar  in  prædictis  judiciisde  eo  est  judicandum.  Non  enim 
sufficit  post  judicium  malefactorem  ipsum  corruptam  illam  velle  ducere 
in  uxorem;  sic  enim  fréquenter  contingere  servi  Vis  conditionis  domines  gê¬ 
ner  osissi  mas  mulieres  uni  us  pollutionis  occasions  perpetuo  fœdare  ,  vel 
generosos  homines  per  mulieres  ignobdes  fœdarî ,  et  ita  claram  eorum 
parentelam  indecentcr  denigrari,  »  (Pmlipps,  op.  cit.) 

(3)  Leges  Guill.  Conq.,  19. 
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quoi  la  faire  none(si  la  doit  faire  nounain) .  Si  tout  cela  ne  con¬ 
vient  pas  au t  parents  de  la  jeune  personne,  nvi  si  le  séducteur 
ou  violateur  ne  peut  [fournir  aux  frais  susdits,  ou  qu’il  soit 
de  condition  telle  qu’il  ne  convienne  pas  à  la  demoiselle,  «  le 
«  droit  commande  que  selui ,  qui  que  il  soit .  nu  chevalier  o 

«  bourgeois,  que  il  doit  avoir  coppé  le  v..  o  tous  les  c . ,  et  doit 

«  Être  chasé  hors  de  la  terre  où  il  a  faite  cette  male  faite  ,j.  an 
«  et  .j.  jour,  etquanque  il  a  (tout  ce  qu’il  a)  est  en  la  rnersi  don 
«  seignour  de  la  terre  par  droit  et  par  l'assise,  » 

Si  l'accusé  nie  le  fait,  il  ne  peut  être  condamné  que  sur  la  dé¬ 
position  de  deux  témoins  qui  affirment  par  serment  que  «  il  le 
(f  virent  gésir  o  la  garse,  »  En  cas  de  dénégation  de  la  part 
de  l’accusé,  et  à  défaut  de  ces  deux  témoins,  si  d’ailleurs  il  y 
en  a  qui  attestent  l’avoir  vu  entrer  dans  la  maison,  cela  suffit 
pour  qu’il  soit  mis  dans  la  prison  de  l'évêque  de  la  ville  ou  de 
l’église  un  an  et  un  jour,  à  l’effet  île  s’assurer  s’il  avouera  le 
fait,  soit  en  confession  ou  par  lui-même  {selui  couimstra  ou 
par  confession  ou  par  lui-moismos  celuy  fait  ).  Si  dans  cet  in¬ 
tervalle  il  n’avoue  rien,  il  sera  élargi  «  et  doit  jurer  sur  sans 
(f  que  il  n’a  fait  selui  fait  ,  c’est  don  despuceler  la  guarce  ,  et 
«  atant  en  doit  estresquite  ce  plus  n  ia  de  reeonuoissance,  pat 
«  droit  et  par  l’assise  »  (  I  ). 

Un  statut  de  Ferrure  condamnait  le  coupable  et  ses  com¬ 
plices  à  la  confiscation  :  la  moitié  au  profit  du  trésor,  le  reste  à 
la  victime  du  délit  (*2),  Si  le  délinquant  n’était  ni  noble  ni 
riche,  il  était  condamne  à  mort,  et  la  personne  qui  avait  été 
violée  ne  recevait  aucune  réparation  (3).  La  peine  était  beau¬ 
coup  plus  grande  dans  le  second  cas  que  dans  le  premier. 
Dans  celui-ci,  elle  pouvait  être  l’objet  d’un  calcul  :  en  sorte  que, 
pour  dédommager  la  jeune  personne  violée,  la  loi  n’avait  rien 
imaginé  de  mieux  que  de  la  soumettre  à  une  autre  violence. 
Et  puis,  l’affront  va-t-il  donc  croissant  ou  diminuant  suivant  la 
fortune  du  coupable  ? 

Il  était  assez  naturel  que  la  loi  fut  plus  sévère  à  l’égard  de 
ceux  dont  les  femmes  peuvent  avoir  plus  à  craindre.  C’est  là  sans 
doute  un  des  motifs  de  l’ordonnauce  de  Henri  II  (2ü  mars  1557), 
qui  condamne  à  être  pendus  les  militaires  coupables  (  ie  viol. 


(f  A  <;srses  de  Jérusalem,  art*  csix. 
[%)  Statutor r  lib.  III  ?c*  I00t  p*  153, 
(3)1  Leges  barbare ,  I,  p.  9,  col- 1* 
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Cependant,  des  coutumes  ne  distinguaient  point  :  militaire 
ou  non,  «  celui  qui  force  ou  viole  femme  de  son  corps  doit 
être  décapité ,  nonobstant  qu'il  veuille  ou  puisse  prendre  à 
femme  »  (\). 

Les  lois  espagnoles  ajoutent  même  à  la  peine  capitale  la 
confiscation  des  biens  du  coupable  au  profit  de  la  victime  (2). 

Cependant  la  jurisprudence  finit  par  perdre  de  sa  rigueur 
sur  ce  point  parmi  nous.  Elle  distinguait  suivant  que  la  femme 
violée  était  ou  n'était  pas  nubile.  La  peine  ordinaire  dans  le  * 
premier  cas  était  la  mort;  dans  le  second,  les  galères  ou  le 
bannissement,  à  moins  de  circonstances  aggravantes:  alors  en¬ 
core  il  y  avait  peine  de  mort  (3).  La  Garou  ne  (art.  119)  pronon¬ 
çait  à  peu  près  les  mêmes  peines. 

Jusqu'ici  nous  voyons  les  législateurs  confondre  le  viol  pur 
et  simple  et  le  rapt;  cependant  le  rapt  forcé,  quand  il  est  seul, 
est  une  violence  d'une  nature  particulière,  qui  n’est  le  plus 
souvent,  il  est  vrai,  qu’une  préparation  au  viol,  mais  qui  n'est 
cependant  pas  nécessairement  liée  à  une  tentative  de  viol.  Le 
rapt  n’est  qu'un  outrage  à  la  personne,  une  très  grave,  atteinte 
à  la  liberté  individuelle,  ne  fût-il  accompagné  ou  suivi  d'aucun 
attentat  à  la  pudeur. 

Une  violence  moins  coupable  que  les  précédentes,  mais  fort 
grave,  lors  surtout  qu’elle  s’exerce  en  public,  est  celle  que 
subit  la  mie  de  Pisistrate.  Des  mauvais  sujets  de  la  république 
de  Gènes  eu  avaient  fait,  au  XVIe  siècle,  une  spéculation  pour 
se  marier  plus  avantageusement.  Ceux  qui  voulaient  épouser 
une  veuve  ou  une  jeune  personne  qu'ils  auraient  obtenue  diffi¬ 
cilement  d'une  autre  manière,  commençaient  par  l'embras¬ 
ser  publiquement,  pour  faire  croire  à  des  liaisons  qui  n'exis¬ 
taient  pas.  La  république  fut  enfin  obligée  de  porter  un  édit 
coutre  cette  manière  de  négocier  un  mariage  (4) .  Depuis  cette 


(1)  Gueno y,  op.  cil.,  art.  30. 

(S)  Asso  y  Mancel,  Institut,  etc. 


(3)  Code  pénal  {  Lavi.rdy'.,  p.  cxxsti  et  îOO,  où  il  est  aussi  question  des 
mariages  clandestins,  in  extremis,  en  pays  étrangers,  et  du  rapt. 

(V)  Eu  voici  la  sanction  :  «  Ne  igitur  sine  vinüicta  talis  crescat  infamie, 
hac  nostra  constitutions  sancimus ,  ut  quisquis  hujusmodi  crimen  in  viis 
publier  admiserit,  quive  ei  auxilium  vel  consilium  præbuerit,  si  honestæ 
erimt  conditîoms,  eorum  quisque  det  fisco  in  paaoarn  ducenta  scuta  auri 
usque  ad  q  ûngenta  ;  et  trienoii  exilio  extra  iirbciu  G enu®  et  districtom 
mut  etur  Ho  roi  Mores  vero  dent  quinquaginta  libras  usque  ad  trecentas ,  et 
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époque  plusieurs  statuts  italiens  prononcent  une  amende  de  cent 
à  trois  cents  livres  impériales  contre  quiconque  se  permettrait 
de  ravir  à  une  femme  honnête  une  faveur  qui  semblerait  in* 
cliquer  l’intention  d’en  obtenir  une  plus  grande  (1). 

On  peut  assimiler  aux  mauvais  traitements  commis  sur  une 
personne  l'atteinte  portée  à  ses  facultés  physiques,  morales, 
intellectuelles,  par  des  agents  chimiques, 'par  des  substances  toxi¬ 
ques  administrées  dans  une  intention  coupable,  ou  pai  des  subs¬ 
tances  alimentaires  falsifiées  avec  d’autres  qui  seraient  nuisibles 
à  la  santé.  Cette  dernière  espèce  de  délit  a  un  double  carac¬ 
tère  d’injustice  :  il  porte  atteinte  à  la  fortune  et  à  la  santé.  Ce 
n’est  que  sous  ce  dernier  point  de  vue  qu'on  l’envisage  ici. 
Deux  choses  sont  nécessaires  pour  que  ce  genre  de  délit  existe; 
il  faut  :  1°  qu’il  y  ait  mélange  ou  vente  volontaire  de  substances 
alimentaires  falsifiées  ou  sophistiquées  d’une  manière  dange¬ 
reuse  pour  le  consommateur  ;  2°  qu’il  en  soit  résulté  réellement 
une  incommodité  ou  une  maladie  plus  ou  moins  grave.  Sans 
cette  dernière  circonstance  il  n’y  a  qu’attentat  à  la  santé  des 
particuliers,  avec  circonstance  de  fraude.  C’est  déjà  un  outrage 
contre  la  personne  que  de  lui  administrer  secrètement  des 
substances  innocentes,  dans  la  persuasion  quVl'i.s  ont  la  pro¬ 
priété  de  rendre  amoureux  celui  qui  les  prend.  Cet  outrage 
est  aggravé  si  la  santé  s’en  trouve  compromise  :  le  délit  devient 
matériel.  N  serait  plus  répréhensible  encore  s’il  était  commis 
par  des  personnes  d’une  condition  inférieure  à  celle  de  la  per¬ 
sonne  qui  en  souffre, 

i.  avortement  provoqué  peut  être  envisagé  quant  à  la  femme 
et  à  l’enfant.  Sous  ce  dernier  rapport,  la  question  revient  à 
celle  de  l’infanticide.  Elle  ne  rentre  dans  celle  qui  nous  oc¬ 
cupe  en  ce  moment  qu’ autant  qu’elle  est  envisagée  sous  le  pre 
mier  de  ces  points  de  vue. 

La  femme  qui  se  fait  avorter  elle-même  ne  saurait  être  plus 
coupable  que  celle  qui  se  tue,  à  moins  qu’on  ne  la  traite 
comme  coupable  d’infanticide.  Ses  complices  ne  peuvent  pas 


binnnii  exitio  pimiantar.  Nec  priusquam  solvent,  qnis  dimittatur  a  ensto- 
dia  ciirceriim ,  vel  ab  exilio  censeatur  exemplus,  quatnvis  tempus  præs- 
criptum  expleverit,  nam  id,  doncc  solverit,  io  suo  robore  vol  uni  U3  per- 
maoere.  »  [Criminal.  jur.  civit .  Genuensis,  lib.  II.  63.) 

(1)  «  Ànimo  eam  earnaliler  cognoscertdi.  »  [SUd.  munipal,  Creniæ,  i  V, 
p.  79.) 
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être  plus  coupables  également  que  ceux  qui  se  prêtent  aux  dé- 
sirs  d"un  secours  étranger  pour  quitter  violemment  la  vie.  Je 
suppose  toutefois  qu’ils  iraient  pas  l'intention  de  tuer  la  mère 
en  provoquant  l'expulsion  prématurée  de  l’enfant.  Celui  qui 
administre  des  abortifs,  s’il  en  connaît  la  force  et  les  résultats 
ordinaires,  et  que  ces  résultats  ne  soient  point  meurtriers,  ne 
peut  être  accusé  tout  au  plus  que  d'homicide  par  imprudence; 
dans  le  cas  où  des  drogues  abortives  d’une  énergie  extraordi¬ 
naire  seraient  administrées  sur  la  demande  de  la  femme,  et 
après  représentations  à  elle  faites  sur  les  dangers  auxquels  elle 
s’expose,  la  responsabilité  du  complice  serait  bien  atténuée 


encore. 

Si  l'avortement  est  provoqué  à  l'insu  de  la  femme,  c’est  un 
atténtat  d'autant  plus  coupable  que  la  femme  tient  davantage 
à  être  mère  et  qu  elle  a  moins  d’espoir  de  le  devenir.  Sans  par¬ 
ler  de  l’intérét  matériel  qui  peut  se  rattacher  à  l’existence  d’un 
enfant,  il  est  possible  que  la  douleur  morale  surpasse  de  beau¬ 
coup  la  douleur  physique. 

C’est  une  très  grande  faute  de  la  part  de  certains  codes  d’a¬ 
voir  presque  exclusivement  envisagé  la  provocation  de  l’avor¬ 
tement  du  côté  de  l’enfant  :  c’est  surtout  un  crime  contre  la 


mère.  Cette  erreur  a  eu  pour  conséquence  de  punir  1  avorte¬ 
ment  provoqué  par  la  femme  dans  sa  personne  :  ce  n’est  là 
qu’une  faute  morale,  toutes  les  fois  du  moins  que  les  droits  des 
tiers  n'y  sont  point  positivement  engagés.  Avec  de  pareils  prin¬ 
cipes,  il  faudrait  faire  revivre  Fancienne  jurisprudence,  qui 
mettait  au  nombre  des  avortements  provoqués  et  légalement 
coupables  l'empêchement  de  la  conception,  sans  distinguer 
même  sicel  empêchement  est  ou  non  volontaire  de  la  part  de 
ceux  qui  l'éprouvent.  Lue  seconde  erreur,  également  née  de  la 
première,  c’est  de  n’avoir  pas  distingué  le  cas  où  la  femme  con¬ 
sent  de  celui  où  elle  ne  consent  pas.  Ici  même,  il  faudrait  en¬ 
core  distinguer  suivant  que  le  défaut  de  consentement  n’est 
que  négatif  ou  qu’il  est  positif. 

U  autres  circonstances  peuvent  rendre  la  provocation  de  l'a¬ 
vortement  plus  grave ,  toutes  choses  d’ailleurs  égales ,  par 
exemple  si  elle  est  due  à  un  abus  de  confiance. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  loi  romaine  prononçait  la  peine  de 
mort  lorsqu'on  faisant  succomber  le  fruit  on  faisait  aussi  périr 
la  mère.  La  Caroline  était  plus  sévère  :  elle  punissait  de  mort 
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quiconque  rendait  un  autre  impuissant,  ou  faisait  avorter  d'un 
fœtus  animé  une  femme  qui  voulait  se  délivrer  ainsi  du  fruit 
de  ses  entrailles.  L’ancienne  jurisprudence  française  suivait  les 
mêmes  principes  (1).  Notre  Code  pénal  actuel  est  moius  ri¬ 
goureux  ;  mais  il  l'est  plus  encore  que  les  lois  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse  et  des  Üeux-Siciles. 

En  fait  de  coups  et  de  blessures,  de  mutilation,  de  viol  et  de 
rapt,  la  pénalité  a  varié  depuis  la  vengeance  privée,  autorisée 
par  les  lois,  jusqu’à  la  peine  exclusivement  pécuniaire.  Elle  a 
passé  par  le  talion,  par  la  peine  de  mort,  par  une  peine  ai’üic- 
tive  et  pécuniaire  tout  à  la  fois,  pour  aboutir  de  nos  jours  à  des 
dommages-intérêts  déterminés  d’après  les  circonstances,  et  à 
une  peine  proprement  dite,  qui  consiste  le  plus  souvent ,  chez  les 
peuples  civilisés  du  moins,  dans  la  privation  temporaire  de  la 
liberté.  La  vengeance,  le  talion,  la  composition  et  l'amende,  la 
peine  capitale  à  plus  forte  raison,  la  coniiscalion  comme  acces¬ 
soire  de  la  peine  ou  comme  peine  principale  ou  unique,  l'obli¬ 
gation  d’épouser  (même  avec  son  agrément)  la  femme  qu’on 
avait  violée,  si  d’ailleurs  il  n'existait  pas  de  liens  déjà;  ces 
extrémités  ont  iiiii  par  disparaître  en  très  grande  partie,  mais 
après  bien  des  oscillations,  bien  des  incertitudes  et  des  tâtonne¬ 
ments.  Cette  instabilité  dans  une  législation  muuviase  accusait  à 
elle  seule  un  vice  dans  les  lois  ;  on  sentait  le  mal,  on  cherchait 
le  remède.  C’était  un  véritable  progrès  sur  l'immobilité  dans 
l'exagération  ou  le  faux,  et  qui  devait  aboutir  à  des  dispositions 
pénales  beaucoup  plus  rationnelles,  mais  auxquelles  il  manque 
peut-être  encore  un  principe. 


ti)  JOUSSE,  IV,  p.  20-23;  MiïY.  de  VouGL.,  p.  578*179;  Code  pénal  (La- 
vuhdy),  p.  cxl  cl  222,  où  fou  traite  également  des  recelés  de  grossesses, 
de^t  expositions  et  des  suppressions  de  part. 
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CHAPITRE  III. 

Délits  contre  ta  sécurité,  ta  liberté  physique  et  morale . 


SOMMAIRE. 

1.  Menaces,  —  leur  nature;  —  sans  condition,  avec  condition;  —  d'au- 

leurs  connus,  d’anonymes,  etc. 

2.  Autre  espèce  de  menace.  —  Loi  normande.  Coutume  de  Bourgo¬ 

gne,  etc. 

3.  Attentats  contre  la  liberté  individuelle.  —  Lois  normandes,  édit,  de 

Théodoric,  Statuts  des  républiques  Italiennes. 

4.  Question  de  la  liberté  individuelle  au  point  de  vue  des  mesures  légis¬ 

latives;  —  écartée. 

5.  Circonstances  qui  aggravent  l’attentat  contre  la  liberté  personnelle. 

6.  Rapt.  —  Enlèvement  par  séduction  d’une  mineure;  —  rapt  par  vio¬ 

lence.  —  Sage  distinction  des  anciens  jurisconsultes  ;  —  leur  incon¬ 
séquence. 

7.  Plagiat.  —  Vol  d’enfant.  —  Abigeat.  —  Singulière  législation  des  nègres 

de  la  Guinée;  —  plus  singulière  législation  des  Turcs;  —  celle  de 
Moïse.  —  Notre  ancienne  jurisprudence;  —  celles  de  l’Angleterre,  de 
l’Espagne,  de  la  Russie. 

8.  De  l’esclavage. 

9.  Violation  du  domicile. 

10.  Attentats  contre  la  liberté  intellectuelle  et  morale  considérée  comme 

attribut  personnel. 

11.  Réflexions. 


C’est  une  injustice  déjà  de  troubler  la  juste  sécurité  d’autrui. 
Les  menaces  sérieuses  par  paroles  ou  par  écrit,  par  exemple 
celles  «l’assassinat,  d'incendie,  qu’elles  soient  ou  ne  soient  pas 
signées,  el,  si  elles  sont  par  écrit,  qu’elles  soient  conditionnelles 
ou  sans  condition,  méritent  châtiment;  elles  sont  une  atteinte 
à  la  sécurité  particulière  ou  publique,  une  perturbation  de 
l’ordre  social. 

Les  menaces  sans  condition  décèlent  plutôt  la  vengeance,  et 
sont  plus  rares  que  les  autres;  celui  qui  médite  une  vengeance 
ne  commence  pas  d’ ordinaire  par  la  rendre  plus  difficile  à  exé¬ 
cuter  et  par  se  compromettre.  Les  menaces  conditionnelles, 
par  exemple  si  celui  qui  est  menacé  fait  on  ne  fait  pas  telle 
chose,  s’il  ne  dépose  pas  telle  somme  d’argent  dans  un  endroit 
indiqué  et  dans  un  certain  laps  de  temps,  ces  sortes  de  me¬ 
naces  fondées  sur  la  cupidité  sont  une  espèce  de  brigandage. 

L'anonymie  les  rend  plus  redoutables,  parce  qu’on  est  mon  s 
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eu  état  de  se  prémunir  et  de  se  faire  piotéger  contre  un  en¬ 
nemi  inconnu  que  contre  un  ennemi  qui  se  dévoile.  !  .’anonymic 
serait  donc  à  nos  yeux  une  circonstance  aggravante. 

El  y  a  une  autre  espèce  de  menace,  celle  de  maltraiter  immé¬ 
diatement  une  personne  à  laquelle  on  s’adresse.  Les  lois  du 
moyen  âge  la  frappaient  d’une  peine  pécuniaire  ,  et  certaines 
Coutumes,  de  la  mutilation  ou  d'une  forte  amende,  suivant  le 


lieu  et  ie  rang  des  personnes.  Une  lui  anglo-normande  défend 
de  tirer  l’épée  et  d’en  menacer  quelqu’un  dans  un  lieu  ou  l’i¬ 
vresse  est  à  craindre;  elle  punit  la  contravention  à  cette  dé¬ 
fense  de  treize  solidi,  alors  même  qu’il  n’y  a  pas  eu  <le  coups 
donnés  (1).  Cetle  mesure  rappelle  des  prescriptions  analogues 
chez  les  Germains  et  les  Slaves  (2). 

La  Coutume  de  Bourgogne  dit  que  «  si  gentilhomme  trait 
eousteau  ou  espée  sur  aucun.  L’amende  est  arbitraire.  Autre 
chose  est  de  celui  qui  n’est  pas  gentilhomme  :  car  il  perd  le 
poing  ou  soixante-cinq  livres  »  (3). 

La  peine  est  moins  sévère  maintenant,  surtout  en  Angleterre 
et  au  Brésil;  mais  en  France  elle  l  est  peut-être  encore  trop, 
surtout  pour  le  cas  où  la  menace  n’est  pas  anonyme. 

L'attentat  à  la  liberté  consiste  à  mettre  un  obstacle  méca¬ 


nique  aux  mouvements  volontaires  du  corps  ,  à  l’exercice  des 
facultés  corporelles,  que  cet.  exercice  soit  négatif  ou  positif, 
c’est-à-dire  qu’il  consiste  dans  une  abstention  ou  dans  une  ac¬ 
tion.  On  peut  être  injustement  forcé ,  en  effet,  soit  à  s'abstenir 
de  ce  qu’on  peut  ou  qu’on  doit  faire  ,  soit  à  ne  pas  s'abstenir 
de  ce  qu’on  peut  ou  qu’on  doit  omettre  (4). 

La  violence  est  plus  coupable  lorsqu’elle  empêche  l’accom¬ 
plissement  d’un  devoir  ou  qu  elle  force  à  le  transgresser,  que 
lorsqu’elle  s’exerce  sur  la  liberté  pure  et  simple.  Ce  dernier 
cas  est  le  seul  que  nous  ayons  à  considérer  ici. 

Les  lois  des  Lombards  contre  la  violation  de  la  liberté  indi¬ 
viduelle  la  frappaient  des  deux  tiers  de  la  composition  tixée. 


(1  ;  «  Si  quis  arma  stringat  ubi  hommes  pu  ta  ni  ci  ibi  nihil  malefaciat,  so- 
lidum  ci  qui  aream  possidet  régi  12  s.  sol  val.  »  (P.  45,  apud  Hocaht.) 

{2}  V.,  pour  le  droit  allemand  contemporain,  Rossbibt,  op.  cil-,  t.  H, 

p.  127. 

(il)  Coutume  de  Bourgogne,  p.  176, 

(4  j  Malgré  la  maxime  :  Netno  cogitur  ad  factum,  La  violence  morale  es! 
certainement  possible  ;  la  crainie  peut  paralyser  le  libre  arbitre  et  troubler 
la  raison. 
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pour  rtiomicide  (I).  L’édit  de  Théûdoric  condamnait  au  fouet 
et  au  bannissement  perpétuel  le  plébéien  qui  aurait  caché, 
vendu  ou  sciemment  acheté  un  homme  libre.  Le  noble  était 
condamné,  pour  le  même  délit,  à  la  confiscation  du  tiers  de  ses 
biens  et  à  un  exil  de  cinq  au  s  (2), 

Tous  les  statuts  des  républiques  italiennes  postérieurs  aux 
lois  barbares  décernent  des  peines  contre  la  mise  en  cliartre 
privée  :  elles  tiennent  compte  de  la  durée  de  cette  situation 
violente,  ce  que  n’avaient  pas  fait  les  lois  antérieures;  une  dé¬ 
tention  arbitraire  de  deux  jours  était  punie  de  mort  (3). 

Nos  anciennes  lois  élevaient  quelquefois  La  peine  jusqu’à  la 
perte  de  la  vie  (4  L 

U  y  a  un  point  de  vue  politique  et  supérieur,  celui  de  la  lé¬ 
gitimité  des  mesures  légales  contre  la  liberté  individuelle  dans 
l'intérêt  de  l’ordre  public.  C’est  la  question  de  la  liberté  indivi¬ 
duelle  au  point  de  vue  constitutionnel  (5)  ;  celle,  par  conséquent, 
de  la  légitimité  des  lettres  de  cachet,  de  L’arrestation  et  de  la 
détention  préventive.  Mais  nous  en  traiterons  plus  convenable¬ 
ment  ailleurs. 

L’atteinte1 2 3 4  à  la  liberté  individuelle  peut  avoir  lieu  hors  du  do¬ 
micile  ou  dans  le  domicile  d’une  personne,  partout  en  un  mot. 
Il  n’est  cependant  pas  indifférent  de  distinguer  les  lieux  où  le 
délit  se  consomme. 

Il  en  est  de  même  de  la  circonstance  de  l’âge,  du  sexe  et  de 
la  qualité  des  personnes.  Ces  circonstances  n’ont  pas  besoin 
d’être  mentionnées  ici,  pas  plus  qu’à  l’occasion  d’aucun  autre 
délit  en  particulier,  puisqu’il  en  a  été  question  dans  l’étude  des 
délits  en  général. 

(1)  Leges  ôarbar.,  1,  68,  col.  I. 

(2)  Ibid.,  p.  10,  col.  2. 

(3)  S  tnt.  crimin .  Brixiœ,  cap.  87;  Mediolani.  52. 

(4)  Jocsse,  Op.  cit,,  III,  p.  587,  n*5  39;  662,  n°  222. 

(5)  Voir,  sur  la  liberté  individuelle,  tous  les  traités  de  droit  public;  —  un 
Essai  sur  les  garanties  individuelles  gue  réclame  l'état  actuel  de  la  société. 
par  Daunoi!  ;  —  Tableau  comparatif  des  législations  criminelles  de  T  Au- 
tiiche,  de  la  Prusse,  de  T  Angleterre,  des  Etats-Unis  et  de  la  France,  dans 
leurs  dispositions  relatives  à  la  liberté  individuelle,  par  Msgon  de  Sert  y  ; 
—  l'Histoire  abrégée  de  la  Liberté  individuelle  chez  les  principaux  peuples 
anciens  et  modernes,  par  le  même;  —  Rev.  ëtr,  et  fr,  de  législat.,  etc., 
t.  Il,  p.  144,  et  t.  IV,  p.  1 03,  179;  —  Cofpiniéies,  de  la  Liberté  indi¬ 
viduelle,  2  vol.  in-8°  ;  —  un  mém .  sur  la  Détention  préalable  et  la  mise  en 
liberté  provisoire  sous  caution,  travail  rédigé  par  ordre  du  garde  des 
sceaux,  1839.  Ce  mémoire  concerne  plutôt  la  procédure  criminelle. 
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Disons  seulement  que  l'enlèvement  d'une  mineure1  par  séduc¬ 
tion  n'est  guère  moins  coupable  que  lorsqu’il  s'exécute  par  vio¬ 
lence  ;  l'enfant  qui  se  laisse  persuader  n’est  pas  capable  d  ap¬ 
précier  ce  qu'il  y  a  de  faux  et  de  frauduleux  dans  les  promesses 
qu'on  lui  fait,  et  ne  peut  non  plus  juger  du  but  criminel  qu’on 
sc  propose.  C'est  sans  doute  cette  espèce  de  séduction  que  la 
lui  athénienne  punissait  plus  sévèrement  que  la  violence  I). 
C’est  une  opinion  qui,  en  tout  cas,  peut  se  soutenir. 

An  surplus,  l'enlèvement  d’une  mineure  pur  séduction  u'est 
pas  seulement  une  injure  faite  à  sa  personne,  c’est  encore, 
c’est  surtout,  lorsqu'il  n’est  accompagné  ou  suivi  d’aucun 
autre  acte  coupable,  un  délit  contre  les  parents.  C’est  pour 
cette  raison  que  les  anciens  jurisconsultes  rappelaient  rapius 
in  pareilles. 


Lorsque  le  rapt  est  accompagné  d'attentat  à  la  pudeur,  ou 
que  la  personne  enlevée  par  violence  ne  peut  se  méprendre  sur 
l'intention  du  ravisseur,  le  délit  a  nécessairement  U  caractère 
de  l’attentat  contre  les  mœurs. 


Si  le  rapt  a  lieu  de  concert  avec  la  personne  enlevée,  et  que 
celle-ci  sache  parfaitement  quelles  peuvent  être  les  conséquen¬ 
ces  de  celle  faute,  le  caractère  de  la  violence  disparait  ;  il  n'y 
a  plus  délit  de  rapt,  mais  tout  au  plus  délit  de  séduction.  Et  si 
la  personne  séduite  s'appartient,  si  elle  n’est  pas  sous  l’autorité 
d'un  père,  d'une  mère,  d’un  tuteur,  d’un  mari,  le  délit  de  sé¬ 
duction  se  trouve  même  considérablement  atténué.  Ce  u'est  plus, 
disons-le,  un  délit  :  c'est  une  simple  faute  morale.  S'il  y  a 
fraude  dans  les  promesses  faites  pour  séduire,  el  si  cette  fraude 


est  de  nature  à  donner  naissance  à  une  réclamation  judiciaire, 
c’est  un  délit  résultant  d'un  contrat,  ce  u’est  point  un  délit  de 
rapt. 

Les  anciens  jurisconsultes  distinguaient  donc  avec  raison  : 
lü  la  séduction  qui  s'exerce  contre  des  majeures  (je  ne  parle 
pas  de  celle  dont  les  femmes  peuvent  se  rendre  coupables  en¬ 
vers  les  hommes;  ce  sont  à  peu  près  les  mêmes  principes); 
2*  la  séduction  qui  s'exerce  envers  des  mineures  rapt  de  sé¬ 
duction);  3°  le  rapt  de  violence,  ou  le  viol  proprement  dit,  qu’il 
s’accomplisse  sur  les  lieux  ou  qu’il  soit  précédé  du  dépîaee- 


(t)  Lys,,  Meurtre  d'Eratosth 
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ment  de  la  victime.  Nous  avons  déjà  parlé  du  viol;  nous  traite¬ 
rons  ailleurs  de  la  séduction.  Les  anciens  législateurs  ont  sou¬ 
vent  décerné  la  même  peine  contre  le  rapt  et  le  viol;  c'était 
une  erreur  :  l’un  de  ces  crimes  est  plus  grave  que  l’autre,  et  il 
n'y  a  pas  de  connexion  nécessaire  entre  eux  (1). 

Le  plagiat,  ou  vol  de  personnes  libres,  peut  se  rattacher  à 
l’enlèvement.  S’il  semble  plus  coupable  lorsqu'il  a  lieu  par  vio¬ 
lence  sur  des  majeurs,  il  se  trouve  aussi  aggravé  par  1  impuis¬ 


sance  où,  est  leniant  de  se  défendre  ou  de  se  soustraire  à  la 
servitude. 

Le  vol  d'enfants  est  un  crime  ordinairement  puni  de  mort 
parmi  les  nègres  de  «  minée.  Celui  des  bestiaux  n’obtient  pas 
plus  de  grâce,  parce  qu’une  créature  muette,  disent-ils,  ne 
peut  pas  appeler  au  secours. 

Dans  quelques  pays,  la  peine  capitale  atteint  plus  sûrement 
celui  qui  vole  un  mouton  que  le  meurtrier  d’un  voisin  (2).  11  y 
;i  de  cola  plusieurs  raisons,  des  raisons  d'intérêt  surtout.  Mais 
en  raisonnant  d’après  le  motif  allégué  par  les  nègres  de  Gui¬ 
née,  motif  qui  suppose  une  personnalité  aux  animaux,  et  qui 
fait  de  tous  ceux  qui  s’en  nourrissent  une  variété  d'anthropo¬ 
phages,  le  vol  d’un  mouton  est  d’autant  plus  digne  du  dernier 
supplice,  que  le  mouton,  lui  aussi,  ne  peut  appeler  au  secours. 
Tl  est  vrai  que  l’homme  tué  d’un  seul  coup  ne  le  peut  pas  tou¬ 
jours,  et  que  le  secours  pourrait  arriver  trop  tard.  Les  nègres 
non  plus  ne  pensent  pas  à  tout.  Mais  on  se  demande  à  quoi 
pensaient  les  Turcs  lorsqu’ils  décernaient  une  peine  contre  l’en¬ 
lèvement  de  l’enfant  d'un  esclave,  et  n’eu  portaient  aucune 
contre  celui  de  1  enfant  né  libre?  Est-ce,  comme  le  dit  l'histo- 
rien  des  Croisades  13),  parce  que  la  liberté  n'a  pas  de  prix?  Cette 
raison  pouvait  être  donnée  par  Justinien  dans  un  cas  analogue, 
saut'  contradiction  entre  cette  maxime  et  l'existence  légale  de 
l'esclavage  ;  mais  elle  est  ici  sans  fondement,  puisqu’il  ne  s’a¬ 
git  pas  d’aliéner  la  liberté  pour  un  prix  quelconque,  mais  d’un 
crime  à  punir.  Je  crains  bien  que  les  Turcs,  lorsqu'ils  faisaient 
une  pareille  loi,  n’aient  eu  plus  de  souci,  au  contraire,  de  la 


1)  Voir,  sur  la  séduction  d’une  mineure  et  le  rapt  de  séduction,  deux 
délits  de  gravité  différente  encore,  Jqdsse,  t.  III,  p.  719-742. 

(2)  Bosman,  p.  170. 

|3)  Mien ac u. 
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valeur  vénale  d'un  esclave  que  du  respect  de  la  liberté.  C’est 
là,  convenons-en,  un  étrange  oubli. 

Moïse  avait  prononcé  la  peine  de  mort  contre  le  vol  d'hom¬ 
me  (1).  Ce  crime  public  était  puni  citez  les  Humains  de  la  con¬ 
damnation  aux  mines,  et  plus  tard  de  la  mort,  sans  même  dis¬ 
tinguer  s'il  était  commis  sur  des  personnes  libres  ou  sur  des 
esclaves  (2) . 

Notre  ancienne  jurisprudence  distinguait  quatre  sortes  de 
plages,  suivant  qu’il  était  commis  par  des  juifs  envers  des  chré¬ 
tiens  (3;,  par  la  vente  des  chrétiens  aux  Sarrazins  (4),  par  les 
bohémiens  et  vagabonds  (5),  par  les  commandants  des  galères 
en  retenant  des  condamnés  au-delà  de  leur  temps  (fi). 

En  Angleterre,  l'amende,  la  prison  et  le  pilori  étaient  ré¬ 
servés  aux  plagiaires  ou  à  celui  qui  enlevait  un  enfant  ("). 

En  Espagne,  le  noble  qui  se  rend  coupable  d’un  pareil  at¬ 
tentat  est  envoyé  aux  présides  ;  le  vilain,  condamné  à  perdre  la 
vie  (8). 

En  Russie,  au  XVIIe  siècle,  ces  sortes  de  délits  étaient  peu 
prévus  par  les  lois  :  cependant  ,  quiconque  emmenait  de  force 
des  Tartares  ou  leurs  enfants  subissait  la  peine  du  knout,  et 


l’enlèvement  avec  violence  de  la  maîtresse  de  la  maison  était 
puni  de  mort  (9). 

Dans  une  plainte  d'enlèvement ,  l'accusé  pouvait,  suivant  le 
droit  bohémien,  s'excuser  en  prouvant  que  la  femme  avait  con¬ 
senti.  Il  appelait  ensuite  comme  témoin  le  pasteur  qui  les  avait 
mariés.  Le  pasteur  jurait  sur  les  saints  Evangiles  que  la  femme 


(1)  Exod.,  xi t,  16. 

(2)  L.  1  et  7,  D.,  De  lege  Fatna  de  plagiai-.;  I,  7.  Code,  Ad  ieg.  Fah,  <!<• 
piag, 

(3)  Peine  du  feu. 

(4)  Peine  de  mort,  comme  dans  la  loi  de  Moïse,  alors  même  que  le  crime 
aurait  été  commis  contre  ses  propres  enfants. 

(5)  Peine  de  mort;  —  le  fouet  ou  le  carcan,  et  pour  les  femmes  la  déten- 
tention,  si  le  crime  était  commis  par  des  maris  et  femmes  qui,  n’ayant  point 
d’enfants,  en  volaient  à  d’autres  et  les  faisaient  passer  pour  les  leurs. 

(6)  Perte  de  la  position.  V.  Mit.  de  Voügl.,  p.  293*294  ;  Jousse,  IV, 
p.  223-224. 

(7)  Blackstone,  op.  cit.;  Stepiien,  op.  cit.,  c.  Î3. 

{8)  Asso  y  Manuel,  op.  cit.  Les  présides,  presidie,  sont  proprement  des 
garnisons.  C’est  aussi  le  nom  générique  de  toutes  les  places  fortes  des  Espa¬ 
gnols  dans  les  pays  idolâtres  ou  mahoméians. 

(9)  De  Reutz,  op.  cit.,  p.  400. 
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avait  exprimé  à  l’autel  son  libre  consentement.  Le  père  pou¬ 
vait  exiger,  de  plus,  que  sa  fille  confessât  la  vérité.  On  condui¬ 
sait  ensuite  la  femme  à  Prague  ,  où  elle  était  renfermée  dans 
un  cloître  jusqu’à  la  prochaine  session  des  tribunaux.  Per¬ 
sonne,  dans  cet  intervalle  de  temps,  ne  devait  communiquer 
avec  elle.  Au  jour  fixé  par  le  tribunal,  on  demandait,  à  la  femme 
si  clic  avait  pris  librement  la  fuite  avec  son  ravisseur,  ou  non. 
Si  c’était  une  fille  jeune  encore  et  sous  puissance  paternelle,  et 
si  elle  avait  fui  volontairement,  le  père  avait  le  droit  de  la  faire 
mourir  avec  son  ravisseur.  Lui-même  contredisait  sa  fille,  et 
engageait  le  combat  avec  le  ravisseur.  Si  la  femme  était  veuve, 
H  qu’elle  déclarât  la  même  chose,  elle  était  exempte  de  tout 
châtiment,  ainsi  que  son  complice  :  elle  était  regardée  comme 
libre  de  prendre  pour  époux  qui  elle  voulait.  Mais  si  le  pasteur 
ne  les  avait  pas  encore  mariés,  le  ravisseur  devait  l’épouser 
sans  dot,  sous  peine  de  mort,  et  la  femme  no  pouvait  plus  tard 
rien  exiger  de  son  père,  à  cause  de  l’offense  dont  elle  s’était 
rendue  coupable  envers  lui  W- 

La  condition  servile  est,  en  principe,  un  état  illégitime  ;  c’est 
une  raison  de  plus  pour  que  le  législateur  ait  déterminé  les 
conditions  auxquelles  on  devenait  esclave  et  la  mesure  des  ri¬ 
gueurs  que  les  maîtres  pouvaient  se  permettre.  Si  les  rigueurs 
dépassent  la  tolérance  légale,  elles  doivent  être  réprimées  d'au¬ 
tant  plus  sévèrement  qu’elles  sont  une  illégalité  jointe  à  une 
iniquité. 

Le  domicile  fail  pour  ainsi  dire  partie  de  la  personne  ;  c’est 
comme  son  vêtement  le  plus  extérieur,  tl  doit  donc  être  pres¬ 
que  aussi  inviolable  que  la  personne  même.  11  doit  pouvoir  être 
défendu,  en  cas  d’ agression,  parles  moyens  extrêmes  que  les 
lois  autorisent  ou  excusent  dans  la  défense  de  soi-mème  (2). 

Les  attentats  contre  les  personnes  ne  se  bornent  pas  seule¬ 
ment  à  la  personne  physique  ;  ils  s’étendent  aussi  à  la  personne 
intellectuelle  et  morale.  On  peut ,  par  renseignement  de  l’er¬ 
reur,  du  vice,  sc  rendre  moralement  responsable  du  désordre 
occasionné  par  là  dans  l’esprit  et  le  cœur  des  sujets  auxquels 
on  s’adresse. 

(t)  Màcieiowski,  t.  Il,  p.  175. 

(2)  La  législation  anglaise,  très  soucieuse  de  la  liberté  individuelle,  entre 
dans  de  grands  détails  sur  la  violation  de  la  demeure.  (H.  Stephen,  S«m- 
mary,  etc.,  t.  I,  chap,  xiv.) 


88 


DÉLITS  CONTRE  LES  PERSONNES. 


Si  ce  désordre  est  le  résultat  de  l'action  physique  d’agents 
matériels,  de  mauvais  traitements,  de  menaces,  de  gronderirs 
incessantes,  il  y  a  lieu,  dans  le  premier  cas  surtout,  à  une 
responsabilité  juridique. 

Une  responsabilité  de  même  nature,  mais  en  droit  naturel 
seulement,  pèse  aussi  sur  toute  autorité  qui  comprime  ou  fausse 
l’essor  des  facultés  intellectuelles  et  morales,  en  s’opposant  à 
l’emploi  des  moyens  propres  à  l’obtenir,  ou  en  cherchant  à  cor¬ 
rompre  le  jugement  et  les  affections  par  des  institutions  con¬ 
traires  au  naturel  développement  de  toutes  les  facultés  hu¬ 
maines. 

Si  l’attentat  contre  la  liberté  avait  été  mieux  défini  par  les  lé¬ 
gislateurs,  s’il  n’avait  pas  été  confondu  avec  d’antres  délits  plus 
graves  et  dont  il  n'est  le  plus  souvent  que  la  condition,  rien 
n’aurait  été  plus  facile  que  d'en  déterminer  la  peine.  Si  le. 
principe  de  la  réciprocité  est  quelque  part  applicable  sans  qm; 
la  justice  doive  en  souffrir,  c'est  visiblement  dans  ce  cas.  C’est 
par  la  privation  de  la  liberté  que  le  délit  contre  la  liberté  per¬ 
sonnelle  doit  être  expié;  et  la  chose  est  rarement  iinposssible. 
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CHAPITRE  IV. 


Délits  contre  l'honneur ,  la  dignité  et  la  pudeur  d’autrui. 


sommaire. 

1.  Double  sens  du  mot  injure  dans  le  langage  du  droit. 

%  Acception  du  mot  injure  en  français. 

3.  Quand  l’injure  devient  un  délit. 

4.  Lois  de  Manou,  de  Solon,  des  Douze  Tables,  lombardes. 

5.  Calomnie.  —  Lois  des  Egyptiens,  des  Hébreux,  des  Romains,  des  Ita¬ 

liens,  des  Lombards,  des  Wisigoths,  dos  Anglo-Saxons,  des  républi¬ 
ques  italiennes,  des  peuples  modernes. 

6.  Condition  pour  qu’il  y  ait  calomnie  punissable. 

7.  Diffamation. 

8.  l’aux  témoignage  calomnieux.  —  Distinction  du  parjure  et  du  faux 

témoignage. 

9.  Faux  témoignages  au  civil  et  au  criminel, 

10.  De  la  subornation  des  témoins. 

11.  Révélation  des  secrets  de  famille, 

12.  A  quelles  conditi  ons  elle  est  juridiquement  coupable. 

13.  Fausse  opinion  de  quelques  jurisconsultes  à  cet  égard. 

14.  i>e  l’outrage  à  la  pudeur,  —  en  propos,  —  en  actes  -  deux  sortes  de  dé¬ 

lits  de  cette  seconde  espèce. 

1 5.  Conditions  de  la  culpabilité. 

16.  Outrage  à  la  femme  mariée. 

1.  Les  anciens  entendaient  par  injure  tout  ee  qui  est  contraire 
à  la  justice  :  Injuria  ex  eo  dicta  quod  non  jure  fit  (1).  En 
ce  sens  tous  les  délits  sont  des  injures,  et  l’intention  de  les 
commettre,  injuriandi  animas,  en  constitue  l’essence  morale  ou 
formelle  (2).  Aussi  distinguait-on  les  injures  verbales,  les  in¬ 
jures  par  écrit,  les  injures  reçues  dans  sa  personne  ou  dans 
celles  des  siens,  dans  ses  biens  ou  sa  chose  enfin  (3). 

En  prenant  le  mot  dans  racception  restreinte  qu’y  attache 
parmi  nous  le  vulgaire,  nous  n’entendrons  par  injure  qu’une 
atteinte  à  l'honneur  par  mauvais  propos,  diffamation  ,  calom¬ 
nie  et  faux  témoignage. 

Tout  propos  qui  est  proféré  dans  le  dessein  île  blesser  le  juste 
amour-propre,  ou  «le  porter  atteinte  à  la  considération ,  au 
crédit,  ou  de  provoquer  une  condamnation  légale,  est  une  in- 

(V  L.  1,  D.t  De  injur.  et  fam.  lib. 

(2)  L.  IG,  §  2,  D.,  De  pœnis;  1.  33,  D,,  De  injur.;  ibt,  1,  t8,  3. 

(3)  V,  Mût.  db  Vougl.,  p.  347-361  ;  JorssE ,  III  ,  p.  537-656, 
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jure.  Mais  ici  sont  à  faire  plusieurs  observations.  Si  celui  qui  ne 
dit  à  quelqu'un  que  des  paroles  blessantes  ,  propres  seulement 
à  lui  témoigner  son  mépris  personnel,  mais  en  secret,  ou  sans 
l’intention  de  taire  partager  aux  autres  ce  sentiment,  défavo¬ 
rable^  commet  une  injure  morale.  Ï1  peut  même  tomber  dans 
une  injustice;  mais  cette  injustice  peut  n'ètre  qu’une  erreur, 
une  fausse  manière  de  voir.  Le  délit  n’est  pas  dans  cette  erreur; 
il  est  dans  1  a  manifestation  offensante  du  jugement  qui  la  cons¬ 
titue.  Il  serait  impossible  de  punir  un  jugement  injuste;  il  se¬ 
rait  difficile  et  trop  embarrassant  d'en  punir  la  manifestation 
non  publique.  Aussi  les  lois  n’y  ont-elles  pas  songé. 

Mais  dès  que  l’injure  est  proférée  publiquement,  il  y  a  lésion 
portée  à  la  considération  d’autrui.  Cette  considération  peut 
être  imméritée,  ii  est  vrai,  mais  cette  usurpation  est  en  géné¬ 
ral  moins  dangereuse  pour  l’ordre  public  que  le  mépris  et  les 
inimitiés,  qui  relâchent  ou  brisent  les  liens  sociaux.  C'est  sans 
doute  la  raison  pour  laquelle  la  diffamation  qui  n'est  que  mé¬ 
disante  est  punie  par  nos  lois  ,  car  autrement  elle  ne  devrait 
l'être  qu'au  tant  qu'elle,  ne  pourrait  être  prouvée. 

(1  v  a  toutefois  cette  différence  entre  les  manières  de  voir 
des  législateurs  anciens  et  ries  modernes,  que  les  premiers 
punissaient  jusqu’aux  injures  propres  à  jeter  du  ridicule,  du 
mépris  et  de  l’odieux  sur  les  personnes  ,  et  que  les  seconds 
se  montrent  généralement  moins  disposés  à  sévir  contre  des 
propos  qui  n’emportent  aucun  déshonneur  véritable. 

Les  lois  de  Manou  ,  par  exemple,  condamnent  à  une  amende 
celui  qui  reproche  à  un  autre  d'être  borgne,  boiteux,  ou  d’a¬ 
voir  quelque  autre  inlirmité  semblable,  bien  qu’il  dise  la  vé¬ 
rité  (I). 

La  loi  athénienne  prononçait  une  amende  contre  le  diffama¬ 
teur  (2).  Î1  aurait  été  plus  rationnel,  ce  semble,  de  le  flétrir  par 
l’infamie  ,  surtout  dans  une  législation  qui  faisait  un  grand 
usage  de  ce  genre  de  peine.  Du  reste,  les  injures  verbales, 
les  outrages  en  paroles,  étaient  défendus  non  seulement  à  l'é¬ 
gard  des  vivants,  mais  encore  à  l'égard  des  morts  (3).  Mais  ce 
qu’il  y  a  de  remarquable,  cl  qui  paraît  assez  rationnel,  c’est 
que  l'injure  n'était  pas  punie  si  celui  qui  en  était  accusé  prou- 

(lï  lois  de  Manou  ,  VIII,  208-277, 

(2)  P  lut,,  Des  délais  de  la  just.  divine. 

(3)  Plut,,  in  Sot,,  §32,  39. 
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vait  qu’elle  était  fondée  (i).  il  était  donc  admis  à  faire  cette 
preuve. 

L'outrage  commis  envers  mi  magistrat  n’était  puni  d’une 
peine  extraordinaire  qu’autant  que  le  magistrat  l’avait  reçu 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  La  femme  avait  action  contre 
son  mari  pour  mauvais  traitements.  Le  même  droit  était  ac¬ 
cordé  aux  enfants  contre  leurs  parents,  aux  pupilles  contre 
leurs  tuteurs ,  aux  parents  contre  les  enfants  qui  négligeaient 
de  pourvoir  à  leur  subsistance. 

La  loi  des  Douze  Tables  réprimait  l’injure  par  l’amende,  le 
bâton,  et  même  la  peine  capitale,  suivant  la  gravité  du  fait. 
Pour  que  cet  fe  dernière  peine  fût  appliquée,  il  fallait  qu’elle  fût 
prononcée  par  1rs  eniiiio  s,  et  il  esl  à  mûre  qu’une  assemblée 
publique  devait  difficilement  partager  le  ressentiment  d’un  ci¬ 
toyen  au  point  de  faire  d'une  injure  verbale  une  peine  digne 
d'être  punie  de  la  perte  des  droits  de  cité,  de  la  liberté  ou 
de  la  vie  (2).  C’était  là,  comme  on  sait,  trois  degrés  de  la 
peine  capitale,  déjà  reconnue  à  l’époque  de  la  loi  des  Douze 
Tables. 

Les  lois  lombardes  faisaient  consister  le  délit  d’injure  dans  le 
ridicule  et  le  mépris  :  t'n  quod  in  turpitadinem  et  in  ridiculum 
ipsius  ma/efrnetavit  eum.  Aussi  punissaient-elles  des  paroles  qui 
n'imputaient  aucun  vice  passible  de  peine,  par  exemple  le 
mot  cornichon  adressé  à  titre  d’injure  (3V. 

En  fait,  cependant,  il  ne  doit  y  avoir  de  légalement  injurieux 
que  les  actes  imputables  à  la  volonté,  à  la  méchanceté  même. 
Ainsi  ,  ne  devraient  pas  être  réputés  injurieux  par  la  loi  : 
1e*  l 'imputation  légale  de  défauts  corporels  qui  n’entaclient  point 
l'honneur,  qui  ne  supposent  pas  d’immoralité,  qui  i l’exposent 
point  celui  auquel  on  les  attribue  à  îles  pertes  réelles  ou  pos¬ 
sibles;  tout  ce  qui,  bien  que  propre  à  offenser  la  sensibi¬ 
lité  d’une  personne,  n'est  pas  de  nature  à  l’exposer  à  la 
haine  ou  au  mépris,  et  ne  choque  aucun  sentiment  universel 


(1)  Lïsiis  ,  contre  Theoma. 

(4}  Il  faut  comparer  et  concilier  sur  ce  point  les  différents  textes  des 
Douze  Tables. 

(3)  «  Si  quis  aï  mm  argum  per  t’urorem  damaverit  et  negare  non  potuerit 
quod  per  furorem  dixîsset,  lune  juratus  dicai  quod  eum  argam  non  co- 
gnovisset,  ei  postea  componat  pro  ipso  verbo  injurioso  solid  xn.  »  Le  g. 
bnrbor.,  I,  p.  97.  col.  1  ;  LiNDiinBROGt,  Glossarium,  v°  Arga. 


02 


DÉLITS  CONTRE  LES  PERSONNES. 


et  légitime;  3°  l’imputation  de  défauts  intellectuels  qui  ne  met¬ 
tent  pas  en  doute  la  moralité  des  personnes  et  ne  déprécient 
en  rien  leurs  œuvres;  -1°  l’imputation  de  défauts  moraux  dans 
lesquels  la  loi  ne  reconnaît  pas  le  caractère  répréhensible  et 
punissable;  5°  les  propos  tenus  dans  un  discours  parlé  ou  écrit, 
s'il  n’est  pas  défendu  par  la  loi  au  par  F  autorité  dont  se  trouve 
investi  celui  qui  parle  ou  qui  écrit,  bien  que  ces  propos  soient 
offensants  pour  l'amour-propre  d’autrui;  f>n  i)  eu  est  île  même 
des  débats  judiciaires,  parce  qu’ils  sont  nécessaires  pour  établir 
ou  défendre  ses  droits  dans  les  limites  de  la  cause  et  de  la  vé¬ 
rité;  7n  il  faut  dire  la  même  chose  encore  d’une  fausse  imputa¬ 
tion,  lorsque  toutes  les  apparences  font  présumer  que  le  fait 
est  vrai  ,  qu’elles  excluent  jusqu’à  l'ombre  de  la  mauvaise  foi 
de  la  part  de  l'accusateur,  et  lorsqu’il  résulte  de  la  déposition 
des  témoins  de  tels  indices  que  l’homme  le  plus  prudent  et  le 
plus  avisé  s’y  serait  laissé  prendre. 

Cependant  il  peut  y  avoir  injure  légale  dans  l’imputation  de 
faits  que  la  loi  se  croit  obligée  de  tolérer  pour  éviter  de  plus 
grands  maux,  mais  qui  attirent  sur  leurs  auteurs  un  mépris 
particulier  ou  la  haine  publique  :  c’est  ainsi  qu'il  y  aurait 
culpabilité  juridique  à  dire  d’une  honuête  femme,  libre  de  ses 
actions  ,  qu  elle  fait  partie  d’une  maison  de  tolérance,  quoique 
la  loi  ne  le  défende  point.  11  y  aurait  également  injure  légale 
clans  l’imputation  d’actes  que  la  loi  regarde  comme  impossibles 
et  absurdes,  mais  qui,  dans  l'opinion  du  vulgaire,  passent  pour 
réels,  et  attirent  sur  ceux  qui  en  sont  réputés  les  auteurs  le  mé¬ 
pris  et  la  haine  :  telle  est  l'imputation  de  magie  et  de  sorcel¬ 
lerie,  Il  peut,  enfin,  y  avoir  injure  légale  dans  une  lettre  in¬ 
jurieuse  adressée  à  un  supérieur. 


Les  législateurs  n’out  pas  été  unanimes  à  condamner  l’auteur 
d’un  libelle  qui  ne  contient  que  des  médisances.  Les  Athéniens 
ne  punissaient  en  pareil  cas  (pie  celui  qui  ne  pouvait  pas  prou¬ 
ver  la  vérité  de  scs  assertions.  Les  lois  des  peuples  barbares 
qui  ont  régné  dans  l’Occident  depuis  la  chute  de  l’empire  ro¬ 
main  jusqu’à  la  formation  des  peuples  modernes,  et  même  un 
peu  au-delà,  admettaient  le  même  principe. 

N’est-il  pas  ridicule  d’admettre  la  preuve  d’une  imputation 
diffamatoire  dans  l’action  civile,  et  de  la  refuser  dans  l’action 
criminelle?  C’est  cependant  la  distinction  établie  par  la  loi  an¬ 
glaise.  Aussi  qu" arrive-t-il?  C’est  que  le  peuple  regarde  comme 
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îles  martyrs  ceux  qui  soûl  aiusi  condamnés  (1).  L'ancien  ar¬ 
ticle  370  du  Code  pénal  français  disposait  d  une  manière  ana¬ 
logue.  Aussi  a-t-on  remarqué  (2)  que  le  maître  auquel  on 
demanderait  des  renseignements  sur  son  domestique  près  de 
passer  dans  une  autre  maison  ne  pourrait  avouer  que  ce  do¬ 
mestique  est  un  voleur,  sans  s’exposer  à  une  poursuite  en  dif¬ 
famation.  C’est  faire  trop  beau  jeu  aux  méchants.  U  y  a  une 
telle  notoriété  dans  certains  faits,  qu'elle  ne  peut  être  contestée 
alors  même  qu  elle  n’a  pas  une  sentence  judiciaire  pour  base. 
Est-ce  à  dire  encore  qu’il  soit  juste  d’accabler  en  public  du 
poids  d’une  condamnation  celui  qui  a  satisfait  à  la  justice  cri¬ 
minelle,  ou  son  père,  ou  son  fils ,  ou  son  frère?  11  y  aurait  en 
cela  dureté  et  injustice. 

Les  lois  danoises  ont  été  longtemps  sans  punir  L'injure  ver¬ 
bale  dans  les  provinces,  et  le  droit  des  villes  ne  la  punissait 
que  d’une  amende.  Partout  cependant  l’imputation  de  vol,  si 
elle  était  sans  fondement,  fut  déclarée  mensongère  et  in¬ 
fâme  {3}. 

Les  injures  ont  dû  être  frappées  de  peines  différentes  sui¬ 
vant  le  rang  des  personnes  offensées  et  celui  des  coupables. 
En  Russie,  la  peine  était  généralement  pécuniaire,  mais  la 
force  de  l’amende  variait  4). 

La  loi  espagnole  joint  la  prison  à  l’amende.  Elle  exige,  de 
plus,  la  rétractation  si  le  coupable  u’est  pas  gentilhomme  (3). 

La  calomnie  en  matière  grave  devrait  toujours  être  punie, 
alors  même  qu  elle  ne  prendrait  pas  la  forme  d'une  dénoncia¬ 
tion  à  l'autorité  judiciaire  ou  à  la  police  administrative.  Lu 
raison  en  est  dans  le  préjudice  qu’elle  occasionne .  dans  la 
perte  de  l'honneur,  de  la  considération  et  du  crédit.  Mais  la 
calomnie  est  bien  plus  répréhensible  encore  lorsqu’elle  va  jus¬ 
qu’à  la  dénonciation  et  au  faux  témoignage.  Ce  n’est  pas  qu  elle 
ne  puisse  élue  souvent  plus  nuisible  lorsqu’elle  circule  sourde¬ 
ment  que  lorsqu’elle  permet  à  celui  qu’elle  frappe  de  la  re¬ 
pousser  par  une  sentence  judiciaire  ;  mais  rarement  relui  qui 


1)  Bentham  ,  Théorie  des  peines,  p.  374-375. 

(3)  Gioja,  Dell'  injuria,  dei  ifauni,  del  sodisfacimenlo  etc.,  p.  195. 

(3  Koldzrup ,  etc.,  3e  et  '»«  période  du  dr.  danois,  op.  cit.  Cf.  Rosshirt 
pour  le  droit  germanique  moderne  sur  ce  point,  t.  U,  p.  261-273.  Il  y  est 
aussi  question  des  délits  de  la  presse. 

(4)  De  IUutz,  op.  cit.,  2*  pêriod. 

(5)  Asso  t  Manuel,  Institut,  etc. 
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fait  une  dénonciation  calomnieuse  se  borne  à  celte  première 
iniquité  :  il  est  prêt  à  faire  un  faux  témoignage  et  à  devenir 
suborneur. 

C’était  justice  d’infliger  au  calomniateur  la  peine  qu’il  avait 
voulu  faire  tomber  sur  un  innocent.  C'est  ainsi  que  l'enten¬ 
daient  les  Egyptiens  et  les  Hébreux  (1).  Chez  les  Romains,  il 
devait  porter  sur  le  front  une  lettre  éternellement  accusa¬ 
trice  (2).  La  loi  Cornelia  privait  du  droit  de  tester  quiconque 
avait  composé ,  copié  ou  publié  un  libelle  diffamatoire. 

La  loi  salique  prononçait  contre  l’imputation  de  faussaire 
ou  de  délateur  une  amende  de  quinze  sous  d’or,  contre  celle 
de  courtisane  une  amende  de  quarante-cinq  sous  (3).  La  loi 
lombarde,  souvent  généreuse  envers  le  sexe,  veut  que  celui 
qui  aura  appelé  une  femme  fw'nicotrice  ou  sorcière  soit  sou¬ 
mis  à  une  amende  aussi  forte  que  s'il  s’était  rendu  coupable 
d'homicide  (4).  Le  Code  toscan  condamne  le  calomniateur  au 
fouet  et  au  bannissement  perpétuel,  sans  attendre,  y  est-il 
dit,  de  savoir  si  la  fausse  imputation  se  rapporte  à  un  délit 
qui,  par  lui-même,  aurait  été  puni  d’un  peine  moindre  (5). 

Âlfred-le-Grand ,  Edgard-le-Pacifique ,  Canut-le-<  irand  ,  rois 
d’Angleterre,  renouvelèrent  la  loi  égyptienne  :  on  ne  pouvait 
se  racheter  de  la  peine  qu’en  payant  une  somme  égale  à  celle 
qui  était  lixée  pour  l’homicide.  L’édit  de  Théodoric,  les  cons¬ 
titutions  siciliennes,  plusieurs  statuts  des  républiques  d’Italie, 
beaucoup  de  codes  modernes  les  plus  estimés,  consacrent  le 
principe  de  la  législation  grecque. 

La  peine  autrefois  décernée  en  France  contre  la  dénoncia¬ 
tion  calomnieuse  était  arbitraire  :  le  juge  pouvait  la  prononcer 
plus  forte  ou  plus  faible,  suivant  les  circonstances  (6).  La  diffa¬ 
mation  ou  la  calomnie  par  écrit,  imprimée  surtout,  avait  un 
caractère  plus  grave  que  la  diffamation  ou  la  calomnie  ver¬ 
bale  (7), 

D’Imbert  (au  commencement  de  XVIIe  siècle)  n’aurait  pas 


(1)  Dioc., I;  Deuter.,  lîx,  16-21. 

(8)  C'est  du  moins  l’opinion  générale.  Cf.  Labûulave,  tissai  sur  les  lois 
Crim.f  p.  351. 

(3)  Leges  barbai'..  H,  p  143,  col.  1. 

(4)  Ibid,,  p.  138,  col.  â. 

(5)  Projetto  di  codice  penale  pel  regno  il* Italie,  art.  215  et  217. 

(6)  Jousse,  III,  p.  102-211, 

(7)  Ibid.,  p,  691-658. 
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été  fâché  de  voir  revenir  au  talion  pour  le  cas  d’imputation  ca¬ 
lomnieuse  :  «  Et  tout  ainsi  que  c  est  chose  très  sa  inc  te  de 
punir  ces  coupables  desdits  crimes,  aussi  est  bien  raisonnable 
de  punir  les  calomniateurs  en  ce  cas  et  autres  semblablement 
atroces,  remettre  en  usage  la  peine  de  talion  »  (1). 

La  loi  morave  et  silésicnne  est  beaucoup  plus  douce  :  le  ca¬ 
lomniateur  qui  ne  peut  pas  prouver  ce  qu’il  a  avancé  est  mis 
en  prison  pendant  quinze  jours ,  après  quoi  il  recourt  à  l'a¬ 
mende  honorable;  il  prie  l'offensé,  au  nom  de  i beu ,  de  la 
Vierge  et  de  tous  les  saints,  de  lui  pardonner  (2). 

Un  croit  qu’en  Pologne  ,  aux  époques  les  plus  reculées,  les 
attentats  contre  l’honnear  étaient  punis  par  la  mutilation,  par 
la  résection  de  la  langue  ou  la  décapitation.  Le  calomniateur 
était  marqué  au  front  d'un  fer  chaud  en  place  publique  (3). 

Le  droit  bohémien  et  celui  de  la  Petite-Pologne  punissent 
sévèrement  quelqu’un  qui  traite  un  autre  de  fils  de  p . (-4). 

Suivant  ce  dernier  droit  ,  le  noble  qui  portait  atteinte  à 
P  honneur  d’autrui  devait  être  puni  comme  le  meurtrier,  et 
celui  qui  blessait  l’honneur  d’une  femme  devait  se  cacher  sous 
un  banc  dans  la  salle  du  tribunal,  aboyer  ( bellen  )  la  diffama- 
lion  (1  Terlaeumdung)i  et  crier  :  *  J'ai  menti  comme  un  chien  i  » 
La  même  peine  de  l'aboiement  était  portée  en  Moravie  contre 
ceux  qui  outrageaient  un  juge,  avec  cette  différence  toutefois 
qu’ils  ne  se  cachaient  pas  sous  le  banc;  ils  se  tenaient  debout 
devant  l'église,  se  frappaient  la  ligure  en  prononçant  les  mêmes 
paroles  (5), 


Pour  qu'il  y  ait  dénonciation  calomnieuse  il  fai.it  ;  1°  qu’elle 
soit  laite  à  l’autorité  compétente  pour  juger  ou  provoquer  un 
jugement;  2°  qu’elle  porte  sur  un  fait  réputé  délit;  3®  que  ce 
délit  soit  iictif:  -i(>  que  la  dénonciation  soit  de  mauvaise  foi. 

Si  le  fait  divulgué  est  véritable,  mais  qu’il  ne  soit  passible 
d'aucune  peine,  quoique  de  nature  à  porter  atteinte  à  l’hon¬ 
neur  d’autrui,  si  d’ailleurs  le  propos  n’est  plus  qu’une  médi¬ 
sance,  celui  qui  eifest  atteint  pourrait  justement  avoir  le  droit 


fl)  Imbert,  Pratique  jutiidmre,  p.  603,  nu  4;  Paris,  1615,  Cf.  Laverdy, 
Cod.  pén p.  ciLvu  et  247. 

2)  Uacibiowski,  t,  IV. 

(3)  Màcieiowski  ,  op.  cil.,  t.  II,  p,  150, 

(4)  lbid.f  p,  151. 

(5  Ibid. 


im 
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de  mettre  le  diffamateur  eu  demeure  de  pi  ou  ver  sou  dire 
lorsqu'il  s’agit  de  l’imputation  d’un  acte  défendu  par  les  lois, 
et  le  législateur  pourrait,  en  pareil  cas,  frapper  connue  cou¬ 
pable  de  caU/mnie  quiconque  serait  dans  T  Impuissance  de 
prouver  ses  allégations.  Dans  toute  autre  circonstance ,  la  dif¬ 
famation  doit,  ou  être  punie  comme  attentatoire  à  l'honneur 
des  citoyens,  que  les  allégations  soient  fondées  ou  non;  ou 
bien,  si  elles  n’ont  pas  d'objet  grave,  elles  doivent  être  aban¬ 
données  par  la  justice  constituée  à  la  justice  de  l’ opinion  (1). 

Pour  qu'il  y  ait  faux  témoignage  attentatoire  à  l'honneur  et 
punissable  par  les  lois  il  faut  :  i*  qu'il  y  ait  témoignage  so¬ 
lennel  ou  serment,  et  non  simple  propos  ou  simple  déclaration  ; 
2°  que  le  témoignage  ait  pour  objet  un  fait  important  dans 
l'affaire;  que  ce  fait  soit  de  l'essence  même  du  délit,  ou  qu'il 
en  soit  au  moins  une  circonstance  aggravante  ;  3°  que  le  témoi¬ 
gnage  soit  de  mauvaise  foi;  4°  qu’il  soit  irrévocable  dans  le 
degré  de  juridiction  où  il  a  lieu,  c'est-à-dire  que  l'interroga¬ 
toire  et  les  débats  soient  clos;  5°  qu’il  soit  achevé.  Peu  importe 
qu'il  consiste  dans  une  affirmation  ou  dans  une  négation 
fausse,  ou  même  dans  une  simple  réticence,  pourvu  cependant 
que  cette  réticence  soit  de  nature  à  induite  le  juge  en  erreur 
sur  une  partie  essentielle  des  faits. 

Quiconque  est  cité  en  témoignage  et  refuse  de  comparaître 
ou  d’éclairer  la  justice,  eu  se  renfermant  dans  un  silence  obs¬ 
tiné,  n’est  pas  coupable  de  faux  témoignage,  mais  seulement 
de  refus  de  témoignage.  Celui  qui ,  sans  s’ètre  offert  à  rensei¬ 
gner  la  justice,  se  trouve  appelé  devant  elle  pour  l’instruire 
de  faits  qui  sont  à  sa  connaissance,  n’est  guère  plus  passible 
juridiquement  de  faux  témoignage,  s’il  ne  comparait  devant  la 
justice  et  ne  cherche  à  l’induire  en  erreur  que  pour  ne  pas  se 


(1)  Voir  sur  la  diffamation  en  général  et  sur  le  droit  de  prouver  les  faits 
injurieux:  Georg.-Aug.  Mat  île,  Dissert,  inaugural  is  de  exceptione  venta - 
ti'i  ab  injuria  libérante;  Heidelb,,  1830.  L’auteur,  p.  20,  critique  l'art.  370 
du  Code  pénal  français  comme  trop  favorable  aux  délinquants.  Il  n’admet 
que  quatre  cas  où  la  plainte  en  diffamation  ne  puisse  pas  être  repoussée  par 
l'exception  de  vérité,  c’est-à-dire  en  se  fondant  sur  la  vérité  de  l’alléga¬ 
tion.  V.  aussi  Tacite,  Annal.,  IV,  34;  Qdiktil.,  Institut,  oral XII,  91; 
I.  uniq.,  C.,  De  famosis  libellis;  Rollin,  Hist.  anc.,  t.  VI,  p.  G39;  Fha- 
Paolo  Saepi ,  Justification,  p.  29 ;  Pastorët,  Des  lots  pénales,  t.  Il,  p.  19, 
20,  35;  Vermeille,  Essai  sur  la  réforme  <>  faire  dans  la  législation  cri¬ 
minelle. 
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rendre  suspect  ou  ue  pas  s'accuser  lui -même,  que  celui  qui 
fait  une  fausse  déclaration  dans  sa  propre  cause.  11  y  a,  toutefois, 
cette  différence  (pie  le  premier  n’inspire  \  oint  de  défiance,  tandis 
que  le  juge  est  suffisamment  prévenu  contre  le  second.  Le  pre¬ 
mier  peut  donc  plus  facilement  égarer  la  justice.  Sans  être 
aussi  coupable  que  le  faux  témoin  qui  ne  ment  en  justice  que 
par  intérêt  ou  par  esprit  de  vengeance,  il  l'est  cependant  plus 
que  celui  qui  n’est  appelé  qu'à  donner  une  simple  déclaration; 
nous  sommes  tenus  à  ne  pas  faire  le  mal  ,  quel  que  soit  l’inté¬ 
rêt  contraire  que  nous  puissions  avoir,  et  c'est  un  mal  de 
tromper  la  justice,  un  très  grand  mal  même,  si  cette  erreur  doit 
entraîner  la  condamnation  de  l’innocent. 

Si  la  religion  du  serment  était  regardée  comme  un  acte  pu¬ 
rement  moral,  ce  qui  devrait  être  .  selon  nous,  le  parjure  ne 
serait  point  puni  comme  tel.  On  ne  sévirait  contre  le  faux  té¬ 
moignage  qu’à  ce  double  titre  :  parce  qu'il  trompe  la  religion 
du  juge ,  et  qu’il  porte  atteinte  aux  droits  de  la  société  et  des 
particuliers.  Ou  pourrait,  du  reste,  distinguer  une  déclaration 
solennelle  qui  tiendrait  lieu  de  serment  ,  et  une  déclaration 
pure  et  simple. 

Les  faux  serments  en  matière  civile,  qu'on  appelle  aussi  It- 
tisdécisoires ,  outre  qu  ils  sont  plus  difficiles  à  constater  que  les 
faux  serments  en  matière  criminelle ,  puisqu’ils  ne  peuvent 
être  convaincus  de  faux  que  par  la  partie  adverse,  sont  bien 
moins  punissables  qu'eu  matière  criminelle,  La  partie  à  la¬ 
quelle  le  juge  défère  le  serment  ne  demande  point  que  le  juge 
s’en  rapporte  à  elle;  la  loi,  en  lui  donnant  le  droit  de  fon¬ 
der  sa  réclamation  ou  sa  défense  sur  un  pareil  serment, 
a  subi  une  nécessité  :  elle  a  su  que  le  juge  pouvait  être  trompé, 
mais  elle  a  mieux  aimé  terminer  une  affaire  avec  cette  chance 
d’erreur  que  de  la  laisser  sans  solution.  Elle  a  cru  que  la  par¬ 
tie  adverse  y  trouvait  elle-même  un  avantage.  Mais  le  serment 
ne  serait  pas  décisoire  s’il  pouvait  être  poursuivi  comme  faux  : 
il  y  aurait  contradiction  dans  l’opération  du  juge,  puisqu’il 
s’en  rapporterait  et  ne  s’eu  rapporterait  pas  à  la  déclaration 
accompagnée  d’un  serment  qu'il  provoque  comme  preuve  déci¬ 
sive,  que  cette  preuve  doive  être  vraie  ou  fausse.  Du  reste,  il  met 
la  partie  à  laquelle  il  s'adresse  entre  sa  conscience  et  son  intérêt, 


pensant  que  cet  intérêt  n’es^pEuPêtw 
que  la  conscience  y  soit  saenfiéè  ;  mais  i 


as  assez  grand  pour 


it  aussi  que  la  chose 
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est  possible ,  et  veut  néanmoins  fonder  sa  décision  sur  cette 
chance  aléatoire. 

Si  le  serment  est  référé  par  rime  des  parties  à  l'autre ,  il  est 
encore  moins  juridiquement  punissable  que  dans  le  cas  précé¬ 
dent,  s'il  est  faux  :  c'est  alors  la  partie  qui  veut  courir  le  risqua 
de  succomber  dans  sa  demande  ou  sa  défense,  sauf,  si  elle  est 
convaincue  de  son  droit,  de  la  vérité  des  faits  qui  l’établissent, 
à  mettre  mal  à  l'aise  la  conscience  de  sa  partie. 

Le  parjure  était  puni,  chez  les  Romains,  tantôt  du  bannis¬ 
sement,  tantôt  du  fouet ,  tantôt  de  la  simple  infamie,  ou  de 
la  perte  des  dignités,  suivant  les  cas  (1).  11  devait  avoir  la  main 
coupée,  d’après  les  Capitulaires  de  Charlemagne  (2)  et  la  Ca¬ 
roline  (3).  Une  ordonnance  de  Charles  Vît  convertit  cette  peine 
en  une  amende  et  des  dommages-intérêts.  Chez  nous  elle  était 
absolument  arbitraire  (4). 

Le  faux  témoignage  a  lieu  surtout  dans  l’intention  de  nuire 
à  des  tiers.  On  le  distingue  en  extrajudiciaire  et  eu  judiciaire, 
suivant  qu’il  a  lieu  dans  des  actes  civils,  comme  mariages, 
testaments,  ou  qu’il  a  lieu  en  justice  (5).  line  ordonnance  de 
François  Ier  punit  le  faux  témoignage  du  dernier  supplice,  sans 
distinguer  s’il  a  lieu  en  matière  civile  ou  eu  matière  crimi¬ 
nelle  (6).  Cette  pénalité  fut  confirmée  par  l’édit  de  1680  et  la 
déclaration  de  1720.  Cette  déclaration,  cependant,  apporte  déjà 
quelques  tempéraments  à  la  rigueur  des  lois  précédentes  ;  la 
jurisprudence  fit  plus  encore  (7), 

î,e  suborneur  était  généralement  puni  par  notre  ancien 
droit  de  la  môme  peine  que  le  faux  témoin.  On  cite  cependant 
des  arrêts  où  la  peine  fut  plus  forte,  et  d’autres  où  elle  fut  plus 
faible  (8) .  Le  Code  de  1701  et  celui  de  1810  le  punissaient  plus 


(1)  L.  3,  D.,  De  stdlionatu:  1.  13,  Cod.,  Dejurejw.:  LU,  D.,  De  trans - 
act.;  1.  17,  D.,  Lie  dignitatibus. 

(2)  Capit,  Carol.  Magn.,  IV,  23. 

(3)  Art.  108  et  109. 

(4)  Papou,  arr,  xxn,  22  ;  Bosiface,  t.  V,  tiv.  ni,  c.  13  ;  Coutume  de  Bre¬ 
tagne ,  art.  37  et  638  ;  Vont,  du  Maine ,  art.  63  ;  C.  d'Anjou,  art.  56  ;  Bour¬ 
donnais,  art.  362.  —  Voir,  sur  le  parjure,  Mot.  de  Voügl,,  p.  260  ;  J  disse. 
III,  p.  836-843. 

(5)  V.  Mut.  de  Vodgl.,  p.  462,  266;  Jousse,  III,  p.  416-441;  Lavridt, 
Cad.  pin. r  clx. 

(6)  Ord.  de  1531. 

(7)  Goy-Pap.,  en  ses  Quest.  de  droit,  p.  275. 

(8)  V.  Jousse  et  Mcy.  de  Yougl. 
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sévèrement.  Depuis  i83v2,  le  suborneur  a  été  regardé  par  nos 
lois  comme  simple  complice  du  faux  témoin,  et  puni  de  la  même 
peine.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’il  doive  être  acquitté  de  plein 
droit  si  le  faux  témoin  échappe  à  l’accusation. 

Le  Code  pénal  français  a  mis  au  nombre  des  délits  contre  les 
personnes  la  révélation  des  secrets  de  famille  par  ceux  que  la 
nécessité  force  d’en  faire  les  dépositaires  ;  les  médecins,  chirur¬ 
giens,  officiers  de  santé,  pharmaciens,  sages-femmes.  Il  y  au¬ 
rait,  en  effet,  de  leur  part  un  abus  de  confiance  d’autant 
plus  coupable  qu’il  est  moins  libre.  Cette  divulgation  est  plus 
qu'une  faute  morale  :  c'est  une  atteinte  à  l'honneur  des  fa¬ 
milles,  et  cette  atteinte  peut  être  très  préjudiciable  sous  le 
rapport  des  intérêts  matériels.  À  cet  égard ,  le  délit  pourrait 
figurer  avec  non  moins  de  droit  dans  la  categorie  des  attentats 
indirects  à  la  propriété. 

Il  faut  ajouter  à  la  liste  des  Fonctionnaires  cités  plus  haut  les 
prêtres,  les  avocats,  les  avoués,  les  gouvernantes,  les  institu¬ 
teurs,  les  intendants,  les  tuteurs,  curateurs,  secrétaires,  en  gé¬ 
néral  toutes  les  personnes  qui,  par  éta » ,  sont  les  dépositaires 
des  secrets  intéressant  l’honneur  des  familles. 

Pour  qu’ils  soient  juridiquement  coupables,  il  faut,  du  reste, 
qu'ils  trahissent  volontairement,  et  avec  l'idée  de  pouvoir  nuire, 
les  secrets  dont  ils  sont  devenus  les  confidents  forcés. 

La  Loi  ne  peut  donc,  sans  manquer  à  ce  qu'elle  doit  à  la  mo¬ 
rale,  à  l'union  des  citoyens,  à  la  juste  sécurité  dont  ils  doivent 
jouir,  sans  les  mettre  dans  une  sorte  de  nécessité  de  se  priver 
les  uns  des  services  qu'ils  ont  droit  d’attendre ,  les  autres  des 
avantages  qu’ils  doivent  raisonnablement  espérer  de  leur  posi¬ 
tion,  forcer  les  dépositaires  obligés  des  secrets  intéressant  la 
vie,  l’honneur,  les  biens,  à  une  révélation  judiciaire.  Si  cepen¬ 
dant  il  y  a  citation  à  l’effet  de  déposer,  celui  dont  la  profes¬ 
sion  exige  le  secret  doit  refuser  de  répondre,  en  faisant  con¬ 
naître  la  qualité  qui  lui  prescrit  le  silence  ;  mais  il  peut  parler 
dans  la  mesure  permise  par  scs  devoirs  ;  il  peut  le  faire  plei¬ 
nement  même  s'il  en  a  reçu  l'autorisation  de  la  personne  inté¬ 
ressée.  Si  des  jurisconsultes  très  recommandables  ont  soutenu 
le  contraire,  c'est  qu'ils  ont  confondu  ce  qu'il  serait  mieux  de 
l’aire  avec  ce  qui  est  obligatoire;  ce  qui  est  de  l’ordre  moral 
avec  ce  qui  n’appartient  qu'au  droit.  Ajoutons,  cependant,  que 
le  juge  et  le  public  doivent  alors  être  informés  que  la  déposi- 
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tion  est  autorisée  par  celui  qui  avait  intérêt  à  ce  ■  u  elle  n’eût 
pas  lieu. 

Certaines  injures  ne  consistent  pas  en  paroles ,  mais  en 
actes  blessants  ,  par  exemple  dans  dos  signes  de  mépris  ,  dans 
les  actes  considérés  par  les  différents  peuples  comme  provoca¬ 
teurs,  et  que  l'honneur  ou  le  préjugé  national  ne  tolère  pas. 
tels  que  :  le  fait  de  marcher  sur  le  pied  de  quelqu’un,  de  lui  cra¬ 
cher  à  la  figure,  de  le  couvrir  de  fumier  ou  de  boue  (deux  cas 
prévus  par  les  lois  d’Athènes)  (1),  de  le  heurter  violemment  et 
à  dessein,  de  le  regarder  d’un  air  insolent,  etc.  Ces  sortes  d’ou¬ 
trages  ne  sont  pas  suffisamment  réprimés,  surtout  dans  les 
pays  où  le  point  d’honneur  met  facilement  le  fer  à  la  main. 

n.  Il  y  a  une  soide  de  violence  faite  à  la  personne  morale 
dans  des  propos  ou  des  actes  propres  à  froisser  sa  juste  pudeur. 
Quiconque  s’en  rend  coupable  dans  des  lieux  où  il  peut  être  en¬ 
tendu  ou  aperçu,  que  res  lieux  aient  ou  iraient  pas  une  desti¬ 
nation  publique,  mais  à  plus  forte  raison  cependant  s’ils  peu¬ 
vent  être  fréquentés  par  des  femmes  et  par  des  enfants,  porte 
atteinte  à  la  personne  morale  d’autrui,  et  mérite  châtiment. 
Cette  espèce  de  délit  prend  un  caractère  personnel  dès  qu’il 
est  commis  contre  des  individus  déterminés,  c’est-à-dire  avec 
intention  de  les  faire  rougir,  de  les  blesser,  de  les  corrompre 
ou  de  les  séduire.  Il  peut  alors  être  mis  au  nombre  des  délits 
contre  les  personnes.  Si,  au  contraire,  il  est  commis  sans  une 
intention  spéciale  contre  des  perso  nues  déterminément  prises, 
c’est  un  outrage  aux  mu  tus  publiques,  et  il  rentre  dans  la  catégo¬ 
rie  de  ces  sortes  de  délits.  C’est  l’outrage  aux  personnes,  plutôt 
que  l’outrage  aux  mœurs,  qui  doit  nous  occuper  en  ce  moment. 

il  n’est  pas  nécessaire,  pour  qu’il  ait  lieu,  qu  il  y  ait  eu  pré¬ 
méditation  ,  que  le  coupable  ait  recherché  le  sujet  qu’il  a  of¬ 
fensé,  b  occasion  de  blesser  sa  pudeur  :  le  hasard  peut  les 
réunir;  mais  si  l’un  profite  de  cette  circonstance  pour  entre¬ 
prendre  sur  le  sens  moral  de  l’autre,  alors  il  y  a  délit  du  pre¬ 
mier  envers  le  second. 

Ce  délit  peut  avoir  plusieurs  degrés  de  gravité  :  il  peut  ne 
consister  qu’en  paroles,  en  actes  qui  ne  sortent  point  de  l’agent. 
Il  peut  consister,  au  contraire,  dans  un  attentat  à  la  pudeur 
du  patient,  mais  par  voie  de  persuasion  ou  saus  violence.  Pour 


r  Sche lunch,  etc.,  p.  84 
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qu’il  y  ait  alors  culpabilité  juridique,  il  faut  que  le  patient 
ignore  la  gravité  de  ce  qu’on  lui  persuade  ou  de  l'acte  entre* 
pris  sans  violence  sur  sa  personne.  La  question  de  l  àge  est  es* 
sentiel le  ici;  nous  pensons  que  la  limite  de  quinze ,  ou  même 
de  seize  ans  révolus,  serait  préférable  à  celle  de  onze.  Une  en¬ 
fant  de  onze  ans  n’est  pas  nécessairement  très  éclairée  sur  ce 
point  ;  son  consentement  ne  prouverait  pas  qu’elle  fût  corrom¬ 
pue,  ou  qu’elle  ne  fût  que  séduite  sans  être  indignement 
trompée.  Si  cependant  le  sentiment  d'une  pudeur  particulière 
s’est  développé  en  elle,  il  y  aura  résistance  de  sa  part,  et  la 
question  ne  sera  plus  la  même.  Si  déjà  elle  est  corrompue  à 
cet  âge,  celui  qui  attente  à  sa  personne  sans  qu  elle  oppose  de 
résistance  doit  ignorer  qu’il  lui  sera  si  facile  de  venir  à  bout 
de  ses  mauvais  desseins,  et  présumer  ou  qu’il  sera  repoussé  dans 
ses  tentatives,  ou  qu’il  va  jeter  paisiblement  dans  l’àme  de  sa 
victime  des  germes  de  corruption.  Il  serait  donc  toujours  cou¬ 
pable  au  moins  d’attentat  à  la  pudeur  sans  violence. 

L’attentat  à  la  pudeur  avec  violence  est  une  troisième  espèce 
de  ce  genre  de  délit.  Il  y  a  dans  cette  espèce  deux  sortes  de  cas, 
suivant  que  l’attentat  se  borne  à  des  actes  d’une  gravité  secon¬ 
daire,  ou  qu’ils  consistent  dans  la  tentative  de  viol  ou  dans 
une  souillure  analogue  (!). 

Ou  aime  à  voir  les  lois  d'Athènes  venger  également  la  pu¬ 
deur  outragée  de  l’esclave  et  de  l’homme  libre.  C’est  sans  doute 
qu’il  s’agissait  moins  ici  des  personnes  que  des  mieurs. 

Etait  passible  d’une  peine  corporelle  ou  pécuniaire  celui  qui 
se  rendait  coupable  d’un  outrage  envers  un  enfant,  une  femme, 
nu  homme,  qu’ils  fussent  libres  ou  esclaves;  et  tout  Athénien 
pouvait  le  citer  devant  les  thermotkètes,  qui  le  faisaient  com¬ 
paraître  an  tribunal  des  hêliastes  (2). 

Il  est  présumable  que  la  peine  différait  en  degrés,  suivant 
que  la  personne  offensée  était  d  une  condition  ou  d’une  autre, 
comme  chez  les  Allemands,  où  il  était  défendu  de  toucher  la 
main  ou  le  doigl  d'une  femme  libre,  contre  sa  volonté  (3). 

Les  lois  lombardes  regardaient  avec  raison  comme  une  sorte 
d'attentat  à  la  pudeur  d’enlever  les  vêtements  d'une  femme 


(1)  La  loi  de  Manou  condamnait  le  coupable  à  avoir  les  doigts  coupés, 

(2)  Dettes? m.  conti\  Mid. 

(3i  «  Si  homo  ingenuus  feminæ  ingenuae  digitum  aut  manum  strinxe- 
rit,  xv  sol,  culpubilis  juditetur.  »  Grimm,  op,  cit. ,  p.  632.) 
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qui  se  baigne  dans  un  fleuve,  et  le  punissaient  de  la  peine  fixée 
pour  le  raeliat  de  l’homicide  (1). 

Il  y  a,  du  reste,  bien  des  bizarreries  dans  les  dispositions  pe¬ 
nales  sur  ce  point  ;  en  voici  quelques  exemples.  ï.  ne  loi  d'Al- 
fred-le-Grarul  est  ainsi  conçue  :  Si  guis  coloni  axoris  manu! la* 
attrectaverit,  3  sol .  emendetur.  Si  guis  prosternât  eom.  nec  rem 
mm  ilia  habeat,  10  sol.  emendet.  Si  rem  cum  ilia  habeat, 
60  sol.  compenset.  Si  al itts  vir  cum  ipso  peins  coivit,  dimidium 
kitjus  sit  emendatio . 

L’outrage  fait  à  la  femme  mariée  est  aussi  nue  atteinte  aux 
droits  du  mari;  il  ne  faut  donc  pas  être  su  pris  si  les  mêmes 
lois  étaient  plus  sévères  pour  les  manquements  de  cette  na¬ 
ture  que  pour  des  offenses  du  même  genre  envers  les  veuves  et 
même  les  vierges  (2). 

Le  Statut  de  Valsassina  met  un  rapport  de  25  à  150  entre 
la  tentative  de  viol  commise  sur  une  tille  ou  veuve  et  sur  une 
femme  mariée  (3). 

Les  anciens  statuts,  à  l’exemple  des  lois  barbares,  distin¬ 
guent,  encore,  et  avec  raison,  suivant  que  la  femme  est  hon¬ 
nête  ou  qu'elle  est  publique,  sans  toutefois  laisser  impuni  l’ou¬ 
trage  fait  à  la  dernière.  Cette  disposition  nous  semble  plus  sage 
que  celle  de  la  loi  anglaise,  qui  porte  la  même  peine  contre  la 
violence  faite  à  une  femme  publique  et  à  une  honnête  fem¬ 
me  (4L  Mais  c’est  aller  trop  loin  que  de  permettre ,  comme  le 
Statut  de  Novare  (5),  défaire  violence  à  une  courtisane.  Les 
lois  païennes  des  Athéniens  étaient  plus  sages  :  par  un  respect 
aveugle  pour  la  chasteté,  ou  viole  la  chasteté  et  la  justice. 


fl)  «  Sutuimus  qui  talotn  illrcitam  pnesumptionem  fccerit  comportât 
eidem  feminae  cui  talem  turpitudinern  illicitam  tecent,  ipse  widrigild  (æ.v- 
limationem  capitis)  suum.  »  {Leg,  bar  b.,  I,  p.  133,  col.  1,  c.  2.) 

(2)  «  Si  qua  libéra  femsna  vir  go  vadit  in  itinere  suo  inter  du, ts  villas,  et 
obviant  eam  aliquis,  et  per  raplum  dénudât  capiit  ejus,  cum  s  ex  sol  !  dis 
componat.  Et  si  ejus  vestimenta  levaverit,  ut  usque  ad  genicula  denudet, 
cum  sex  solidis  comportât.  Et  si  eam  dénuda verit  ut  çenitalia  ejus  appa¬ 
rent  vel  posteriora,  cum  duodecirn  solidis  componat.  Si  nut cm  cnm  ea 
fornica verit  contra  ejus  voluntatem,  comportai  solides  quadraginta.  Si  au- 
tem  mulieri  hæc  fecerit,  onmia  du  pl  ici  ter  componat  sicut  an  te  a  diximus  de 
virgine.  »  (Ley.  barb XI,  p.  337,  col.  1.) 

(3)  Cap.  52,  p.  20. 

(4)  Comment,  sur  les  lois  anglaises,  VI,  p.  141. 

(5)  Lib.  III,  p.  136. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Du  vol. 

SOMMAIRE. 

1.  En  quoi  consiste  le  vol  proprement  dit. 

2,  Si  l'on  peut  se  payer  de  ses  propres  mains. 

3.  Si  le  vol  implique  un  motif  intéressé. 

4,  Si  l’on  peut  licitement  voler  en  cas  d’extrême  nécessité. 

3.  Si  la  chose  commune  peut  être  volée  par  l’un  des  copropriétaires,  etc. 

6.  Ce  qu’on  appelle  vol  qualifié. 

7.  Circonstances  aggravantes  du  vol. 

8.  Echelle  historique  de  la  pénalité  contre  le  vol. 

9.  Exemples  qui  prouvent,  malgré  les  apparences  contraires,  que  le  vol 

n’est  nulle  part  un  principe. 

10.  Peine  naturelle  du  vol.  —  Législation. 

11.  Lois  répressives  du  vol  chez  les  nègres  de  la  CÔte-d'Qr,  —  les  Madé- 

casses,  —  les  Siamois,  —  les  Juifs,  —  les  Persans,  —  les  Indiens, — 
les  Mahométans,  —  les  Chinois,  —  les  Athéniens,  —  tes  Romains, 

—  les  Barbares,  —  au  moyen  âge,  chez  les  Slaves,  —  les  Grecs, 

—  les  Russes,  —  les  Polonais,  —  les  Buhèmes,  —  les  Hongrois,  — 
les  Danois,  —  les  Anglo-Saxons,  —  les  Anglo-Normands,  — les 
Espagnols,  —  les  Français, 

12.  Conclusion. 

Nous  n’avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  la  propriété  :  le  vol 
la  suppose^  il  est  vrai  ;  mais  cette  supposition  est  uni:1  thèse  éta¬ 
blie  dans  la  partie  civile  du  droit  naturel.  Nous  pouvons  donc 
la  prendre  ici  comme  un  postulat. 

Le  vol  consiste  essentiellement  dans  la  soustraction  fraudu¬ 
leuse  de  la  chose  d’autrui. 

D’où  l'on  conclut  :  1°  qu’il  n’y  a  pas  vol  dans  le  recelé 
d’une  chose  trouvée,  2°  dans  la  soustraction  d’une  chose  qu’on 
croit  mal  à  propos  être  sienne,  3°  dans  la  soustraction  de  sa 
propre  chose,  4°  dans  l’appropriation  d’une  chose  qui  n’ap¬ 
partient  encore  à  personne  (  I  ) . 

(1)  Notre  ancien  droit  était  moins  indulgent  en  plusieurs  des  points  qui 
précèdent,  et  plus  fidèle  aux  principes,  V.  Jousse,  IV,  p.  196. 
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Des  jurisconsultes  ont  pensé,  d’après  des  théologiens,  qu’il 
n'y  a  pis  vol  à  sc  payer  de  ses  propres  maius  :  ils  confondent 
le  point  de  vue  juridique  avec  le  point  rie  vue  moral;  tant  que 
le  débiteur  n’a  pas  transféré  à  son  créancier  volontairement, 
ou  forcément  par  la  voie  légale,  la  partie  de  su  propriété  qui  re¬ 
présente  la  valeur  de  sa  dette,  il  en  reste  propriétaire  aux  yeux 
de  la  loi.  Gela  est  si  vrai,  que  si  cette  partie  de  son  avoir  lui 
était  enlevée  par  un  autre  que  le  créancier,  il  ne  resterait  pas 
moins  débiteur  envers  celui-ci;  il  ne  serait  pas  moins  regardé 
comme  la  personne  volée,  à  laquelle  restitution  et  réparation 
seraient  dues. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  voleur  retire  ou  compte  retirer 
quelque  profit  de  son  vol  ;  le  motif  du  lucre,  lucri  faciendi 
causa,  est  donc  inadmissible.  On  volerait  sans  profit  pont*  soi, 
avec  profit  pour  autrui,  pour  les  pauvres,  par  exemple,  que  le 
vol  ne  serait  pas  moins  réel  juridiquement. 

Le  vol  de  la  possession  et  de  l’usage  des  choses  ne  mérite 
pas  ce  nom  ;  du  moins  la  peine  réservée  au  vol  de  la  chose  ne 
peut  être  la  même  pour  la  possession  ou  l’usage  abusif  de  cette 
chose. 

Notre  ancienne  jurisprudence  admettait,  d'après  le  droit  ca¬ 
non  (1),  que  l'extrême  nécessité  justifie  le  vol  dans  la  stricte 
mesure  des  besoins  actuels.  C’était  encore  là  do  la  morale ,  et 
non  du  droit.  On  est  revenu  aux  véritables  principes,  sans 
être  pour  cela  moins  humain  ni  moins  indulgent. 

C’est  parce  qu’on  ne  se  vole  pas  soi-même  d  une  part  (2),  et 
pour  éviter  les  scandales,  les  haines  et  les  divisions  entre  per¬ 
sonnes  qui  doivent  sc  passer  beaucoup,  que  la  loi  française  n'a 
pas  voulu  voir  de  vol  :  1°  dans  la  soustraction  de  la  chose  héré¬ 
ditaire  par  l’un  des  ayant  droit  à  la  succession  ;  2°  dans  la 
soustraction,  par  e  mari,  d’objets  appartenant  à  la  femme,  et 
réciproquement;  3°  dans  celle  d’objets  appartenant  au  père 
par  le  fils,  et  réciproquement. 

On  appelle  vols  qualifiés  ceux  qui  sont  accompagnés  de  cir¬ 
constances  aggravantes  prevues  par  les  lois.  Il  ne  faut  pas  les 


(!)  Cap.  3,  Extr,  De  partis;  cap.  4,  Extr.  De  regul.  juris.  La  Caroline, 
art.  166,  contenait  une  disposition  analogue. 

(2)  Il  y  a  entre  les  cohéritiers,  le  mari  et  la  femme,  le  père  et  le  fils,  etc., 
une  sorte  de  communauté.  Ces  dispositions  étaient  déjà  celles  de  notre  an¬ 
cien  droit  criminel.  V.  Jousse,  IV,  p.  176,  n°  24. 
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confondre  avec  les  vols  quali  fiables  :  la  loi  a  pu  être  indul¬ 
gente  ;  et  nous  pouvons  dire  que  c’est  ici  le  caractère  de  la  loi 
française.  Elle  est  indulgente  en  ce  sens  au  moins  qu’elle  ne  re¬ 
garde  pas  comme  aggravantes  toutes  les  circonstances  qui  ont 
véritablement  ce  caractère,  ou  qu'elle  les  groupe  pour  motiver 
dans  la  peine  un  degré  supérieur.  Elle  est  indulgente  encore,  si 
surtout  on  la  compare  aux  anciennes  législations,  dans  la  me¬ 
sure  de  la  peine. 

Un  vol  devient  plus  grave  à  raison  d'abord  de  la  qualité  de 
l'agent  par  rapport  à  celui  qui  est  volé  :  ainsi  les  domestiques, 
serviteurs  à  gages,  qui  volent  leurs  maîtres;  les  ouvriers,  les 
commis,  qui  volent  leurs  patrons,  qui  se  volent  entre  eux  dans 
les  mêmes  ateliers  ou  magasins;  les  militaires  de  la  même 
chambrée  qui  mettent  la  main  sur  les  effets  de  leurs  cama¬ 
rades  :  en  général,  tous  ceux  qui  abusent  delà  confiance  qu'on 
est  obligé  de  leur  accorder,  ou  de  la  facilité  particulière  résul¬ 
tant  de  leur  position,  pour  commettre  une  soustraction  ou  une 
infidélité ,  sont  plus  coupables.  Tels  sont  encore  les  hôteliers, 
cabaretiers ,  loueurs  en  garni,  voituriers,  bateliers,  entrepre¬ 
neurs  de  roulage,  dépositaires  de  marchandises,  etc. 

Le  vol  commis  dans  un  moment  où  l'on  11e  peut  veiller  sur 
sa  chose,  où  les  malfaiteurs  peuvent  être  difficilement  aperçus 
et  reconnus,  à  la  faveur  de  l'obscurité  de  la  nuit  en  un  mot, 
en  coin  pacte  un  caractère  de  gravité  particulière  (1). 

Plus  un  vol  est  facile  à  commettre,  en  raison  de  la  difficulté 
de  cacher  l’objet,  s'il  y  a  d’ailleurs  une  sorte  de  nécessité  à 
l’exposer  ainsi  à  la  bonne  foi  publique ,  plus  la  peine  doit  être 
forte,  pour  être  suffisamment  protectrice;  c’est-à-dire  qu'elle 

(I)  Mais  on  dispute  sur  ce  qu’il  faut  entendre  par  jour  et  par  nuit  :  les 
uns  veulent  que  le  mot  jour  ne  désigne  que  le  temps  pendant  lequel  le  soleil 
est  au-dessus  de  l’homon  ;  les  autres  le  temps  pendant  lequel  on  distingue, 
on  reconnaît  les  hommes  et  les  objets  sons  le  secours  d\ine  lumière  artifi¬ 
cielle.  La  Statut  de  Tortona  avait  décidé  cette  question  en  faisant  commencer 
et  finir  le  jour  légal  au  son  de  la  cloche  ;  «  Statutum  et  ordination  estquod 
dies  dilliniatur  et  esse  mlelligalur  incipiemlo  post  sonurn  campante  commii- 
nis,  quæ  pu  Isa  tu  r  in  mono  ad  descensum  usque  ad  terthnn  sonum  campanae, 
vel  ad  sonum  tertiæ  campanæ  commuais quæ  pu Isatur  in  sero.  Post  sonum 
vero  tertiæ  campanæ,  vel  teriium  sonum  campanæ  præriictæ  incipiendo  us- 
que  ad  sonum  campanæ,  quæ  pulsatur  in  mane,  dilliniatur  et  esse  intelli- 
gatur  nox.  »  (SM.  de  Tort.,  1.  TV  :  Quali  ter  dtes  et  nox  diffiniatur.)  —  Cf., 
pour  le  droit  français:  art.  7fi  Constit.  de  l’an  VIII;  décret  du  4  août 
J  806  ;  ord,  du  29  oct.  1820,  et  Cod.  pénal ,  art.  184. 
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peut  être  portée  jusqu’au  degré  voulu  par  la  stricte  justice. 
Par  cette  raison,  les  législateurs  ont  regardé  comme  ayant  un 
caractère  spécial  de  culpabilité  les  vols  d’instruments  aratoires, 
de  récoltes,  de  bestiaux,  commis  dans  les  champs;  les  vols  dans 
les  lieux  habités,  dans  les  jardins  enclos  et  tenant  aux  maisons, 
dans  les  temples  et  autres  lieux  publics. 

C'est  par  des  raisons  analogues  que  les  lois  ont  signalé  comme 
aggravantes  les  circonstances  d’effraction,  d’escalade,  de  fausses 
clefs,  de  port  d’armes,  de  violence,  de  menace,  d’extorsion, 
de  meurtre,  de  faux  titre,  de  faux  costume,  de  faux  ordre,  etc. 

Les  lois  sur  le  vol  diffèrent  depuis  l'impunité  jusqu’au  der¬ 
nier  supplice.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  les  vo¬ 
leurs  n'ont  été  tolérés  par  des  lois  positives  que  clans  un  intérêt 
public  supérieur  (  I  ) ,  ou  par  une  sorte  de  nécessité  qu’on  tai¬ 
sait  tourner  au  prolit  des  particuliers  (2).  Nulle  part  Je  vol  n’a 
été  souffert  pour  lui-même,  et  naturellement.  Il  s'exerce  de 
sauvage  à  sauvage,  de  tribu  à  tribu,  sans  grands  remords,  il 
est  vrai  ;  mais  les  voleurs,  les  bandes  pillardes  sont  très  atta¬ 
chées  à  leur  proie,  et  n’entendent  pas  que  le  partage  en  soit 
inégal  on  injuste.  Le  brigandage  n'est  d’ailleurs,  dans  l’esprit 
des  hordes  qui  en  vivent,  qu'un  acte  d’hostilité  ;  un  homme, 
une  famille,  une  tribu,  un  peuple  étrangers,  c’est  un  ennemi, 
et  le  vol  devient  une  manière  de  faire  la  guerre,  un  acte  licite 
tout  au  moins.  Mais  dans  l’intérieur  de  la  tribu,  le  vol  doit 
être  condamné. 

On  cite  cependant  des  peuples  chez  lesquels  le  vol  serait  si 
éloigné  de  passer  pour  uu  crime,  qu’il  procure  des  honneurs  et 
des  récompenses  (3).  Il  est  très  présumable  que  cet  encourage¬ 
ment  n’est  donné  qu’au  pillage  sur  les  étrangers,  ou  que  l’on 
ne  récompense  pas  le  vol,  mais  l'adresse,  de  la  même  manière 
qu’elle  valait  l'impunité  aux  gamins  de  Sparte  1  ï).  Et  comment 
le  vol  serait-il  honoré  à  Issini ,  si  la  propriété  y  est  reconnue; 
si  elle  ne  l’est  pas,  comment  le  vol  serait-il  possible  ? 

Cette  conjecture,  fondée  en  raison,  est  confirmée  par  ce  que 


1)  Comme  à  Sparte. 

(î)  Comme  en  Egypte»  V.  Diou.,  1. 

(3)  Loyer,  Voy.  à  Issini.' —  Hist.gén.  desvoy,,  1.  Il,  p.  443-4  14. 

(4)  Faut-il  répéter  que  c'était  si  peu  le  vol  qu’on  encourageait  à  Sparte, 
qu’on  punissait  le  maladroit  qui  s'v  laissait  prendre?  II  n’est  pas  dit,  d’ail¬ 
leurs,  que  cet  honnête  exercice  fût  permis  à  d’autres  que  des  enfants. 
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1 1  autres  voyageurs  racontent  des  nègres  de  la  Guinée.  Le  vol 
uJ est  regardé  comme  tel  qu’ autant  qu'il  est  commis  aupréju- 
dice  de  nationaux.  C’est  même  un  mérite  de  voler  les  étran¬ 
gers,  les  Hollandais j  par  exemple.  Le  penchant  à  la  rapine  est 
excessif.  La  bonne  loi  dans  le  commerce  y  est  très  peu  res¬ 
pectée  :  ils  11e  sont  contents  qu’à  la  condition  de  pouvoir 
emporter  plus  qu’ils  n’ont  acheté  ,  ou  livrer  moins  qu’ils  n'ont 
vendu.  Et  cependant  ils  s’indignent  vivement  du  vol  commis 
à  leur  préjudice.  Ils  prétendent  qu’il  est  permis  de  voler  les 
étrangers,  qui  sont  riches,  mais  sans  réciprocité  pour  ceux-ci. 
Le  vol  commis  entre  eux  y  est  puni  sévèrement1,  mais  pas 
toutefois  du  dernier  supplice.  Le  roi  se  croit  dans  la  nécessité 
de  laite  souvent  réitérer  de  grand  matin  l'ordre  de  respecter 
la  propriété  (I). 

S'il  fallait  en  croire  César,  les  Gaulois,  nos  ancêtres,  n’au¬ 
raient  pas  été  très  scrupuleux  à  l’égard  du  vol  commis  au  pré¬ 
judice  des  étrangers.  Ces  sortes  de  délits  n’emportaient  aucune 
infamie  lorsqu’ils  se  commettaient  hors  des  frontières  de  la  cité  ; 
c’était  même  un  exercice  auquel  ou  encourageait  la  jeunesse, 
pour  l'éloigner  de  l’oisiveté  \-l).  Encore  aujourd’hui,  une  tribu 
d'indiens  pren*  1  ouvertement  le  titre  de  voleur,  et  s'en  fait 
presque  une  gloire  (3). 

La  piraterie  n "a-t-elle  pas  été  longtemps  regardée  comme  un 
métier  plus  honnête  que  celui  de  voleur  de  grands  chemins  ou 
de  brigand  des  forêts?  Chaque  pays  maritime  avait  ses  pirates 
plus  ou  moins  avoués,  et  l’Etat  mettait  peu  de  soin  à  les  répri¬ 
mer  ou  à  leur  faire  restituer  aux  autres  nations  ce  qu'ils  leur 
avaient  pris.  Cet  état,  de  choses  tenait  à  plusieurs  causes  :  i 0  à 
la  guerre,  qui  était  plus  fréquente  que  de  notre  temps;  ü0  à 
la  manière  dont  on  l’entendait  :  le  vol,  le  pillage,  l'incendie 
étaient  en  ce  cas  regardés  comme  licites;  3°  à  l’habitude;  ¥  à 
une  sorte  de  droit  de  réciprocité  qui  s’était  tacitement  établi; 
5“  aux  sentiments  d'hostilité  qui  régnaient  assez  générale- 


(1)  Lîstscot  ,  bid.  or.descr.,  VIe  part.,  p.  63-66;  Francfort,  Î60t. 

(1)  Cæsab,  De  Bello  gùllico,  VI. 

(3:  Ce  sont  les  Cotla-Bantroos.  Ils  forment  une  espèce  de  caste.  Us  par¬ 
tagent  leur  butin  avec  le  gouvernement,  pour  en  obtenir  la  tolérance  ou 
riinpimitd  dont  ils  ont  besoin.  Cette  institution,  ou  ce  pacte  clandestin, 
rappelle  un  usage  analogue  en  l’gypte,  et  dont  nous  avons  parlé.  V.  Du¬ 
bois,  Mœurs  et  institut,  des  peuples  de  l'Inde,  t.  ï,  p.  75  et  soiv. 


108 


DELITS  CONTRE  LA  PROPRIÉTÉ. 


ment  d'un  pays  à  un  autre  :  un  étranger  était  facilement  re¬ 
gardé  comme  un  ennemi ,  kosfis.  Le  droit  des  gens  était  alor* 
très  imparfait  non  seulement  en  ce  sons  ijnc  les  traités  ne  l’a¬ 
vaient  pas  amené  au  point  de  perfection  où  il  est  aujourd'hui, 
mais  surtout  en  ce  que  le  respect  de  la  justice  et  de  l'humanité 
n’était  pas  à  beaucoup  près  aussi  développé  qu'à  notre  époque. 
Ce  brigandage  sur  mer  n  était  que  le  pendant  des  guerres  que 
se  faisaient  les  petits  potentats  du  moyen  âge  sur  tout  le  conti¬ 
nent.  Les  villes  mêmes  qui  n'étaient  pas  maritimes,  par  exemple 
celles  do  Modcne  et  de  Bologne,  se  livraient  quelquefois  aux 
mêmes  genres  de  spoliation  armée,  lors  surtout  qu’il  s’agissait 
d’obtenir  justice  pour  un  vol  commis  par  un  particulier  de  Lune 
de  ces  villes  au  préjudice  d’un  citoyen  de  l’autre  ville.  C’est  en 
qu’on  appelait  des  représailles.  Il  est  vrai  qu’on  ne  se  payait 
ainsi  de  ses  propres  mains  sur  les  biens  d'une  communauté 
que  jusqu’à  concurrence  de  la  perte  essuyée,  et  après  avoir 
demandé  solennellement  justice  aux  magistrats  de  la  cité  à 
laquelle  appartenait  le  coupable  (J  !. 

Les  lois  de  Marseille  avaient  prévu  et  réglé  le  mémo  cas  ;  elles 
s’étendaient  aux  débiteurs  étrangers  :  «  Si  un  étranger  prend 
«  quelque  chose  à  un  habitant  de  Marseille  et  que  celui  qui  a 
h  juridiction  sur  le  débiteur  ou  injuste  détenteur  ne  le  con- 
«  traigne  pas  à  la  réparation  du  dommage  ,  le  recteur  ou  les 
«  consuls,  à  la  requête  dudit  habitant .  lui  accorderont  repré - 
«  sailles  sur  les  biens  dudit  débiteur  ou  in  juste  détenteur,  ainsi 
<f  que  sur  les  biens  des  autres  personnes  dépendant  de  la  juri- 
«  diction  du  magistrat  qui  devait  faire  justice  audit  habitant 
«  de  Marseille  et  la  lui  aurait  refusée  »  (2). 

Quelque  chose  d’analogue  se  pratique  maintenant,  mais  par 


fl  j  Muhatori  ,  Dissert.,  53. 

(2  Ducange,  v®  Laudum.  II  paraîtrait  cependant  qu'il  existait  déjà  sons 
Edouard  III  des  conventions  internationales  qui  avaient  pour  but  d’éviter 
les  représailles,  en  indemnisant  l'étranger  dont  les  droits  avaient  été  violés 
par  des  étrangers.  (Rtmër,  t.  IV,  p.  571. J  Mais  les  conventions  n'étaient 
pas  générales,  même  à  cette  époque  et  sous  ce  même  prince.  (27,  Ed.  III, 
Stat.  %  c.  17;  %  Institut p.  205.)  Henri  IV  accorda  encore  des  lettres  de 
représailles  à  des  particuliers.  (Rïm.,  t,  VIII,  p.  96,  717,  773.  Un  autre 
usage  analogue  aux  représailles  était  de  saisir  les  effets  ou  la  personne 
des  étrangers  domiciliés  ,  pour  sûreté  des  dettes  de  leurs  compatriotes. 
Cette  solidarité  ne  se  bornait  pas  aux  affaires  civiles.  (Rtmi  r,  t.  H,  p.  891; 
Ma  dose,  Ifist.;  ExcnaQuen,  c.  22,  g.  7. 
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les  voies  .judiciaires,  lorsqu’il  s’agit  d’indemniser  un  particulier 
des  suites  d’un  délit  commis  par  des  habitants  d’une  autre 
commune.  11  y  a  toutefois  cette  double  différence  :  1°  que  lu 
représaille  n’est  pas  un  acte  d’hostilité,  mais  un  acte  judi¬ 
ciaire,  et,  par  conséquent,  un  acte  de  justice  exercé  par  l’au¬ 
torité  publique  ;  que  les  innocents  ne  paient  pour  le  cou¬ 
pable  qu’autant  que  celui-ci  est  inconnu. 

Au  moyen  âge ,  en  Angleterre ,  le  vol  à  main  armée  était 
pour  certaines  gens  une  profession  dont  ils  se  cachaient  peu, 
La  cour,  la  noblesse,  les  communes  mollissaient  devant  cette 


organisation  du  brigandage,  et  semblaient,  au  moins  les  nobles 
et  les  villes,  y  trouver  îles  garanties  d’indépendance  et  de 
liberté  fort  peu  honorables,  eussent- elles  été  réelles ,  néces* 
saires  même.  Voici  comment  Hallam  rapporte  cette  situation 
morale  de  son  pays,  situation  qui  rappelle  les  temps  et  les  lieux 
les  plus  désolés  par  l'absence  de  toute  justice  tutélaire.  Le  vol 
des  grands  chemins  était  regardé  dès  les  temps  les  plus  reculés 
comme  une  espèce  de  délit  contre  la  société  tout  entière.  Les 
exécutions  capitales,  quoique  très  fréquentes,  faisaient  peu 
d’impression  sur  des  bandes  hardies  et  indisciplinées,  qui  d’ail¬ 
leurs  avaient  pour  elles  l’approbation  de  tous  ceux  qui  n’a¬ 
vaient  rien  à  perdre,  et  la  perspective  d’une  impunité  proba¬ 
ble.  Le  défaut  de  communications  les  mettait  à  l’abri  de  presque 
toute  poursuite  Lorsqu’ils  avaient  abandonné  le  lieu  de  leur 
résidence  habituelle;  dévastés  forêts  étaient  pour  ces  brigands 
un  théâtre  de  brigandage  et  un  asile  assuré.  Si  la  .justice  était 
!  n'ète  à  frapper,  les  plus  criminels  d’entre  eux  obtenaient  sou¬ 
vent  des  lettres  de  grâce,  et  la  noblesse  ne  rougissait  pas  de 
protéger  ces  hommes  de  rapine  et  de  sang.  On  connaît  la 
longue  célébrité  des  brigands  de  Sberwood,  Plus  tard,  Jona¬ 


than  Wild  avait  établi  une  sorte  d’assurance  contre  le  vol, 
analogue  à  celle  dont  nous  parle  Diodore  dans  son  Histoire 
d'Egypte.  Un  Statut  de  Georges  Ier  essaya  en  vain  d’abolir  ce 
brigandage  audacieux  ;  il  ne  finit  que  par  la  mort  de  Wild ,  qui 
fut  |jris  et  pendu.  Edouard  ier,  près  de  huit  cents  ans  aupa¬ 
ravant,  avait  déjà  vu  ses  ci  forts  échouer  contre  une  organisation 
île  brigandage.  Sous  Edouard  IÜ,  les  communes  étaient  réduites 
à  supplier  que  les  grands  du  royaume  cessassent  d’accorder 
leur  protection  à  quelques-uns  des  nombreux  voleurs  qui  infes¬ 
taient  le  pays. 
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Le  Statut  de  Win  tou  explique  l'impunité  dont  jouissaient  ces 
brigands  par  la  crainte  qu'ils  inspiraient  aux  jurés,  l!  faut  expli¬ 
quer  de  même,  sans  doute,  la  protection  que  certains  d’entre 
eux  obtenaient  de  la  noblesse  (I  ) . 

Cet  état  de  choses  était  si  intolérable  que  le  même  statut, 
encore  en  vigueur  actuellement,  ordonne  qu'une  levée  et  pour¬ 
suite  générale  [hue  and  cry )  aura  lieu  sur  toute  déclaration 
de  vol,  et  que  le  hundred  (la  centurie)  restera  passible  du 
dommage,  si  les  coupables  ne  sont  pas  livrés  à  la  justice.  D’a¬ 
près  le  même  acte,  aucun  étranger,  aucune  personne  suspecte 
ne  devait  loger  môme  dans  les  faubourgs  des  villes  ;  les  portes 
devaient  être  fermées  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'au  le¬ 
ver;  chaque  hôtelier  était  responsable  des  personnes  qu’il  logeait; 
les  grands  chemins  devaient  être  découverts,  et  il  ne  devait  y 
avoir  ni  arbres  ni  taillis  à  la  distant  e  de  deux  cents  pieds  de 
chaque  côté;  tout  individu  devait  posséder  des  armes  selon  sa 
fortune  ,  et  se  tenir  prêt  à  suivre  le  shériff  au  premier  signa  1 
qui  serait  donné  pour  arrêter  les  brigands  (2), 

Lorsque  la  liberté  individuelle  était  menacée  par  quelque 
mesure  d’ailleurs  assez  motivée  en  apparence  par  la  nécessité 
de  réprimer  le  meurtre  et  le  brigandage,  les  communes  récla¬ 
maient  hautement  contre  ces  ordonnances;  elles  aimaient 
mieux  avoir  à  souffrir  des  délits  que  de  s’exposer  à  perdre 
légalement  leur  liberté  civile  (3).  Elles  se  liaient  plus  à  l'amen¬ 
dement  des  scélérats  ou  à  la  chance  d'échapper  à  leurs  en¬ 
treprises  criminelles  qu'à  la  générosité  du  pouvoir  ou  à  son 
retour  à  des  mesures  plus  libérales. 

Eu  Ecosse,  en  Irlande,  au  XVII!  siècle  encore,  le  brigandage 
n'emportait  point  le  déshonneur.  Mais  cette  fois  les  coupables 
étaient  des  hommes  moins  distingués  par  la  naissance  et  par 
l’éducation,  qui  avaient  moins  de  sympathie  dans  la  noblesse, 
dans  les  cités.  Ils  mêlaient ,  de  plus ,  la  religion  à  leurs  piin- 
cipes  et  à  leur  vie  criminelle.  Ces  pervers  priaient  Dieu  pour 


(1)  il  y  a  plus,  c’est  que  ces  brigands  sont  quelquefois  titras.  Une  autre 
raison  qu’on  donne  de  cette  singulière  tolérance,  c’est  que  la  création  d’une 
force  publique  capable  de  réprimer  ces  désordres  pouvait  être  un  danger 
pour  la  liberté  du  pays,  Y.  Lsngust,  Théorie  des  lois  civiles,  notiv.  édit., 
I.  I  et  II,  p.  156-157. 

(2)  Hallàm,  l' Euro/te  au  moyen  âge,  t,  III ,  pas  sim. 
i3)  Ibid. 
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obtenir  le  succès  de  pareilles  entreprises,  et  en  faisaient  hon¬ 
neur  à  La  Divinité  même.  Ces  chrétiens  d'un  nouveau  genre 
ne  voyaient  dans  la  violence,  la  rapine  et  le  meurtre  rien  qui 
doive  déplaire  à  Dieu.  Un  sophisme  sacrilège  avait  même  passé 
à  l’état  de  maxime  chez  les  incendiaires  et  les  assassins  :  «  Dieu 
est  hou,  disaient-ils  ,  et  son  sang  n'aura  pas  été  répandu  en 
vain  pour  moi.  »  Au  surplus,  ils  se  flattaient  de  marcher  en 
cela  sur  les  traces  de  leurs  pères;  c’était  une  industrie  qu'ils  en 
avaient  reçue  ;  le  déshonneur  attendait  celui  qui  aurait  voulu 
consacrer  ses  mains  au  travail  et  les  tenir  pures  du  bien  et  du 
sang  d’autrui.  Leur  orgueil  était  de  se  livrer  au  brigandage  à 
travers  les  plus  grands  périls.  Ils  commettaient  le  pillage,  l'in¬ 
cendie  et  le  meurtre  jusque  dans  les  temples  {  !). 

Cependant,  comme  il  faut  une  justice,  même  parmi  les  bri¬ 
gands,  un  grand  nombre  d  hommes  se  réunissaient  à  jour  fixe 
dans  un  lieu  convenu  ,  sur  une  éminence.  Là,  chacun  présen¬ 
tait  ses  griefs  :  la  plupart  des  délits  étaient  des  vols  clandestins. 
Des  hommes  faisaient  profession  d'en  découvrir  les  auteurs 
pour  une  somme  très  modique.  Celui  qui,  à  tort  ou  à  raison, 
était  accusé,  ne  se  défendait  que  par  la  négation  pure  et  simple 
du  fait  ;  si  les  preuves  (le  la  culpabilité  étaient  plus  claires  que 
le  jour,  le  voleur  en  était  quitte  pour  restituer  l'objet  volé  ou 
pour  en  payer  F  équivalent.  Des  arbitres  choisis  de  pères  en  fils, 
mais  non  moins  étrangers  aux  lois  britanniques  qu’au  droit  ro¬ 
main  ou  au  droit  canon  ,  décidaient  lesdilVérends.  Toute  leur 
science  consistait  dans  certaines  maximes  locales  fortifiées  par 
un  long  usage,  et  dont  l'application  avait  donné  naissance  à 
une  certaine  procédure  artificielle,  mystérieuse,  et  qui  se  trans¬ 
mettait  de  génération  en  génération  dans  ces  familles  vouées  à 
la  judicature.  Tout  ce  mystère  ne  laissait  pas  de  frapper  l’esprit 
du  peuple  et  de  lui  inspirer  un  certain  respect  pour  ceux  qui 
exploitaient  ainsi  sa  crédulité  (2), 


(1)  Uibem.  descriptio,  ex  Guil,  Cahden.,  p.  £05  et  suiv.;  Ludg.  Batav., 
1630. 

(2)  Ibid.,  p,  220-223  :  Ex  IUceard  St  a  kc  tïuhsTO  ,  dubliniensi.  Hallam  nous 
dit,  d’un  autre  côté,  qu’en  Irlande  le  juge  composait  entre  le  meurtrier  et 
les  parents  du  mort  qui  poursuivaient  la  satisfaction.  Les  lois  saxonnes, 
particulièrement  celles  du  roi  Alhlestan,  prescrivent  des  satisfactions  pé¬ 
cuniaires  pour  le  meurtre  du  paysan  jusqu’à  celui  du  roi.  Dans  les  lois 
de  Henri  l0r  d’Angleterre  se  trouve  un  tableau  'des  crimes  qui  étaient  ra- 
chetables  et  de  ceux  qui  ne  l’étaient  pas. 

Ces  deux  récits  sont  très  conciliables,  si  l’on  distingue  les  temps  plus 
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De  nos  jours  encore,  le  voleur,  chez  les  Valaques  de  I  !  on  prie, 
observe  très  scrupuleusement  le  carême,  même  pendant  lu 
durée  de  ses  brigandages  :  il  dit  que  Dieu  ne  bénirait  pus  ses 
entreprises  sans  cela...  Leurs  prêtres  se  sont  arrogé  le  droit  de 
pardonner,  au  nom  de  Dieu,  les  meurtres  prétendus  involon¬ 
taires;  ces  crimes  sont,  en  conséquence,  assez  fréquents  (l). 

Le  vol,  chez  les  Beloutcliis,  est  regardé  comme  une  action 
méprisable,  il  est  vrai,  mais  le  pillage  des  nations  voisines  est 
Faction  la  plus  glorieuse  :  quelques-unes  de  leurs  tribus  y 
excellent.  Et  cependant  Fhospitalité  est  pour  eux  un  devoir  sa¬ 
cré  :  quand  une  fois  ils  ont  offert  ou  promis  d'accorder  leur 
protection  à  quelqu'un,  ils  mourraient  plutôt  que  de  manquer 
à  leur  parole  (2), 

Une  superstition  analogue  s’observe  chez  les  bourdes.  Le  vo¬ 
leur  soupçonné  peut  nier  deux  fois;  mais  à  la  troisième  il  se 
croit  consciencieusement  obligé  de  confesser  la  vérité  :  ce  n'est 
pas,  néanmoins,  une  raison  suffisante  pour  qu'il  restitue  :  «Je  Fui 
volé  ton  bien  par  la  force,  dit-il,  reprend  s- le  de  même,  ou  tu 
ne  l’auras  pas...  »  Mais  aussitôt  qu’on  a  mis  le  pied  dans  une 
tente,  qu’on  s'est  assis  sur  le  tapis,  on  peut  se  croire  dans  une 
parfaite  sécurité.  Cette  sécurité  est  bien  plus  grande  encore 
lorsqu’on  a  bu  dans  la  coupe  de  la  famille  et  que  Fou  a  mangé 
de  son  sel  (3) . 

Quant  à  l’espèce  d’assurance  qui  existait  en  Egypte  contre  le 
vol,  moyennant  nue  prime,  elle  accuserait  moins  l’autorisation 
du  vol  que  l’impuissance  du  législateur  à  le  réprimer  complè¬ 
tement.  Nous  manquons,  d’ailleurs,  des  détails  nécessaires  pour 
affirmer  que  ce  fut  une  institution  publique  plutôt  qu’une  en¬ 
treprise  particulière  qui  n’aurait  été  vue  qu’à  regret  par  le  sou¬ 
verain.  N’existe-t-il  pas  des  usages  analogues  dans  notre  Eu¬ 
rope  moderne,  en  Espagne,  en  Italie  particulièrement?  {•!.. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  exceptions;  encore  conlirment- 
dlesle  principe  de  la  reconnaissance  du  droit  de  propriété.  R*  - 


encore  que  les  lieux.  —  Cf.,  pour  le  droit  anglais  sur  le  vol  pris  dans  la 
plus  vaste  acception  du  mot,  ou  comme  préjudice  matériel  causé  à  autrui, 
Stéphen,  Summary  of  crim.  law.,  t.  1,  e.  xv. 

(1)  Malte-Brun,  Geog.  univ.,  t.  ï,  p.  383. 

(î)  H.  Potting er,  Voy.  dans  le  Belouschistan  ■  Malte-Brun,  Géogr. 

(3}  Font  an  ier,  Voyage  en  Orient , 

{4}  Dion.  de  Sicile,  I;  Herod  Il;  Plütarq.,  Apophtegm.;  Ælien,  Var. 
Inst.;  Ckampollion,  Lettres  d'Egypte  et  de  Subie. 
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venons  donc  au  sentiment  général  des  peuples;  voyons  com¬ 
ment  le  vol  a  été  réprimé,  et,  d’abord,  de  quelle  peine  le  vol 
simple  est  naturellement  passible. 

La  peine  naturelle  du  vol  simple,  c’est  de  faire  donner  l'é- 
qui valent,  le  double.  Les  circonstances  aggravantes  permettent 
seules  d’aller  plus  loin.  C’est  par  une  fausse  analogie  ou  par 
nécessité  que  des  peines  corporelles  ont  été  infligées  au  voleur. 

La  grande  difficulté  dans  L'application  d’une  peine  analogue 
pour  le  vol,  c’est  le  dénùment  ou  l’insuffisance  des  facultés  pé¬ 
cuniaires  du  voleur;  il  n'y  a  que  deux  moyens  alors  :  c’est  d'o¬ 
bliger  le  voleur  à  servir  jusqu’à  concurrence  du  double  de 
l’objet  volé,  ou  de  substituer  la  peine  physique  à  la  peine  pécu¬ 
niaire.  Ces  moyens  se  retrouvent  dans  V  histoire  de  la  législa¬ 
tion.  Mais,  dans  le  cas  même  où  le  voleur  a  de  quoi  réparer  le 
préjudice  qu’il  a  occasionné  el  satisfaire  à  la  justice  par  l’a- 
io ende,  il  y  a  encore  un  danger  :  c’est,  en  le  dépouillant  de  ce 
qu'il  possède,  de  le  mettre  dans  une  sorte  de  nécessité  de  voler 
encore.  Il  est  facile  aussi  de  dire,  avec  le  droit  romain  :  Qui  non 
habet  in  œre  Imt  in  corporel  mais  dans  L’application,  et  ail  point 
de  vue  de  l’ordre  public,  la  question  devient  embarrassante 
et  change  bien  un  peu  de  face.  Aussi  cette  manière  de  compen¬ 
ser  les  vols  par  la  peine  est  à  la  portée  des  peuples  beaucoup 
moins  avancés  en  civilisation  que  les  Romains.  Dans  l’oasis  de 
Syouak,  la  loi  punit  par  des  amendes  le  vol  et  tout  autre  délit 
du  même  ordre;  celui  qui  n'a  pas  le  moyen  de  payer  L'amende 
est  conduit  hors  de  la  ville  et  reçoit  la  bastonnade.  On  couche 
le  coupable  la  face  contre  terre,  on  le  frappe  sur  les  reins,  à 
nu,  avec  un  bâton  ou  avec  de  grosses  Lanières  de  cuir.  Pendant 
cette  opération,  un  autre  exécuteur  verse  sur  les  blessures  de 
l’eau  et  du  sel.  Il  est  défendu  de  frapper  ailleurs  que  sur  les 
reins.  Le  condamné  peut  acquitter  eu  dattes  la  moitié  de  la 
peine,  et  recevoir  des  coups  pour  le  surplus. 

Chez  les  nègres  de  la  Côte-d’Or,  le  vol  est  puni  par  la  res¬ 
titution  des  objets  dérobés,  et  par  une  amende  proportionnée 
à  la  nature  des  biens,  au  lieu  où  le  crime  a  été  commis,  et  au 
rang  de  la  personne  qui  en  a  souffert  (1 1.  Il  y  a  là  plus  qu’un 
sentiment  vague  de  justice;  il  y  a  des  idées  accessoires  de  cir¬ 
constances  aggravantes. 


t j  Arthus.  JYe  p.,  p.  64. 
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Mais  les  Mu  décasse  s  vont  déjà  trop  loin  lorsqu'ils  percent  1rs 
mains  au  voleur  (1  ), 

Les  Siamois  sont  pins  prés  de  l'équité  en  condamnant  le  vo¬ 
leur  au  double,  et  quelquefois  au  triple.  Il  est  fâcheux  seule¬ 
ment  que  le  juge  partage  avec  la  partie  civile  (“2).  Un  abus  ana¬ 
logue  existe  aujourd’hui  dans  l'Inde  :  les  amendes  s5 afferment. 
Le  gouvernement  reçoit  tant  pour  les  amendes,  et  laisse  à  des 
particuliers,  qui  lui  versent  la  somme  convenue,  le  soin  de  les 
recouvrer  à  leur  profit.  Jusque  là  ce  n'est  qu’un  vice  d’admi¬ 
nistration.  Mais  si  l’Etat  n’est  pas  très  vigilant  pour  empêcher 
les  fermiers  des  amendes  de  percevoir  au-delà  du  quantum  de 
la  condamnation,  s’il  n’empêche  pas  les  fermiers  et  les  juges 
de  s’entendre,  s'il  laisse  môme  au  fermier  le  droit  de  frapper 
lui-même  les  amendes ,  c’est-à-dire  si  le  tribunal  est  lui- même 
ce  fermier  ou  réciproquement,  il  est  Facile  de  concevoir  les 
abus  qui  peuvent  naître  d’un  semblable  étal  de  choses  (3). 

Dans  beaucoup  de  législations,  la  peine  du  vol  était  pure¬ 
ment  pécuniaire.  En  général,  elle  était  du  double  chez  les 
Juifs,  Mais  si  la  chose  volée  était  un  animal,  et  qu’il  eût  élé 
tué  ou  vendu  depuis  le  vol  commis,  il  fallait,  par  exemple, 
payer  cinq  bœufs  pour  un  seul  qu’on  avait  pris,  quatre  brebis 
pour  une  brebis.  Si  le  voleur  ne  possédait  rien,  le  magistrat  le 
vendait,  et  le  prix  servait  à  la  réparation  civile  et  à  l’amende. 
Les  femmes,  cependant,  mêlaient  jamais  vendues,  et  l’homme 
qui  l’avait  été  ne  restait  dans  l’état  de  servi  Inde  que  jusqu'à  ce 
qu’il  eût  gagné  de  quoi  se  racheter  en  payant  la  condamna¬ 
tion.  S’il  était  estimé  au-delà  de  la  somme  à  laquelle  il  avait 
été  condamné,  il  u’était  pas  vendu;  sa  valeur  répondait  du  vol, 
et  on  lui  accordait  des  délais  pour  payer  (4  . 

On  étail  excusable  de  blesser,  même  à  mort,  uu  voleur  noc¬ 
turne  qui  perçait  les  murs  de  clôtures  ou  fracturait  les  portes; 
mais  on  était  homicide  en  défendant  sa  propriété  par  des 
moyens  extrêmes  en  plein  jour  {-'*). 


(1)  tiist.  gênév.  des  Voyages,  t.  VIII,  p.  399. 

(3)  Lalocbère,  Descript,  du  roy.  de  Sium,  p,  246.  Une  particularité  re¬ 
marquable  encore  dans  les  lois  criminelles  de  ce  peuple,  c’est  que  la  peine 
du  vol  s’étend  li  toute  possession  injuste  en  matière  réelle. 

(3i  Di-bois,  Mœurs  et  Institutions  de  i  Inde,  t.  II,  p.  435. 

{4)  Mismi,  De  damms,  IV,  p.  74  ;  Constantin  Lempereur  ,  VIII,  §6; 
Exod.,  xxii,  1-4 ;  Il  Heg„  xu,  2-ii  ;  I feuler.,  xxvm,  7.  Le  nombre  sept  est 

pris  ici  dans  un  sens  indéfini. 

15]  Exode ,  ibid. 


DELITS  CONTRE  LA  PROPRIETE. 


îit 


Plus  tard,  Hérocle  voulut  que  les  voleurs  coupables  d’effrac¬ 
tion  fussent  vendus  à  des  étrangers  ;  ils  perdaient  ainsi  l’espoir 
de  recouvrer  leur  liberté  (f). 

La  nature  de  l’objet  volé,  la  personne  qui  souffrait  du  vol, 
entraînaient  aussi  une  différence  dans  la  peine.  Pour  le  plagiat 
ou  le  vol  d’homme,  la  mort  ;  pour  le  vol  commis  au  préjudice 
d’un  étranger,  une  peine  pécuniaire;  pour  le  vol  d’objets  du 
culte,  lapidation;  pour  détournement  d’une  somme  remise  en 
dépôt ,  le  double  (2) . 

Suivant  Zoroastre,  celui  qui  vole  pour  la  première  fois  est 
condamné  à  ta  restitution  du  double,  à  dix  coups  de  verges,  à 
perdre  les  oreilles  et  à  une  heure  de  prison.  Si  le  larcin  est  im¬ 
portant  ou  qu'il  y  ait  récidive,  le  supplice  est  plus  cruel  ;  quel¬ 
quefois  même  il  va  jusqu'à  la  mort  (3). 

Manon  punit  le  vol  du  double,  en  général  (4).  Dans  cer¬ 
tains  cas,  la  peine  capitale  est  prononcée  (5).  Mais  la  peine  est 
moindre  lorsqu'on  vole  ses  parents  que  si  ou  vole  des  étran¬ 
gers  (G).  On  peut  être  condamné  à  la  perte  de  la  main  ou  de  la 
moitié  du  pied.  Mais  un  brahmane  peut  en  toute  sûreté  s’appro¬ 
prier  le  bien  d’un  soudra,  son  esclave  (7). 

Le  vol  manifeste  était  plus  puni  chez  les  Indiens  que  le  vol 
non  manifeste  :  quand  le  voleur  était  pris  avec  la  chose  volée 
et  les  instruments  dont  ii  s’était  servi,  il  y  avait  peine  de 
mort 

Les  complices  et  les  receleurs  étaient  punis  de  la  même  peine 
que  le  voleur  (9).  Etaient  regardés  comme  complices  les  offi¬ 
ciers  de  police  qui  ne  s’opposaient  pas  aux  attaques  des  vo¬ 
leurs.  Les  particuliers  qui  ne  prêtaient  pas  main-forte  étaient 
bannis  (10).  Si  le  voleur  faisait  une  brèche  à  un  mur  pour  per¬ 
pétrer  son  crime,  il  était  condamné  à  être  exposé  après  avoir  eu 


(1)  JûSÉPTlÊ,  XVt,  1,  g  1, 

(2)  Exod,t  7-13. 

(3)  Sadder,  porte  70,  p.  491  et  492.  Cf.  Pastoaet,  Zoroastr.,  Conf.  et 
Malt,  etc.,  p,  81-S9. 

4)  Lois  de  Manou,  VIII,  191.  192. 

(5)  Ibid.,  VIII,  19S. 

(6)  Ibid.,  178.  C’est  le  contraire  en  Chine. 

(7)  Ibid.,  322,  325.  Voy.  aussi  319-334,  337-342,  417. 
f8)  Ibid.,  270. 

(9}  Ibid.,  271 ,  278, 

(10)  Ibid.,  272,  274. 
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les  doux  mains  coupées.  Le  voleur  «le  grand  chemin  avait  les 
deux  doigts  mutilés  pour  le  premier  vol,  un  pied  et  une  main 
en  cas  de  récidive;  il  était  condamné  à  mort  pour  un  troisième 
vol  (1). 

lies  peines  analogues  sont  prononcées  par  Mahomet  contre 
le  vol.  Si  un  homme,  si  une  femme  commettent  un  vol,  dit  le 
Coran,  coupez- leur  les  mains  en  punition  de  ce  qu’ils  ont 
fait  (2).  Dans  la  pratique,  la  mutilation  n’a  lieu  qiv  autant  que 
la  chose  volée  vaut  au  moins  quarante -huit  francs  de  notre 
monnaie.  Il  faut,  de  plus,  des  circonstances  aggravantes  ;  puis, 
ou  ne  coupe  qu’une  main  pour  la  première  fois;  mais  les  vo¬ 
leurs  de  gr  and  chemin  perdent  la  main  droite  et  le  pied  gau¬ 
che.  Le  voleur  assassin  est  immédiate  nu1  ni  mis  en  croix  (3). 

En  Chine,  le  ravisseur  du  bien  d’autrui  en  est  quitte  pour 
quelques  coups  de  bambou  (il.  C’est  là.  du  moins,  ce  qui  se 
passe  pour  les  vols  simples.  Mais  si  le  vol  est  accompagné  de 
sacrilège,  il  est  puni  delà  décapitation  (5).  lien  est  de  même 
du  vol  des  édits  et  des  ordonnances  du  gouvernement,  des 
sceaux  d’un  office.  La  marque  et  l’exil  temporaire  sont  aussi 
une  peine  très  ordinaire,  et  qui  ne  dispense  point  de  celle  du 
bambou.  La  législation  chinoise,  comme  toutes  les  législations 
des  peuples  à  demi-civilisés,  est  remplie  de  détails  et  de  distinc¬ 
tions  sur  tous  les  genres  de  délits,  eu  particulier  sur  ceux  qui 
portent  atteinte  à  la  propriété  (6).  Les  circonstances  font  varier 
beaucoup  la  peine  :  si  le  vol  a  lien  dans  Je  palais  impérial,  la 
mort;  s’il  a  pour  objet  une  chose  publique,  soixante  coups,  et 
quelquefois  le  bannissement.  S'il  est  commis  par  bandes  ar¬ 
mées,  mais  sans  violence,  cent  coups,  et  le  bannissement  à  per¬ 
pétuité;  si  la  violence  est  exercée,  décapitation .  Dérober  ses 
proches  est  une  action  réputée  moins  coupable  que  si  elle  était 
commise  au  préjudice  d’étrangers.  Le  vol  de  cette  dernière  es¬ 
pèce  commis  en  plein  jour  est  cependant  puni  de  cinquante 
cottps  et  d’un  exil  de  trois  ans.  Quant  au  vol  commis  au  préju¬ 
dice  des  proches,  on  distingue  comme  pour  Ions  les  autres  dé- 


1  Lois  tic  Manou,  276,  277. 

(2)  Cor.,  C.  15. 

3)  Hist,  </u  Mahom.,  pur  MrLLS,  g  261. 

(4)  Ibid.,  p,  U. 

(5)  Ibid.,  p.  12- H. 

6)  Ibid..  Il,  p.  11-59;  201-22Ù.  222  239. 
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lits  l’ont  ils  peuvent  avoir  à  souffrir  ou  dont  ils  peuvent  être 
complices,  les  degrés  de  parenté.  C’est  là  un  point  capital  dans 
la  législation  criminelle  de  la  Chine  :  il  a  sa  raison  dans  l'im¬ 
portance  des  liens  du  sang  dans  les  moeurs  du  pays. 

Chez  les  Athéniens ,  le  vol  était  puni  du  double  de  l’objet 
volé  au  profit  du  propriétaire ,  et  du  double  encore  au  profit 
du  trésor  public  (t).  La  peine  variait,  du  reste,  suivant  que  la 
restitution  avait  ou  n'avait  pas  été  faite  -);  suivent  que  le  vol 
avait  eu  lieu  de  jour  ou  de  nuit,  dans  un  lieu  ou  dans  un 
autre  (d);  qu'il  avait  pour  objet  telle  ou  telle  chose  (-4).  Elle  pou¬ 
vait  aller  jusqu’au  décuple,  entraîner  la  prison  ou  les  lors.  Une 
disposition  générale  de  la  loi  de  Solon  prononçait  même  la  peine 
de  mort  (5).  C’est  ce  qui  arrivait  dans  le  voleur  sacrilège.  Si  le 
crime  n’était  connu  qu’a  près  la  mort  du  coupable,  ou  exhu¬ 
mait  son  corps;  on  ne  voulait  pas  cpi’ü  souillât  la  terre  de  la 
patrie.  U  subissait  le  sort  du  traître. 

La  loi  des  Douze  Tables  permettait  de  tuer  le  voleur  noc¬ 
turne,  et  même  le  voleur  de  jour  qui  aurait  voulu  résister  avec 
des  aimes,  mais  à  la  condition  toutefois  d’avoir  appelé  au  se¬ 
cours  ou  en  témoignage  (6).  Les  esclaves  étaient  fouettés,  et 
précipités  de  la  roche  Tarpéieime.  Plusieurs  édits  prétoriens 
adoucirent  ces  peines  ;  on  distingua  le  vol  manifeste  et  le  vol 
non  manifeste.  Le  premier,  dans  lequel  le  voleur  était  pris  en 
Migrant  délit,  dans  le  sens  le  plus  large  «lu  mot,  était  soumis  à 
la  peine  du  quadruple;  le  second  n’éhiil  tenu  qm*  du  double. 
Le  receleur  était  traité  comme  le  voleur  non  manifeste.  Celui 
qui  voulait  faire  des  perquisitions  chez  un  autre  à  propos  de 
vol  était  tenu,  comme  la  loi  athénienne  l’exigeait  déjà,  de  s’y 
présenter  et  de  s’y  tenir  de  façon  à  n'y  pouvoir  déposer  hu¬ 
mé  me  à  la  dérobée  ce  qu'il  venait  y  chercher.  Tous  ces  détails 
sont  connus  (7).  L’ancienne  loi  française  en  avait  pris  d’autres 
du  droit  romain.  Nous  les  retrouverons  bientôt. 


(1)  Déhostu.,  in  Mid. 

(2)  id.y  in  Timocr . 

(3)  là.,  ib .  ;  A  lciphron  ,  1  i  b .  H 1 ,  ep.  4  0  ;  Kestds.  “Go  m  m  û  chez  I  es .!  ni  fs  déj  à . 
4)  Dèhûsth,,  in  Tim —  Srbot.  Artstophan.  in  Equit..  v.  65o. 

(5  Diog.  La f. ut.,  in  Soi on .  V.  de  plus  Lysias,  in  ErgocL;  —  Xknoph., 
Mém,  Socr — Xbhoph.,  ffetien.,  I;  — •  Dkhosth.,  in  Androcl.;  —  Plut.,  Vie 
d’Antiphon. 

(6)  Gbll,,  Noct.  ait.,  XI,  ult. 

'"ô  Justin.,  Indit.,  §  3  et  5,  De  obligat.  qttœ  e  t-  detict,  nascuntur. 
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Pour  rendre  les  récoltes  plus  sacrées,  parce  qu  elles  sont  plu»; 
exposées  à  la  dépréciation,  les  anciennes  lois  de  Home  voyaient 
une  sorte  de  sacrilège  dans  le  vol  des  grains  encore  sur  pied 
ou  pendants  par  racines.  Ce  délit  contre  le  propriétaire,  aggravé 
par  l’outrage  fait  à  Cérès,  emportait  la  peine  capitale. 

On  trouve  des  dispositions  analogues  dans  le  droit  ton  toni¬ 
que.  Mais  par  une  bizarrerie  qu’explique  seule  l’estime  exces¬ 
sive  tle  ces  peuples  pour  tout  ce  qui  ressemble  au  courage, 
pour  la  force,  pour  la  violence  même,  le  vol  sans  violence 
(Diebstai)  était  toujours  déshonorant,  tandis  que  le  vol  avec, 
violence  { Raub  )  n’emportait  pas  constamment  cette  tache,  pas 
plus  que  le  meurtre.  Du  reste,  le  vol  de  bétail  (Viehdiebstal) 
et.  te  vol  de  fruits  (  Getreidedieb&tai  )  étaient  réputés  les  plus 
graves  :l).  Le  vol  diurne  et  le  vol  nocturne  étaient  soigneu¬ 
sement  distingués  {2).  Prendre  du  bois  pendant  le  jour  ne  cons¬ 
tituait  pas  un  larcin,  et,  d’après  une  vieille  loi  des  (foths, 
on  ne  comptait  même  que  les  trois  premiers  arbres  coupés, 
comme  on  ne  comptait  que  les  trois  premières  blessures.  Enfin, 
on  distinguait  suivant  que  le  vol  était  manifeste  ioffenbam 
Diebstal  )  ou  non  (3). 

On  ne  voyait  dans  le  vol  à  main  armée  qu’une  sorte  de 
guerre  où  la  disproportion  des  forces,  ou  bien  la  circonstance 
que  le  volt;  était  sans  moyens  de  défense  ou  absent,  faisait 
un  délit  du  Raub.  Dans  un  combat  loyal,  homme  contre 
homme,  il  était  permis  au  vainqueur  de  dé} touiller  le  vaincu, 
La  piraterie  était  en  honneur  dans  le  Nord  (i). 

Nous  voilà  revenu,  par  une  autre  voie,  à  la  confusion  de  la 
guerre  rt  du  brigandage  :  Lune  justifie  l'autre  dès  qu’elle  peut 
lui  donner  ses  couleurs  ;  ce  qui  n’était  pas  difficile  dans  les 
temps  oh  les  casus  belti  n'étaient  réglés  par  aucun  autre  prin¬ 
cipe  que  celui  du  caprice  et  de  l'arbitraire,  où  les  droits  de  la 
guerre  étaient  réputés  infinis,  et  où  les  peuples  se  regardaient 
toujours  comme  ennemis,  même  en  temps  de  paix,  car  ils 


1}  Cf.,  dans  les  lois  espagnoles,  te  vol  de  troupeaux,  de  gatuulos,  qui 
est  puni  de  mort. 

(2)  V.  le  Sacksensjiieÿel ,  2-13. 

3)  Gmmm,  op.  cit. 

(4)  Grimm,  op.  cit.  —  Pour  le  droit  germanique  moderne,  relativement 
h  l'attentat  contre  les  biens,  v.  R  os  s  huit,  op.  cit.,  t.  II,  p.  153,  $73  et 
t.  III,  p.  1-63. 
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étaient  toujours  étrangers.,  et  les  sentiments  d’humanité  n'é¬ 
taient  pas  encore  parvenus  à  faire  voir  dans  tous  les  hommes, 
entre  tons  les  peuples,  un  lien  profond  de  parenté. 

La  loi  des  Bourguignons  permettait  la  même  investigation 
pue  les  lois  d’Athènes  et  de  Hume,  mais  dans  le  cas  seulement 
où  un  animal  avait  été  enlevé  et  où  le  propriétaire  en  suivait 
les  traces  jusqu’à  la  porte  d’une  autre  personne.  Si  celle-ci  s’op¬ 
posait  à  la  reconnaissance ,  elle  était  par  cela  seul  réputée 
coupable  (1). 

La  loi  des  Bavarois  prononçait  six  sous  de  composition  contre 
celui  qui  entrait  par  force  dans  une  maison  pour  y  chercha  ;i 
chose,  s’il  ni*  l’y  trouvait  pas.  En  principe  elle  défendait  la 
violation  du  domicile  (2). 

niiez  les  Frisons  le  vol  était  puni  du  double,  plus  douze  sous 
pour  !c  fred  ou  la  protection  du  prince (3).  Chez  d’autres  peu¬ 
ples  barbares,  la  peine  allait  croissant  avec  la  gravité  des  cir¬ 
constances  qui  accompagnaient  le  vol.  C'est  ainsi  que  dans 
certains  cas  la  loi  des  Wisigotlis  prononçait  une  indemnité  de 
onze  fois  la  valeur  de  la  chose  volée 


Il  faut  que  le  penchant  au  vol  soit  bien  prononcé  chez  un 
peuple,  la  police  bien  impuissante,  ou  le  sens  du  juste  bien 
émoussé,  pour  que  des  dispositions  semblables  à  celles  que 
nous  lisons  dans  les  Etablissements  de  saint  Louis  soient  possi¬ 
bles.  Je  ne  serais  pas  surpris  que  des  peines  si  terribles  contre 
le1  vol  n’eussent  disposé  les  esprits  à  violer  la  propriété,  comme 
autrefois  les  bûchers  multipliaient  les  sorciers,  comme  aujour¬ 
d'hui  encore  le  vol  semble  être  une  maladie  du  peuple  japo¬ 
nais,  où  il  est  frappe  des  peines  les  plus  rigoureuses.  Je  ne 
voudrais  cependant  pas  établir  entre  la  dureté  de  la  peine  et 
lu  fréquence  du  délit  un  rapport  de  causalité  douteux  et  sur¬ 
tout  exclusif.  Plusieurs  causes  expliquent,  en  effet,  les  phéno¬ 
mènes  moraux  dont  nous  parlons.  Mais  convenons  que  c’est 


(t)  Lex  Buryund.,  lit.  xvi. 

(2)  Lex  Boiariov lit.  i,  c.  2  g  1-2. 

3)  Ou,  comme  d’autres  l’entendent,  à  titre  d’amende  pour  avoir  troublé 
l'ordr  public.  (Canciari,  Leg,  bar  b,,  IV,  p.  162.} 

(’O  «  Si  quis  ad  divipiendum  alioS  invitaverit,  ut  cujuscuraque  rem  évi¬ 
tant,  aut  pecora  vel  animalia  qiuecumque  diripiant,  ilii  eu ] us  res  direpta 
est,  in  undecoplum  quæ sublata  sunfrestituantur.  »  (Cahcmri,  le  g,  W-6., 
t.  IV,  p.  152.  COl.  t- 
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une  trislo  société  que  celle  où  des  lois  cruelles  sont  jugées  né¬ 
cessaires  ?  ou  de  pauvres  législateurs  que  ceux  qui  les  procla¬ 
ment  sans  nécessité.  Ou  pourra  sans  doute  expliquer  jusqu’à 
un  certain  point,  par  les  circonstances,  les  mesures  extrêmes: 
mais  une  explication  n’est  pas  toujours  uue  apologie.  On  mon¬ 
trera  dillicilemeni  la  justice,  la  nécessité  morale  même  de 
pendre  un  homme  qui  a  volé  un  cheval ,  un  domestique  qui  a 
dérobé  quelque  objet  à  son  maître.  On  ne  fera  pas  voir  facile¬ 
ment  que  c'est  la  même  chose  de  voler  un  cheval  ou  <i  incen¬ 
dier  une  maison  pendant  la  nuit;  et  cependant  le  voleur  était 
pendu  comme  l'incendiaire.  Si  le  vol  avait  été  commis  dans  une 
église ,  ou  si  le  délit  consistait  dans  la  fabrication  de  Sa  fausse 
tnnrmnie.  le  coupable,  avait  les  yeux  crevés,  Lclui  qui  dérobait 
le  soc  d  une  charrue  ou  quelque  autre  ustensile  de  ce  genre, 
un  habit,  de  l'argent,  perdait  l’oreille  pour  la  première  fois,  le 
pied  pour  la  seconde;  il  était  envoyé  à  la  potence  pour  la  troi¬ 
sième.  Ce  n’est  pas  tout  :  le  voleur  pendu  était  ensuite  traîné 
sur  la  claie,  et  ses  meubles  étaient  n  a  disques  au  profit  du  baron . 
S’il  avait  des  terres,  une  maison,  le  baron  faisait  briller  la  mai¬ 
son,  dessécher  les  prés,  arracher  les  vignes,  couper  les  arbres. 
Les  complices  des  voleurs  étaient  condamnés  au  feu  alors 
même  qu’ils  n'avaient  personnellement  rien  volé  (1). 

À  mesure  qu'on  s'éloigne  de  la  civilisation  ancienne  poui 
s’enfoncer  dans  les  ténèbres  du  moyen  âge,  011  sent  la  férocité 
fies  moeurs  se  développer  avec  l'ignorance,  jusqu'à  ce  quentin 
la  renaissance  des  lettres,  et  avec  elles  l’an  tique  civilisation, 
ramène  de  nouveau  les  lumières,  la  douceur  des  mo  ins,  et, 
avec  des  moeurs  plus  douces  et  des  idées  plus  saines ,  la  justice. 
Et  cependant  la  religion  chrétienne  était  entière  au  moyen  âge  ! 
Ne  serait-ce  pas  là  une  preuve  que  la  meilleure  des  religions 
ne  suffît  pas  pour  moraliser  un  peu  [de  ;  quelle  a  besoin,  pour 
être  comprise  et  pour  porter  tousses  fruits,  de  la  culture  des 
sciences,  des  lettres,  des  arts,  de  tous  les  autres  éléments  dr  la 
civilisation  en  un  mot,  sauf  à  exercer  sur  ces  éléments  divers 
une  influence  encore  plus  salutaire  que  celle  qui  lut  on  revient? 

Otte  influence  «le  la  civilisation  gréco-romaine  sur  les  peu¬ 
ples  de  l’occident  et  du  midi  de  l'Europe  ,  nous  la  retrouvons 
sur  les  populations  slaves  :  leurs  lois  pénales  sont  plus  douces 


!  Kfaé/issertt.,  1 ,  £9,  3tl,.36»  3£, 
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ou  plus  terribles,  suivant  qu'elles  sont  plus  ou  moins  inspirées 
par  les  lois  antiques.  D'après  les  lois  russes  du  IXe  siècle,  le 
voleur  pris  sur  le  fait  pouvait  étio  tué  s’il  ne  voulait  pas  lâcher 
s;;  proie  et  s’il  se  défendait.  Cette  disposition  était  aussi  celle 
du  droit  grec.  Mais  il  y  avait  cette  différence  dans  la  manière 
dont  ces  deux  droits  envisageaient  le  voleur,  que  le  droit  russe 
Je  mettait  hors  la  Loi  (  exlex ) ,  s'il  était  pris  en  flagrant  délit, 
tandis  que  if;  droit  grec  ne  le  considérait  ainsi  qu  autant  que  le 
propriétaire  ne  pouvait  «le  nuit  ressaisir  sa  chose,  et  que  de 
jour  le  voleur  se  défendait  avec  des  armes  (I).  Si  le  voleur 
pris  «-a  I logeant  délit  ne  faisait  aucune  résistance,  il  parait  qu'il 
pouvait  être  pris  et  lié;  il  n’était  nais  en  liberté  par  le  proprié¬ 
taire  qu’après  l'avoir  amplement  désintéressé.  C'était  donc  une 
rançon  à  payer,  à  la  discrétion  du  propriétaire.  Ce  droit  exor¬ 
bitant  sur  le  voleur  était  un  reste  fie  la  plus  ancienne  législation 
barbare,  d’après  laquelle  le  voleur  était  nus  hors  la  loi,  à  l’égal 
de  l'ennemi  et  de  l'assassin,  disposition  encore  en  vigueur  en 
Russie  au  XVIe  siècle.  Dans  un  traité  de  paix  avec  les  Grecs,  on 
stipule  seulement  que  Le  voleur  national  pris  en  flagrant  délit, 
s'il  ne  se  défend  pas,  ne  sera  pas  tué  (2). 

Si  le  vol  était  commis  avec  violence,  il  y  avait  trois  sortes  fie 
réparations  :  le  double,  ou  le  triple,  ou  le  quadruple.  Sous 
Igor,  au  Xe  siècle,  les  traités  furent  modifiés,  et  ta  tentative  de 
vol,  à  elle  seule,  fut  aussi  punie  (d).  Dans  certains  cas,  dans  le 
vol  avec  violence  ( Raub ).  des  peines  afflictives  étaient  en  outre 
prononcées  :  le  fouet,  la  marque,  et  la  mort  si  on  ta  croyait 
utile  pour  l’exemple  (4).  Mais  les  biens  du  voleur  qui  n’étaient 
pas  nécessaires  pour  indemniser  le  propriétaire  volé  ou  pour 
solder  l’amende  et  les  Irais  de  procédure  restaient  à  sa  fa¬ 
mille  (5).  Si  l’on  trouvait  la  chose  volée  riiez  un  tiers,  on  s’en- 
quérait  du  caractère  de  celui-ci  ;  si  la  présomption  tournait 
contre  lui,  on  le  mettait  à  la  question.  Dans  le  cas  contraire, 
la  procédure  par  simple  information  suivait  sim  cours.  Quant  à 
ceux  qu'accusait  le  voleur,  l'enquête  décidait  s'ils  «levaient 


(!)  BototÀixùv,  t.  V 111,  lib-  lx,  lit.  3,  De  (ege  AquUia  de  thtftino,  Schol., 
p.  67,  68. 

(2)  Ewbrs,  op.  cit.,  p.  146*152. 

(3)  Ibid. 

(4)  De  Reutz,  op.  cit.,  1™  périod. 

(5)  Ibid.,  p.  312. 
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être  poursuivis  ou  renvoyés  sous  caution  {i ).  Le  témoignage  île 
dix  à  quinze  nobles  ou  de  quinze  à  vingt  paysans,  si  du  reste 
il  y  avait  commencement  de  preuve  tendant  à  établir  Le  vol  ou 
le  recélé,  faisait  preuve  entière  (2). 

Dans  cette  même  période  (c’est-à-dire  depuis  l’époque  chré¬ 
tienne  jusqu’au  XV*  siècle),  le  droit  russe  et  le  choit  polonais 
distinguent  le  vol  des  autres  manières  fie  porter  atteinte  à  ia 
propriété  ;  les  autres  droits  slaves  appellent  vol  toute  lésion  de 
ce  genre.  L  ancien  chroniqueur  qui  a  écrit  la  vie  de  saint  Otton 
dit  que  les  Slaves  qui  habitaient  les  bords  de  l'Elbe,  avant 
l’invasion  des  Allemands,  ne  connaissaient  pas  le  vol;  qu’ils 
laissaient  tout  ouvert ,  ne  cachaient  rien.  Les  écrivains  posté¬ 
rieurs  font  remarquer  quej  par  cette  raison  même,  les  Slaves, 
alors  idolâtres,  baissaient  les  chrétiens,  en  voyant  chez  eux 
le  vol  si  commun.  Plus  tard,  les  Slaves  devinrent  comme  les 
Allemands  et  les  chrétiens  (3), 

En  Pologne,  avant  Casimir-le-Grand  .  les  petits  vols  étaient 
punis  d’une  peine  pécuniaire.  Le  droit  postérieur  prononce  la 
peine  de  mort.  Le  Statut  de  la  Grande-Pologne  veut  qu'on 
coupe  une  oreille  à  celui  qui  a  dérobé  dans  le  palais  royal.  L»1 * 3 4 
droit  masovien  de  1377  inflige  la  peine  de  la  potence  ou  quoi¬ 
que  autre  peine  capitale,  mais  en  laissant  les  biens  du  voleur  à 
sa  famille. 


Celui  qui  avait  eu  un  cheval  vole  la  nuit  pouvait  exiger  de 
la  commune  qu’elle  lui  aidât  à  recouvrer  la  bêle  ou  quelle  lui 
en  payât  le  prix  (4). 

Dans  la  troisième  période  du  droit  russe,  c'est-à-din*  depuis 
le  XVIe  siècle,  on  voit  le  vol  puni  du  knout,  de  la  mutilation, 
de  l’ emprisonnement  à  temps.  La  mort  n’est  prononcée  qu’en 
cas  de  récidive,  à  moins  que  le  premier  délit  de  ce  genre  ne 


(1)  De  Reotz,  op.  cit.,  lTe  périod.,  p.  357. 

(?)  Ibid. 

(3)  Stlershook  parte  avec  le  même  éloge  de  la  probité  des  Suions  (Sué¬ 
dois)  et  des  Goths ,  dans  son  traité  de  Jure  Sueottum  et  Gothorum  vêtus to, 
part.  2,c.  5,  De  furtis.  p.  364,  Il  étend  même  cette  vertu  à  tous  les 
peuples  des  régions  boréales.  On  sait  que  Justin  parle  des  Scythes  dans  d<  s 
termes  non  moins  favorables,  et  que  i  a  ci  te  dit  aussi  beaucoup  de  bien  des 
Germains  à  cet  égard.  Salvien ,  qui  connaissait  bien  les  ha rb arcs ,  met 
également  leurs  vertus  an-dessus  de  celles  des  peuples  civilisés  de  son 
temps.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  civilisation  avec  la  corruption. 

(4)  MaCIEIOWSKI,  op.  cit.,  1. 11,  p.  158-159. 
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soit  accompagne  de  meurtre  ou  d'incendie.  Les  peines  étaient 
étrangères  à  la  réparation  civile  et  n’en  pouvaient  tenir 
lieu  (1). 

Au  XV H*  siècle,  la  loi,  sans  doute  autant  par  intérêt  que 
par  humanité,  ne  condamna  plus  les  brigands  et  les  in¬ 
cendiaires  au  dernier  supplice;  on  leur  coupait  le  nez  et  les 
oreilles,  apres  quoi  on  les  exilait  en  Ukraine.  Plus  tard,  ils 
eurent  les  jambes  et  la  main  gauche  coupées.  Le  meurtrier 
semble  avoir  été  traité  moins  durement  ;  on  lui  coupait  le  pouce 
et  ou  F  exilait  en  Sibérie.  S’il  y  commettait  un  nouvel  homi¬ 
cide.  d  était  puni  de  mort.  Plus  tard  encore,  il  fut  envoyé  en 
Sibérie  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  mais  sans  être  mu¬ 


tilé  (2). 

Macieiowski  résume  la  législation  russe  sur  le  vol  dans  les 
lignes  suivantes  :  «  On  ne  distinguait  pas  autrefois  le  vol  du 
lu  igundage  :  le  premier  était  assimilé  au  second.  Dans  les  temps 
les  plus  reculés,  le  voleur  qui  en  était  à  son  début  n’était 
tenu  qu'à  la  restitution  de  la  chose;  s’il  récidivait,  il  était 
condamné  à  une  peine  pécuniaire.  Ce  n'est  qu'à  une  seconde 
récidive  qu’il  était  pendu.  Plus  tard,  on  taisait  tomber  de  Peau 
sur  la  tète  du  voleur,  on  lui  introduisait  sous  les  ongles  des  moi- 
ceaux  de  bois  pointus.  Il  était  obligé,  en  outre,  de  réparer  le 
dommage.  S’il  n'en  avait  pas  les  moyens,  on  l’abandonnait  à  la 
discrétion  de  celui  qu’il  avait  volé.  En  cas  de  récidive,  il  était 
puni  de  mort,  et  ses  biens  confisqués. 1  lotte  législation  fut  encore 
changée.  Celui  qui  s’était  rendu  coupable  d’un  vol,  même  dans 
le  palais  de  l’empereur  ,  était  puni  d’une  peine  corporelle  d’a¬ 
bord  ,  puis  renfermé  pendant  six  mois.  11  n’encourait  la  peine 
capitale  que  par  une  seconde  récidive.  S’il  avouait  qu’il  avait 
déjà  volé,  on  lui  coupait  l’oreille  gauche,  et  on  le  condamnait 
à  deux  ans  de  prison;  à  sa  sortie,  on  l’envoyait  aux  travaux 
forcés.  A  l’expiration  de  sa  peine,  il  était  envoyé  dans  11- 
kraine,  où  chacun  était  tenu  d’employer  un  homme  de  cette 
espèce.  Plus  tard  encore,  au  XVII*  siècle,  cette  législation  fut 
de  nouveau  modifiée.  Le  premier  vol  était  puni  par  la  perte  de 
deux  doigts  à  la  main  gauche  ;  le  second  entraînait  la  peine 
capitale.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  convertir  cette  peine  en  une 


(1)  De  Reiïte,  op.  cil.,  3e  pér.,  p.  403-406. 
(3)  Macieiowski,  op.  cil.,  p.  â92  et  s. 
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autre  :  le  voleur  récidiviste  n'était  plus  mutilé;  on  renvoyait 
en  Sibérie  avec  sa  femme  et  ses  enfants  »  (1). 

On  voit  par  là  clairement  la  vérité  de  notre  observation  pré¬ 
cédente,  qiie  le  contact  de  la  législation  d’un  peuple  barbare 
au  moyen  âge  avec  la  civilisation  ancienne,  ou  les  instincts 
heureux  auxquels  ce  peuple  peut  être  abandonné,  marquent 
ses  lois  pénales  <  l'un  caractère  de  mansuétude  qui  disparaît  dans 
la  barbarie  d'une  demi-civilisation,  même  après  que  <-e  peuple 
a  été  conquis  au  christianisme.  Ce  n’est  qu’après  avoir  reçu  les 
lumières  d’une  civilisation  supérieure  que  ses  lois  reprennent 
un  caractère  de  justice  et  d* humanité  qui  n'est  plus  le  fruit 
d’un  naturel  plus  ou  moins  débonnaire,  mais  celui  de  in  raison. 

Des  réflexions  analogues  s'appliquent  aux  autres  droits  cri¬ 
minels. 

C'était  un  droit  très  ancien  chez  les  llohèmes  que  de  prendre 
la  charrue  à  celui  qui,  en  labourant,  avait  anticipé  sur  le 
champ  de  son  voisin.  S’il  lui  arrivait  de  le  faire  jusqu'à  trois 
fois,  il  était  cité  devant  les  tribunaux.  Le  nouveau  droit  veut 
quon  commence  par  où  l’ancien  finissait  (2). 

Dans  je  ne  sais  plus  quel  pays  d'origine  slave,  le  voleur  de¬ 
vait  avoir  les  yeux  crevés,  comme  le  voleur  sacrilège,  d’après 
les  lois  attribuées  à  saint  Louis.  Mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus  re¬ 
marquable,  c’est  que  le  seigneur  de  la  terre  où  le  voleur  était 
domicilié  était  tenu  de  réparer  le  préjudice  souffert  par  la 
commune  à  la  suite  du  vol,  à  peine  d 'être  puni  lui-même 
comme  le  voleur  (3), 

Le  droit  hongrois  sévissait  d’une  maniéré  cruelle  contre  le 
voleur;  mais  saint  Ladislas  en  corrigea  la  barbarie.  Avant  lui, 
celui  qui  avait  volé  deux  fois  devenait  esclave  si  l’objet  volé 
était  de  quelque  prix.  Si  la  valeur  en  était  minime,  on  enle¬ 
vait  an  voleur  une  partie  de  ses  chairs,  peu  ou  beaucoup,  sui¬ 
vant  le  degré  de  valeur  de  la  chose  volée  ;  on  lui  crevait  même 
un  œil.  Le  voleur  fait  esclave  qui  récidivait  était  pendu.  Il  ne 
pouvait  trouver  de  salut  qu'en  se  réfugiant  dans  une  église  ou 
dans  le  palais  royal,  ou  en  se  jetant  aux  pieds  de  l’évèque.  A 
cette  condition,  il  était  même  dispensé  de  la  réparation 


i 


(1)  Macieiowsei,  op.  cil.,  t.  IV,  p.  $ïo 
(â)  Ibid.,  p.  67. 

(3)  Ibid.,  U  II,  p.  148. 
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Il  devenait  l’esclave  de  son  protecteur,  et  le  propriétaire  de 
la  chose  volée  ne  recevait  aucune  indemnité.  Si  l’on  trouve 
ici  l'influence  salutaire  du  pouvoir  spirituel  ou  temporel 
pour  tempérer  urne  peine  arbitraire  ou  excessive,  ou  en 
trouve  en  même  temps  l'abus,  faute  de  lumières  ou  par  in¬ 
térêt.  Mais  l'esclave  qui  s'était  rendu  coupable  de  vol  et  qui 
ne  pouvait  pas  se  racheter  de  la  peine  au  préjudice  de  sa 
liberté  avait  ordinairement  le  nez  coupé;  ce  n’était  qu’en 
cas  de  récidive  qu’il  était  pendu.  La  femme  libre  était  ré¬ 
duite  à  l'esclavage.  Lue  femme  mariée  qui  avait  volé,  meme 
deux  fois,  pouvait  être  rachetée  de  la  peine  par  son  mari; 
mais  si  elle  volait  1111e  troisième  fois  elle  était  vendue  comme 
esclave  (4). 

L’ancien  droit  danois,  à  l’exemple  de  beaucoup  d’autres, 
mais  peut-être  aussi  sous  les  seules  inspirations  naturelles,  au¬ 
torisait  des  perquisitions  chez  les  personnes  soupçonnées  île  vol. 
Malgré  toutes  les  cautions  que  le  détenteur  de  la  chose  volée 
pouvait  olliir,  le  propriétaire  se  remettait  en  possession  de  sa 
chose ,  et  si  le  détenteur  ne  prouvait  pas  qu’elle  lui  avait  été 
transférée  par  une  tierce  personne  qui  pouvait  raisonnablement 
en  être  regardée  comme  propriétaire,  il  était  puni  comme  vo¬ 
leur  (2).  Le  droit  pénal  danois,  nous  l'avons  déjà  vu,  n’était 
pas  le  même  pour  toutes  les  parties  du  royaume  :  on  distin¬ 
guait  le  droit  de-  villes  et  le  droit  des  provinces.  Pour  montrer 
combien  le  droit  des  villes  et  quelques  autres  droits  particu¬ 
liers  étaient  plus  sévères  que  le  droit  du  Jutland,  il  nous  suffira 
de  l'aperçu  suivant  :  Le  droit  du  Jutland  ne  punissait  de  mort 
que  le  vol  sur  les  grands  chemins,  l’incendie,  et  le  vol  quand 
la  chose  volée  valait  un  demi-marc.  L’homicide  dans  certains 
cas ,  la  vengeance  après  accommodement ,  et  le  viol ,  étaient 
punis  de  la  Friv/Hosigkeit ,  mais  non  sans  remise  possible. 
Les  autres  délits  étaient  punis  d  amende,  le  faux  excepté  ;  il 
eut  rainait  la  perte  de  la  main.  La  peine  de  mort  est,  au  con¬ 
traire,  très  multipliée  contre  les  délits  commis  dans  les  autres 
parties  du  pays  ;  elle  frappe  L  homicide  dans  les  villes,  le  viol, 
l’impureté  ( // urrrci ) ,  les  diverses  espèces  de  faux,  le  vol, 
etc,  3). 

ci)  Maciciowski,  op.  cït.,  p.  164-165, 

pi)  KOLDEBUP,Op.  cil.,  1”  pér.,  p,  39 

3)  Si  c  elait  -inc  femme,  on  l'enterrait  vivante  />ro  honore  muliebri ,  si 


HÉLÏTS  CONTRE  LA  PROPRIÉTÉ- 


1 26 

Eu  Angleterre ?  au  IXe  siècle,  le  vol  était  puni  d'une  peine 
pécuniaire  par  les  lois  d’Ethelbert  :  du  triple,  s’il  avait  été  com¬ 
mis  au  préjudice  d'un  particulier;  de  neuf  ibis  la  valeur  de  la 
chose  volée,  si  le  roi  en  avait  souffert  (1  ). 

Sous  la  domination  des  Normands ,  on  distinguait  le  vol 
simple  (larcin)  ,  et  le  vol  avec  violence  (  roberïe  ),  (  )n  pouvait 
encore,  comme  autrefois,  tuerie  voleur  en  flagrant  délit,  (leux 
qui  entendent  crier  au  voleur  (Larun)  doivent  aidera  la  pour¬ 
suite^  La  curia  vicecomitis  était  compétente  pour  juger  le  lar¬ 
cin,  non  pour  la  roberie.  Le  vol  dans  les  tombeaux  était  appelé 
H  'alreaf  (dépouillement  du  cadavre).  Le  coupable  «-lait  11  <>/■- 
gus  (Fricdlos),  réduit  à  merci,  et  le  serment  qu'il  avait  du  pr  ê¬ 
ter  devait  être  appuyé  par  quarante-huit  thancs  (2). 

Hans  les  lois  données  à  la  ville  d'Ilscalona,  en  Espagne,  par 
Diego  et  Domingo  Alvarez,  en  1168,  tout  vol  était  puni  de 
mort  (3).  Plusieurs  distinctions  légitimes  s’introduisirent  en¬ 
suite  dans  les  lois,  suivant,  par  exemple,  que  le  vol  était  pur 
et  simple  ou  accompagné  de  violence,  qu’il  était  perpétré  par- 
un  mineur  ou  par  un  majeur,  etc.  Malgré  ces  distinctions  très 
fondées,  les  peines  conservèrent  un  caractère  de  barbarie  ma¬ 
nifeste.  Le  simple  vol,  soumis  à  la  restitution  du  double,  était 
en  outre  atteint  de  la  peine  du  fouet,  de  i  infamie,  des  [(rési¬ 
des,  delà  fourche,  etc.,  selon  les  circonstances  et  la  qualité  du 
voleur.  Parmi  les  circonstances  aggravantes,  il  en  est  uue  dont 
on  retrouve  l’analogue  dans  le  droit  chinois  et  dans  le  droit 
slave  :  celui  qui,  gentilhomme  ou  non,  commettait  un  larcin 
dans  un  rayon  de  cinq  lieues  à  partir  de  la  résidence  royale, 
était  puni  de  mort  s’il  avait  plus  de  dix-sept  ans;  de  quinze; 
ans  à  dix-sept,  il  était  condamné  à  deux  cents  coups  de  fouet  et 
à  dix  ans  de  galères.  1)  suffisait  d’un  témoin  et  de  deux  pré¬ 
somptions  ( indicios ). 

La  peine  corporelle  consiste,  pour  le  premier  vol  simple,  dans 
la  marque  ( l  crguenza)  et  six  ans  de  galères;  elle  est,  pour  le 


elle  était  enceinte,  an  lui  coupait  les  deux  oreilles.  (  Kolderip,  op.  eu., 
p.  224.) 

(1) l  Hou  A  BT,  Op.  cit,,  t.  1,  p.  lt. 

(2)  Leges  Inœ,  app.  iegg-  Henrici  I,  83,  Si  guis..*  W'orgus  habeatur.  Voir 
pHtLtpps,  op.  cit.,  p.  330.  —  Pour  le  droit  actuel,  v.  Stephen,  Summm  g  etc., 
t.  I.  c.  xv. 

f 

(3)  A nt.  Kern,  Pribto,  Historia  eic. 
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deuxième ,  de  cent  coups  de  fouet  et  les  galères  perpétuelles  ; 
pour  le  troisième  ,  de  la  mort,  suivant  quelques  auteurs.  Cer¬ 
tains  vols  qualifiés  sont  punis  de  mort  avant  récidive  :  tels  sont 
les  vols  de  grand  chemin  ,  les  vols  avec  effraction  i  Qnebranda- 
tores),  les  vols  dans  les  églises,  dans  les  maisons,  etc.  (1). 

Le  vol  à  main  armée  est  passible,  en  outre,  d’une  amende  de 
six  mille  maravédis,  Tout  vol  de  cent  cinquante  ma  rave  dis, 
dans  un  lieu  isolé  ou  désert,  est  puni  de  l’exil  et  du  fouet.  Lie 
cent  cinquante  à  cinq  cents  maravédis,  le  voleur  a  les  oreilles 
coupées;  de  cinq  cents  à  cinq  mille,  le  pied,  et  défense  lui  est 
faite  de  monter  à  cheval  ou  à  mulet;  de  cinq  mille  et  au-delà, 
peine  capitale.  Aujourd'hui  les  voleurs  de  grand  chemin,  les 
voleurs  de  troupeaux ,  sont  encore  punis  du  dernier  suppli¬ 
ce  kh,  Les  gens  qui  tiennent  maison  de  jeu  n'ont  pas  le  droit 
*le  se  plaindre  d'un  vol,  attendu,  est-il  dit,  qu'ils  y  consentent 
à  l'avance  en  recevant  pareille  compagnie  (3). 

Hans  quelques  cantons  de  la  Suisse  ou  pouvait  être  pendu 
pour  avoir  volé  un  objet  de  cinq  livres  cinq  sous;  ou,  ce  qui  pis 
est,  pour  avoir  réclamé  au  voleur  au-delà  de  ce  qu'il  avait 
pris  (4). 

«  Les  praticiens  François,  dit  Jean  1)  tiret  (5) ,  ne  reçoivent 
«  les  peines  du  double,  triple  et  quadruple  :  mais  se  con¬ 
te  tentent  faire  restituer  la  chose  dérobée  avec  amende  arbi- 


«  traire  envers  le  roy,  es  parties  offensées;  et  encore  quelque- 
«  fois  ordonnent,  selon  la  grandeur  du  débet,  que  le  délinquant 
«  marqué  d’une  fleur  de  lis  sera  fouetté,  aura  l'aureille  coup- 
«  pée  ou  les  deux  ensemble.  Mais  s’il  rechoit  à  desrobber  comme 
«  auparavant  ,  alors  et  les  droits  et  la  pratique  françoise  per- 
«  mettent  qu'il  soit  privé  de  vie  »  (6). 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  française,  dit 
Muyart  de  Vouglans,  le  vol  n’était  puni  que  de  peines  péeu- 


(1)  Asso  y  Mancel,  Institut,  etc, 

12)  Ibid, 

(3)  Ibid. 

(4)  J.  de  Mgller,  Hist.  de  la  Suisse. 

(5)  Tmû’té  des  f mues  et  amendes,  etc.,  par  Jean  Durit  ,  jurisconsulte 
de  Mol  ins  en  Bourbonnais,  dem.  Mit.;  Lyon,  1610:  ouvrage  très  estimable; 
loi.  100,  r®  et  yû. 

(6  V.  aussi  Pap.,  Caust ,  Bourb.,  §  2;  Imb.,  in  Enchir,}  ver)»,  />(*«,, 
fol.  115;  C hassan,  lit,  des  Inst.,  simple  larcin,  art.  5,  n°  5, 
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maires,  comme  dans  le  droit  romain.  Ce  genre  de  pénalité  avait 
encore  sa  raison  dans  F  usage  des  peuples  barbares  d’appliquer 
au  vol,  comme  aux  autres  délits,  la  composition.  Mais  à  défaut 
de  composition,  le  coupable  était  puni  dans  sa  personne,  La  loi 
française,  imitant  le  droit  romain,  ne  permettait  pas  l'action 
publique  de  vol  contre  les  impubères  et  les  insensés  (I  ) ,  contre 
la  femme  par  le  mari,  contre  le  fils  par  son  père,  contre  l'héri¬ 
tier  ou  l’associé  par  son  cohéritier  ou  coassocié  (2).  Mais  la  loi 
romaine  était  déjà  moins  indulgente  pour  le  vol  de  l'usage  ou  de 
la  possession,  par  exemple  contre  les  dépodlains,  séquestres- 
gardiens  et  les  créanciers  (3)  ;  contre  le  fermier  qui  retiendrait 
indûment  la  jouissance  des  lieux  affermés  (4)  ;  contre  le  débi¬ 
teur  qui  déroberait  à  son  créancier  le  gage  qu’il  lui  aurait 
donné  (5)  ;  contre  le  eommodataire  abusant  du  prêt  à  lui  fait, 

par  changement  dr  di'slii tal uni  il!  :  mettre  dr>  emniuis  qui 

retiendraient  l’argent  qu'ils  auraient  été  chargés  de  recevoir  (T); 
contre  les  ouvriers  et  artisans,  tels  que  foulons,  tailleurs, 
blanchisseurs  et  autres  qui  emploieraient  à  leur  usage  les  ha¬ 
bits,  le  linge  qu’ils  doivent  façonner,  laver,  etc.  (8).  La  décla¬ 
ration  de  1724  suivit  encore  le  droit  romain  à  l’égard  des  com¬ 
plices,  des  personnes  qui ,  sans  avoir  été  complices  ou  auteurs 
du  vol,  en  sont  néanmoins  civilement  responsables  (!ï).  Elle 
lui  emprunta  encore  sinon  les  peines,  du  moins  les  principes 
concernant  les  vols  qualifiés  10).  En  général  la  législation  fran¬ 
çaise  fut  plus  sévère  que  celle  de  (tome  sur  ce  point,  excepté 
pour  le  vol  nocturne. 

t/abigeat  pouvait  faire  encourir  la  peine  capitale  :  u  Ceux 
«  qui,  plains  de  mauvais  vouloir,  prennent  les  ouailles  à  trou- 
«  peaux  jusqu’à  dix  ,  les  porcs  jusques  à  quatre,  les  bœufs, 


(I)  Inst.,  §  18,  De  oblig.  quœ  ex  deliria  anse, 

(à)  L.  ],  D.,  De  art.  rer.  amot.;  I.  a,  0.,  De  expil.  hœredit,;  J  .  2,  ibid .  ; 
I.  16  et  45,  I).,  De  f'urt.;  I.  51,  D-,  Pro  xocio. 

(3)  Inst,,  §  6,  De  ohîignt.  qum  ex  deliet.  mise.:  1.  54,  S  1  et  2,  D,,  De 

furt . 

(4)  L.  67,  D.,  De  furt . 

(5)  L.  19,  §  5,  D.,  De  fia  it <  ;  Instil.,  ^  10,  De  oblig.  quee  ex  delict.  retsr. 
(6  L.  40,  D.,  De  furtis. 

(7)  L.  22,  S  l  et  7,  D.,  De  mandat,  vel  contra. 

(8)  L.  82,  D,,  De  furt. 

(9)  Mu  Y.  VouGL-,  p.  27S-288. 

(10)  Ib.,  p.  288-347;  JOUSSE,  IV,  166-267.—  Cf.  CW<?  pénal  (LaVRRBy), 
p.  c  et  99. 
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«  vue) tes  et  autres  animaux  aux  champs,  les  chevaux  et  ju¬ 
if  ments  dans  leurs  e stables ,  la  première  fois  sout  bannis  à 
«  temps,  et  y  récidivant  et  retournant  pour  eu  faire  estât  et 
ii  marchandise,  sont  punis  de  mort  »  (1).  L’ordonunnce  de 
Henri  111  décide  que  :  «  Quiconque  dérobera  aucun  bestial 
m  sera  pendu  et  étranglé  ,  comme  seront  semblablement  tous 
«  larrons,  domestiques  et  antres  »  (2).  Les  Coutumes  de  Bre¬ 
tagne  cl  tir  Lodève  uVpurLvnmrn;  pas  duvajihigo  .vi|r  t-spère 
d,e  délit. 


L’enlèvement  ou  le  déplacement  des  bornes  était  puni  plus 
terriblement  par  les  Coutumes  allemandes  que  parles  autres  lé- 
u  isl  liions  ;  reste  à  savoir  si  ces  peines  étaient  réellement  appli¬ 
quées  :  «  On  est  d’avis,  est-il  dit  dans  ces  Coutumes,  que  c’est 
justice  d’enterrer  un  homme  jusqu’à  la  ceinture  dans  le  trou 
même  où  était  la  pierre,  puis  de  passer  sur  lui  avec  une  char¬ 
me  et  quatre  chevaux  :  c’est  bien  là  son  droit  »  (3).  Les  lois 
galloises  étaient  déjà  moins  cruelles  :  «  Si  quelqu’un  déracine 
nés  bornes,  son  bœuf,  sa  charrue  et  sa  voiture  sont  acquis  au 
roi.  On  paiera  de  plus  au  roi  pour  le  pied  droit  de  celui  qui  mène 
la  charrue,  et  pour  la  main  gauche  de  celui  qui  pousse  »  (4). 
Lü  relégation,  les  mines,  la  fustigation,  suivant  la  condition  et 
l’intention  des  personnes,  étaient  les  peines  portées  par  la  loi 
romaine  contre  cette  espèce  de  délit  (5).  La  Caroline  prononçait 
aussi  des  peines  afflictives,  mais  qui  variaient  suivant  les  eir- 
constanres  (0).  Elles  étaient  laissées  à  l’arbitraire  du  juge  dans 
l! ancienne  législation  française:  7).  L’ordonnance  de  François  1er 
sur  les  eaux  et  forêts  (8)  in  t  lige  l'amende  et  la  privation  d’a¬ 
vantages  matériels  attachés  au  commerce  des  bois,  contre  ceux 
qui  commettraient  des  délits  analogues  dans  les  forêts,  qui 
arracheraient  les  pieds  corniers,  ainsi  que  des  poteaux,  des 
croix,  des  inscriptions  et  autres  marques  destinées  à  faire  con¬ 
naître  les  routes  et  chemins  royaux  des  forêts. 

V 

Nous  n’entrerons  pas  dans  de  plus  grands  détails  sur  les  dif- 


(1)  J.  Duret,  Traieté  des  peines.  Toi,  102. 

'2;  Edit,  de  1586. 

(3)  M.  Michelet,  Oritj.  du  droit  français,  p.  MH. 

(4)  ihid. 

(5;  L.  1,  D»,  De  term.  moto. 

{6)  Art.  114. 

(7  Mut.  de  Vocgl.,  p.  313. 

(5)  Ord.  de  1518. 
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iérentcs  espèces  de  vols;  nous  ferons  remarquer  seulement  que 
notre  ancienne  législation  était  encore  plus  explicite  sur  la  ma¬ 
tière  que  le  Code  de  1810:  elle  avait  prévu  le  vol  des  linges  de 
blanchissage,  des  jeunes  ceps  et  des  échalas,  des  volailles  de 
basses-cours,  des  lapins  de  garennes,  des  pavés  de  grands  che¬ 
mins,  des  cordages  sur  les  ports,  etc. 

En  revenant  sur  l'ensemble  des  dispositions  législatives  qui 
précèdent,  relativement  au  vol,  on  trouve  qu’elles  n  ont  rien 
de  lixe  ,  considérées  même  chez  un  peuple  unique,  mais  à  dif¬ 
férentes  époques  île  son  existence;  qu’elles  sont  sans  principe: 
qu'elles  semblen t  plutôt  un  effet  du  caprice  ou  de  l’humeur  du 
prince,  que  l'application  judicieuse  d'un  principe  vrai;  qu’elles 
oscillent  d’une  indulgence  excessive  à  une  rigueur  extrême: 
qu’un  grand  nombre  cependant  paraissent  avoir  été  suggérée* 
par  l'esprit  d'analogie,  mais  que  cette  analogie  est  plus  ou 
moins  large,  et  conduit  ainsi  à  des  applications  très  diverses  ; 
que  les  époques  les  plus  ignorantes  ne  sont  pas  toujours  les  plus 
cruelles,  et  qu'elles  semblent  rappeler  par  une  douceur  primi¬ 
tive  l’âge  <$q  l'iiiïincwiee  de  reniant  ;  que  h-s  époques  moyennes 
ou  de  demi-civilisation  présentent,  au  contraire,  plus  de  rigueur 
dans  les  lois,  plus  de  crimes  et  plus  de  vertus  peut-être,  plus 
d  énergie  dans  le  bien  et  dans  le  mal,  pareilles  en  cela  au 
jeune  homme,  qui  est  tout  à  la  fois  plus  généreux  et  plus  fou¬ 
gueux;  que  les  époques  de  civilisation  complète,  où  le  bien 
l’emporte  visiblement  sur  le  mal,  sont  celles  aussi  où  les  lois 
prennent  un  caractère  de  raison  et  de  justice  également  éloigné 
de  l’extrême  rigueur  ou  d'uuo  extrême  indulgence  :  c'est  l'àge 
delà  forte  et  saine  maturité ,  de  la  maturité  réfléchie,  qui  se 
conduit  ctiiin  par  règle  plutôt  que  par  passion.  Il  y  aurait  une 
quatrième  époque  possible ,  celle  de  la  décadence  ou  de  la  cor- 
ruption  :  alors  encore  les  principes  sont  oubliés  ;  l'arbitraire,  le 
despotisme  des  masses  ou  des  individus,  l’altération  ou  le  mépris 
du  sens  juridique,  des  préjugés  d’une  espèce  ou  d'une  autre, 
peuvent  usurper  le  rôle  de  la  raison  et  le  fausser  par  tel  ou  tel 
excès,  jusqu'à  ce  qu’ayant  eniiu  recouvré  la  juste  autorité  qui 
lui  revient,  l’ordre  renaisse  [dns  éclatant  dans  les  lois  crimi¬ 
nelles  comme  dans  tous  les  autres  éléments  de  la  civilisation. 
Telle  est  La  marche  que  semble  avoir  suivie  l'humanité  depuis 
les  temps  d’innocence  primitive  jusqu’à  l 'état  le  plus  avancé 
de  nos  jours,  en  passant  par  la  barbarie  orientale,  par  la  civi- 
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lisation  gréco-romaine,  par  la  barbarie  du  moyen  âge  moins 
barbare  déjà  que  celle  de  l’Orient  ,  par  la  civilisation  moderne 
ou  philosophique. 


CHAPITRE  il. 


Escroquerie  ;  abux  de  confiance . 


SOMMAIRE. 

1.  Ce  qu’implique  l’idée  d’escroquerie. 

i.  Si  ta  simplicité  de  la  victime  excuse  l’escroc. 

3.  Essence  de  l'escroquerie. 

4.  De  l’abus  de  confiance  par  rapport  à  l’escroquerie.  —  Différence. 

5.  Code  pénal  français  sur  ce  délit. 

6.  Lois  espagnoles  contre  tes  avocats  infidèles  aux  intérêts  de  leurs  clients. 

L'idée  d’escroquerie  implique  relies:  1°  de  moyens  fraudu¬ 
leux  ,  2°  de  remise  de  valeurs  à  la  suite  et  à  cause  de  ces 
moyens ,  3°  du  refus  de  restituer  ces  valeurs  ou  leur  équiva¬ 
lent,  ou  ue  l’impuissance  de  le  faire  par  suite  de  leur  détour¬ 
nement  ou  de  leur  dissipation. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  celui  qui  souffre  d'une  escroquerie 
ait  été  passablement  difficile  à  tromper  pour  qu’il  ait  le  droit 
de  s'en  plaindre  :  la  propriété,  les  droits  des  imbéciles  ne  mé¬ 
ritent  pas  moins  d'intérêt  que  celles  des  gens  habiles  et  rusés; 
ils  sont  absolus  et  sacrés  dans  tous  les  cas  ou  dans  aucun.  La 
sagacité  propre  à  faire  éviter  les  pièges  d'un  escroc  ne  peut 
être  un  élément  du  délit,  pas  plus  que  la  simplicité  de  celui 
qui  en  soutire  n’en  peut  faire  changer  la  nature.  Seulement, 
le  fripon  peut  recourir  à  des  moyens  plus  ou  moins  artificieux, 
suivant  que  sa  dupe  est  plus  ou  moins  difficile  à  tromper.  Mais 
dès  qu'il  y  a  surprise  de  la  bonne  foi,  cette  bonne  foi  fut-elle 
par  trop  niaise ,  il  y  a  escroquerie . 

le  délit  consiste  donc  essentiellement  à  retenir  des  valeurs 
qu’on  s’était  fait  délivrer  sous  prétexte  d’avantages  fraudu¬ 
leusement  promis  en  retour,  que  ces  avantages  soient  ou  ne 
soient  pas  chimériques  eu  eux-mêmes.  Parmi  les  avantages 
qu'on  fait  mensongèrement  espérer,  il  faut  compter  relui  d’é¬ 
chapper  à  un  mal  réel  ou  imaginaire. 
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l.'abus  de  confiance  est  un  délit  d'un  caractère  plus  général 
que  rescroquerie  :  c’est-à-dire  que  si  toute  escroquerie  suppose 
abus  de  confiance,  tout  abus  de  confiance  ne  suppose  pas  es¬ 
croquerie.  Mais  on  peut  se  demander  encore  si  la  loi  est  obli¬ 
gée  de  protéger  mie  confiance  téméraire.  el  si  celui  qui  eu 
abuse  ne  trouve  pas  une  sorte  d’excuse  dans  la  facilité  même 
avec  laquelle  il  obtient  ce  qu'il  eu  désire.  Supposons  qu’un 
voyageur  demande  à  un  particulier  qu’il  rencontre  pour  la 
première  fois  dans  un  pays  où  il  est  inconnu,  de  loi  louer  un 
cheval  pour  achever  sa  route,  et  qu'il  vende  celle  monture  au 
lieu  de  la  rendre,  y  aura-t-il  lieu  à  porter  plainte  en  abus  de 
confiance?  —  Pourquoi  pas?  la  parole  n’a-t-elle  pas  été  donnée, 
la  confiance  inspirée  et  trompée? 

Ce  qui  distingue  particulièrement  l’escroquerie  de  l’abus  do 
confiance,  c'est  que  dans  l’escroquerie  la  bonne  foi  se  laisse 
séduire  par  des  promesses  plus  ou  moins  avantageuses,  tandis 
que  dans  l'abus  de  confiance  il  y  a  plutôt  surprise  de  l’igno¬ 
rance,  abus  de  la  bouté  désintéressée,  que  séduction  par  l’appât 
d’un  avantage  quelconque. 

Notre  < Iode  pénal  distingue  quatre  principaux  abus  de  non 
fiance,  suivant  qu’il  a  lieu  envers  les  mineurs,  qu’il  consiste 
dans  l’usage  frauduleux  d'un  blanc-seing  abandonné  à  la  bonne 
foi  de  cela  qui  en  mésuse,  dans  le  détournement  d’objets  con¬ 
fiés  à  titre  de  louage,  de  dépôt  ou  de  mandat,  dans  la  sous¬ 
traction  de  pièces  produites  dans  une  contestation  judiciaire. 

Les  éléments  de  ces  différentes  espèces  de  délits  sont  faciles  à 
déterminer;  ils  découlent  analytiquement  de  la  notion  ou  de  lu 
définition  même  de  chacun  d'eux. 

Nous  serons  bref  sur  les  dispositions  pénales  à  l’égard  de 
l’abus  de  confiance  :  nous  ne  citerons  que  celles  de  l  '  f  .«pagne, 
eu  ce  qui  regarde  les  avocats  ;  nous  aurions  pu  rapporter  encore 
celles  de  plusieurs  peuples  touchant  les  médecins,  mais  nous 
pourrons  y  revenir  ailleurs.  Un  avocat  est  condamne  par  les 
lois  de  Castille  à  payer  au  double  les  dommages  et  préjudices 
causés  à  sa  partie  lorsqu’il  plaide  faussement  et  méchamment, 
ou  contrairement  aux  lois.  Il  est  noté  d’infamie  quand  il  se  fait 
promettre  partie  de  la  chose  en  litige;  exilé  à  perpétuité  dans 
une  de  quand  il  cite  des  lois  qui  n’existent  pas.  Ses  biens  sont 
alors  dévolus  à  ses  héritiers  jusqu'au  troisième  degré;  et  s'il 
n’y  a  que  des  héritiers  de  degrés  plus  éloignés,  c'est  le  loi  qui 
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recueille  scs  biens.  Il  est  condamné  à  six  cents  maravédis  d'a¬ 
mende  pour  avoir  reproduit  ce  qui  est  déjà  consigné  au  procès 
(j 'ppilofjnr  In  que  yn  esta  csrrito  in  el  proceso)  ({). 


CHAPITRE  III. 

Dégât,  dévastation  t  destruction  de  la  propriété. 


SOMMAIRE. 

I,  Lois  de  Manou, —  lois  d’Athènes,  —  lois  romaines,  —  lois  harbares,  — 
lois  françaises. 

î.  Mauvais  traitements  exercés  sur  les  animaux  d’autrui. 

3.  Ces  animaux  tués. 

i.  Base  du  calcul  des  dommages-intérêts;  —  peut  servir  dans  restiraation 
de  la  peine. 

j>.  Peines  terribles  prononcées  par  les  lois  barbares  contre  ceux  qui  com¬ 
mettaient  des  dégâts  dans  les  forêts,  les  jardins.  —  Lois  de  la 
Marche. 

fi.  Lois  d*Inat  —  de  la  république  de  Ferrare.  —  Moïse  rapproché  des  lé¬ 
gislateurs  précédents,  —  Lois  des  Bourguignons,  —  des  Polonais,  — 
de  Théodoric,  —  des  Bavarois,  —  des  Ecossais,  —  Coutume  de 
France. 

7.  incendie  :  lois  d’Athènes,  —  de  Rome,  —  de  Charlemagne,  —  de  Théo¬ 
doric,  —  des  Frisons,  —  des  Anglo-Saxons,  —  de  la  Russie,  —  de 
l’Espagne,  —  de  la  Chine,  —  de  l’empire  germanique,  —  de  ta  Franco 
et  de  l’Angleterre, 


Les  dégâts  volontairement  occasionnés  se  réparaient  et  s'ex¬ 
piaient,  suivant  le  législateur  de  l'Inde,  en  payant  cinq  fois  la 
valeur  du  préjudice,  plus  une  amende.  Dans  l'estimation  de 
la  culpabilité  en  matière  de  dommage,  on  avait  égard  à  ce  qui 
n’était  qn ‘imprudence,  accident,  maladresse  (2). 

La  loi  d’Athènes  réglait  les  dommages-intérêts  en  général 
sur  le  préjudice  causé  dans  le  cas  où  il  avait  été  involontaire  ; 
mais  s'il  avait  été  commis  à  dessein  la  réparation  était  du 
double  (3). 

Par  suite  de  la  gravité  plus  grande  du  délit,  lorsque  l’objet 
détruit  est  une  clôture  indiquant  la  limite  d’un  héritage,  la 
peine  a  du  être  plus  grande.  La  loi  romaine  distinguait  même. 


fl)  Asso  y  Mancel,  Instit,  etc. 

(i)  Lois  de  Manou. 

f3)  Dèhostu.  contr .  Mid. 
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dans  1  enlèvement  ou  le  déplacement  frauduleux  des  bornes, 
plusieurs  degrés  de  culpabilité,  suivant  l'intention  de  plus  en 
plus  perverse  (I).  Mais  la  sévérité  à  eut  égard  n’apprucliait  pas 
de  relie  des  lois  barbares,  sévérité  qui  a  fait  penser  que  ces  loi.' 
ne  recevaient  point  d’application ,  qu’elles  étaient  purement 
comminatoires*  Mais  s’il  eut  été  reçu  qu’elles  ne  devaient  pas 
être  appliquées,  elles  eussent  même  cessé  d’ètre  comminatoi¬ 
res  ;  peut-être  le  juge  eut-il,  dtjs  le  principe,  la  faculté  d'en 
appliquer  d’autres,  et  qu’un  usage  moins  cruel  que  la  loi  s’éta¬ 
blit  en  sa  place.  Quoi  qu'il  en  soit.  ,  ceux  qui  enterraient  les 
pierres  homales  étaient  traités  comme  les  écoreeurs  d'arbres, 
dont  nous  verrons  bientôt  la  peine  légale*  et  celui  qui,  en  la¬ 
bourant,  enlevait  la  borne  d’un  champ,  était  enterré  jusqu'à  la 
ceinture,  après  quoi  on  dirigeait  sur  lui  une  charrue  attelée  de 
quatre  chevaux.  On  l'enterrait  d'autres  fois  jusqu'au  cou,  et  le 
soc  devait,  en  passant,  séparer  la  tête  du  tronc  (-2).  U 'autres 
fois  le  coupable  avait  la  main  coupée.  Même  peine  pour  avoir 
mis  le  feu  à  une  forêt,  à  un  bois;  pour  avoir  écorce  des  arbres. 
On  brûlait  aussi  les  pieds  du  malfaiteur,  t  ne  autre  peine  éga¬ 
lement  décernée  contre  celui  qui  incendiait  des  forcis,  c'était 
d’ètre  jeté  trois  fois,  pieds  et  poings  liés,  dans  un  grand  feu; 
s'il  en  revenait,  son  crime  était  expié  (3).  1  ht  bien  on  renfer¬ 
mait  dans  une  peau  de  bœuf  qu'on  plaçait  à  trois  pas  du  feu  le 
plus  ardent;  s’il  en  réchappait,  on  le  trouvait  assez  puni.  Quant 
à  l’écorce u r  d’arbres,  il  avait  le  ventre  ouvert,  et  ses  intestins 
étaient  appliqués  sur  la  plaie  faite  à  l’arbre;  on  ne  s’arrêtait 
dans  cette  opération  que  quand  la  plaie  était  entièrement  cou¬ 
verte,  ou  que  l'intestin  enroulé  de  la  sorte  ne  suffisait  plus  (4). 

Par  suite  des  principes  de  la  loi  romaine  concernant  les  dé¬ 
lits  relatifs  au  bornage  ,  notre  ancienne  jurisprudence  laissait 
au  juge  un  pouvoir  fort  étendu.  Le  nouveau  Code  de  1810,  sans 
entrer  dans  toutes  les  distinctions  anciennes,  abandonnées 
déjà  pat1  le  Code  de  1791,  s’est  plus  attaché  au  préjudice  orca- 


(t)  L.  ï  et  3,  D.,  De  termina  moto. 

(2)  G  tint* ,  op.  cit.,  p.  520,  547.  Quand  il  y  avait  procès  sur  la  limite  dp 
déni  champs  et  qu’aucun  signe  ne  pouvait  aider  à  te  vider,  on  recourait 
au  combat  singulier.  {Ibid.,  y.  548.) 

(3)  «  Zu  dreinmaleri  in  das  groessest  und  dickift  Feuer  zu  werfen.  Rompt 
er  darni  daraus,  so  ist  der  Freve!  gebusst.  »  (Grimm,  op.  cit.,  p.  519.1 

(4)  «  So  lange  der  Darme  uszgeet.  » 
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sinim*’.  par  ce  fait  qu'à  l'intention.  Cette  disposition  nous  sem¬ 
ble  plus  rationnelle  :  l'usurpation  de  terrain  qui  pourrait  être 
consécutive  à  la  destruction  d’une  clôture  est  un  délit  spécial 
qui  ne  doit  êt  re  puni  que  dès  qu'il  est  commis.  Mais  rien  n’em- 
pèche  de  voir  une  circonstance  aggravante  dans  ta  qualité  de 
propriétaire  contigu,  si  c’est  lui  qui  se  rend  coupable  du  délit; 
il  ne  détruit  pas  seulement  une  chose  qui  n’est  point  la  sienne, 
il  manque,  de  plus,  à  une  convention,  puisque  c’est  de  concert 
avec  lui  ou  ses  ailleurs  que  les  limites  ont  été  déterminées  el 
les  clôtures  établies  en  conséquence.  La  même  raison  aggra¬ 
vante  n  existerait  pas  si  la  clôture  n’était  pas  destinée  à  séparer 


es 


1 

[.es  mauvais  traitements  qu’on  fait  subir  aux  animaux  d’au- 
l  rui  sont  déjà  pour  lui  une  injure,  s’ils  ne  sont  pas  un  préjudice. 
Si  ces  mauvais  traitements  sont  graves,  ils  mériteraient  d’être 
punis  à  un  double  titre,  comme  manquement  à  une  certaine 
morale  publique,  qui  interdit  des  actes  de  barbarie  et  de  féro¬ 
cité  ,  et  comme  atteinte  portée  aux  légitimes  affections  d’au¬ 


trui. 

A  plus  forte  raison  y  a-t-il  culpabilité  dans  le  fait  de  blesser 
ou  tuer  des  animaux  qui  ne  nous  appartiennent  point,  qui  ont 
un  maître  connu  ;  surtout  si  ces  animaux  sont  sur  les  propriétés 
de  leur  maître,  ou  s’ils  n’occasionnent  ailleurs  aucune  espèce 
de  dégât  ou  de  préjudice. 

il  va  sans  dire  que  la  gravité  du  délit  dépend  du  prix  de  ra¬ 
nimai  ,  des  services  que  le  propriétaire  en  retire.  Un  chien  de 
garde ,  qui  serait  parfaitement  inutile  dans  une  grande  ville, 
peut  avoir  une  très  grande  utilité  dans  une  campagne,  surtout 
dans  une  campagne  isolée,  et  qui  n’est  en  partie  respectée  que 
par  la  crainte  qu’inspire  cet  animal  aux  malfaiteurs.  Un  Statut 
de  David  If,  roi  d’Ecosse,  condamnait  quiconque  tuait  un  de 
ces  animaux  à  veiller  lui-même  un  an  et  un  jour  autour  de  la 
demeure  du  maître,  avec  responsabilité  de  tous  les  préjudices 
qui  auraient  pu  être  prévenus  si  le  chien  n’avait  pas  été 

tué(l). 

Il  ne  faut  pas  oublier,  non  plus,  que  les  animaux  ont  im  prix 
d’affection,  et  que  s’il  est  impossible  d’en  tenir  un  compte 
exact  dans  la  fixation  des  dommages-intérêts,  cc  n’est  cepen- 


(1)  Leges  bar  bar.,  III,  p.  3i2,  nol,  % 
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fiant  pas  une  raison  pour  en  faire  complètement  ahgtrw- 

tion  (4  ) , 

Pour  bien  apprécier  le  préjudice  souffert  par  le  propriétaire 
soit  dans  ses  animaux,  soit  dans  ses  simples  choses,  il  faut  te¬ 
nir  compte  non  seulement  de  la  perte  matérielle,  mais  encore 
de  la  moins- value  que  la  chose  entière  ou  l'animal  doit  en 
éprouver,  surtout  aux  yeux  du  propriétaire.  C’est  à  des  consi¬ 
dérations  de  ce  genre,  qui  sont  assurément  très  fondées,  qu’es  i 
due  sans  doute  l'apparente  sévérité  de  certaines  lois  dns  bar¬ 
bares,  de  celle  des  Wisigoths,  par  exemple,  qui  condamnait  an 
double  de  la  valeur  de  l’animal  quiconque  aurait  commis  sur 
un  quadrupède  le  délit  de  castration  (2), 

L’offense  qu'on  reçoit  dans  sa  chose  est  plus  blessante  encore 
lorsqu'elle  ne  profite  en  rien  matériellement  à  celui  qui  son 
rend  coupable,  et  qu’elle  n’est  ainsi  que  l’effet  de  la  haine  ou 
de  la  jalousie  cont  re  nous.  C'est  un  pareil  caractère  moral  qui 
distingue  ordinairement  les  délits  commis  dans  les  propriétés 
par  pure  malveillance,  par  esprit  de  destruction. 

Lue  autre  disposition  non  moins  cruelle  menaçait  celui  qui 
coupait  uu  arbre  fruitier. et  en  cachait  la  tige  avec  dessein  du 
ia  voler.  11  devait  avoir  une  main  clouée  sur  un  tronc,  et  1  au¬ 
tre  munie  d'une  hache  avec  laquelle  il  pouvait  se  rendre  à  la 
liberté  et  sauver  sa  vie  eu  se  coupant  la  main  attachée  (3). 

Voici  qui  est  moins  terrible,  mats  plus  sérieux.  Les  lois 
d’ina,  roi  du  Wessex,  déterminaient  l'intensité  du  délit,  et  sans 
doute  aussi  l'étendue  de  la  peine,  comme  celle  des  indemnités, 
d’après  la  longueur  des  branches  de  i'arbru  ou  le  nombre  de 
porcs  qui  pouvaient  s’abriter  dessous  ci). 


(I)  On  jeune  soldat  auquel  Gy  rus  demandait  quelle  valeur  il  attachait  à 
un  cheval  qui  avait  remporté  le  prix  à  la  course,  et  s'il  ré  changerait  bien 
pour  un  royaume,  r-'pondit  :  «  Non,  seigneur  ;  mais  je  le  donnerais  volon¬ 
tiers  pour  un  ami,  si  un  homme  digne  de  ce  nom  pouvait  se  rencontrer.  » 
2)  «  Qui  alienum  animal  aut  quemcumqne  quaHnipeiem  qui  ad  slailîmn 


ferlasse  servauir,  invilo  dumino  vel  naseenli  castra  vent,  vol  bovem,  vel 
quæ  non  secantur  castra verit,  domino  in  duplum  t x sol vere  quia  invidiam 
hoc  videtur  intnlisse  dispendium.  »  Le  y  es  bar  h.,  IV,  p.  157., 

(S)  OrtÿJ  du  dr .  fraw\,  p.  90.  —  Une  peine  analogue,  mais  moins  atroce 
cependant,  était  réservée  aux  voleurs  d’étain  dans  tes  mines  du  Derbishirf\ 
V.  Reçue  du  droit  etc.,  t.  VI,  p.  763,  704.  Nous  ne  reproduisons  pas  ce 
passage  littéralement,  il  nous  a  semblé  inintelligible;  nous  rappelions  ce 
fait  tel  que  nous  l’avons  lu  ailleurs. 

(4)  «Si  qiiis  autem  détriment  arborera  sub  qua  triginti  porci  cou  sis  tare 
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La  république  de  Ferrure  eut  aussi  ses  raisons,  et  des  raisons 
faciles  à  comprendre,  | >onr  punir  le  dommage  occasionné  aux 
arbres  une  fois  plus  rigoureusement  d'octobre  en  mars  qu'eu 
toute  autre  saison  (1)  :  les  arbres  sont  alors  plus  exposés  aux 
déprédations. 

D'autres  législations  sont  parties,  avec  non  moins  de  raison, 
de  l'essence  du  bois  et  de  la  quantité  du  dommage.  D’autres  en¬ 
core,  lorsque  le  préjudice  était  occasionné  par  des  animaux  do¬ 
mestiques,  ont,  pris  pour  point  de  départ  le  nombre,  et  pour 
ainsi  dire  la  capacité  abdominale,  ainsi  que  le  penchant  de  ces 
animaux  à  tondre  ou  déraciner  les  jeunes  plants.  Moïse  adopta 
une  autre  base,  niais  qui  ne  serait  pas  universellement  applica¬ 
ble  (2). 

Dans  les  lois  bourguignonnes,  chacun  pouvait  couper,  in  qua¬ 
lifiât  sylva,  le  bois  qui  lui  était  nécessaire,  mais  non  des  arbres 
fruitiers,  des  pins  ou  des  sapins,  Four  chaque  arbre  coupé  en 
faute  ou  payait  un  sou  au  propriétaire,  (liez  les  Mi  si  g  ol  lis,  le. 
propriétaire  de  la  forêt  pouvait  confisquer  le  chariot  et  les 
bœufs  qui  avaient  servi  a  commettre  le  délit  (3). 

Pour  les  dommages  occasionnés  aux  propriétés  autrement 
pue  par  vol,  le  délinquant  devait,  en  Pologne,  le  réparer  et 
payer  une  amende  au  juge.  Le  droit  rural  de  ce  pays  énumère 
plusieurs  genres  de  délits  de  cette  nature,  et  assigne  les  peines. 
Le  droit  de  la-Grande-Pologne  et  celui  de  la  Bohème  sont  très 
circonstanciés  et  très  sévères  à  cet  égard.  Le  premier  sévit 
plus  fortement  contre  les  délits  de  cette  espèce  commis  en 
plein  jour  que  contre  ceux  qui  sont  perpétrés  à  la  faveur 
des  ténèbres  de  la  nuit  (4).  On  devait  prendre  à  celui  qui,  mar¬ 
chant  sur  les  limites  de  son  champ,  coupait  du  bois  sur  son 


queunt,  et  fiat  convictus,  solvat  sexagenta  solides.  »  t Leges  barb.,  IV, 
p.  240.) 

(il)  «  Si  qtiis  scapa  viril  vol  senpizaverit  salie?  m,  plopam,  a  ai  aliam  ar¬ 
borera  aller i us,  quag  sit  posin  in  cavalia  veî  non  posita,  a  kalcndis  octohris 
nsque  ad  kalendas  inartii,  condemnotnr  commuai  Ferrariæ  in  quinque  so- 
lidis  rnarch.  pro  quali brt  arbore,  et  ei  eu  jus  fuerit  arbor,  in  tolidem  pro 
qualibel  arbore.  Sed  in  alio  lempore,  condVmnetur  communi  Ferrarise  in 
solidos  deeem  march.  ot  in  totidem  ei  qui  passas  est  damnum,  pro  qualibet 
arbore  et  in  utroquç  casu  ad  emendationem  damni.  »  [Stfit.,  lib.  IV,  c.  59  ) 

(4)  Exode,  xxtt,  5. 

(3)  Gmsiu,  op.  cit.,  p.  514. 

(4)  MacIeiowsci,  op.  cit.,  II,  p,  165,  166. 
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voisin,  sa  hache,  son  manteau  ,  son  cheval  et  ses  bœufs;  mais 
comme  il  lui  aurait  été  difficile  de  se  passer  de  bœufs  pour  la¬ 
bourer,  on  lui  en  rendait  un  moyennant  caution.  Pour  mieux 
sc  rappeler  l’endroit  où  le  vol  avait  été  commis,  on  faisait  une 
marque  à  un  arbre  avec  la  hache.  On  distinguait  la  nature  de- 
arbres;  si  les  abeilles  y  avaient  leur  ruche  ou  pouvaient  î’v 
établir  commodément;  si  c’était  un  arbre  fruitier  planté  dans 
un  jardin;  s'il  y  avait  eu  des  dégâts  de  terrain  ;  etc. 

Si  quelqu’un  trouvait  paissant  sur  son  terrain  le  troupeau 
d’autrui,  il  pouvait  prendre  une  pièce  de  bétail  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  «leux  la  seconde,  et  la  troisième  le  troupeau  tout 
entier.  Il  le  conduisait  à  la  châtellenie  la  plus  voisine,  afin  que 
le  juge,  après  avoir  pria  connaissance  du  dommage,  lui  adju¬ 
geât  la  moitié  de  la  capture;  il  gardait,  l'autre  pour  lui  t  ),  Le 
juge  était  trop  exposé  à  donner  gain  de  cause  à  un  tel  plai¬ 
gnant.  L'indemnité  pouvait,  d’ailleurs,  être  excessive,  et  la 
manière  dont  la  loi  autorisait  à  y  pourvoir  provisoirement  de¬ 
vait  être  féconde  en  querelles  et  en  A'oies  de  fait  beaucoup  plus 
déplorables  que  les  suites  mêmes  du  délit  primitif. 

L’édit  de  Théoiloric  punissait  du  quadruple  le  dégât  occa¬ 
sionné  aux  moissons,  aux  arbres  (2).  Les  Statuts  de  Brescia  et 
de  Martinengo  contenaient  des  dispositions  analogues  <3  . 

Une  loi  des  Bavarois,  relative  à  la  destruction  des  arbres 
fruitiers,  prenait  en  considération  la  perte  matérielle  et  le  dé¬ 
plaisir  soufferts  par  le  propriétaire  (4). 

Une  singulière  manière  d’indemniser  un  propriétaire  dont  le 
champ  avait  été  ravagé  par  des  pourceaux  fut  prescrite  par 
liuillaume,  roi  d’Ecosse;  il  voulut  que  le»  mai. tri.»  des  pourceaux 
remplit  de  blé  tous  les  trous  que  ces  animaux  auraient  faits 
dans  le  champ  (5). 


(t)  Macieiowski,  op.  cil.,  Il,  p.  165466, 

(2)  Leges  bar  bar.,  t.  1,  p.  13,  col.  2. 

(3)  Stat.  crim c.  115;  Ijb.  III,  c.  29,  p.  üî. 

(4;  «  Si  quis  alienum  pomarium  effodierit  per  indi  vidiam ,  ve)  exciderii 
arbores  fructifères,  ubi  m  sive  ampiius  fuerint,  in  primis  xl  sotidos  com¬ 
posât,  xx  en j us  pomarium  fait,  et  alios  xx  iti  publieum,  quia  contra  le^em 
fecit,  et  alias  arbores  si  mi  tes  ibi  plante  t ,  et  unamquamque  arborent  cum 
solide  comportât,  etomni  teinpore  pomornm  solidos  don+*t  usque  dum  ilia» 
arbores  fractura  faciant  quas  ille  plan  ta  vit.  »  (£.e^.  barb.t  II,  p.  389.) 

(5)  «Si  porci  verront  pralam  alienum,  dominas  illorum  tenelur  omnes 
verrificationes  implore  frumento.  »  (Coutum.  anglo-normande,  t.  Il,  p.  5S1.) 
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Dans  notre  ancien  droit  on  distinguait ,  avant  tout,  les  es¬ 
sences  endommagées  :  «  Si  c’estayent  des  vignes  (espèces  d'ar¬ 
ec  b  res),  dît  Muret,  la  punition  s’en  faisait  corporellement,  et 
*f  perdait  la  vie  le  délinquant  (peine  [tour  tons  autres  arbres, 
«  lorsque  L’action  est  criminelle)  estant  tels  dépopuluteurs  tenus 
«  et  réputez  de  tous  temps  si  odieux,  que  mesines  il  est  permis 
«  les  tuer,  et  prendre  de  propre  anthorité  avec  impunité  »  (1). 

L’enlèvement  ou  la  destruction  des  choses  mobilières  on  im¬ 
mobilières  prend  un  nouveau  caractère  de  culpabilité  lors¬ 
qu’il  est  opéré  par  une  réunion  de  malfaiteurs  organisés  et  ar¬ 
més  pour  le  pillage  et  la  dévastation. 

C’est  pis  encore  si  îe  malfaiteur  recourt  à  des  éléments  dont 
on  ne  puisse  facilement  contenir  la  fureur,  tels  que  le  feu,  la 
poudre,  Veau,  et  si  surtout  la  vie  «les  personnes  est  compromise 
dans  la  ruine  meme  des  habitations.  L’incendie  est  le  moyen 
le  plus  ordinairement  employé  pour  opérer  ces  catastrophes . 
Un  pareil  crime  a  toujours  saisi  d’horreur  :  longtemps  il  a  été 
puni  à  l 'égal  du  meurtre;  et  aujourd’hui  encore,  lorsqu'il  peut 
vraisemblablement  entraîner  la  perte  de  la  vie  avec  celle  des 
biens,  l’incendie  est  justement  réputé  homicide  qualifié. 

L’incendie  volontaire  d’une  maison  ou  d’un  tas  de  blé  voi¬ 
sin  d’une  habitation  était  puni  du  dernier  supplice  par  les  lois 
d’Athènes.  Celles  de  Home  condamnaient  l’incendiaire  an  feu, 
aux  hèles,  à  la  décapitation,  quelquefois  seulement  à  la  dépor¬ 
tation  ou  à  la  relégation,  suivant  les  circonstances  du  délit  et 
la  qualité  des  personnes  (2). 

Charlemagne  avait  ordonné  le  dernier  supplice  contre  l’in¬ 
cendiaire  (3). 

L’incendie  des  moissons,  celui  des  arbres  étaient  punis  du  qua¬ 
druple  par  Théodoric  (4),  du  triple  par  la  loi  lombarde  (5),  du 


(1)  Trmcté  fies  peines,  etc.,  fol.  26,  r*cl  vft.  —  Cf.  Laveudy,  Code  frémi. 
p.  clxiiii  et  s.,  316  et  s. 

(2)  Y.  D.,  I.  1  et  10,  Ad  le j.  Corn,  de  sic,;  1.  28,  §  12  et  16,  De  pœnis; 
1.  2,  De  incend.  ruin.  et  naufr  ;  1.  12,  ÿ  1,  De  offie.  Prœf.  cigtl. 

(S)  Capif .  CaroL  M'ign.,  lib.  Vit,  264,  34$. 

(4)  Leges  barbai  .,  l,  p,  13,  col.  2.  —  Même  peine  d'après  le  Statut  de 
Brescia,  c.  HS. 

(SJ  Ibid.,  p.  72,  col.  2.  —  Même  peine  décernée  par  les  lots  des  Angles  et 
des  Wérios,  plus  60  sol id.  pour  le  fred,  l/accusé  ne  peut  se  justifier  qu’eo 
jurant  avec  onze  cojuratores ;  autrement,  s’il  nie,  il  est  obligé  de  se  battre 
en  champ  clos.  {Ibid.,  LIl,  p.  35,  col.  2.) 
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double  par  celle  des  Frisons  (1)  et  par  la  plupart  des  statuts 
italiens  {2).  Cette  dernière  peine  était  la  même  que  celle  qui 
réprimait  l'injure  faite  aux  personnes  en  déchirant  leurs  vête¬ 
ments  (3).  Les  Assises  de  Jérusalem  prononçaient  la  peine  du 
feu  (4). 

Les  plus  anciennes  lois  d'Angleterre  traitent  l’ incendiai rc 
comme  le  meurtrier  (5). 

En  Russie  ,  au  moyen  âge ,  celui  qui  avait  souffert  de 
l’ incendie  était  d'abord  indemnisé  sur  les  biens  du  coupable. 
La  maison  de  celui-ci  était  ensuite  livrée  au  pillage  et  démolie. 
En  général,  les  peines  pour  les  dommages  causés  A  li  propriété 
étaient  pécuniaires  à  cette  époque  (6).  Dans  la  deuxième  pé¬ 
riode,  c’est-à-dire  depuis  le  XVe  siècle,  celui  qui  incendiait  une 
grange  n’en  était  pas  quitte  pour  si  peu  :  on  lui  prenait  tout 
son  bien  ;  si,  après  que  l’indemnité  avait  été  prélevée,  il  restait 
encore  quelque  chose,  c’était  pour  le  prince;  le  coupable  lui- 
même  était  réduit  en  esclavage  (7).  Dans  la  troisième  période, 
l’incendie  volontaire  entraînait  la  mort  par  le  feu  (8). 

En  Espagne,  mort  et  confiscation  contre  celui  qui  met  le 
feu  à  la  maison  d’autrui  (9j, 

Lu  loi  chinoise  distingue  suivant  que  l’incendie  est  le  délit 
unique  ou  qu’il  est  accompagné  de  vol  :  dans  le  premier  cas, 
la  maison  incendiée  fùt-elle  habitée,  cent  coups  de  bambou; 
dans  le  second,  peine  capitale  (10). 

Le  droit  romain  fut  généralement  suivi  en  France  sur  la 
matière  dans  les  temps  modernes  (11).  L’ordonnance  de  1669 


(I)  Leges  barb .,  III,  p.  10,  col.  2.  —  Disposition  analogue  dans  la  loi  des 
Wisigûths.  (T.  IV,  p.  154,  col.  t.) 

($)  V.  les  Statuts  de  Casal-Maggiore,  de  Como,  de  Crema,  d’intra  et  l’al- 
laïua,  de  Lecco,  de  Milan,  de  Poritremoli,  de  Silo,  de  Valassiiia,  d’.Vntigo- 
rio,  de  la  Valteiine,  de  Vigevano. 

(3)  V.  les  Statuts  de  Lodi,  de  Brescia  et  de  Crémone. 

(4)  Assises,  ch.  245. 

(5)  PaiLtpps,  op.  cit.,  p.  332.  \ pour  le  droit  moderne,  Stephen,  op, 
oit.,  c*  NV. 

(6)  De  Reutz,  op.  cit.,  p.  200, 

(7 J  MaCieiowski,  op.  cil-,  II,  p.  143. 

(8)  Dr  Reotz,  op.  cit.,  p.  406, 

(9)  Asso  v  Manuel,  op.  cil.  V.,  pour  le  droit  du  moyen  âge  en  général 
sur  ce  sujet,  Cibbabio,  Deîla  econom.,  etc.,  t.  II,  p.  133,  et  t,  111,  p.  41. 

(10)  Code  chinois. 

(II)  Durrt,  op.cit.,  v°  Honte  feu. 
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ne  statuait,  du  reste,  que  pour  les  incendies  commis  dans  les 
forêts  (I La  déclaration  de  1714  prononçait  la  peine  capitale, 
même  pour  incendie  de  bruyères  et  de  landes. 

La  Caroline  condamnait  l’incendiaire  à  la  peine  du  feu.  Nous 
avons  déjà  rencontré  cette  espèce  de  talion  par  analogie  dans 
plusieurs  législations  antérieures  (2), 

Le  Code  français  de  1791  et  celui  de  1810  a  vaient  aussi  le  mé¬ 
rite,  de  la  concision  sur  ce  sujet;  mais  le  législateur  de  1832  a 
reconnu  qu’il  y  a  un  mérite  supérieur,  celui  de  la  justice,  et 
qu’ici  notre  Code  n'avait  pas  été  assez  explicite;  qu'il  faut 
distinguer  plusieurs  espèces  d'incendies,  et  varier  les  peines  en 
conséquence.  Par  suite  de  cette  distinction,  l'incendie,  qui  n'est 
eu  foi  qu’un  délit  contre  la  propriété,  n’est  puni  de  mort  qu’au* 
tant  qu’il  peut  être  accompagné  d'homicide. 


CHAPITRE 


Uu  dût  dans  les  contrats ,  dans  le  commerce  :  du  délateur  insolvable. 


SOMMAIRE. 

Toute  injustice  dans  les  contrats  ne  peut  être  regardée  comme  un  délit, 
ï.  Deux  sortes  de  tromperies  dans  les  affaires. 

3.  Friponnerie  :  comment  punie  en  Egypte,  —  en  Perse,  —  dans  l'Inde,  — 

en  Chine. 

4.  Contrefaçon. 

5.  Louables  précautions  exigées  des  commerçants,  mais  insuffisantes. 

6.  Dn  débiteur  insolvable,  mais  de  bonne  foi.  —  Principes. 

7.  Loi  des  Douze  Tables.  Réflexions  à  ce  sujet.  —  Ancienne  loi  norwé 

gienne. 

3.  Lois  les  plus  sages  à  cel  égard  :  Egypte,  —  Athènes,  —  Béotie,  —  Zoro- 
astre  ;  —  les  Goths,  —  Théodorie;  —  lois  modernes.  —  Linguet  cité, 
9.  Falsification  des  titres  de  propriété  par  les  officiers  publics. 


La  destruction  et  le  ravage  des  propriétés  par  l’action  d’une 
mine,  par  une  inondation  occasionnée  volontairement  et  iï  au- 


(1)  Jousse,  III,  p.  658-666, 

(8)  H  faut  y  ajouter  un  capitulaire  de  Charlemagne  ;  Panis  gravissimis 
jubetur  interfîcio.  (Copit.  Car.  Magn.,  1.  Vil,  264,  345.)  — Cf.,  pour  le  droit 
germanique  eu  général  et  aux  différentes  époques,  concernant  le  délit  d’in* 
cendie,  RossaiaT,  op.  cit.,  I.  Il,  p.  135. 
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duleusement,  sont  assimilés  avec  raison  à  l'incendie.  et  punis 
d’une  manière  analogue. 

Il  y  a  un  degré  de  préjudice  dans  les  contrats  qui  ne  peut 
être  regardé  comme  un  délit  de  la  part  de  celui  qui  en  profite. 
Il  y  aurait  plus  d’inconvénients  à  surveiller  de  t ro i >  près  les 
opérations  de  cette  nature  qu'à  leur  laisser  la  plus  grande  li¬ 
berté.  Comment  d’ailleurs,  à  moins  de  tromperie  évidente  et 
grave,,  établir  que  celui  qui  se  plaint  d’avoir  été  lésé  dans  un 
marché  l’a  été  d’une  manière  frauduleuse?  Celui  qui  fait  une 
lionne  affaire  ne  le  sait  pas  toujours  lui-même  au  moment  du 
contrat,  lit  encore,  bien  qu'il  le  sut,  ne  peut-il  pas  supposer  que 
son  vendeur  ou  son  acheteur,  lui  aussi,  a  de  bonnes  raisons  d’a 
gîr  ainsi?  qu’il  trouve  lui-même  son  compte  à  payer  ou  à  vendre 
comme  il  le  fait?  La  liberté  des  transactions  doit  donc  être  très 


grande;  chacun  est  censé  connaître  la  valeur  de  sa  chose  et 
celle  de  l’argent. 


11  y  a  deux  sortes  de  tromperies  :  F  une  négative,  qui  con¬ 
siste  à  11e  pas  révéler  les  vices  de  la  chose  vendue,  sans,  du 
reste,  rien  faire  pour  les  dissimuler  ou  les  cacher;  l’autre  posi¬ 
tive,  qui  n’a  lieu  qu’autant  que  l’on  vicie  soi-même  la  chose  en 
la  falsifiant',  ou  qu’ou  emploie  des  moyens  propres  à  tromper 
1  attention  et  la  prudence  ordinaire  des  acheteurs,  il  peut  arri¬ 
ver,  dans  la  première  espèce  de  tromperie,  que  le  vice  de  la 
chose  soit  manifeste  ou  qu’il  puisse  être  si  facilement  découvert 
par  l’examen  le  plus  ordinaire,  que  celui  qui  s'y  laisse  prendre 
se  trompe  pour  ainsi  dire  lui-même.  J1  est  cependant  vrai  de 
dire  qu’avec  plus  d’équité  ie  vendeur  aurait  fait  remarquer  à 
Facheteur  ce  qui  lui  échappait,  ou  qu’il  aurait  tout  au  moins 
proportionné  le  prix  de  sa  chose  à  la  valeur  réelle.  S  il  n’a  fait 
ni  l’un  ni  l’autre,  il  a  manqué  à  l'honnêteté;  et  si  le  préjudice 
occasionné  de  cette  manière  est  considérable,  il  est  naturel,  il 
est  juste  qu'il  y  ait  réparation.  Une  peine  ne  serait  point  dépla¬ 
cée  ;  maison  peut  se  contenter  de  l'échec  porté  à  la  considéra¬ 
tion  du  vendeur  (1  (  par  le  fait  seul  qu’il  a  souffert  qu’on  se 
trompât,  même  grossièrement,  sur  la  valeur  de  sa  chose. 


ig)  Dans  un  contrat,  tes  deux  parties  sont  vendeuses  ;  chacune  d’eJles 
aliène  ce  qu’elle  donne  en  échange.  Les  principes  qui  précèdent  s’appliquent 
donc  à  celui  qui,  sciemment,  donnerait  en  paiement  un  écu  d'étaiiu  pour 
un  écu  d’argent. 
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L'usage  de  faux  poids,  de  fausses  mesures,  la  supposition  du 
fausses  pièces,  la  suppression  des  articles  d'un  acte,  l’insertion 
d’articles  non  convenus,  la  contrefaçon  d’une  signature,  celle 
du  sceau  d'un  magistrat,  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie, 
ut  tous  les  délits  analogues,  en  uu  mot,  étaient  punis  en  Egypte 
delà  perte  des  deux  poings  (I). 

Ce  genre  de  fraude  est  réprimé  en  Perse  par  des  mesures  plus 
sévères  encore.  «  Le  vendeur,  lorsqu’il  y  a  des  défauts  à  sa  mar¬ 
chandise  ou  qu'il  y  manque  quelque  chose,  est  toujours  obligé 
de  la  reprendre  s'il  n  eu  est  pas  payé.  Il  aurait  beau  dire,  si 
c’est  une  étoffe,  quon  l'a  coupée,  il  ne  serait  pas  écouté.  Ceux 
qui  vendent  à  faux  poids  sont  condamnés  à  la  kangue,  espèce 
de  pilori  ambulant;  les  rôtisseurs  embrochés  et  rôtis,  les  bou¬ 
langers  jetés  dans  un  four  ardent,  lorsque  les  nus  ou  les  autres 
vendent  au-dessus  du  taux  fixé  ou  à  faux  poids  »  (2). 

La  friponnerie  et  l’usure  sont  traitées  moins  sévèrement  par 
les  lois  de  Manou  que  le  vol  ;  mais  le  stellionataire  y  est  traité 
comme  le  voleur.  Ces  mêmes  lois  fixent  déjà  l’intérêt  légal  à 
cinq  pour  cent.  L’anatocisme,  ou  l'intérêt  désintérêts,  y  est  dé¬ 
fendu,  même  l’intérêt  simple,  lorsque  le  prêt  est  fait  à  un 
malheureux.  La  négation  en  justice  d’une  dette  est  punie  d’une 
amende  de  dix  pour  cent.  Si  la  dette  est  reconnue,  mais  de¬ 
vant  les  tribunaux  seulement,  comme  c’est  déjà  un  tort  d'a¬ 
voir  nié  jusque  là,  l'amende  est  de  cinq  pour  cent. 

La  contrefaçon  d’une  œuvre  littéraire,  artielle,  industrielle 
ts’il  y  a  brevet  d'invention},  est  une  sorte  de  moins-vaine,  une 
dépréciation  qu’ou  fait  subir  à  l'œuvre  originale,  en  concurrence 
de  laquelle  on  en  met  une  autre  pareille  dans  le  commerce,  il 
faut  donc,  pour  qu’il  y  ait  délit  de  contrefaçon  ;  1°  qu’il  y  ait 
reproduction  de  l'cedvre,  "2“  que  cette  reproduction  soit  faite 
dam  un  but  matériellement  intéressé  ,  3°  qu'il  y  ait  atteinte 
portée  sciemment  aux  droits  du  propriétaire  ou  de  l’auteur. 

La  première  condition  est  évidente.  La  seconde  n’est,  pas 
moins  nécessaire,  car  si  le  contrefacteur  n'avait  d’autre  inten¬ 
tion  que  d’exercer  son  habileté  en  reproduisant  une  couvre  d'art 
pour  sou  compte  personnel,  il  y  aurait  imitation  sans  contrefa¬ 
çon.  La  troisième  condition  n’a  rien  de  particulier  à  l’espèce; 


(tj  Ljkjd i,  §  "S. 

I2l  CiiahDIM,  Voijay.  et»  Perte,  t.  VI,  p.  302,  31  i. 
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elle  est  commune  à  tous  les  les  délits  :  il  faut  vouloir  faire  le 
mal  pour  être  punissable;  mais  il  suffît  de  le  faire,  sans  le  vou¬ 
loir,  pour  être  encore  tenu  de  dommages-intérêts. 

Les  commercants  sont  justement  astreints  à  la  tenue  de  re¬ 
gistres  qui  soient  une  preuve  de  leur  conduite,  et  qui  établissent 
journellement  leur  situation.  Pour  eu  s -mêmes  cette  précaution 
serait  déjà  prudente;  elle  est  nécessaire  pour  la  garantie  des 
droits  d'autrui,  pour  1  établissement  et  la  sécurité  du  crédit, 
pour  faciliter  et  agrandir  le  mouvement  des  a  lia  ires.  Liés  qu’uue 
fois  donc  ils  existent  de  parla  loi,  dès  qu’ils  sont  un  titre  pour 
et  contre  les  intéressés,  ils  doivent  être  tenus  fidèlement.  11* 
peuvent  l'être  mal  par  négligence  ou  par  fraude.  La  négli¬ 
gence,  si  elle  est  grave  surtout,  n'est  déjà  plus  innocente  ici, 
puisque  l'exactitude  est  une  obligation  positive  justement  im¬ 
posée  par  la  loi.  La  culpabilité-  est  plus  grande  encore  si  l'incu¬ 
rie,  l’omission,  devient  un  calcul.  A  plus  forte  raison  si  des 
faits  mensongers  sont  mis  à  la  place  de  la  vérité,  et  si  des  laits 
vrais  sont  dénaturés  dans  une  intention  coupable. 

De  pareilles  infidélités  sont  le  prélude  ordinaire  des  banque¬ 
routes  frauduleuses. 

Un  débiteur,  fut-il  commerçant,  qui  devient  insolvable  par 
accident,  faute  d’habileté  même,  mais  qui  n’a  point  agi  frau¬ 
duleusement,  n’est  tenu  qu’au  paiement,  mais  non  à  la  peine. 
U  n’est  pas  coupable,  il  n’est  que  malheureux.  Tout  moyen  em¬ 
ployé  contre  lui  à  titre  ne  peine,  et  sans  que  le  créancier  puisse 
s’y  recouvrer,  est  donc  injuste. 

La  loi  romaine,  qui  ne  distingue  pas  assez  entre  le  débiteur 
malheureux  et  le  débiteur  de  mauvaise  foi,  était  trop  dure 
lorsqu’elle  ravissait  la  liberté  au  débiteur  en  général  (  i  ,  Elle 
était  féroce  s'il  est  vrai  qu’elle  soit  jamais  allée  jusqu’à  donner 
la  vie  du  débiteur  au  créancier  2  > . 


(1)  V.  les  formalités  qui  avaient  lieu  à  ce  sujet,  Hotman,  Ad  ley.  XII 
Tabul.,  fol.  369. 

(3  V.  sur  ce  sujet  ;  Qüiktilusn,  Instit.  oral.,  lll,  6;  Aulo-Gellï,  Soct. 
ntt.,  XX,  1  ;  Téhtüu.,  Apoloyet.,  4.  —  Cr,  Bynkersho£k,  Observât.,  I,  I,  et 
defa  érudit  or,  Lips.,  févr.  1710,  p.  7S;  M.  Michelet,  Wst.  rom.,  I,  p.  154- 
157,  343-357,  2«  édit,  üo  témoignai  de  Deny.s  d’Halicarnasse  fait  juste¬ 
ment  présumer  que  la  loi  des  Douze  Tables  relative  au  partage  du  corps 
même  d’un  débiteur  insolvable  entre  ses  créanciers  n’a  jamais  reçu  d’exé- 
cuiiort.  Ce  droit,  dit  l’ historien ,  était  consacré  textuellement  par  la  loi; 
mais  il  ne  lut  jamais  exercé  :  xn  toûto  piv  ::  xai  tî  ai/tffrx  ïvtvofiiôvo, 
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Mais  alors  même  qu'on  admettrait,  avec  plusieurs  savants  de 
nos  jours,  que  le  texte  de  la  loi  des  Douze  Tables,  interprété 
d’après  Denys  «FHalir amasse,  ne  permet  pas  de  penser  que  les 
coeréancieis  romains  fussent  assez  barbares  pour  mettre  à  mort 
leur  débiteur  commun  et  s’en  partager  les  membres  palpitants, 
cette  loi,  si  remarquable  à  d'autres  égards,  serait  encore  d’une 
extrême  dureté  ;  l'àpreté  des  créanciers  y  est  tout  à  la  fois  mo¬ 
dérée  et  satisfaite  jusqu  a  la  cruauté  la  plus  impitoyable,  puis¬ 
qu'ils  devaient  nourrir  le  débiteur  qu'ils  tenaient  enchaîné,  en 
lui  donnant  au  moins  une  livre  de  farine  par  jour,  pendant  un 
certain  temps,  passé  lequel  ils  pouvaient  le  vendre  comme  es¬ 
clave  ou  le  faire  mourir.  Peu  importe  que  le  droit  horrible  de 
s’en  partager  les  membres  n’ait  pas  reçu  d’application,  grâce 
sans  doute  à  l’inutilité  plus  encore  qu'à  l'inhumanité  d’une 
semblable  action,  il  n’en  est  pas  moins  proclamé. 

Faut- il  s'en  étonner  beaucoup,  quand  on  sait  que  le  débiteur 
insolvable  pouvait  devenir  l'esclave  du  créancier,  et  que  le 
créancier  avait,  à  titre  de  maître,  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
son  débiteur  devenu  son  esclave?  La  logique  n’a  même  pas  be¬ 
soin  des  passions  humaines  pour  aboutir  ici  à  une  conséquence 
que  nos  mœurs  modernes  repoussent  énergiquement.  -Après 
tout,  si  ce  droit  extrême  n'était  pas  accordé  par  la  loi  de  l'an¬ 
cienne  Rome,  il  parait  l’avoir  été  par  une  loi  de  Norvège  i  1  ). 

Les  lois  les  plus  sages  à  cet  égard  sont  celles  qui  ont  su 
prendre  les  débiteurs  par  des  sentiments  d'honneur  ou  de  piété 
liliale,  ou  qui  se  sont  contentées  de  faire  saisir  les  biens.  En 
Egypte,  on  donnait  une  momie  pour  gage,  mais  c'étaient  les 
restes  d'un  père,  et  l’opinion  faisait  une  loi  impérieuse  de  re¬ 
tirer  ces  précieux  gages.  Les  biens  seuls,  au  reste,  répondaient 
des  dettes  (2). 

Une  ancienne  loi  d'Athènes  adjugeait  aussi  le  débiteur  au 


àX).  cuti  xï’i  tto te  tyeyovei,  t.  Il,  p,  70,  trad,  ir,  de  Gros.  —  Lift- 

guet,  dans  sa  Théorie  du  droit  civil,  se  fondant  sur  Quintilien,  Aulu-Gelle 
et  Tortullion,  croit  non  seulement  que  les  créanciers  se  partageaient  le 
corps  de  leur  malheureux  débiteur,  mais  encore  qu'ils  le  mangeaient. 
Yoy.  ch.  16,  p.  188,  uouv,  édit.  C’est  conséquent  :  à  quoi  bon,  en  effet,  se  le 
partager  pour  n'en  rien  retirer?  Mais  cette  conséquence  est  elle-même  la 
plus  forte  raison  contre  le  principe. 

(I  G  ri  mit,  op.  cit.,  p.  617,  Le: x  Italie.,  61.  V.  Qzakam,  la  Germaine  arunt 
le  christianisme. 

(4)  Diodoh.,  II,  5. 
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créancier;  mais  elle  eut  le  même  sort  que  la  disposition  cruelle 
des  Douze  Tables  ;  Solon  l’abolit  (i).  Le  législateur  athénien 
alla  plus  loin  que  celui  de  Home  :  il  ne  voulut  pas  que  le  débi¬ 
teur  insolvable  perdit  sa  liberté  ou  fût  puni  d’une  peine  corpo- 
relle  (2).  Malheureusement  cette  sage  disposition  ne  fut  pas  de 
longue  durée,  car  nous  voyons  même  le  fils  condamné  aux  fers 
pour  les  dettes  de  son  père  (3). 

Les  Béotiens  faisaient  asseoir  le  débiteur  insolvable  sur  la 
place  publique,  et  Lui  mettaient  un  panier  à  la  bouche,  le  li¬ 
vrant  dans  cet  état  à  la  dérision  de  la  populace.  C'était,  dit  Ales¬ 
sandro  Alessandri,  le  comble  de  l’ignominie  (4). 

Suivant  le  même  auteur,  si  au  bout  d'un  délai  donné  le  de¬ 
biteur  ne  payait  pas,  les  Indiens  lui  coupaient  le  poing,  lui  cre¬ 
vaient  un  œil  ensuite,  et  le  livraient  au  dernier  supplice. 

Zoroastre  ne  lût  guère  moins  cruel  :  il  condamna  le  débi¬ 
teur  insolvable,  pour  le  même  délit  ou  le  même  malheur,  à  la 
flagellation.  On  devait  administrer  autant  de  coups  qu’il  y  avait 
d’années  à  passer  dans  l’asile  de  i’inforti  me  et  des  ténèbres  :  trois 
cents  si  Ton  reniait  une  dette,  six  cents  si  l'on  ne  tenait  pas  su 
promesse  (5).  Aujourd’hui,  la  condition  du  débiteur  persan 
n’est  guère  meilleure  légalement  ;  «  SL  par  malice  ou  par  im¬ 
puissance,  il  ne  paie  pas,  il  est  livré  au  créancier,  qui  peut  en 
faire  ce  qu’il  veut  (pourvu  qu’il  ne  le  tue  ni  ne  l’estropie),  par 
exemple,  le  vendre,  lui,  sa  femme  et  ses  enfants.  Mais  le  cas 
est  rare.  En  plus  de  onze  ans,  Chardin  n’en  a  vu  qu'un  seul 
exemple  (6) . 

Une  coutume  analogue  à  celle  des  Egyptiens  semble  avoir 
existé  chez  les  Goths.  Il  paraîtrait  qu'avant  Théodoric  (493- 
52  ü)  ou  laissait  aux  créanciers  le  droit  de  s’opposer  à  ce  que 
leurs  débiteurs  reçussent  la  sépulture  par  les  soins  de  leurs 
enfants,  puisque  Théodoric  abolit  cet  usage  impie  (7). 


(1)  Plctarq.  et  Diog.  de  Làert,  dans  la  J  ie  de  Soi  on:  Diod.,  U,  3. 

(2)  Diod.,  ibid. 

(3)  Cormkl,  Nef.,  in  Vit  a  Cimonis;  Valér.  Maxih.,  V,  4. 

(4)  Géniales  t lies ,  t.  Il,  p.  546. 

(5)  Vendu/. -Sade,  p.  289-290. 

(6)  Ch  a  rd.,  Voy.  en  Perse,  t.  VI,  p,  277. 

(7)  Leg.  bar  b I,  p.  10,  col.  1.  «  Si  tpiis  autem  sepeliri  mortiium  quasi 
debitorem  suum  adserens,  prohibuerit,  hooestiores  bonomm  suorum  par¬ 
tent  tertiam  perdant,  el  in  quinquennale  exilium  dirigautur;  hnmiliores, 
cæsi  fustibus,  perpetui  exiliî  damnurn,  susti néant.  » 
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Nos  lois  moil ornes  sont  beaucoup  moins  dures  à  regard  des 
créanciers  que  celles  dns  anciens;  mais  elles  offensent  encore 
l'humanité,  le  bon  sens  et  les  premiers  principes  de  Fécononiie 
politique  lorsqu’elles  permettent  la  contrainte  par  corps  contre 
le  débiteur  réellement  insolvable  et  de  bonne  foi,  11  serait  de 
mauvaise  foi,  que  s’il  est  réellement  insolvable,  Y  incarcération 
est  encore  une  peine  qui  ,  tout  en  étant  méritée  ,  n’est  guère 
utile,  cl  ressemble  beaucoup  à  la  vengeance.  Il  serait  plus  ra¬ 
tionnel,  à  coup  sùr,  de  prononcer  en  pareil  cas  une  sorte  de 
servitude  temporaire.  Füangieri  (!},  Linguet  (2),  et  beaucoup 
d'auüvs  depuis,  ont  fait  ressortir  l’absurde  iniquité  de  l'empri¬ 
sonnement  pour  dettes.  On  nous  pardonnera  de  reproduire  ici 
les  raisons  du  célèbre  avocat  français, 

Ù- 

1!  observe  un  peu  abusivement  que  notre  contrainte  par  corps 
répond  à  l’esclavage  pour  cause  d’insolvabilité;  mais  que  l'em¬ 
prisonnement  pour  dettes  a  ses  dangers  pour  le  débiteur  et  pour 
le  créancier;  que  l'esclavage  pour  cause  d'insolvabilité  était 
beaucoup  plus  raisonnable  et  plus  utile  que  l'emprisonnement, 
malgré  les  adoucissements  qu’on  a  cru  apporter  à  la  sévérité  de 
cette  mesure,  adoucissements  qui  ne  tournent  qu’au  profit  soit 
de  la  cupidité  inhumaine  du  créancier,  soit  de  la  mauvaise  foi 
du  débiteur  en  état  de  payer,  sans  profit  pour  le  pauvre,  et 
sans  avantage  pour  le  commerce.  Il  donne  un  exemple  frap¬ 
pant  des  abus  auxquels  peut  conduire  l’espèce  de  garantie 
donnée  au  débiteur  par  la  loi,  de  u’êtrc  pas  saisi  dans  snn  do¬ 
micile  :  «  Dans  une  ville  de  province  où  j’étais,  dit-il,  un  cor- 
donuier  avait  été  condamné  par  corps  au  paiement  d  une 
somme  assez  légère  ;  mais  les  frais  de  poursuite  et  les  intérêts 
l  avaient  fort  grossie.  Depuis  longtemps  il  ne  sortait  plus,  et  son 
insolvabilité  ne  diminuait  pas.  On  avait  vendu  ses  meubles, 
c’est-à-dire  un  peu  de  paille  pourrie  sur  laquelle  il  couchait;  il 
avait  lui-même  vécu  du  reste.  Heureusement  il  était  veuf,  et 
n’avait  personne  à  qui  faire  partager  sa  misère  qu’une  petite 
fille  de  six  ans.  Tous  les  joui-,  à  midi,  cette  enfant  sortait  de¬ 
mi-nue  avec  un  pot  cassé  à  la  main;  elle  se  rendait  dans  une 
maison  un  peu  éloignée,  maïs  à  la  vue  de  celle  de  son  père; 
elle  en  rapportait  lentement  un  peu  de  soupe  qu’on  lui  donnait 


(H  Science  de  la  légidat,,  Uv.  lit,  pari.  u.  c.  3. 
fi j  ÀRttnfes  polit 1,1*  p*  8U. 
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par  charité .  i.e  malheureux,  inquiet  pour  son  enfant  et  pour 
son  dîner ?  restait  fixé  sur  sa  porte.  11  suivait  l  une  et  l’autre  des 
yeux  pendant  tout  le  trajet,  et  n*1  quittait  son  poste  que  quand 
rentrée  du  convoi  le  rassurait  au  moins,  pour  ce  jour-là,  contre 
la  crainte  de  la  famine.  Il  avait  affaire  à  un  créancier  riche  et 
encore  plus  impitoyable.  Cet  homme  se  croyait  outragé  par  la 
sécurité  de  son  débiteur.  11  trouvait  son  honneur  intéressé  à  la 
détruire,  et,  par  vengeance  encore  plus  que  par  avarice,  il 
pressait  vivement  ses  huissiers  de  lui  donner  satisfaction.  Un 
d’entre  eux  s’aperçut  du  manège  de  .•'enfant  cl  de  la  porte  :  ce 
fut  sur  cette  observation  qu’il  fonda  le  succès  de  sou  stratagème. 
Le  lendemain,  la  petite  fille,  revenant  avec  son  fardeau,  fut 
saisie  au  milieu  de  la  rue  par  un  reçois  déguisé,  la  soupe  ren¬ 
versée,  et  l’enfant  cruellement  battue.  Le  père,  à  ce  spectacle, 
oublie  tout.  11  vole  au  secours  de  ce  qu’il  a d< *  plus  cher  au  monde . 
Il  i  davait  pas  fait  quatre  pas,  qu’il  fut  saisi  par  une  troupe  qui 
observait  tous  scs  mouvements.  Ou  l’enferma  eu  prison,  où  il 
périt  au  bout  de  quatre  mois  de  misère  et  de  désespoir.  Son  en¬ 
fant  était  morte  avant  lui  à  l'hôpital. 

«  Voilà,  ajoute  le  narrateur,  un  trait  sur  mille  de  l’adresse  avec 
laquelle  les  bas  officiers  de  la  justice  se  jouent  des  ménage¬ 
ments  qu’elle  voudrait  avoir  pour  les  malheureux.  Après  l’ex¬ 
pédient  indiqué  par  les  Douze  Tables,  je  ne  crois  pas  qu’on 
puisse  en  imaginer  un  plus  atroce  que  celui-là.  C’est  un  abus 
criant  des  droits  de  la  nature  :  c’est  un  outrage  fait  à  la  police. 
Car,  enfin,  il  était  contre  le  bon  ordre  de  maltraiter  u ne  enfant 
très  innocente  à  tous  égards  ;  et  remarquez  qu’on  nVn  serait 
pas  venu  à  cette  extrémité  si  I  on  n’avait  été  bien  sur  de  la 
tendresse  du  père  :  de  sorte  que  sa  sensibilité  même,  la  bonté 
t le  cœur  qu'il  conservait  au  milieu  de  sa  misère,  était  le  piège 
qu’on  lui  préparait  pour  achever  sa  ruine.  Il  n  y  a  qu  un 
pauvre  dénia:  de  tout  contre  qui  l’on  pût  en  faire  usage,  et  qui 
pût  s'y  laisser  prendre  »  (t  ). 

Si  la  falsification  des  contrats,  des  titres,  des  livres  de  com¬ 
merce  est  déjà  très  punissable  delà  part  des  particuliers,  com¬ 
bien  n'est-elle  pas  plus  répréhensible  encore  lorsqu’elle  est 
lVr livre  d’officiers  publics,  revêtus  d’un  caractère,  entourés 
d’une  protection  qui  commandent  la  coufianceaux  particuliers  ! 


(1)  I,i  n  .  :  .  T,  Théorie  * !<’<  /ois  <  iri/es,  t.  V,  nouv.  édit.,  Ji.  258  et  suiv. 
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Il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  si  les  lois  des  peuples  civilisés, 
chez  lesquels  existent  ces  sortes  d'emplois,  ont  puni  plus  ou 
moins  rigoureusement  les  infidélités  de  ce  genre.  Par  malheur, 
les  agents  du  pouvoir,  d'un  pouvoir  despotique  individuel  ou 
collectif,  n’ont  été  que  trop  souvent  épargnés  par  leur  maître 
lorsqu’ils  semblaient  servir  ses  intérêts  au  préjudice  de  ceux 
des  sujets.  Les  iniquités  de  ce  genre ,  pour  peu  qu’elles  pro¬ 
fitent  au  trésor  du  peuple  ou  du  prince,  tout  en  servant  la 
fortune  des  Verrès  de  tout  genre,  semblent  être  très  ordinaires 
chez  tous  les  peuples  régis  despotiquement  (1).  Il  ne  peut 
guère  en  être  différemment.  La  concussion  y  est  plus  facile  en¬ 
core  que  lepéculat;  elle  y  est  donc  pins  ordinaire,  quoique  le 
crime  de  péculat  y  soit  plus  fréquemment  puni.  Cette  dernière 
différence  tient  à  ce  que  le  peuple  n’a  ni  le  courage  ni  la  force 
de  se  défendre  :  i  l  craint,  pour  de  bonnes  raisons,  qu’en  se  plai¬ 
gnant  des  rapines  du  fisc  il  ne  soit  d’abord  condamné  pour 
l’avoir  fait,  et  que  sa  position  ne  devienne  mille  fois  plus  into¬ 
lérable  encore. 

On  pourrait  étendre  beaucoup  ce  chapitre,  y  faire  entrer  les 
principales  dispositions  législatives  sur  les  faux  de  toute  na¬ 
ture  en  tant  qu’ils  portent  atteinte  à  la  propriété  ,  l'abus  de 
confiance,  l’infidélité,  l’usure,  les  jeux  prohibés,  la  banque¬ 
route  frauduleuse,  le  steliionat,  etc.  (2).  Tous  ces  détails  nous 
en  trameraient  trop  loin. 


(1)  Voir,  entre  autres  ouvrages  sur  ce  sujet,  Essai  sur  le  gouvernement 
paternel  et  les  mystères  fie  f  Autriche f  par  Michel  Kubrakievicz,  ancien 

fonctionnaire  de  Gallicie,  ch.  VIII,  X  et  jmsim.  —  V.  aussi  les  Mystères 
de  la  Russie,  et  la  Russie  par  Ccstine. 

(2)  On  peut  consulter  sur  ces  sujets  divers  :  pour  l’ancienne  législation 
française,  Lavbrdy,  p.  eux,  249,  257;  cliii,  263;  clev-clx,  264;  —  pour 
la  législation  anglaise,  Stephes,  Summary  etc.,  c.  XV,  où  se  trouvent  spé¬ 
cifiés  tons  les  délits  contre  la  propriété,  et  les  peines  dont  ils  sont  frappés  ; 
—  pour  la  législation  allemande,  Rqsshirt,  t.  H,  p.  275-334;  t.  lü, 

p.  1-68. 


i  -■»(  I 


DELITS  CONTRE  LA  PROPRIETE 


CHAPITRE  V 


Atteintes  indirectes  u  in  propriété;  sn/j/ire.ssiun  d'état ,  etc 


SOMMAIRE. 

).  Ces  atteintes  ont  lieu  par  l'usurpation  on  la  suppression  îles  rapports  de 
famille. 

<i.  Plusieurs  délits  dans  les  actes  de  celte  nature, 
a.  Dispositions  de  la  loi  romaine,  —  de  l'ancienne  loi  française. 

4.  Usurpation  d’un  nom  étranger. 

5.  Abolition  de  titres  de  propriété. 


Supposer  un  héritier  à  qui  n’en  a  pas,  supprimer  cdui  qu'il 
peut  avoir,  changer  les  rapports  de  paternité  et  de  filiation  par 
la  suppression  et  par  la  supposition  de  part  tout  à  lu  fois,  c’est 
aussi  porter  atteinte  à  la  fortune  <le  ceux  qui  auraient  îles 
droits  à  une  succession  collatérale,  à  la  jouissance  des  biens  de 
leurs  enfants ,  aux  avantages  matériels  résultant  d’une  nais¬ 
sance  plutôt  que  d’une  autre. 

Il  y  a  le  plus  souvent  deux  crimes  dans  ces  sortes  de  manœu¬ 
vres  :  l'un  contre  la  personne,  l’autre  contre  la  fortune;  l'en¬ 
fant  qu'on  soustrait  eu  souffre  presque  toujours  sous  tous  les 
rapports.  IL  y  a,  d’ailleurs,  deux  droits  qui  peuvent  être  violés 
en  meme  temps,  dans  deux  ou  plusieurs  personnes,  abstraction 
faite  des  biens  ;  le  droit  des  parents  et  celui  de  l'enfant.  Si  la 
suppression  ou  le  changement  de  I  V' tut  civil  d'un  enfant  s'opère 
par  une  fausse  déclaration  à  l’officier  de  l’état  civil,  par  l’alté¬ 
ration  des  registres  où  sont  consigna  -  les  mariages,  les  nais¬ 
sances  et  les  morts,  il  y  a  là  un  troisième  défit,  un  délit  de 
faux  qui  peut  être  aggravé  par  un  abus  de  confiance.  Si  cotte 
infidélité  est  connue  de  l’officier  de  l’état  civil,  s’il  y  prend  une 
part  quelconque ,  le  crime  est  plus  grave  encore  en  ce  qni  le 
concerne. 

C’est  surtout  à  titre  de  défit  contre  les  personnes  que  la  sup¬ 
pression  et  la  substitution  de  part  ont  été  punies  :  la  loi  ro¬ 
maine  y  voyait  un  faux  digne  du  dernier  supplice  (  1),  l/ancien 
droit  criminel  de  la  France  s’écarta  doublement  de  celui  de 


1'  Pauli  Sentent,,  De  liberis  agmsc.,  liv.  H.  t.  34,  §  9. 
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[Ifime  en  ce  («tint  :  le  délit  n’était  pas  imprescriptible  ;  la 
peine ,  laissée  à  l'arbitraire  du  juge,  consistait  généralement 
dans  l’amende  et  le  bannissement  perpétuel  (1)* 

C'est  encore  une  atteinte  indirecte  à  la  propriété  que  de 
s'emparer  d’un  nom  dont  on  peut  amoindrir  l’éclat  et  les  avau- 
luges,  en  l’exploitant  avec  peu  de  délicatesse.  Le  délit  touche 
aussi,  comme  on  voit,  à  l'honneur  de  celui  qui  porte  légitime¬ 
ment  ce  nom. 

Une  dernière  atteinte  indirecte  à  la  propriété,  c’est,  la  des¬ 
truction  volontaire  des  titres  sur  lesquels  elle  se  fonde,  quelle 
soit  mobilière  ou  immobilière.  Un  titre  est  censé  détruit  lors¬ 
qu’il  ne  peut  plus  servir  à  sa  destination  légale. 


CHAPITRE  VI. 

% 


Entraves  à  i  n  quisition,  h  h.  ronsermtion,  h  ta  jouissance,  à  la  disposition 
des  tiens .  en  général  a  /‘exercice  du  droit  de  devenir  propriétaire  et 
de  disposer  légalement  de  sa  chose .  *—  De  l’usure . 


SOMMAIRE. 

1.  Entraves  apportées  la  liberté  des  ventes,  des  enchères,  etc. 

2.  Divulgation  d’un  secret  de  fabrique. 

3.  Coalition,  concurrence,  monopole. 

4.  De  l’usure. 

L’entrave  apportée  à  la  liberté  des  enchères  ;  une  concur¬ 
rence  frauduleuse  •  des  manœuvres  propres  à  dégoûter  de  la 
propriété  et  à  l'avilir,  comme,  par  exemple,  de  répandre  le 
bruit  parmi  des  populations  ignorantes  et  superstitieuses  qu’une 
maison  est  infestée  par  le  sabbat  ou  par  des  revenants  ('2)  ;  l’ac¬ 
tion  d  enlever  méchamment  des  afli elles  destinées  à  donner 
plus  de  publicité  à  un  projet  de  vente  ;  l’altération  fraudu¬ 
leuse  de  ces  affiches,  soit  par  addition,  soit  par  suppression  ou 
changement,  sont  autant  de  manières  de  léser  les  droits  réels 
d’autrui. 

(I)  Jousse,  t.  IV,  p.  14$;  Mur.  oe  Vougl.,  p.  $68;  Dibet,  157  bis.  La 
loi  espagnole  prononce  l’exil  contr  e  la  femme  coupable  de  supposition  de 
part  [porto  fingido);  Àsso  y  Manuel,  op.  cit. 

(î)  Ce  délit  est  encore  sérieux  dans  beaucoup  de  pays  de  l'Europe  et 
dans  plus  d’une  localité  de  la  France. 
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Il  faul  rangep  dans  la  même  catégorie  la  communication,  à 
pins  forte  raison  la  divulgation  d'un  secret  de  fabrique.  L’em¬ 
bauchage  des  ouvriers  pour  l'étranger  ne  nous  semble  pas  ren¬ 
trer  dans  le  cadre  du  droit  pénal.  I  n  ouvrier  qui  n’a  point  pris 
d’engagement  contraire  est  libre  de  quitter  son  patron ,  son 
pays  même,  quand  il  y  trouve  son  avantage.  Le  fait  est  peu 
délicat»  peu  patriotique»  sans  doute,  mais  il  ne  contient  rien 
d’opposé  au  droit  strict.  Le  délit,  s'il  existait,  serait  plutôt  pu¬ 
blic  que  privé.  Mais  encore  l’Etat  a-t-il  bien  le  droit  d’empêcher 
les  particuliers  de  sortir  du  pays  pour  chercher  au  dehors  des 
moyens  de  fortune  plus  sûrs  ou  plus  considérables  ?  Cette  thèse 
se  soutiendrait  à  peine  .  alors  même  que  l’Etat  se  chargerait 
formellement  de  nourrir  d’une  manière  très  convenable,  suivant 
les  besoins  et  les  goûts  de  leur  condition,  tous  ceux  qui  tombe¬ 
raient  dans  la  misère.  N’a-t  on  pas,  d’ailleurs,  le  droit  de  sortir 
de  sa  condition  par  l’accroissement  indéfini  de  sa  fortune? 

C’est  en  partant  d’un  principe  analogue  qu'il  faut  résoudre 
la  question  des  coalitions ,  celles  de  la  concurrence  et  du  mono¬ 
pole. 

Il  est  certain  que  des  entrepreneurs  d’industrie  ont  le  droit 
d’y  renoncer  s’ils  n’y  trouvent  pas  leur  avantage,  et  même  si, 
L’y  trouvant,  ils  n’en  sont  pas  satisfaits.  Or,  ils  ne  font  pas  autre 
chose  en  plaçant  les  acheteurs  dans  la  nécessité  de  se  passer  de 
leur  marchandise  ou  de  la  payer  plus  cher.  Ils  leur  disent,  au 
fond:  Ou  payez  davantage,  on  je  ne  produis  plus.  Mais  ils  nont 
droit  cependant  de  tenir  un  pareil  langage  qu’au! ant  qu’ils  ne 
sont  point  protégés  contre  la  concurrence  du  dehors  ou  du  de¬ 
dans;  cette  protection  acceptée  équivaut»  de  leur  part,  à  l’obli¬ 
gation  de  n  en  point  profiter  pour  faire  un  bénéfice  dont  la 
mesure  exorbitante  ne  serait  due  qu’à  la  protection  même  ;  le 
fabricant  n’est  pas  protégé  pour  lui  seul,  il  l’est  surtout  pour 
le  pays  ;  du  moment  donc  où  cette  protection  tourne  contre  le 
pays  (et  il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  le  bénéfice  est  exces¬ 
sif)  (t),  elle  devient  illégitime.  Bans  la  protection,  la  concur¬ 
rence  surgirait  du  dedans  ou  du  dehors,  el  le  dilemme  des 
industriels  aurait  un  membre  de  plus;  et  ce  membre  serait 

!  I)  Il  peut  en  être  encore  de  même  lorsque  le  fabricant  se  ruine  faute 
d'ètre  stimulé  par  la  concurrence  :  scs  produits  peuvent  être  de  si  mau¬ 
vaise  qualité,  qu'ils  ne  soient  pins  recherchés.  La  protection  contribue  alors 
à  la  ruine  des  producteurs  et  des  consommateurs. 
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précisément  V alternative  que  choisirait  le  consommateur,  il 
s’adresserait  à  d'autres.  C'est  la  concurrence  qui  rétablit  le  ni¬ 
veau  naturel  du  prix  des  marchandises  et  des  salaires.  L'Etat 
doit  donc  la  protéger  entre  les  entrepreneurs  d’un  côté,  entre 
les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  île  l’autre. 

fl  doit  tolérer,  par  la  même  raison,  la  coalition  des  maîtres 
contre  les  ouvriers,  et  celle  des  ouvriers  contre  les  maîtres. 
Qu'il  protège  la  concurrence,  et  les  maîtres  qui  veulent  faire 
des  bénéfices  trop  considérables  aux  dépens  des  salariés  ver¬ 
ront  s’élever  des  entreprises  rivales  où  l’ouvrier  trouvera  plus 
d’équité.  Mais  pour  qu'une  concurrence  soit  possible,  il  faut 
qu  elle  n’ait  pas  à  redouter  une  chute  par  une  contre-concur¬ 
rence  qui  lui  serait  faite  après  des  sacrifices  considérables 
exigés  par  les  premiers  frais  d’établissement.  J1  y  a  ici  une  in¬ 
tervention  nécessaire  de  T  Etat  qui  met  les  maîtres  dans  l’alter¬ 
native  soit  de  maintenir  soit  de  hausser  leurs  salaires,  on,  s’ils 
ne  peuvent  continuer  leur  industrie  à  de  pareilles  conditions, 
de  l'abandonner,  et  de  ne  plus  la  reprendre  pour  ruiner  l'in¬ 
dustrie  rivale  qui  n’a  pas  craint  d'accepter  une  position  et  des 
charges  dont  les  premiers  n’avaient  pas  voulu.  i)c  cette  ma¬ 
nière  ou  évite  les  casse-cou  de  la  concurrence.  Elle  est  natu¬ 
relle  ,  c’est-à-dire  telle  précisément  que  tous  les  intérêts  en 
présence  le  comportent.  Si  elle  ne  l’était  pas,  si  elle  était  arti¬ 
ficielle  ou  frauduleuse,  elle  tomberait  légitimement  sous  l’action 
de  la  police  administrative. 

H  en  est  de  même  du  monopole  des  choses  de  première  né¬ 
cessité  et  qui  ne  pourraient  pas  être  facilement  produites  ou 
procurées  en  concurrence.  C’était  un  vrai  monopole  exercé  par 
les  grands  propriétaires  fondera  de  l’Angleterre  que  les  droits 
mis  sur  l'importation  des  céréales.  La  société  protège  toutes  les 
industries  :  elle  a  donc  le  droit  d’exiger  de  chacune  d'elles,  qui 
reçoit  des  bienfaits  de  toutes  les  autres,  de  ne  point  les  oppri¬ 
mer.  Le  monopoleur  serait  pillé  du  jour  où  l'autorité  ne  veille¬ 
rait  pas  sur  lui .  Mais  cette  protection  ne  peut  aller  jusqu’à  couvrir 
les  abus  :  la  société  veut  bien  que  chacun  de  scs  membres  s’en¬ 
richisse  par  son  travail ,  mais  elle  n’entend  pas  que  l’immense 
majorité  soit  spoliée  par  quelques-uns;  elle  veut  le  bien  de 
tous  :  c’est  assez  qu’elle  permette  que  ce  bien  varie  suivant  les 
mérites  divers;  elle  ne  peut  souffrir  que  l’inégalité  ait  en  prin¬ 
cipe  sa  raison  dans  des  actes  qui  ressemblent  plus  à  des  cous- 


1 5  4 


DELITS  CONTRE  LA  PROPRIÉTÉ. 


pirations  coupables  qu’à  des  spéculations  innocentes.  Or,  un 
monopole  puissamment  organisé  n'est  qu'une  vaste  conspira¬ 
tion. 

La  peine  naturelle  contre  le  monopole,  c’est  la  confiscation 
dus  denrées  ou  des  marchandises  ci  l'interdiction  de  ce  genre 
de  commerce.  La  confiscation  des  autres  biens  et  l’exil  perpé¬ 
tuel,  prononcés  par  le  Code  de  .Justinien  {!),  étaient  de  trop, 
ü  faut  distinguer,  au  surplus,  suivant  que  le  monopole  n’est 
exercé  que  par  un  motif d’ intérêt,  ou  qu'il  n'est  qu'un  moyen 
employé  pour  obtenir  un  but  plus  coupable,  par  exemple  la 
révolte,  le  pillage  et  le  massacre.  Ici  le  crime  principal  c'est 
celui  dont  le  monopole  n’est  qu’un  moyen,  fl  y  a  donc  alors 
deux  délits  à  punir  au  lieu  d’un.  Ce  n’est  que  dans  cette  espèce 
qu’on  pourrait  justifier  la  peine  de  mort  prononcée  contre  le 
monopole  par  les  ordonnances  de  nos  rois  (2). 

Nous  n’insistons  pas  sur  uu  sujet  qui  ne  peut  être  suffisam¬ 
ment  éclairci  qu’en  entrant  dans  des  détails  d’économie  poli¬ 
tique  (3} . 

L'usure  est  un  autre  délit  convenu  qui  tient  également  de 
l'économie  politique,  de  la  morale  et  du  droit. 

L’usure,  ou  prêt  à  gros  intérêt,  surtout  à  des  particuliers 
qui  font  un  mauvais  usage  de  leur  argent,  ou  qui  n’empnm- 
h*iit  que  par  besoin  et  non  pour  spéculer;  l’usure  est  un  con¬ 
trat,  où  l’honnêteté  et  !’ humanité  peuvent  trouver  beaucoup  à 
blâmer,  mais  où  le  droit  strict  n  a  rien  à  voir.  On  a  montré 
depuis  longtemps,  au  moins  depuis  Turgot,  que  les  peines 
portées  contre  les  usuriers  étaient  le  moyen  le  plus  sur  de  ren¬ 
dre  ces  gens-là  plus  avides;  que  la  fixation  du  taux  légal  u  n 
ju-  de  base  absolue,  qu  elle  est  par  conséquent  toujours  trop 
forte  pour  les  uns  et  pas  assez  pour  les  autres;  qu  elle  est  dé¬ 
favorable  à  l'industrie,  au  commerce;  qu’elle  est  même  con¬ 
traire  à  la  moralité  des  citoyens,  puisqu’elle  peut  presque  tou¬ 
jours  être  éludée  ;  etc. 

Cependant  l'usure  a  continué  de  figurer  jusqu’ici  dans  les 

il)  L.  unie.,  Cod.,  De  niottop.  —  C’était  aussi  la  peine  portée  par  Solon. 
Phateius,  ad  Solon,  leg.,  fol.  156. 

{ S  ;  Déclara  t.  de  1699. 

j(3)  v.t  sur  notre  ancienne  législation  pénale  relative  au  monopole  :  La- 
verdy,  p.  eu  et  S56,  et  surtout  les  législations  intermédiaires  relatives 
au  monopole  ou  à  la  libre  circulation  des  grains  en  particulier,  depuis  le 
ministère  de  Turgot  jusqu’à  nos  jours. 


DÉLITS  CONTRE  LA  PROPRIÉTÉ. 


155 


codes  des  nations  comme  acte  ou  comme  habitude  injuste.  C’est 
de  la  loi  religieuse  et  morale  que  les  prescriptions  contre  l  u- 
sure  ont  passe  dans  la  loi  civile  (I).  Le  droit  canon  ne  défend 
pas  seulement  le  prêt  à  gros  intérêt,  mais  encore  tout  prêt  à 
intérêt.  11  l'assimile  au  vol  et  à  la  rapine,  et  déclare  hérétique 
quiconque  soutient  quil  n’y  a  pas  péché  à  recevoir  des  intérêts 
usuraires.  Est  tel  tout  ce  uon  reçoit  en  dehors  du  capital  : 
Usura  hic  est  quiquid  ultra  sortent  principalem,  seu  deùitum , 
créditer  >  rations  mutai  ec  pacto ,  ml  prœcedmte  sua  intentions 
Oûcipit  (2).  On  sait,  du  reste,  que  dans  la  pratique  les  maximes 
sommeillent,  et  qu’un  prince  de  l’Eglise,  dans  les  premières 
années  de  ee  siècle,  a  n.utenu,  avec  un  appareil  d'érudite m  qui 
a  persuadé  Rome  elle-même,  que  le  prêt  à  intérêt  n’est  pas  illi¬ 
cite  en  soi,  que  tout  dépend  des  circonstances,  même  au  point 
de  vue  moral  (3). 

La  Misna  obligeait  le  créancier  à  la  restitution  de  re  qu’il 
avait  reçu  en  dehors  de  son  capital  (4).  Zoroastre  n’interdit  que 
l’anatocisme  ou  intérêt  de  l’intérêt  (5).  Mahomet  défend  l’u¬ 
sure,  il  est  vrai  ,  mais  la  sanction  de  cette  loi  est  renvoyée  à 
l’autre  vie.  Les  musulmans  se  croient  sans  doute  en  règle  en 
faisant  payer  h  l’avance  et  séparément  l’intérêt  convenu,  ou 
en  s’y  prenant  d’une  manière  moins  honnête  encore  (G).  Il  ne 
faut  pas  croire ,  cependant ,  que  l’usure  soit  regardée  avec  la 
même  indulgence  par  les  autorités  musulmanes  que  par  Maho¬ 
met  lui-même.  Oléarius  dit  qu’en  Perse  les  usuriers  sont  tenus 
pour  infâmes,  qu'on  ne  les  souffre  pas  dans  une  compagnie 
honnête.  Ü  raconte  même  qu’il  vit  punir  d’une  manière  assez 
extraordinaire  un  homme  qui  avait  pris  un  et  demi  pour  cent 
par  mois.  On  le  coucha  par  terre,  et  on  lui  lit.  sauter  les  dents 
à  coups  de  maillet  (7). 


(IJ  De u ter.,  uni,  19 ;  Uvit.,  xsv,  37  ;  Eæod.,  un,  25 ;  Proie,  mm,  8; 
Luc,  vi,  35;  —  Later.  contil.,  cap.  i,  lit.  5,  De  usuris. 
fï)  Jus  canonic.,  IV,  27. 

(3)  V.  l’ouvrage  du  cardinal  île  La  i.userne  sur  la  matière,  el  la  décision 
postérieure  d’un  pape.  Avant  lui,  oc  distinguait  déjà  suivant  qu’il  y  avait 
dam/wm  amer  gens,  ou  /nerim  cessons  seulement.  C’était  un  acheminement. 
Voy.  aussi  la  Théologie  morale  de  S.  Fvn.  le  cardinal  Gousset,  sur  ce  point. 

(5)  IV,  De  damnis,  it,  5;  Selden,  Dejurenat.  gent.,  vr,  10. 

(5)  ’/.end-A resta',  t.  I ,  part.  2,  notices,  p.  38;  t.  [I,  Précis  raisonné 
p.  615. 

(6)  Chardin,  Voy.  en  Perse,  t,  VI,  ch.  18,  p.  305  et  306. 

(7)  IJgisl.  orient.,  par  ÀNOUF.TU.-DnPFHRnw,  p,  69-71. 
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La  loi  athénienne  voulait  seulement  que  l'intérêt  fût  mo¬ 
déré,  et  que  le  créancier  ne  se  fit  pas  payer  au-delà  du  taux 
convenu  (1). 

Les  Romains  permettaient  te  douze  pour  cent  ;  les  plus  ri¬ 
gides  moralistes  d’entre  eux,  tels  que  Caton  le  Censeur,  se  fai¬ 
saient  peu  de  scrupule  à  cet  égard.  La  loi  des  Douze  Tables,  ou 
plutôt  une  toi  postérieure,  n’avait  permis  < pie  un  pour  cent  (2). 
L'an  4-08,  l’intérêt  fut  même  réduit  à  un  demi  ;  mais  l'adresse 
des  usuriers  parvint  à  le  relever.  Après  la  mort  d’Antoine  et 
de  Cléopâtre,  il  tomba  d«*  douze  à  quatre.  L’intérêt  légal  au 
douze  était  dur  sans  doute,  mais  il  était  légal.  On  n'était  cepen¬ 
dant  que  plus  coupable  eu  le  dépassant,  et  il  ne  faut  pas  s'é¬ 
tonner  que  les  usuriers  aient  été  en  exécration  à  Rome  comme 
ailleurs  (3);  ils  seront  toujours  regardés  justement  comme  les 
sangsues  des  pauvres.  L’usure  était  si  odieuse  aux  veux  du  lé¬ 
gislateur  lui-mème ,  qu’elle  fut  parfois  punie  avec  plus  de  sé¬ 
vérité  que  le  vol  (4). 

Au  moyen  âge,  les  rois  de  France  poursuivirent  impitoyable¬ 
ment  les  Lombards ,  et  surtout  les  Juifs,  qui  faisaient  métier 
d'usure  (5).  C’était,  à  l’égard  de  ces  derniers,  une  sorte  de  corn- 


(1)  Lys.,  Oral.  1,  in  Theomneat. 

(2)  V.  Montesquieu  ,  Esprit  des  Lois,  un,  22,  sur  ce  passage  de  Tacite, 
et  sur  celte  partie  de  la  législation  romaine. 

(3)  V.  Denys  d’Halicàrn.,  Antiq.  rom.,  v;  àdlu-Gelle,  Sort .  ait.,  ivi,  13; 
Tite-Liv.,  Decad.,  h,  A;  Senèque,  de  De  ne/.,  vu,  10;  Tacite,  Annal. ,  vi,  4; 
J.  César,  de  Hello  civil.,  m;  Sigonivs,  de  Antiq.  jur.  rom.,  n,  11. 

(4)  Cato,  de  Re  mstica,  in  proœm. 

(5)  V.  les  ordonnances  de  1268  (janvier),  1274  (août;,  1311  (juillet),  131 1 

(19  sept.  ,  1311  (49  janvier;,  1311  (31  janvier),  1312  (juillet  ,  1312  (8  dé¬ 
cembre),  1330  (12  janvier),  1337  ,19  mai),  1338  (24  août),  1340  (2  juin), 
1347  (28  décembre),  1349  (44  janvier),  1350  18  septembre),  1351  (mai), 

1351  (juin),  1353  (18  juillet),  1374  (20  août),  1463  (avril).  Par  ces  ordon¬ 
nances,  les  usuriers  étrangers  sont  chassés  du  royaume  ;  le  taux  de  T  intérêt 
est  fixé,  avec  défense  de  le  dépasser,  3  peine  de  confiscation  de  corps  et  de 
biens;  les  débiteurs  sont  autorisés  à  ne  payer  que  les  trois  quarts  de  leurs 
dettes  aux  usuriers  lombards;  le  sénéchal  reçoit  l’ordre  de  ne  rien  faire 
payer  aux  usuriers  de  Heaucaire,  de  s'opposer  même  4  ce  que  rien  ne  soit 
payé,  sous  peine  pour  les  débiteurs  de  payer  le  double  au  roi.  plus  l’amende  ; 
les  débiteurs  sont  quittes  du  principal  et  des  intérêts  dus  aux  usuriers,  en 
versant  le  principal  au  trésor  du  roi  ;  les  sommes  dues  par  les  Méconnais 
aux  Lombards  sont  confisquées;  les  biens  des  usuriers  étrangers  sont  mis 
sous  la  main  du  roi  ;  les  amendes  de  compositions  dont  ils  sont  frappés  sont 
affectées  à  la  réparation  du  château  de  Vincennes,  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus 
curieux  dans  tout  ce  beau  zèl^  de  nos  rois  contre  l’usure,  c’est  qu’en  1380 


DELITS  CONTRE  LA  PROPRIETE. 


1  tf  i 


pensation  pour  la  licence  qu'ils  avaient  obtenue  de  leur  légis¬ 
lateur  de  faire  l'usure  à  l’égard  des  étrangers  (1).  Plusieurs 
ordonnances  furent  rendues  depuis  contre  les  usuriers  en  gé¬ 
néral,  celle  de  Philippe-le-Bel  en  13H,  celles  d’Orléans  et  de 
Blois,  un  arrêt  de  règlement  du  27  août  1764.  La  législation 
suivaute7  depuis  le  décret  de  1 807,  n’a  plus  puni  que  le  délit 
habituel  d’usure  (2). 

La  Coutume  de  Bourgogne  confisquait  la  succession  de  l'usu¬ 
rier  à  titre  de  bien  mal  acquis  (3). 

Les  lois  espagnoles  déchirent  nuis  les  contrats  de  prêt.  Les 
usuriers  perdent  non  seulement  ce  qu’ils  prêtent  à  usure, 
ils  paient  encore  le  double;  et  en  cas  de  récidive  ils  perdent 
la  moitié  de  leurs  biens.  S’ils  s'v  retrouvent  une  troisième  fois. 

V  * 

toute  leur  fortune  y  passe  (4). 


Charles  V  délivra  des  lettres  patentes  à  cinq  usuriers  pour  faire  à  eux  seuls 
pendant  quinze  ans  l’usure  dans  la  ville  de  Troyes.  Une  mesure  semblable 
avait  déjà,  été  prise  auparavant  par  le  même  prince  eu  faveur  d’une  com¬ 
pagnie  d’usuriers  qui  devaient  exploiter  pendant  six  ans,  sans  concurrence, 
les  villes  d’Amiens,  Abbeville  et  Meaux.  V.  Ord.  des  rois  de  Fr.,  t.  VI, 
p.  335,  477.  —  Cf.  Sismûndi,  Histoire  des  Français,  t.  VI,  p,  399;  VII, 
p.  160,  161,  179,  495  ;  VIII,  p.  16,  26,  109,  110,  112;  X,  p,  57. 

(1)  Deuter.,  ixin,  19;  fouit.,  xxv,  35;  Ezech.,  xvhi,  8;  xxii,  12; 
Esc  tu,  v,  7;  Jkasv.,  xv,  10;  Joséph,,  IV,  8,  g  23. 

(2)  V.  sur  cette  mat.  :  Dojiat,  Lois  ci  v  des,  1,6;  Jousse.  Traité  de  fa 
just .  crim,,  etc.,  I.  IV,  p.  267-284;  MüV.  de  Vqug.»  p,  p.  322-331;  FliîURT, 
l»st il,  du  droit  eçdés.,  Il,  p.  129;  II allak,  Europe  au  mogen  âge,  IV, 
167-168. 

,  3  «  Tous  avoir  des  usuriers,  qui  manifestement  prestent ,  sont  de  droit 
au  prince,  quand  ils  meurent,  comme  biens  de  mauvais  trésour  cachié, 
qui  est  trouvez.  »  (P.  173.) 

(4  Asso  v  Manuel,  op.  cit. 
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OÊUÏS  CONTRE  LU  SOCIÉTÉ 


En  vertu  de  la  solidarité  qui  existe  entre  tous  les  membres 
d'une  même  société,  quelque  faible  que  puisse  être  cette  soli¬ 
darité  ;  en  vertu  même  de  l'identité  de  la  nature  humaine  dans 
tous  ses  membres,  et  île  la  facilité  instinctive  avec  laquelle 
nous  nous  identifions  avec  tous  nos  semblables,  la  violation 
des  droits  de  l'un  est  déjà  une  menace,  un  péril  pour  1rs  droits 
île  l’autre.  Les  délits  privés  ou  contre  1rs  particuliers  sont  donc 
déjà  des  délits  publies  gu  contre  la  société  (I). 

Mais  il  y  a  d’autres  délits  qui  portent  plus  directement  at¬ 
teinte  aux  droits  de  tous,  qui  menacent  davantage  île  briser 
l'unité  sociale,  d’en  troubler  l'ordre,  d’en  paralyser  le  mouve¬ 
ment  harmonique.  Ces  délits  sont  plus  spécialement  appelés 
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De/ils  contre  le  j>ays  ou  lu  tutti  un  <lu>t\  ■■.rs  rfiji/to  t 

avec  les  autres  puissances. 


Si 


1.  Port  d’armes  contre  la  .  patrie. 

2.  Révélation  des  secrets  île  l’Etat. 

3.  Complicité  avec  l’ennemi. 

4.  Caractère  de  ces  sortes  de  délits. 

5.  Paix  ou  traité  de  commerce  frauduleusement  désavantageux. 

G.  Différentes  peines  :  à  Athènes,  en  Angleterre,  en  Russie,  eu  Alle¬ 
magne. 


Lu  plus  grand  crime  qu’on  puisse  commettre  envers  la  so¬ 
ciété  dont  on  est  membre,  c’est  d’appelur  sur  elle  l’invasion  et 
la  domination  étrangère.  C’est  tuer  une  nation,  lui  ôter  sa  v  ie 


(1|  C’est  à  ce  titre  que  tons  les  délits  envers  les  particuliers  sont  juste¬ 
ment  envisagés  par  les  criminalistes  comme  des  attentats  i  la  paix  pu¬ 
blique.  V.  Rossbirt,  op.  cil.,  t.  H,  p.  76-1)7. 
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propre ,  son  iuilWidualité  ou  son  existence  personnelle  dans 
l'humanité,  que  d’en  vouloir  faire  disparaître  le  nom  et  l'auto¬ 
nomie,  en  la  soumettant  à  une  autre  puissance. 

C’est  là  cependant  ce  que  fait,  autant  qu’il  est  en  lui,  qui¬ 
conque  porte  les  armes  contre  sa  patrie,  on  qui  favorise  le  suc¬ 
cès  de  puissances  ennemies.  Ce  crime  est  porté  au  plus  haut 
degré  s’il  implique  l’abus  d’une  confiance  illimitée,  et  si  la 
trahison  a  pour  elle  les  plus  grandes  chances» 

La  révélation  des  secrets  d’Etat  peut  entraîner  aussi  de  gran¬ 
des  catastrophes  nationales.  Les  Egyptiens  n’étaient  donc  pas 
trop  sévères  lorsqu’ils  coupaient  la  langue  à  celui  qui  s’était 
rendu  coupable  d’une  révélation  aussi  grave. 

Celui  qui  favorise  l’espionnage  de  l'étranger,  qui  commu¬ 
nique  ou  laisse  prendre  des  plans  importants,  est-il  Lieu  plus 
excusable  ? 

C’est  une  démarche  qui  pourrait  couvrir  une  trahison  si  elle 
n’était  pas  démontrée  purement  téméraire,  et  par  conséquent 
beaucoup  moins  répréhensible  que  celle  qui  aurait  pour  résul¬ 
tat  naturel  d’irriter  une  puissance  étrangère  et  tle  lui  faire 
prendre  les  armes  pour  venger  son  honneur  outragé,  ses  droits 
violés  dans  la  personne  ou  dans  les  propriétés  de  ses  citoyens. 

Dans  ées  sortes  de  crimes  il  n’y  a  pas  d’homicide  direct  ;  mais 
la  mort  violente  d’un  grand  nombre  de  citoyens,  la  perte  de 
leur  fortune, et  mille  autres  maux  peuvent  en  être  la  conséquence. 
Le  traître  ne  peut  l’ignorer;  il  veut  donc  toutes  ces  calamités. 
Est -ce  trop,  alors,  de  la  peine  de  mort  contre  un  pareil  attentat  ? 
Non  certes  ;  et  si  des  législateurs  contemporains,  tels  que  celui 
du  itrésil  et  de  la  Belgique,  ne  sont  pas  allés  jusque  là,  c’est 
qu’ils  n’ont  pas  usé  de  tout  leur  droit. 

Il  y  a  un  danger  plus  grand  en  cette  matière  que  celui  d’être 
indulgent  :  c'est  de  voir  des  machinations  criminelles  ,  des  in¬ 
telligences  coupables,  des  délits  de  haute  trahison  dans  des 
actes  qui  n’en  ont  pas  le  caractère,  comme  aussi  de  punir  ce 
genre  de  délits  de  supplices  barbares.  Il  est  bon  de  veiller  avec 
une  sorte  de1  jalousie  sur  le  salut  public  :  mais  il  ne  faut  pas  ap¬ 
porter  à  ce  soin  une  prévention  qui  se  laisse  aveugler  au  point 
de  trouver  des  coupables  partout  où  la  plus  légère  apparence 
semblerait  eu  révéler.  La  justice  ne  doit  pas  plus  se  laisser 
émouvoir  par  la  crainte  que  par  la  haine. 

Vn  délit  politique  moins  grave  que  les  précédents,  c’est  celui 
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d’une  paix  désavantageuse ,  d'un  traita  de  commerce  ruineux 
pour  le  pays.  Seulement,  il  faut  distinguer  avec  soin  la  part 
de  la  nécessité  et  de  l’ignorance  d’avec  celle  de  la  mauvaise 
foi  et  de  la  cupidité.  Si  de  pareils  traités  sont  passés  dans  des 
vues  personnelles,  dans  un  autre  intérêt  que  celui  de  la  chose 
publique,  alors  seulement  ils  deviennent  des  crimes;  mais  ils 
atteignent  plutôt  la  fortune  de  la  société  que  son  existence.  Us 
^appartiennent  donc  pas  à  la  même  catégorie  que  les  précé¬ 
dents,  et  ne  peuvent  être  frappés  de  la  même  peine. 

La  haute  trahison,  l’usurpaliou  de  la  tyrannie  étaient  punies 
chez  les  Athéniens  jusque  dans  les  enfants  du  coupable.  Les 
biens  étaient  confisqués,  la  noblesse  perdue,  la  descendance  ré¬ 
putée  infâme  à  jamais  (1). 

La  liste  des  délits  de  trahison  tenait  en  Angleterre,  an  moyen 
âge,  la  vaste  place  quelle  occupe  dans  toutes  les  législations 
inspirées  par  l’esprit  des  monarchies  absolues.  La  peine  de  la 
haute  trahison  était  un  supplice  barbare  :  le  criminel  notait 
mené  ni  en  voiture,  ni  à  pied;  ou  le  plaçait  sur  une  claie,  et  on 
le  traînait  sur  le  pavé.  11  était  ensuite  pendu  par  le  cou,  et, 
avant  qu’il  expirât,  on  lui  arrachait  les  entrailles,  qu’un  jetait 
au  leu.  On  lui  coupait  la  tète,  et  le  corps  (Hait  divisé  en  quatre. 
A  la  vérité,  le  roi  pouvait  faire  grâce  d’une  partie  du  supplice, 
excepté  de  la  décollation  (2) . 

Un  coupable  de  félonie  qui  opposait  de  la  résistance  pouvait 
être  tué  par  celui  qui  le  poursuivait.  Cette  disposition  était  em¬ 
pruntée  aux  anciennes  constitutions  gothiques  :  Furent ,  si  ali¬ 
ter  capi  non  possit ,  occidere  permit  tant.  Il  eu  était  de  même 
des  braconniers  qui,  dans  une  forêt,  dans  un  parc,  une  garenne 
ou  autre  lieu,  refusaient  de  se  rendre  aux  gardes.  Seulement, 
il  fallait  qu’il  y  eût  impossibilité  de  s’en  assurer  autrement. 

La  législation  russe  est  moins  cruelle,  quoique  pas  plus  juste 
à  d’autres  égards,  puisqu’elle  atteint  l'innocent.  Les  délits 


(I  Meursi us,  Them.  att.t  U,  15. 

(4)  Hallak»  Hist.  de  l'Europe  au  moyen  âge.  Au  XV’Ill*  siècle,  le  crime 
de  haute  trahison  était  encore  entendu  si  largement  en  Angleterre,  qu’on  y 
faisait  entrer  toute  espèce  d’opposition  aux  intérêts  du  roi.  ha  peine  en 
était  toujours  barbare.  On  ouvrait  la  poitrine  du  patient,  on  lui  arrachait  le 
cœur,  et  le  bourreau  lui  en  battait  les  joues.  Pour  la  législation  actuelle  sur 
ce  point,  vnjr  Stephen,  op.  cit.,  t.  I,c.  vi,  plus  v  et  vn, 

Linguet,  Théorie  des  lois  civiles  f  nouv.  édit.,  t.  1-2.  p.  165- 106. 
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contre  l’Etal  et  la  personne  du  monarque,  la  trahison,  la  fuite 
à  lï’t ranger  dans  et;  but,  les  intelligences  avec  l’ennemi,,  la  dé¬ 
sertion,  sont  punis  de  mort  avec  confiscation  de  biens.  La 
veuve  et  les  enfants  non  coupables  peuvent  si  le  tzar  y  con¬ 
sent,  en  garder  quelques  débris.  Les  complices  des  crimes  et 
ceux  qui  ne  les  ont  pas  dénoncés  son!  frappés  des  mêmes  pei¬ 
nes.  La  fausse  dénonciation  est  punie  du  knout.  Les  serfs  et  les 
serviteurs  ne  doivent  dénoncer  leurs  maîtres  que  pour  (‘es  sortes 
de  crimes  (  I). 

Ou  peut  rattacher  à  ce  genre  de  délit-  les  relations  suspectes 
au  dehors,  le  séjour  à  l’étranger  sans  l’autorisation  ou  du 
moins  contre  le  gré  du  souverain.  Ce  qui  a  fait  dire  à  un  écri¬ 
vain  russe,  à  propos  de  l'oukasc  de  1830,  que  c’cst  un  crime 
pour  un  sujet  de  Sa  Majesté  Impériale  de  respirer  trop  long¬ 
temps  Fuir  du  dehors.  Cet  oukase  ordonne  que,  «  dans  le  cas 
où  le  gouvernement  reconnaîtra  la  nécessité  de  rappeler  des 
régiûcoles  qui  seraient  en  pays  étranger,  il  leur  serait  adressé 
un  ordre  de  rappel  en  règle,  et,  soit  que  l'individu  s’y  rende 
ou  ne  s’y  rende  pas,  il  sera  prononcé  sur  lui  un  jugement,  et 
donné  Suite  à  Fatfaire  d’après  les  lois  »  (2). 

Lu  société,  considérée  comme  une  personne  morale,  a  été 
mise  sous  la  protection  des  lois  du  moment  où  les  peuples  ont 
eu  Vidée  des  intérêts  et  des  droits  collectifs  qui  unissent  les  par¬ 
ticuliers  destinés  à  vivre  en  communauté.  Trahir  ces  intérêts 
et  ces  droits,  c’était  manquer  à  tous  les  membres  de  la  société. 
Cet  attentat  parut  toujours  d'autant  plus  grand  qu’il  attei¬ 
gnait  tous  les  biens  dans  leur  condition  commune,  F  existence 
sociale,  l’indépendance  nationale,  la  possession  d’un  terri¬ 
toire,  la  patrie  enfin. 

Il  ne  faut  donc  point  s’étonner  que  les  crimes  qui  blessent  ou 
tendent  à  blesser  au  cœur  les  sociétés  aient  été  partout  regar¬ 
dés  comme  les  plus  graves  qu’on  puisse  commettre ,  et  punis 
avec  la  dernière  rigueur.  C’était  ou  ce  devait  être  le  crime  «lie 
haute  trahison,  par  excellence,  au  premier  chef.  Ce  n’est  que  par 
confusion  ou  par  abus  que  d’autres  attentats  ont  été  qualifiés 


(1)  De  Hmitz,  p.  393. 

(4Ï  L’absence  du  royaume  sans  permission  entraînait  la  peine  du  knout. 
Les  habitants  des  frontières  pouvaient  seuls,  à  cause  de  leurs  affaires,  aller 
d’une  ville  ou  d’un  village  à  l’amre.  (De  Rrotz,  p.  394.) 
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de  la  sorte  { 1  ),  Nous  ne  suivrons  pas  la  longue  histoire  du  droit 
criminel  sur  ce  point,  à  commencer  même  de  l’époque  où  les 
lois  multiplièrent  à  dessein  les  crimes  publics  de  cette  nature 
pour  avoir  plus  d’occasion  de  confisquer  les  patrimoines  et  de 
remplir  le  trésor  impérial,  toujours  vide.  Cette  invention,  de 
Pesceunius  Niger  (2),  n’était  qu’un  autre  abus  qui  s’ajoutait  à 
celui  de  la  vengeance.  Cette  passion  suffisait,  et  au-delà,  sans 
celle  de  la  cupidité,  pour  menacer  et  frapper  les  plus  gens  de 
bien  et  les  plus  amis  de  la  chose  publique.  Les  lois  romaines,  si  ad¬ 
mirables  d’ailleurs,  ont  eu  cette  fois  le  triste  privilège  de  servir 
de  modèles  à  toutes  les  tyrannies  subséquentes,  si,  d'ailleurs,  la 
tyrannie  avait  besoin  d’une  inspiration  étrangère  pour  satisfaire 
ses  haines  ou  calmer  ses  inquiétudes.  C’est  ce  que  prouve  la 
comparaison  d’un  grand  nombre  de  législations  modernes  avec 
les  lois  romaines  sur  ce  sujet. 


(1)  Ou  peut  voir  sur  ce  point,  sur  le  crimen  majestatis  en  général  :  lin 
commentaire  de  J.  Godefroy  sur  la  loi  Quisqtiis,  au  Gode,  Ad  tegem  Juliam 
majestatis,  dans  les  Opéra  j  urid  t  ca  de  fauteur,  in- lof;  Lugd.  liatav,,  1753, 
p.  1-58  de  la  seconde  série;  —  J.-E. Tkeckman,  De  crimine  lœsæ  majesta¬ 
tis;  Mæslr.,  1682;  —  D.  Jul.  YVeiski,  Commentatio  de  leg.  l  t,  P.  ad  leg 
Jui.  maj.  gua  ni  fui  inter  perduellionem  et  crimen  majestatis  interesse  pro 
batur;  Lips.,  1833;  —  Guateacbriand  ,  Etud.  fus  t  or. ,  1«  discours,  note, 
p.  165. 

(2)  CHATEAUBRIAND,  ibid.,  p.  207. 
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l)él ils  contre  les  institutions,  le  tirait  public,  etc. 


SOMMAIRE. 

i .  Délits  de  lèse-natîon  au  second  chef. 

:  Danger  de  toucher  prématurément  aux  mstitutious. 
a.  Nécessité  de  les  améliorer. 

4.  Hommes  dangereux. 

3.  Tentatives  coupables. 

3,  Soulèvement  d’une  classe  de  citoyens  contre  une  autre-. 

7.  Violation  de  la  liberté  politique. 

8.  Lois  d’Athènes,  de  Sparte,  de  la  Chine. 


Ge  sont  laies  délits  de  lèse -nation  an  second  chef.  Us  pren¬ 
nent  le  caractère  de  la  haute  trahison  s'ils  sont  commis  par  les 
dépositaires  du  pouvoir.  11  ne  suffirait  pas  que  le  gouverne¬ 
ment  tout  entier,  tous  les  éléments  du  pouvoir  souverain,  fus¬ 
sent  d'accord  sur  le  changement  des  institutions  fondamentales 
de  la  société  :  elles  sont  l'affaire  de  tous,  et  ne  peuvent  être 
radicalement  changées  dans  quelqu’une  de  leurs  parties  essen¬ 
tielles,  à  plus  forte  raison  dans  toutes,  sans  le  concours  immé¬ 
diat  ou  médiat,  mais  positif  et  intentionnel,  de  tous  les  citoyens. 
Le  gouvernement  ne  peut  avoir  d’autre  mission  que  celle  de 
faire  les  affaires  du  pays  suivant  l’esprit  des  institutions  qui 
sont  la  base  de  la  société  politique,  de  la  cité. 

Si  un  gouvernement  est  convaincu  que  les  institutions  exis¬ 
tantes  sont  vicieuses,  il  doit,  avant  d’y  toucher,  faire  partager 
au  peuple  ses  convictions,  et  l'amener  au  point  de  désirer  la  ré¬ 
forme  profonde  qu’il  croit  salutaire.  C’est  beaucoup  déjà  que 
cette  initiative  et  cette  influence  ;  ce  serait  trop  peut-être  si  le 
peuple  n'était  pas  capable  île  comparer  une  forme  politique 
avec  une  autre  ,  et  s’il  ne  jouissait  pas  d’une  liberté  de  discus¬ 
sion  assez  grande  pour  que  le  problème  politique  pût  être  exa¬ 
miné  par  la  presse  sous  toutes  ses  faces.  Si  un  peuple  n’a  point 
d’idées  politiques,  s'il  n'a  que  des  habitudes,  et  s’il  est  même 
assez  abruti  pour  qu’il  soil  indiffèrent  au  changement  quelles 
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peuvent  éprouver  par  suite  d’un  boulevcrsernt  ut  dans  les  ins 
titutions  fondamentales  de  la  cité,  un  gouvernement  prut  alors 
opérer  cette  réforme  radicale;  la  prude n ce  ne  lui  fait  plus  une 
loi  de  s’abstenir,  et  la  justice  lui  commande  d’élever  le  peuple 
à  la  dignité  d'hommes  libres,  de  transformer  des  esclaves  en  ci¬ 
toyens.  Mais  quel  est  le  souverain  absolu  qui  voudrait  prépu 
ainsi  l'amoindrissement  et  peut-être  la  ruine  de  sa  puissance? 
Il  suffirait  cependant  qu’un  despote  se  souvint  un  jour  qu’il  es! 
homme,  qu’il  éprouvât  quelque  sympathie  pour  ceux  de  si-" 
semblables  dont  la  destinée  est  tout  spécialement  entre  ses 
mains,  pour  qu’il  eût  la  noble  tentation  de  travailler  à  l’édu¬ 
cation  politique  de  son  peuple,  et  pour  qu’iusensiMoment  H 
préparât  une  transformation  politique,  s’il  ne  pouvait  l’opérer 
tout  d’abord. 

Mais  Lorsqu'un  peuple  ses!  une  fois  donné  une  forme  so¬ 
ciale,  il  peut  en  vouloir  le  maintien  plus  ou  moins  rigoureux. 
11  y  aurait  cependant  une  sorte  de  fanatisme  à  s’imaginer  que 
cette  forme  est  la  meilleure  possible  relativement  et  absolu¬ 
ment,  et  qu’elle  ne  sera  susceptible  d’aucune  amélioration  avec 
les  années.  Si  cette  forme  dnii  être  protégée  par  la  saine  raison 
contre  les  sophismes  des  passions  subversives,  elle  doit  néan¬ 
moins  pouvoir  être  soumise  â  l’examen.  La  forme  de  la  cité  est 
un  problème  constamment  résolu  et  constamment  à  résoudre. 
C'est  un  édifice  que  chaque  siècle,  chaque  génération  même  a 
le  droit  de  rendre  plus  commode. 

Mais  dans  le  nombre  des  ingénieurs  et  des  architectes  politi¬ 
ques  il  cil  est  qui,  gênés  par  leur  faute  ou  par  accident,  met¬ 
traient  volontiers  tout  l’édilice  à  bas,  sans  trop  s’inquiéter  du 
nouvel  abri,  saus  même  avoir  de  plan  bien  arrêté  pour  le  re¬ 
construire.  Ce  sont  ces  politiques  négatifs;  ce  sont,  par-dessus 
tout,  les  hommes  violents,  ennemis  aveugles  de  ce  qui  est,  sans 
intelligence  du  possible,  égoïstes  qui  consentiraient  à  la  ruine 
du  genre  humain  s  ils  pensaient  pouvoir  y  trouver  leur  avan¬ 
tage  ;  ce  sont  ces  hommes  d’action  toujours  prêts  à  soulever  les 
passions  antisociales,  à  semer  le  trouble  et  l'anarchie ,  contre 
lesquels  l’autorité  publique  est  obligée  de  sévir.  Ici,  toutefois, 
se  rencontre  le  péril  extrême  de  confondre  ta  déclamation  pu¬ 
rement  passionnée,  irritante  et  complètement  dépourvue  de 
raison,  avec  la  discussion  animée,  persuasive  et  pleine  de  sens. 
L’opinion  publique,  dans  la  personne  de  jurés  choisis,  n  est  déjà 
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pus  une  trop  sûre  garantie  contre  la  colère  et  l'effroi  des  hommes 
préposés  au  respect  des  institutions  et  de  la  liberté. 

Ou  se  rend  encore  coupable  d’un  attentat  contre  les  institu¬ 
tions  politiques,  en  pervertissant  leur  esprit ,  en  corrompant 
les  hommes  qui  sont  comme  lus  premiers  rouages  de  ce  grand 
mécanisme. 

Nous  supposons  toujours  qu'une  forme  sociale  donnée  est  ap¬ 
propriée  aux  besoins  de  ceux  qui  s’y  trouvent  soumis.  L’hypo- 
thèse  contraire  n’est  que  trop  faisable  sans  doute  ;  mais  alors 
c’est  une  autre  hypothèse,  dans  laquelle  nous  n’avons  nul  be¬ 
soin  de  nous  engager.  Nous  pouvons  dire,  toutefois,  que  si  la 
conscience  publique  parvient  uu  jour  à  penser  et  à  sentir  una¬ 
nimement  sur  ce  point,  la  Corme  qu  elle  proscrit  ne  pourra  te¬ 
nir  contre  cette  expansion  universelle.  Jusque  là  il  pourra  y 
avoir  des  martyrs  de  la  vérité  et  de  la  justice,  mais  ils  no  se¬ 
ront  pas  morts  en  vain. 

Hans  notre  hypothèse  donc,  dans  toute  hypothèse  même,  c'est 
un  délit,  au  point  de  vue  du  droit  public  positif,  de  soulever 
mie  classe  de  citoyens  contre  une  autre,  d.  employer  la  force  à 
détruire  une  opinion  et  dus  affections  qui  ne  se  trahissent  par 
a  ne  une  atteinte  materielle  ;i  l'ordre  publie,  et  surtout  de  faire 
servir  cette  même  force  aveugle  à  fausser  le  jeu  des  institutions 
ou  à  les  renverser. 

C’est  doue  un  délit  politique  d'entraver  l'exercice  des  droits 
civiques,  d’en  fausser  l’ expression,  d’en  altérer  la  vérité  maté¬ 
rielle.  C’en  est  un  autre,  mais  seulement  dans  le  cas  où  l’ injus¬ 
tice  émane  du  pouvoir,  de  violer  la  liberté  légale  des  citoyens, 
de  porter  sciemment  atteinte  à  leurs  autres  droits,  d’adminis¬ 
trer  d’une  manière  abitraire  et  partiale  Injustice  commutative 
ou  distributive,  lors  surtout  qu’une  pareille  iniquité  aurait  son 
prétexte  dans  des  dissidences  politiques.  Tout  abus  de  pouvoir 
de  la  part  d’une  autorité  est  donc,  au  fond  ,  un  manquement  aux 
garanties  dont  les  droits  des  citoyens  sont  environnés  par  les 
lois  constitutionnelles  ou  par  celles  qui  en  découlent.  Cet  abus 
est  surtout  Criant  lorsqu’il  est  réduit  en  système,  et  qu’il  a  be- 
soiu,  pour  s’accomplir,  d’une  sorte  de  conspiration  de  la  part 
des  pouvoirs  constitués. 

Les  susceptibilités  républicaines,  auxquelles  les  terreurs 
sanguinaires  des  monarchies  absolues  ont  peu  de  chose  à  repro¬ 
cher,  ont  été  parfois  si  grandes,  qu’elles  ont  proclamé  des  pria- 
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eipes  tyranniques  tout  en  croyant  servir  la  liberté,  La  loi  d’A¬ 
thènes  permettait  d  oter  la  vie  à  quiconque  était  soupçonné  de 
vouloir  renverser  le  gouvernement  populaire.  Pour  les  autres 
crimes,  dit  l'orateur  Lycurgue,  la  peine  doit  suivre  le  délit  ; 
mais  dans  la  trahison  et  les  attentats,  elle  doit  précéder  :  car  si 
on  laisse  échapper  le  moment  où  se  trame  un  projet  perni¬ 
cieux,  il  n’est  plus  possible  de  punir  des  coupables  déjà  au- 
dessus  du  châtiment  (t  ).  Solon  avait  même  ordonné  que  chaque 
citoyen  prêterait  le  serment  annuel  de  frapper  ainsi  ceux  qui 
aspireraient  à  la  tyrannie,  ou  qui  exerceraient  quelque  auto¬ 
rité  dans  le  gouvernement  après  la  chute  de  la  démocratie. 
Le  meurtrier  et  ses  conseillers  sont  alors  déclarés  inviolables  et 


sacrés  (2). 

C’était  un  délit  de  proposer  une  loi  contraire  à  1  intérêt  pu¬ 
blic.  C’en  était  un  autre,  jugé  digne  de  mort,  «le  citer  en  jus¬ 
tice  une  loi  qui  n'existait  pas. 

Le  héraut  dévouait  aux  dieux  infernaux,  dans  le  conseil  des 
Cinq-Cents  et  les  assemblées  populaires,  la  personne,  la  fa¬ 
mille  et  la  race  de  celui  qui,  corrompu  par  des  présents,  parle¬ 
rait  ou  voterait  contre  l'intérêt  de  la  république  et  pour  son 


avantage  propre. 

A  Sparte,  les  particuliers,  les  rois  ne  devaient  jamais  perdre 
de  vue  qu’ils  n'étaient  que  des  instruments  de  la  chose  publi¬ 
que.  Ainsi,  quiconque  refusait  de  donner  à  ses  enfants  l’éduca¬ 
tion  commune  était  privé  des  droits  de  citoyen  (3j.  l  u  roi  fut 

4 

puni  pour  n avoir  pas  fait  les  présents  d'usage  aux  sénateurs; 
tin  autre  pour  n’avoir  pas  fait  de  sacrifices  aux  dieux  après  la 
victoire  ;  un  troisième  pour  avoir  épousé  une  femme  trop  pe¬ 
tite,  sous  prétexte  qu’elle  ne  donnerait  que  des  roitelets  à  la 
patrie  (4). 

La  peine  capitale  était  décrétée  par  les  lois  d’Athènes  pour 
inscription  de  faux  actes  dans  le  temple  de  la  mère  des  dieux  ; 
pour  falsification  des  actes  publics  qnïm  y  inscrivait,  en  cas  de 
fausse  dénonciation  quelquefois;  pour  avoir  approvisionné  de 


(1)  Lycuttc.  contr.  Leocr. 

(2)  Andoc.,  Myst.  ;  Cici-r-,  de  Invent.,  I],  A 9.  —  V.  MeüRSIUS,  T  hem. 
att.,  II,  115. 

(3)  Plut.,  Instit.  Lacéd. 

(4)  Plot.,  !»  de  bycurg,7  §  18;  Vie  d‘ Agis,  £2, 
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blé  un  pays  étranger;  pour  avoir  laissé  les  morts  sans  sépul¬ 
ture  après  le  combat  (1). 

La  corruption  d’un  fonctionnaire  public  pouvait  être  punie 
d’une  forte  amende,  et  entraînait  l’ infamie  (2). 

La  partie  de  la  législation  cl itnoise  concernant  les  délits  en¬ 
vers  la  chose  publique  est  très  considérable,  et  n'est,  presque 
qu’une  série  de  crimes  de  lèse-majesté.  Gomme  dans  tous  les 
Etals  despotiques,  l'empereur  est  l’expression  vivante  du  corps 
social;  quand  il  est  garanti,  tout  est  en  sûreté.  Mais  quelles  pré¬ 
cautions  infinies !  quelles  susceptibilités!  quelles  terreurs  l'en¬ 
vironnent!  que  d’actes  insignifiants  ou  de  peu  de  gravité  sont 
érigés  en  crimes!  La  liste  en  doit  être  d’autant  plus  grande 
que  le  despotisme  est  plus  ancien,  plus  absolu  et  plus  ombra¬ 
geux  :  l’arsenal  des  lois  s'étend  avec  les  années:  des  disposi¬ 
tions  nouvelles  s’ajoutent  aux  anciennes,  bien  plus  pour  les 
compléter  que  pour  les  remplacer.  C’est  quelque  chose  pour¬ 
tant  que  ces  sortes  de  délits  plus  ou  moins  réels  soient  prévus, 
écrits,  spécifiés,  et  que  les  sujets  ne  soient  pas  à  chaque  instant 
exposés  à  l'arbitraire  du  souverain  ou  de  ses  agents.  A  cet 
égard,  le  Code  chinois  laisse  peu  à  désirer.  L'esprit  subtil,  cé¬ 
rémonieux,  analytique  ou  de  détail  de  cette  nation,  a  dû  être 
positif  dans  ses  lois  comme  dans  tout  le  reste.  Ajoutons  que 
l’esprit  de  hiérarchie,  et  par  conséquent  de  courtisarmerie, 
propre  à  ce  peuple,  esprit  favorisé  par  celui  de  sa  constitution 
et  par  ses  mœurs  toutes  façonnées  au  profit  du  régime  pater¬ 
nel  absolu,  a  dû  contribuer  beaucoup  à  faire  naître  une  légis¬ 
lation  criminelle  très  complexe  et  très  sévère  en  ce  qui  regarde 
les  droits  du  souverain. 


I)  Suidas,  vn  pirpwov  ;  Lycias  contr.  faocr.;  Andocid.,  Myst.:  Lycubg. 
contr,  Leocr.;  XèWûph.,  Heifen.,  1. 

(SI  Ltsias  contr.  Epicrate;  Dewosth.  cotit.  Mid . 
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ftélits  contre  f ordre  pub/tr;  du  duel  en  pttrl&ntiet 


SOMMAIRE. 

1.  Lèse -majesté  ;  —  délit  de  lèse* nation  au  troisième  ehrf. 

2.  Extension  excessive  donnée  à  ce  genre  de  délit. 

3.  D’où  viennent  tes  lois  ombrageuses  et  cruelles  relatives  au  respect  de  h 

personne  des  souverains, 

4.  Adulation  des  jurisconsultes, 

5.  Lois  indiennes  contre  les  conspirateurs.  —  Papinnn.  —  Louis  XI.  — 

Lois  anglo-saxonnes,  —  slaves,  —  russes  en  particulier,  —  fran¬ 
çaises,  —  hongroises,  —  polonaises,  —  espagnoles. 

6.  Initiative  glorieuse  pour  la  France. 

7.  Raisons  d’abréger  cette  matière  :  le  particulier  contenu  dans  le  gé¬ 

néral. 

8.  Admirables  instructions  de  l’empereur  de  la  Chine. 

0.  De  la  tyrannie  des  consciences  considérée  au  point  de  vue  de  l’ordre 
public. 

10.  Du  due!  au  point  de  vue  de  l'ordre  public. 


Attenter  à  la  vie  du  souverain  constitué,  c’est  assurément  un 
très  grand  crime,  mais  moindre  cependant  que  de  provoquer 
la  ruine  de  la  patrie  par  l’invasion  étrangère,  ou  même  que  de 
renverser  les  fondements  de  la  société  politique,  La  mort  vio¬ 
lente  du  chef  de  l’Etat  n’est  pas  toujours  une  occasion  de  trou¬ 
bles  politiques,  mais  elle  est  toujours  par  elle-même  un  profond 
désordre. 

Toutefois,  le  crime  de  lèse-rnajesté  est  généralement  trop 
étendu  dans  les  Etats  despotiques.  C’en  est  un,  par  exemple,  en 
Chine,  de  manquer  de  respect  au  souverain,  s; ms  du  reste  que  la 
loi  dise  en  quoi  consiste  ce  manquement.  Ailleurs  on  s’en  rendait 
coupable  en  abattant  la  statue  du  prince,  en  faisant  disparaître 
son  effigie  des  monnaies,  en  falsifiant  le  sceau  royal,  en  désap¬ 
prouvant  la  pensée  souveraine,  eu  pleurant  une  victime  du 
despotisme,  en  rêvant  de  la  chute  du  tyran.  Le  silence  même 
devenait  un  outrage  à  la  majesté  impériale.  Pour  n’éUv  pas  cou¬ 
pable  envers  elle,  il  fallait  tout  à  la  fois  traiter  le  prince  en  dieu 
et  descendre  soi-mème  au-dessous  de  l'homme.  <>n  connaît  le 


DELITS  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ. 


mot  de  ce  courtisan  dont  le  iiis  venait  de  succomber  sous  une 
fantaisie  homicide  :  «  Apollon  n'aurait  pas  tiré  plus  juste.  »  La 
tyrannie  avait  été  poussée  au  point  de  fair  e  un  crime  de  changer 
de  vêtement  sous  les  regards  inanimés  d’une  statue,  de  la  vendre 
indirectement  en  aliénant  le  parc  ou  la  maison  qu’elle  pouvait 
orner,  de  battre  un  esclave  qui  aurait  en  sur  lui  une  monnaie 
ou  un  anneau  à  l'effigie  du  prince  (!).  Il  y  a  sans  doute  un 
bon  côté  dans  cette  dernière  mesure;  mais  elle  eût  pu  être  mo¬ 
tivée  tout  autrement  sans  cesser  d’ètre  moins  louable  et  moins 
efficace  :  elle  eut  été  eu  même  temps  plus  humaine  et  plus  vraie. 

C'est  du  despotisme  impérial  que  sont  venues  les  anciennes 
lois  de  l’Europe  sur  le  crime  de  lèse-majesté  :  les  peines  étaient 
atroces,  les  preuves  peu  scrupuleuses.  Les  dénonciations 
gées.  Les  innocents  mêmes  étaient  atteints  non  seulement 
en  re  sens  que  les  biens  de  la  famille  étaient  confisqués,  les 
maisons  rasées ,  mais  en  cet  autre  sens  encore  que  le  père  et 
la  mère  du  coupable,  sa  femme  et  ses  entants,  étaient  bannis  à 


*  t  * 


per 


Mais  ce  qui  surprend  plus  encore  que  ces  fureurs,  c’est  l’es¬ 
prit  d'adulation  des  jurisconsultes.  Il  s’en  est  trouvé  qui  ont 
vu  beaucoup  de  générosité  dans  ces  sortes  des  peines.  «  Car, 
«  disent-ils,  outre  les  corps  et  biens  confisqué/  de  celui  qui 
et  s’adresse  directement  au  roi,  ou  à  ceux  de  son  conseil ,  ses 
«  enfants  (auxquels  la  vie  est  remise,  combien  qu’ils  dussent 
«  mourir,  pour  crainte  qu’ils  11e  soyentà  t’advenir  successeurs 
«  des  vices  paternels)  sont  privez  de  la  succession  de  l’ayeulle, 
«  mère,  et  généralement  de  toutes  successions,  donations,  laigz 
<c  testamentaires,  faits  par  estrane iers,  à  fin  que  pauvres,  et 
«  nécessiteux  à  jamais,  l’infamie  paternelle  les  talonne  sans 
«  intervale,  qu’ils  soyent  privés  de  tous  honneurs,  dignitez  et 
«  offices,  et,  pour  briefvement  dire,  qu’ils  vivent  si  inisérable- 
<r  ment,  que  la  vie  leur  soit  peine,  et  la  mort  soûlas  »  (3).  Ce 
n'est  là,  d  ailleurs,  que  du  droit  romain,  mais  de  l'époque  im¬ 
périale  (i).  J’aime  mieux  la  justice  indienne,  qui  ne  verse  pas 


(1  )  Suétone,  lïe  de  Tibère,  §  58  et  61  ;  Vie  de  Néron,  §  33;  VYc  de  Do- 
mitien,  §  10  et  12;  —  Tacite,  Annale, ir*  111,  36;  VI,  47;  XI,  5;  —  Pline, 
Pnnëg.  de  Trajati. 

(2)  Ordom.  de  Mois,  art.  175  et  179;  Ordonu.  de  1629. 

(3j  J,  Dçket,  Traie  té  des  peines,  etc,,  fol.  106. 

(4)  I.,  i,  CoU,,  Ad  leg ,  J  ut.  majestat. 


1 70 


nÉUTS  CONTRE  Là  SOCIÉTÉ. 


mémo  le  sang  des  conspirateurs  ;  ils  sont  renfermés  dans  une 
prison  sûre,  où  ils  achèvent  leur  vie,  qui,  à  la  vérité,  n'y  est  pas 
longue  (1),  J’ aime  mieux  surtout  cet  e  mpereur  de  la  Chine  qui 
ne  souffrait  pas  qu'on  fit  en  son  honneur  les  chansons  ordinaires 
pendant  le  temps  des  assemblées  générales  ;  il  ordonnait,  au 
contraire,  qu'on  en  chantât  de  propres  à  le  faire  rentrer  en 
lui-même,  et  dans  lesquelles,  sous  le  nom  de  quelque  prince 
supposé,  on  blâmait  tous  les  écarts  dont  ou  aurait  voulu  le  voir 
corrigé  (2).  f aime,  enfin,  beaucoup  mieux  Papinien  répondant 
à  Car  a  c  alla  qu'il  est  plus  facile  de  commettre  un  parricide  que 
de  le  justifier,  que  ces  flatteurs  titrés,  vrais  valets  île  bourreaux, 
toujours  prêts  à  justifier  toutes  les  férocités  de  leurs  maîtres, 
alors  même  qu  elles  semblent,  érigées  eu  principe. 
Remarquons  encore  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  politique  ni 
juridique,  en  général,  pour  infliger  la  même  peine  à  l'assas¬ 
sinat  commis  sur  la  femme  ou  les  enfants  du  chef  de  l’Etat 
qu’à  l'assassinat  commis  sur  sa  propre  personne.  Louis  XI,  dans 
son  ordonnance  (1477),  voulut  cependant  qu'il  en  fût  ainsi  (3). 
Pourquoi  alors  ne  pas  étendre  celte  pénalité  jusqu'aux  atten¬ 
tats  contre  la  personne  des  ministres,  comme  le  firent  Aivarluis 
et  Honorius?  i  l);  contre  celle  des  généraux  d’armées,  des  gou¬ 
verneurs  de  provinces,  des  conseillers  des  cours  supérieures, 
etc.,  comme  on  te  pratiquait  anciennement  en  France  et  en 
Angleterre?  (5).  Il  est  vrai  qu'il  y  avait  quelque  atténuation  de 
peine  pour  les  crimes  de  lèse-majesté  au  second  chef  et  au-des¬ 
sous  j  mais  c’était  d’autant  plus  juste  que  ces  sortes  de  délits 
étaient  très  nombreux,  et  qu’on  y  faisait  entrer,  entre  autres 
cas.  le  refus  de  l’impôt  ;  le  port  d’armes  contre  les  ennemis  de 
l’État,  mais  sans  l’autorisation  du  souverain;  les  réunions  non 
autorisées  à  l’effet  de  délibérer  sur  les  affaires  publiques;  les 
injures  faites  aux  juges  ou  aux  simples  ministres  de  la  justice 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ;  la  sortie  du  royaume  sans 
autorisation  et  sans  esprit  de  retour;  le  duel;  l’escalade  des 


(1)  Examer,  méthod.  des  faits  qui  concernent  (  Inde;  trad.  du  chinois  par 

G,  Pm'TEUER,  p.  125. 

(4)  Mém.  concent .  tes  Cf  un.,  t.  VIH,  p.  436, 

(3)  V.  aussi  Mézeray  dans  la  Vie  de  François  in:  le  Journal  de  fleuri  lit 
en  1532;  V Histoire  des  troubles  de  France,  1.  Y,  p.  124. 

(4)  L.  3,  Cod.  Théod.,  Ad  leg,  Corn,  de  sicariis. 

{5'  Mot,  de  Voiigl.,  p.  137;  Blackstone  ,  p.  69. 
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mors  des  villes  el  forteresses  en  temps  de  guerre  ;  le  bris  de 
prison  ;  etc,,  etc.,  etc.  '  1). 

Déjà,  chez  les  Anglo-Saxons,  un  crime  commis  dans  le  voisi¬ 
nage  du  roi  était  plus  sévèrement  puni.  Le  moindre  dommage 
causé  au  roi  était  regardé  comme  une  violation  de  la  foi  féo¬ 
dale,  et  encourait  dès  lors  une  pénalité  terrible;  la  trahison 
était  assimilée  aux  délits  qui  ne  pouvaient  se  racheter.  On  la 
plaçait,  comme  eu  Espagne,  dans  la  même  catégorie  que  la 
Hasphemia  Spiritus  sancti.  Le  roi  était  mis  en  quelque  sorte 
sur  le  même  plan  que  Dieu  :  las  dos  Majestados>  Dieu  et  le  roi. 

Le  serment  de  fidélité  au  roi  devait  être  confirmé  par  un 
nombre  considérable  de  conjura teurs.  On  l’appelait  Ath  be  Cy- 
ninges  Wergyld  (2)  :  il  en  est  question  dans  les  lois  d’Alfred-le- 
Urand.  Le  wergeld  du  roi  était  le  sextuple  du  wergeld  d’un 
i liane  royal.  Les  délits  envers  le  roi  étaient  l'attentat  à  sa  vie, 
la  fuite  d’une  armée  que  le  roi  commandait,  le  complot,  et 
même  le  fait  de  dire  du  mal  du  roi  (  mal iloquium  )  (d). 

L’était  aussi  un  délit  contre  la  couronne  que  de  s’approprier 
un  trésor  qu’on  aurait  trouve,  parce  qu’en  principe  tout  trésor 
appartenait  au  roi.  Quand  la  découverte  en  avait  été  faite  dans 
une  église,  l  oi-  et  la  moitié  de  l'argent  appartenait  au  roi, 
l’autre  moitié  à  l’église  (4). 

Au  moyen  êge,  chez  les  Slaves  comme  chez  beaucoup  d'au¬ 
tres  peuples,  la  famille  du  coupable  de  lèse-majesté  subissait 
elle-même  les  conséquences  de  son  crime,  mais  plus  cruelle¬ 
ment  que  dans  la  plupart  des  au  1res  pays  où  cette  solidarité 
domestique  était  en  usage,  puisque  la  peine  capitale  atteignait 
également  tous  les  membres  de  la  famille  (5). 

En  Russie,  la  peine  de  mort  attendait  toute  violence  dirigée 
contre  les  officiers  de  l'Etat  ou  les  tribunaux  (6). 

Une  offense  faite  en  présence  du  tzar,  ou  des  voies  de  fait 
exercées  à  sa  cour,  étaient  punies  de  la  prison;  faction  d’y  dé¬ 
gainer  un  sabre  ou  une  arme  de  guerre,  ou  d’y  faire  une  bles¬ 
sure,  était  punie  de  la  perte  du  poing.  Défense  de  porter  des 


(1)  Jocssb,  t.  III ,  p,  674-682. 

(2)  Ou  Oeopeste  ath  (le  serment  le  plus  profond), 

(3)  Philipfs,  op.  ctt.,  p.  337,  469. 

(4)  Le  g  g .  Edow.  Cortf.,  4, 

(5)  Macieio’wskt,  op.  cit.,  H,  149. 

(6)  De  Rectz,  p.  393. 
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armes  à  leu  à  lu  cour  i]u  tzar  sous  peine  de  la  prison  cl  de  châ¬ 
timents  corporels  (l). 

Aujourd'hui  encore  c’est  uu  crime  de  médire  de  la  maison 
impériale,  un  crime  de  lèse-majeste,  qui  est  puni  de  mort  toutes 
les  fois  qu’il  est  porte  devant  le  Tribunal  suprême.  Des  propos 
offensants  (et  à  quelle  condition  le  sont-ils?  qui  en  juge?),  écrits 
ou  proférés  de  vive  voix,  suffisent  pour  constituer  le  crime  de 
lèse- majesté.  S’ils  ne  sont  pas  déférés  au  Tribunal  suprême,  le> 
tribiiiiaux  inférieures  les  punissent  du  knout  et  des  travaux 
forcés  (2) . 

Peine  de  mort  encore  contre  quiconque  ne  révèle  pas  un  dé¬ 
lit  capital,  par  exemple  une  conspiration  contre  la  personne  du 
souverain.  Et  cette- peine  réservée  au  complot  passif  du  silence 
doit  atteindre  jusqu’aux  esclaves,  aux  enfants,  aux  confes¬ 
seurs  :  la  fidélité,  la  piété  liliale,  la  gai  de  inviolable  du  dépôt 
sacré  de  la  conscience  11e  sont  plus  que  des  crimes  digues  du 
dernier  supplice  dès  qu’il  s’agit  de  la  vie  ou  simplement  de 
l’honneur  des  membres  do  la  famille  impériale.  Même  chose  en 
France  d’après  l’ordonnance  du  22  décembre  !  477. 

Notre  ancienne  législation  u 'allait-elle  pas  jusqu’à  faire  un 
crime  de  lèse-majesté  de  violer  les  nourrices  des  enfants  de  la 
reine  ou  des  illes  du  roi ,  de  prendre  la  défense  de  la  juridic¬ 
tion  du  pape  si  Von  y  revenait  à  deux  fois? 

Les  lois  hongroises  comptaient  trente-un  cas  do  crime  de 
lêse-maj esté,  tout  en  prévenant  que  la  matière  n’était  pas  épui¬ 
sée  !  .  Tout  délit  pourrait,  à  la  rigueur,  dre  regardé  comme 
tel  ,  puisqu'il  est  uu  manquement  à  un  ordre  du  prince. 

Dans  les  gouvernements  absolus,  d  en  général  chez  les  peu¬ 
ples  barbares  encore,  l'autorité  doit  être  hmte-puDsaiitr  et  sans 
contrôle  :  seule,  la  force  peut  contenir  la  force,  et  toute  ten¬ 
dance  à  se  soustraire  à  l'autorité,  lorsqu'elle  n’est  pas  le  fruit 
des  lumières  ou  de  la  conscience,  ressemble  plus  ou  moins  à  un 
acte  de  rébellion.  Aussi  conn.nl -on  les  lois  de  Bohème  et  de 

v 

Bologne,  qui  ne  punissaient  pas  le  fonctionnaire  d’un  ordre  in¬ 
férieur  pour  uu  crime  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de  commettre,  et 


(t)  De  Reutz  ,  p.  393. 

(t)  Même  chose  en  Espagne.  Cf.  le  décret  d;i  18  septembre  1766,  qui  dé* 
fend  foui  murmure  contre  le  gouvernement,  (.es  crimes  de  ce  genre  sont 
si  graves,  qu’ils  ne  sont  pas  de  cents  que  le  roi  peut  pardonner. 

(S)  Macieiowskt,  op.  cit.,  t.  V,  p.  293. 
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qui  réservaient  toutes  leurs  rigueurs  pour  le  chef  de  qui  Tordre 
était  parti  (1).  La  résistance  aux  injonctions  émanées  de  la 
justice  était  punie,  par  les  lois  russes,  du  knout  pour  les  nobles, 
de  l’amende  et  des  dommages-intérêts  pour  les  gens  du  com¬ 
mun  (S).  En  Espagne,  la  résistance  aux  agents  de  la  justice 
entraîne  huit  ans  de  galères;  la  résistance  aux  alcades  de  la 
cour,  la  mort  et  la  confiscation  des  biens;  le  meurtre  d'un  ofli- 
cier  de  justice,  la  peine  capitale  et  la  perte  de  la  moitié  des 


û  ■  i  #  i  * 


Los  autres  délits  qui  sont  de  nature  à  jeter  le  trouble  dans  la 
société  comprennent  les  complots,  Les  séditions,  les  émeutes, 
les  refus  de  services  publics,  et  plusieurs  autres  sur  lesquels  il 
n’est  pas  nécessaire  de  nous  appesantir. 

Remarquons  seulement  que  la  France  a  eu  la  gloire  de  réfor¬ 
mer  la  première  sa  législation  criminelle  en  matière  politique, 
mais  que  son  exemple  a  eu  cette  fois  moins  d’imitateurs  que 
pour  le  droit  pénal  privé;  que,  malgré  ses  réformes,  sonoaivri; 
laisse  encore  à  désirer  ;  nous  avons  indirectement  signalé  quel¬ 
ques-unes  des  améliorations  dont  il  serait  susceptible. 

Les  principes  que  nous  avons  posés  dans  les  deux  premiers 
livres  de  cet  ouvrage  nous  dispensent  d’entrer  dans  les  détails 
sur  la  nature  du  complot,  de  l’attentat  et  sur  leurs  es¬ 
pèces;  sur  les  attentats  et  complots  tondant  à  exciter  la  guerre 
civile,  la  dévastation,  le  pillage  et  le  massacre;  sur  les  crimes 
cèmmis  par  des  bandes  armées  ;  sur  les  entraves  apportées  par 
des  particuliers  réunis,  agissant  de  concert,  à  l'exercice  des 
droits  i  ivïquos  ;  sur  les  fraudes  qu’ils  peuvent  commettre  dans 
l’exercice  de  ces  mêmes  droits  ;  sur  les  délits  dont  les  autorités 
administratives  ou  judiciaires  peuvent  se  rendre  coupables  contre 
l’Etat,  contre  les  droits  privés  ou  publics  îles  citoyens;  sur  le 
refus  de  services  publics  de  la  part  des  particuliers;  sur  les 
obstacles  qu’ils  peuvent  apporter  à  l’exercice  des  fonctions 
publiques;  sur  la  résistance  armée*  qu’on  peut  opposer  à  Tau- 
torité  agissant  dans  les  limites  de  ses  attributions  et  de  ses 
droits,  etc.  Les  principes  supérieurs  ou  philosophiques  à  cet 
égard  sont  très  restreints  et  très  simples  ;  il  faut  supposer  d’a¬ 
bord  qu’un  Etat  est  constitué  comme  il  doit  l’être.  L'hypothèse 


(1)  MaCIEIÛWSKI  ,  Il  ,  p.  135. 
fî)  De  Ueitt?.  ,  p.  395, 

(3)  Asso  y  Mancel  ,  op.  ci t . 
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contraire  n’est  pas  du  ressort  du  droit  criminel  ;  elle  appartient 
au  droit  public ,  et  n’est  par  conséquent  l’objet  d'aucune  étude 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Gela  posé,  les  autorités  pu¬ 
bliques  légalement  établies  (  le  gouvernement  à  tous  ses  degrés 
et  dans  toutes  ses  ramifications  )  doivent  remplir  leur  mission 
suivant  les  règles  qui  leur  sont  tracées.  Si  elles  viennent  à  for- 
faire,  elles  doivent  pouvoir  être  régulièrement  accusées ,  jugées 
et  punies,  il  y  a  un  degré  de  pouvoir  a  propos  duquel  on  peut 
sans  doute  se  demander:  Quis  custodiet  custodes?  Dans  les  gou¬ 
vernements  constitutionnels  la  réponse  pourrait  être  aussi  vraie 
que  simple  :  Tout  le  monde.  La  nation,  par  ses  mandataires, 
devrait  avoir  un  droit  decontrôle  tout-puissant  sur  les  actes 
du  pouvoir  exécutif. 

D’un  autre  côté,  les  citoyens  doivent  obéissance  aux  lois  et 
aux  autorités  publiques,  sauf  protestations,  plaintes  et  réclama¬ 
tions  régulières  en  cas  d’abus  de  pouvoir. 

Leur  concours  simultané  au  maintien  du  bon  ordre  est  plu¬ 
tôt  affaire  de  morale  que  de  droit.  Cependant,  si  les  insti¬ 
tutions  sont  ce  qu  elles  doivent  être,  et  si  les  hommes  publics 
sont  animés  de  l’esprit  de  justice  et  de  l’amour  du  bien  public, 
les  citoyens  aimeront  la  patrie,  les  lois  et  ceux  qui  seront 
préposés  à  leur  exécution  ;  leur  concours  libre  sera  dès  lors 
assuré  à  la  force  publique.  Mais  si  le  peuple  est  ignorant, 
étranger  au  mécanisme  politique,  s’il  n’a  aucune  part  au  gou¬ 
vernement,  s’il  n  est  que  passif,  il  trouvera  toujours  le  fardeau 
trop  lourd,  et  ne  verra  dans  les  agents  du  gouvernement  et 
des  lois  que  des  oppresseurs  et  des  ennemis;  le  côté  tutélaire 
du  pouvoir  lui  sera  suspect  d’égoïsme  encore,  et  la  crainte 
seule  le  rendra  docile.  Mais  quelle  docilité,  et  quelle  garantie 
île  paix  et  d’union!  Sous  le  despotisme  le  plus  dur  et  le  plus 
abrutissant  les  peuples  se  montrent  parfois  terribles;  les  ré¬ 
voltes  des  paysans  russes  présentent  des  scènes  de  barbarie 
dont  les  guerres  des  cannibales  seules  approchent.  On  ne  gagne 
pas  tout  à  tenir  le  peuple  abruti  et  soumis  au  régime  de  l'es¬ 
clavage.  11  y  aurait  encore  de  la  sagesse,  de  la  prudence  a 
rendre  léger  de  fait  un  joug  que  les  institutions  politiq  ues  per¬ 
mettraient  de  rendre  plus  lourd.  il  est  donc  permis  d’admirer 
la  modération  pleine  d’humanité  ou  la  sagesse  des  souverains 
de  la  Chine,  qui  sont  cléments  jusque  dans  le  châtiment  qn’  ls 
indigent  aux  révoltés. 
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Qu  il  nous  soit  permis  de  rapporter,  mais  sans  en  discuter  la 
valeur  historique,  laissant  aux  missionnaires  de  qui  nous  la  te¬ 
nons  toute  responsabilité  à  cet  égard,  une  instruction  de  l'em¬ 
pereur  de  la  Ohine  à  ses  généraux  sur  la  manière  dont  ils  doi¬ 
vent  traiter  les  insurgés  :  «  Vous  êtes  devenus  les  instruments 
des  vengeances  du  ciel  ;  n’allez  pas  vous-mêmes,  par  vos  pro¬ 
pres  crimes,  encourir  la  disgrâce  de  ce  même  ciel  que  vous  de¬ 
vez  venger.  Combattez  avec  courage ,  mais  avec  discrétion  ; 
combattez  de  toutes  vos  forces,  mais  sans  cruauté  ;  en  un  mot, 


épargnez  le  sang  U*  plus  qu’il  vous  sera  possible,  sans  nuire  à 
votre  dessein.  Voici  en  particulier  ce  que  je  vous  recommande 
et  ce  que  vous  devez  prescrire  à  tous  ceux  qui  seront  sous  vos 
ordres,  afin  qu’ils  l’observent  dans  l'occasion  :  Quand  vous  se¬ 
rez  entrés  dans  les  terres  qui  sont  sous  la  domination  du  re¬ 
belle,  pleins  de  respect  pour  les  esprits  qui  y  président,  vous 
ne  ferez  rien  qui  puisse  les  déshonorer  ou  les  attrister....  Vous 
ne  marcherez  point  à  travers  les  terres  où  il  y  a  du  riz,  ni  sur 
celles  qui  produisent  les  autres  choses  nécessaires  à  la  vie  ;  vous 
ne  dégraderez  pas  les  forêts  ;  vous  n’abattrez  pas  les  arbres 
qui  portent  du  fruit,  et  vous  ne  foulerez  pas  les  plantes  et  les 
herbes  utiles.  Vous  ne  nuirez  point  aux  six  sortes  d’animaux 
domestiques  (1°  le  cheval,  l'âne,  le  mulet,  et  toute  bête  de 
somme;  3°  le  bieuf,  etc.;  3Ü  le  mouton  ,  etc,;  -4°  le  chien,  le 
chat,  etc.;  5°  la  poule,  l’oie,  et  tous  les  oiseaux  de  basse-cour; 
6g  le  cochon);  vous  n'emploierez  pas  la  force  pour  vous  en  pro¬ 
curer  l’usage,  encore  moins  pour  vous  les  approprier  ;  vous 
n’enlèverez  point  les  instruments  de  labourage,  les  ustensiles, 
ni  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  à  un  ménage.  Quand  vous  au¬ 
rez  pris  quelque  ville,  vous  n’en  détruirez  pas  les  murailles, 
vous  veillerez  à  lu  conservation  de  toutes  les  choses  qui  sont 


avec  art,  et  au  salut  des  citoyens.  Quelque  part  que  vous 
vous  rencontriez,  vous  ne  mettrez  jamais  le  feu  pour  consumer 
les  campagnes  ou  les  maisons;  vous  donnerez  du  secours  aux 
vieillards  et  aux  enfants;  vous  n’attaquerez  point  ceux  qui  sont 
hors  d'état  de  se  défendre.  Après  un  combat,  vous  aurez  un 
soin  particulier  des  blessés,  vous  les  ferez  panser  exactement, 
et  vous  leur  procurerez  tous  les  autres  soulagements  qui  dé¬ 
pendront  de  vous.  Ceux  des  ennemis  que  vous  trouverez  avec 
des  blessures  doivent  éprouver  les  mêmes  attentions  de  votre 
part,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  parvenus  à  une  parfaite  guérison  ; 
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alors  vous  les  renverrez  chez  eux ,  en  leur  donnant  libérale¬ 
ment  de  quoi  vivre  pendant  La  route,  afin  qu'ils  ara-vent  de 
consolation  à  leurs  parents,  et  qu'ils  soient  auprès  de  leurs 
compatriotes  des  preuves  non  équivoques  de  votre  humanité. 
Si  vous  rencontrez  quelque  parti  ennemi,  vous  ne  le  combat¬ 
trez  pas,  vous  favoriserez  même  sa  fuite,  pour  peu  qu'il  soit 
disposé  à  La  prendre.  Votre  principal  objet  est  d'aller  droit  au 
rebelle;  atteignez-le  le  plus  bit  que  vous  le  pourrez;  combat- 
tez-le  de  toutes  vos  forces;  preuez-le  mort  ou  vif  :  dès  qu'il 
sera  en  votre  puissance,  que  tout  acte  d  hostilité  cesse,  et  qu'on 
me  donne  promptement  avis  de  tout  »  «  I). 

On  ne  peut  pas  mieux  appliquer  le  principe  de  faire  le  moins 
de  mal  possible  à  ses  ennemis. 

Le  Gode  pénal  de  la  Chine  ne  contient  rien  qui  démente  cette 
instruction 

Entre  tous  Les  délits  propres  à  troubler  Tondre  publie,  il  en 
est  un  dont  je  dois  cependant  dire  un  mot,  celui  qui  résulte  de 
la  tyrannie  des  consciences.  Cette  tyrannie  peut  être,  exercée; 
ou  par  les  magistrats,  ou  par  les  ministres  du  culte  ;  elle  peut 
être  légale  ou  illégale.  Si  elle  est  autorisée  par  les  lois,  les  pei¬ 
nes  qui  atteignent  les  dissidents  révoltés  ne  sont  qu’une  ini¬ 
quité  ajoutée  à  une  autre.  Si  elle  est  illégale,  les  premiers  et 
principaux  coupables  sont  ceux  qui,  au  mépris  de  la  liberté  na¬ 
turelle,  du  voeu  secret  ou  de  l'ordre  formel  des  lois,  préten¬ 
dent  soumettre  la  conscience  d  autrui  à  leur  opinion  person¬ 
nelle  en  matière  religieuse. 

L’Etat  a  mission  naturelle,  essentielle,  de  maintenir  l’ordre 
en  protégeant  les  droits,  en  réprimant  les  entreprises  injustes. 
Quand  donc  des  ministres  des  cultes  méconnaissent  le  respect 
qu'ils  doivent  aux  consciences,  la  liberté  commune  à  toutes  les 
opinions  religieuses;  quand  ils  oublient  leur  mission  de  paix 
quand  ils  soulèvent  les  passions  et  les  haines  fanatiques,  qu’ils 
provoquent  à  des  actes  d’hostilité,  à  des  résistances  ou  à  des 
mouvements  coupables  envers  l’autorité  temporelle  chargée  de 
veiller  à  la  paix  publique  et  au  respect  des  droits  de  tous,  en 
vam  alors  ils  cherchent  à  s’abriter  derrière  la  sainteté  et  l’in- 
Viulahililé  d* ■  h *u r  caractère,  eux- mêmes  mil  méconnu  ce  ea- 
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(  l  )  Mém .  caricenmitt  /<?.>  C h m , ,  VU,  p.  239  et  240 
2;  V.  t.  H,  p.  9,  et  V Appendice,  n°  xxm. 
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ractèreen  se  Élisant  ministres  de  troubles  et  de  discorde,  et  ont 
donné  sur  eux  large  prise  au  pouvoir  civil,  qui  n’a  de  conseil  à 
prendre  que  des  circonstances  et  de  Injustice  pour  faire  régner 
l’ordre  au  sein  de  la  société  civile. 

Je  ne  parle  point  des  violences  que  pourraient  tenter  des  ci¬ 
toyens  contre  d’autres  citoyens  à  l'endroit  de  la  liberté  reli¬ 
gieuse;  il  est  trop  évident  qu’elles  doivent  être  promptement 
et  fortement  réprimées.  Toutefois,  il  n’est  pas  sans  exemple  que 
V innocent  soit  frappé  au  lieu  du  coupable,  sous  prétexte  qu'eu 
exerçant  son  droit  il  a  provoqué  le  désordre  dont  il  a  été  la 
victime. 


C’est  tout  simplement  condamner  le  malheureux  voyageur 
détroussé,  sous  prétexte  que  s’il  ne  s’était  pas  mis  en  route  il 
n’aurait  pas  été  dévalisé. 

Il  est  des  actes  qui,  lorsqu’ils  font  partie  des  mœurs  et  des 
préjugés  d'une  nation  ,  fussent-ils  incompatibles  avec  le  bon 
ordre  public  ,  ne  peuvent  guère  être  réprimés  par  le  législa¬ 
teur,  ou  ne  peuvent  l’être  que  mollement.  De  ce  nombre  est, 
parmi  nous,  le  duel,  dont  nous  avons  déjà  parlé  à  un  autre  point 
de  vue,  au  chapitre  de  l'homicide . 

Le  duel  figure  depuis  longtemps  dans  les  législations  civiles 
ou  criminelles;  il  y  a  d’abord  pris  place  comme  moyen  de 
preuve;  ensuite,  il  a  été  proscrit  comme  une  sorte  d’usurpation 
de  l’autorité  judiciaire,  et  même  comme  une  espèce  de  meur- 
l  re.  Les  formalités  en  étaient  réglées,  les  cas  où  il  pouvait  avoir 
lieu,  déterminés  fi).  Saint  Louis  essaya  de  le  bannir  de  ses 
terres;  niais,  outre  qu’il  n’avait  pas  l’autorité  su  (lisante  pour  le 
proscrire  dans  les  autres  juridictions  seigneuriales,  il  y  assista 
lui-même  quelquefois  depuis  l'ordonnance  de  12ti0  (2).  Nous 
n’avons  pas  à  faire  ici  l’histoire  de  cet  usage  judiciaire  (3),  mais 
uniquement  à  rechercher  les  principes  juridiques  qui  régissent 
la  matière. 

Avant  tout,  est-ce  un  délit  social?  Que  le  duel  soit  absurde 


(1)  BbaUMANOIR,  t.  I,  36,  60,  69,  109,  119;  t.  Il,  19-100,  144,  375-407, 
432-441  ;  édit.  Beiigaot,  1842. 

(2)  ld.f  t.  Il,  p.  38®,  401. 

(3)  Y.  sur  ce  sujet  ;  Mitte&maÎer,  Archiv.  des  C  ri  minai  rechts ,  3e  cah-, 
1834;  l’ouvrage  de  M. Cauchy, Sur  le  Due/.  —  V.  aussi Mohteaqiji eu,  Esprit 
f/es  / ois,  XX Yül,  p.  14  et  s. 
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et  contraire  à  la  morale,  rien  de  plus  sur  (  1  )  ;  mais  que  ce  soit 
une  injustice  dans  son  essence,  c’est-à-dire  dans  la  convention 
qui  le  constitue,  et  une  injustice  susceptible  de  tue  réprimée  par 
les  lois,  c’est  ce  qui  n’est  pas  aussi  évident.  Il  ne  faut  pas  con¬ 
fondre  l’offense  avec  la  provocation,  quoique  l’offense  puisse 
n'ètre  déjà  qu’une  provocation  indirecte,  i  l  Faut  distinguer  aussi 
la  provocation  de  l'acceptation  :  il  n'y  a  duel  convenu  que  du 
moment  où  ces  deux  éléments  du  contrat  se  trouvent  en  pré¬ 
sence  et  coïncident.  Or,  ce  contrat  est  dans  le  domaine  de  la  li¬ 
berté  sociale,  comme  tous  ceux  qui  n'engagent  que  les  droits 
des  parties.  Seulement,  lorsqu'on  y  recourt,  on  renonce  à  la 
justice  publique,  établie  pour  régler  les  différends  île  toute  na¬ 
ture,  pour  faire  rendre  toute  espèce  de  justice.  On  sc  fait  un 
ordre  en  dehors  de  l’ordre  public  ;  ou  exerce  sur  son  adversaire 
une  sorte  de  contrainte  morale  injuste,  qui,  sans  exclure  le 
libre  arbitre,  tend  à  lui  faire  violence.  On  donne  l’exemple  du 
mépris  des  lois  et  de  l’autorité;  on  se  met,  on  entraîne  en  de¬ 
hors  de  la  société  et  de  ses  garanties.  C'est  donc  un  véritable 
délit  contre  l’ordre  public.  A  ce  titre,  il  peut  être  réprimé  par 
les  lois,  mais  à  ce  titre  seulement.  11  conviendrait,  du  reste,  de 
tenir  compte  d’une  foule  de  circonstances  à  ce  sujet  :  par 
exemple,  delà  gravité  de  l’ojfense,  de  l’intention  qui  a  pu  l'ac¬ 
compagner,  de  la  réparation  offerte  ou  demandée,  de  l’égalité 
des  chances,  de  la  nature  du  duel,  de  la  manière  dont  il  s’exé¬ 
cute,  de  ses  résultats,  enfin  de  toutes  les  circonstances  con¬ 
traires,  Nous  avons  déjà  traité  ailleurs  cette  question  (2). 

(1)  Rousseau,  Nouvelle  Héloïse  ;  —  Enq/clopédie  des  Gens  du  monde. 
vû  Duel. 

(2)  V.  encore  sur  ce  sujet  :  Revue  de  le  gis  lut.,  1. 111,  p.  194;  X  VU,  p.  474; 
Revue  critiq.,  t.  XI,  p.  414;  XII,  p.  27;  Théorie  du  Code  pénal,  t,  lit, 
p.  505  et  suiv.  —  Et  pour  la  législat.  ancienne  :  Jousse,  III,  p.  320-338; 
Mot.  de  Vougl,,  p.  194-206. 
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CHAPITRE  IV. 
Délits  contre  ta  police. 


SOMMAIRE. 

1.  Ces  sortes  de  délits  se  rattachent  à  ceux  qui  sont  contraires  à  l’ordre 

public. —  Différence. 

2.  Objet  des  lois  à  cet  égard. 

3.  Nécessité  supérieure  de  les  promulguer  avec  soin. 

4.  Ce  qui  aggrave  la  contravention, 

5.  Nature  des  peines  portées  contre  ces  sortes  de  délits. 

6.  Espèces  de  ces  délits. 

7.  Mendicité. 

8.  V  agabondage. 

9.  Port  d’armes  sans  autorisation,  ou  prohibées. 

10.  Certaines  fausses  nouvelles  répandues. 

11.  Evasion,  bris  de  prison. 

12.  Obstacles  à  la  liberté  de  la  circulation. 

13.  Présence  de  certaines  personnes  en  certains  lieux  et  dans  certains 

temps. 

14.  Le  luxe;  celui  des  sépultures. 

15.  Inhumations  précipitées  ou  en  lieux  secrets. 

16.  Passeports. 

17.  Abus  des  mesures  de  police. 

Ces  sortes  de  dédits  ne  sont,  à  la  rigueur,  qu’une  branche  de 
ceux  qui  portent  atteinte  à  Tordre  publie.  Cependant,  comme 
ils  sont  moins  des  délits  par  cnx-mémes  que  des  occasions  pro¬ 
chaines  de  délits,  des  manquements  à  des  arrêtés  qui  ont  pour 
objet  de  prévenir  le  mal  plutôt  que  de  le  punir  une  fois 
commis,  on  en  fait  généralement  une  classe  à  part.  La  beauté, 
la  propreté  et  la  décence  des  lieux  publics  sont  aussi  l’objet  lé¬ 
gitime  de  la  sollicitude  administrative. 

Des  législateurs  ont  même  évité  de  les  faire  entrer  dans 
un  code  pénal,  pour  ne  point  troubler  le  sens  moral  des  popu¬ 
lations  en  semblant  mettre  sur  la  même  ligne,  quoique  à  une 
distance  marquée  par  des  degrés  plus  ou  moins  nombreux,  des 
actes  essentiellement  coupables  et  des  actes  qui  ne  sont  pus 
même  absolument  répréhensibles.  Ce  que  nous  appelons  con¬ 
traventions  doit  donc ,  aux  yeux  de  ces  législateurs,  former 
une  catégorie  de  faits,  non  seulement  distincts  dus  délits  et  des 
crimes,  mais  légiférés  à  part.  Les  lois  dont  île  sont  l'objet  ne 
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peuvent,  d'après  cette  manière  devoir,  ni  ouvrir  ni  clore  un 
code  pénal.  C'est  là  un  scrupule  très  respectable,  et  l’on  peut 
regretter  que  le  législateur  français  n'y  ait  pas  été  aussi  sen¬ 
sible  que  celui  de  la  Bavière. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  arrêtés  ou  les  règlements  de  police 
doivent  être  promulgués  avec  d'autant  plus  de  soin  que  ce  qui 
est  ordonné  ou  défendu  est  plus  loin  d'être  un  bien  ou  un  mal 
en  soi.  Ces  dispositions  de  l’autorité  sont  toujours  censées  con¬ 
nues  de  ceux  qui  en  sont  passibles.  11  y  a  donc,  en  principe, 
toujours  délit  de  désobéissance  de  la  part  de  ceux  qui  enfrei¬ 
gnent  des  ordonnances  de  police.  Ce  n’est  donc  pas  le  but  ma¬ 
tériel  seulement  qui  est  atteint  par  les  peines  attachées  aux 
prescriptions  de  ce  genre,  c'est  encore  la  violation  volontaire 
d’un  ordre  légal,  et  par  conséquent  une  culpabilité  formelle, 
intentionnelle.  Au  surplus,  nous  avons  dit  ailleurs  pourquoi 
l’évidente  bonne  foi,  fondée  sur  une  ignorance  légitime,  ne 
suffit  pas  toujours  pour  mettre  la  contravention  matérielle  à 
l’abri  de  toute  peine  de  police.  C’est  pourquoi  les  délits  et  les 
peines  de  ce  genre  ne  portent  pas  atteinte  à  la  considération. 
Aussi  ces  sortes  de  peines  ne  sont-elles  pas  infamantes  ;  la  plu¬ 
part  sont  pécuniaires;  s’il  y  en  a  de  corporelles,  elles  n’ont  rien 
d’afïliclif  proprement  dit. 

Le  Code  français  distingue  trois  catégories  de  délits  de  poli¬ 
ce  (I)  qu’il  regarde  comme  de  plus  en  plus  graves.  ïi  eût  été 
plus  rationnel,  sinon  plus  commode  et  plus  court,  de  classer  les 
délits  de  ce  genre  d’après  leurs  analogies,  et  d’en  varier  les 
peines  suivant  la  nature  et  la  gravité  des  cas.  Nous  croyons 
inutile  de  reproduire  l’énumération  des  cas  prévus  par  ce 
code  (2),  et  plus  inutile  encore  de  nous  en  occuper  en  détail. 

On  peut  ranger  au  nombre  des  délits  de  ce  genre  le  vaga¬ 
bondage,  la  mendicité,  le  port  d’armes  ou  de  certaines  armes 
prohibées,  la  fabrication  de  ees  armes,  le  débit  de  certaines 
marchandises  dont  le  gouvernement  s'est  réservé  ou  a  réservé 
à  d’autres  le  monopole,  les  jeux  publics,  le  luxe,  la  paresse,  IV 


(1)  Je  dis  déltts,  et  non  pas  contraventions ,  de  la  même  manière  que  j’ai 
dit  ailleurs  délit,  et  non  pas  crime,  parce  que  je  n’ai  pas  cru  devoir  distin¬ 
guer  les  différents  actes  punissables  d'après  la  nature  des  peines  qui  les 
frappent  dans  une  législation  particulière,  et  moins  encore  d'après  L’espèce 
de  tribunal  qui  est  appelé  ü  les  juger  suivant  cette  même  législation. 

(2)  V.  art.  471-475,  475-478,  479-482. 
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vrogueric,  le  défaut  d’industrie  ou  de  moyens  d’existence, 
certaines  associations ,  etc.  :  toutes  choses  qui,  par  elles-mêmes, 
ne  sont  pas  des  délits,  mais  qui  en  sont  une  occasion  plus  ou 
moins  prochaine. 

Dans  le  nombre  de  ces  délits  légaux,  il  en  est  donc  qui  no¬ 
taient  qu’une  vexation  inutile  et  même  tyrannique.  Les  peines 
étaient  aussi  démesurément  sévères  il). 

de  mendiant  n'est  coupable,  comme  tel,  que  d'importunité 
et  de  suspicion.  Je  n’entends  donc  pas  dire  que  ceux  qui  sont 
dans  la  triste  nécessité  de  manger  le  pain  de  la  charité  ne  mé¬ 
ritent  pas,  en  général,  de  manquer  du  nécessaire  :  l’inconduite 
est  certainement  pour  beaucoup  dans  les  causes  de  cette  situa¬ 
tion.  Je  n’entends  pas  dire  davantage  (pie  le  soupçon  qui  at¬ 
teint  les  mendiants  soit  sans  raison  :  généralement  leur  main 
n’est  pas  sûre,  et  la  méfiance  à  leur  égard  est  bien  permise.  11 
leur  faudrait,  pour  être  honnêtes  dans  le  besoin  et  le  dénû- 
ment,  des  vertus  qui  auraient  empêché  leur  chute  ou  qui  les 
auraient  relevés.  Il  serait  dur  pourtant  d’être  puni  pour  man¬ 
quer  de  tout,  alors  môme  qu’on  aurait  mérité  son  sort.  Au 
moins  faudrait -il  que  les  peines,  quand  elles  cessent  d’être  de 
simples  mesures  de  sûreté,  fussent  très  modérées  et  empreintes 
de  quelque  pitié.  C’est  ce  qui  n’a  pas  toujours  lieu.  En  Espa¬ 
gne,  les  mendiants  valides  sont  chassés,  après  avoir  reçu  cin¬ 
quante  coups  de  fouet  (4).  Dans  le  canton  d'Üri,  l’emprisonne¬ 
ment  et  le  bâton,  en  cas  do  récidive,  menacent  le  mendiant. 
L'amenda,  et  même  l'infamie,  est  prononcée  contre  ceux  qui 
jouent  à  certaines  heures.  Il  est  vrai  que  cette  infamie  ne  dure 
qu’un  an,  six  mois  (3). 

tin  retrouve  dans  les  Etablissements  de  saint  Louis  une  loi 
analogue.  «  Si  quelqu’un  sans  bien...,  y  est-il  dit,  cherche  à 
gagner  sa  vie,  fréquente  les  cabarets,  la  justice  s’en  saisira  et 
l’interrogera  sur  sa  vie  et  sa  conduite.  Si  l’on  s’aperçoit  qu’il  ne 
•lise  pas  la  vérité  et  qu’il  mène  une  mauvaise  vie,  on  le  chas¬ 
sera  de  la  ville  »  (A). 

Le  vagabond  ne  diffère  guère  du  mendiant  que  parce  qu’il 
étend  ses  excursions  plus  loin,  et  qu’il  est  censé  prendre  ce  que 

(l)  V.  Mot.  de  Vouglans,  p.  372-474. 

(4)  Asso  y  Manuel,  op.  cit. 

(3)  Siegwàbt -Muller,  op,  cit. 

(4)  I,  34. 
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l’autre  demande.  Le  vagabond  est  donc  plus  suspect  que  L< 
mendiant,  et  cela  pour  deux  raisons  :  ü  sc  soustrait  à  la  vigi¬ 
lance  d’une  police  qui  le  connaît,  et  ne  mendie  pas,  quoique 
ne  possédant  rien  et  ne  faisant  rien.  Les  lois  auglo-nor mandes, 
en  particulier,  traitaient  les  vagabonds  avec  une  terrible  sévé¬ 
rité,  puisqu’elles  allaient  jusqu’à  les  frapper  du  dernier  sup¬ 
plice  (1). 

Les  lois  espagnoles,  quoique  plus  modérées,  sont,  encore  fort 
dures.  Pour  la  première  fois,  le  condamné  pour  cause  do  vaga¬ 
bondage  subit  quatre  ans  de  galères;  pour  la  seconde  fois, 
huit  ans  de  galères  et  le  fouet;  pour  la  troisième,  les  galères 
perpétuelles  et  cent  coups  de  fouet. 

Les  bohémiens  (Gitanes)  doivent  être  chassés  du  royaume  J 
dans  un  délai  de  six  mois  ;  ceux  qui  ne  justi lient  pas  d’un  moyen  1 
de  vivre  vont  aux  galères.  Les  autres  ne  peuvent  Habiter  que 
dans  des  villages  de  plus  de  mille  âmes,  et  ne  peuvent  acheter  j 
ni  vendre  des  troupeaux.  Les  seuls  travaux  de  labourage  leur 
sont  permis  (2). 

Le  port  de  certaines  armes  est  généralement  regardé  comme 
dangereux  pour  la  sécurité  publique.  On  pourrait,  dans  les 
pays  d’inégalité,  distinguer  avec  raison,  suivant  la  bonne  ou  la 
mauvaise  renommée  de  ceux  qui  les  porteraient  ;  mais  ccüe 
sorte  de  privilège  serait  des  plus  offensantes,  et,  pour  peu  que 
le  peuple  soit  jaloux  de  l’égalité,  il  faut  étendre  à  tous  la  pro¬ 
hibition,  pour  qu’elle  atteigne  quelques-uns.  En  Espagne,  le  port 
d’armes  prohibées  fait  encourir  aux  roturiers  six  ans  de  mines, 
et  six  ans  de  présides  aux  nobles.  Il  est  défendu  aux  cochers  et 
laquais  de  porter  l’épée,  sous  peine  de  mille  maravélis  d’a¬ 
mende  et  d'une  année  d'exil  (3). 

Agiter  le  peuple,  troubler  la  paix  publique  par  de  fausses 

(1)  «  Et  soit  enquys  de  burgessours  (vagabonds  qui  s’introduisaient  de 
nuit  dans  les  églises  ou  les  maisons  pour  y  dérober],  et  sunt  tenus  burges- 
30ii r s  trestous  ceux,  que  feionisent  en  temps  de  pees  debrusent  eg'ises  ou 
auter  mesons,  ou  murs,  ou  portes  rie  nos  cvles  on  de  nos  burghes,  hors  pris 
enfaunls  dedens  âge,  et  poures  que  pur  feyn  {faim}  entrent  par  ascun  vi- 
taille  de  meindre  value  que  xu  deners",  et  hors  pris  fous  nas  très  (fous  de 
naissance),  et  gens  arrages,  et  autres  que  sevent  nule  felonise  faire.  Mes 
ceux  que  ascun  tenement  entrent  en  nosme  de  seisine  pur  droit  que  ils  en¬ 
tendent  a  ver,  ne  tenons  rnye  a  burgessours,  que  jugement  de  ceux  félons 
soit  la  mort.  »  (R bitt.,  c.  10  ;  dans  IIquàkt,  t.  IV,  p.  31.) 

(ï)  Àsso  y  Manuel,  op.  cit. 

(3)  Ibid.  Loi  de  1761. 
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nouvelles,  est  certainement  un  acte  coupable;  mais  peut-il  ja¬ 
mais  mériter  la  peine  capitale?  Tel  est  cependant  le  genre  de 
répression  décrété  par  tes  lois  russes  dès  le  XVIIe  siècle  (1). 

Peut-être  doit-on  punir  l’évasion  comme  désobéissance  aux 
lois,  quoiqu’il  soit  assez  naturel  de  fuir  ta  peine.  Mais  l’évasion 
entraîne  une  sorte  de  vagabondage  force,  ou  d’exil  volontaire. 
Ce  vagabondage  est  surtout  dangereux  pour  la  sûreté  publique, 
et  c’est  à  ce  titre  principalement  que  l’évasion  mérite  une  cer¬ 
taine  peine.  Mais  est-elle  juste  cette  maxime  de  Loisel  :  <c  Qui 

brise  prison,  estant  du  cas  atteint,  s’en  rend  coupable, 
ci  et  quasi  convaincu,  lit  qui  fuit  le  jugement  condamné  se 
«  rend?  »  (w2),  Un  prévenu,  un  accusé  innocent  ne  peut-il  pas 
concevoir  de  terribles  craintes  sur  le  jugement  qui  l’attend, 
faute  de  preuves  propres  à  détruire  certaines  vraisemblances? 
Les  Etablissements  de  saint  Louis  étaient  encore  plus  décisifs 
que  Loisel  :  il  n’y  a  pas  de  quasi  :  «  Le  détenu  en  prison  pour 
«  soupçon  de  meurtre,  de  vol  ou  d’autre  délit  sera  regardé 
«  comme  aussi  coupable  que  s’il  eut  commis  le  crime  dont  il 
«  est  soupçonné;  il  sera  pendu  comme  s’il  eût  été  atteint  et 
«  convaincu  »  (3). 

La  loi  espagnole  va  plus  loin  encore  :  «  L’accusé  qui  s’é¬ 
chappe  de  prison,  outre  qu’il  est  regardé  comme  convaincu, 
peut  être  châtié  arbitrairement  pour  ce  fait  même.  Celui  qui 
tire  un  accusé  de  prison  en  employant  la  force  encourt  la 
pi'inedn  erimc.de  f accusé,  et  si  l’accusé  csl  détenu  pour  det¬ 
tes,  il  paie  la  dctle,  et  en  outre  est  châtié  arbitrairement  pour 
Le I fraction.  Mais  cette  dernière  peine  est  adoucie  pour  le  il  1  s 
qui  délivre  un  père ,  ou  le  mari  sa  femme ,  et  réciproque¬ 
ment  »  (-4)  ; 

C’est  là  une  rigueur  imméritée.  De  pareilles  lois  respirent 
plus  la  colère  que  la  justice.  Il  suffit  de  mettre  la  loi  chinoise 
en  regard  des  précédentes  pour  en  faire  ressortir  toute  la  supé¬ 
riorité,  et  donner  à  comprendre  que  la  civilisation  do  certains 
peuples  de  l’Occident  n’est  pas  toujours  au-dessus  de  celle  de 
l’ancien  empire  du  milieu,  et  que  La  raison  est  encore  quelque 
chose  en  dehors  même  de  nos  idées  occidentales. 


(1)  de  Rectz. 

(2)  Institut,  coutum t.  II,  p.  256  ;  Paris,  4710, 

(3)  I,  83. 

(4)  Asso  ï  Marcel. 
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Tout  condamné  qui  s’échappe  de  prison,  dit  la  loi  chinoise, 
voit  sa  peine  augmentée  de  deux  degrés.  Celui  qui  favorise  l'é¬ 
vasion  d’un  détenu  est  condamné  à  une  peine  d’un  degré  infe¬ 
rieur  à  celle  à  laquelle  il  a  voulu  soustraire  un  condamné,  La 
rupture  du  ban  entraîne  un  supplément  de  pénalité  de  cin¬ 
quante  coups. 

La  liberté  de  la  circulation  sur  la  voie  publique  peu!  motiver 
aussi  certaines  mesures  de  police;  tuais  l*ordnnnance  d’avril 
1  KOI,  qui  rétablit  à  Madrid  la  peine  du  carcan  contre  les  reven¬ 
deurs  qui  embarrassent  les  marc  hés,  est-elle  une  amélioration 
suffisante  sur  la  législation  antérieure,  qui  prononçait  en  pareil 
cas  le  fouet  et  l’amende  ? 

La  présence  de  certaines  gens  dans  certains  lieux  et  à  cer¬ 
taines  heures  peut  être  alarmante  pour  le  reste  de  la  popula¬ 
tion,  et  motiver  une  mesure  qui  l’interdise,  comme  nous  le 
voyons  dans  le  moyen  âge  en  Angleterre  (  1  . 

Le  luxe  a  été  presque  partout  1  objet  de  l'attention  du  légis¬ 
lateur  chez  les  peuples  dont  les  mœurs  allaient  décroissant  à 
mesure  que  les  richesses  augmentaient,  Les  considérations 
d’intérêt  public,  d’un  ordre  purement  matériel  même  ,  ont 
parfois  motivé  la  répression  d’une  dépense  indiscrète,  l  u  cha¬ 
pitre  de  la  loi  des  Douze  Tables  contient  des  règlements  de 
police  aussi  sages  que  peuvent  l’être  des  luis  somptuaires.  On 
craignait,  avec  Platon,  que  la  vanité  des  morts  ou  celle  des  vi¬ 
vants,  le  respect  humain,  de  concert  avec  la  piété  filiale  ou 


(1)  «  Nulli  Jiceat  itinerart*  per  noctern,  nec  ingredi  de  domo  sua,  uisi 
sit  vir  inagnæ  auctoritatis ,  vel  boni  testimonii ,  si  opus  habueril  :  nisi  tri¬ 
bus  de  causis  : 

«  Sciiicet,  pro  presb y tero ,  ad  infirrnnm  adducendo,  etostendat  se  duo- 
bus,  vel  tribus  hominibus,  qui  in  eadem  villa  mauserint,  ubi  infirmus 
fuerit.  Si  vero  fuerint  villae  interpositæ,  per  quas  oporteat  transitant  lien 
ad  presbyterum,  simili  ter  oportet  ut  notificet  ibidem,  ut  dicLum  est. 

«  Secunda  causa  est  pro  motendino,  velnti  ducendo  bladtun  ad  molen- 
dum,  quant  causant  si  militer  notifioare  oportet,  et  os  tende  re,  hominibus 
vtllarum  per  quas  transire  oportet  simili  ter. 

«  Tertia  causa  est  pro  negotiis  necessariis  domini  regis ,  a  ut  do  mi  ni  sui, 
qttam  sîmililer  per  villas  debet  ostendere ,  aut  etiam  pro  rebus  suis,  sibi 
eadem  uocte  sublatis. 

«  Et  quacumque  de  causa  de  nocte  quis  itineraverit  :  a  villanis  ejusdem 
villæ  de  qua  exierit,  et  de  villa  proxi  ma  per  quant  traiisierit,  capiei  testi- 
monium. 

«  Quoniam  attachiamenta ,  sire  leges  baronvm .  »  (C.  c>i ,  apud  Houàxt  , 
t.  Il,  p.  336.) 


DÉLITS  CONTRE  U  SOCIÉTÉ. 


l’amour  maternel,  ne  conspirassent  à  ruiner  les  générations 
futures  pour  le  plus  grand  honneur  de  celles  qui  n’étaient  plus. 

De  sages  mesures  de  police  ont  quelquefois  été  prises  par  de 
] tonnes  et  de  mauvaises  raisons  en  même  temps,  mais  peu  sa¬ 
gement  sanctionnées.  Tel  est  le  cas  îles  inhumations  occultes 
prévues  par  les  Assises  de  Jérusalem.  Si  quelqu’un,  y  est-il  dit, 
enterre  dans  sa  maison  un  homme  ou  une  femme,  cette  maison 
appartiendra  à  l’église,  pour  la  venger  du  mépris  qui  lui  a  été 
lait.  Ses  autres  biens  seront  confisqués  au  profit  du  seigneur,  à 
cause  du  manque  de  loyauté  envers  lui,  parce  qu’on  ignore  si 
la  personne  inhumée  de  la  sorte  n’a  pas  été  tuée.  S'il  y  a  eu 
meurtre,  ce  dont  on  cherchera  à  s’assurer  par  l’épreuve  de  l’eau 
à  l’intérieur  ou  par  la  question,  le  coupable  sera  enterré  vi¬ 
vant,  la  tète  en  bas,  les  pieds  en  haut,  et  hors  du  cimetière  (1), 

Rien  ne  serait  plus  facile  que  d'étendre  le  chapitre  des  con¬ 
traventions;  tout  intérêt  publie,  ou  privé  mis  en  péril  peut 
donner  lieu  à  une  mesure  préventive,  qui  est  dès  lors  une  me¬ 
sure  de  police.  Mais  s’il  est  bon  que  les  règlements  de  ce  genre 
soient  prévoyants,  il  n  est  pas  mauvais  non  plus  qu’ils  ne  le 
soient  pas  à  l’excès;  autrement,  ils  deviennent  tracassiers,  dé¬ 
testables,  et  gênent  plus  la  liberté  qu'ils  ne  la  protègent.  Telle 
serait  la  mesure  des  passeports  si  elle  était  rigoureusement 
exécutée,  sans  distinction  de  personnes,  de  temps  ni  de  lieux. 

En  beaucoup  de  cas  l’ intérêt  public,  le  bon  ordre  extérieur 
ont  été  mie  occasion  de  faire  entrer  dans  le  domaine  du  droit  et 
sous  l'action  du  pouvoir  civil  des  actes  qui  sont  du  domaine 
exclusif  de  la  morale ,  et  qui  ne  sont  passibles  d’aucune  peine 
temporelle.  C’est  ainsi  que  parmi  les  nombreuses  infractions 
de  police  énumérées  et  punies  par  le  Code  autrichien  se  trou¬ 
vent  le  suicide,  la  mutilation  de  soi-même,  le  libertinage  entre 
parents,  l’adultère,  etc.  (2). 

Nous  rencontrerons  cet  abus  sur  ntic  bien  plus  grande  échelle 
dans  le  livre  suivant. 


(1)  Ch.  256.  Des  dispositions  analogues  se  retrouvent  dans  les  lois  bar¬ 
bares  :  Loi  mit  que,  lit.  17  et  57;  Loi  ripuairet  56  et  58;  Loi  alamaniqùe, 
tit.  50;  Loi  bavar.,  tit.  18;  Loi  wistg.,  lit.  il. 

:2)  C’est  ce  qu’on  remarque  encore  dans  la  plupart  des  législations, 
dont  quelques-unes  n'ont  rien  su  faire  île  mieux  pour  sortir  de  la  barbarie 
du  moyen  âge  que  de  reculer  jusqu’à  la  législation  romaine,  sauf  à  rac¬ 
commoder  tant  bien  que  mal  aux  mœurs  modernes.  V.  Rossmar ,  op.  cit., 
t.  III,  p.  160-187. 
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CHAPITRE  V. 

Délits  contre  la  fortune  publique. 


Si  IMMÀ1RE, 


1.  La  monnaie  csl-ellc  une  propriété  publique,  et  d’où  vient  que  sa  falsi¬ 

fication  ,  son  altération  est  réputée  délit  public? 

2.  Analyse  de  cette  espèce  de^délit. 

3.  Mêmes  distinctions  à  l'occasion  des  altérations  ou  contrefaçons  du  pa¬ 

pier-monnaie. 

4.  Lois  d’Egypte,  —  d’Athènes,  —  de  Rome,  —  des  Barbares,  —  de  France, 

4  ce  sujet. 

5.  Contrefaçon  des  empreintes  officielles. 

6.  Faux  en  écritures  publiques. 

7.  Faux  en  écritures  commerciales. 

8.  Faux  en  écritures  privées. 

9.  '  aux  en  substitution  de  personnes,  en  déclarations  inexactes. 

10.  Comment  on  pourrait  classer  les  faux. 

1 1.  Usage  frauduleux  des  faux. 

12.  Contrebande. 

13.  Loi  d’économie  sociale  singulière. 

La  propriété  publique  est  sujette  aux  mêmes  lésions  que  la 
propriété  privée  ;  elle  peut  être  volée,  dégradée,  détruite,  mal 
administrée  par  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à  sa  conserva¬ 
tion,  Cette  lésion  est  moins  punissable  que  celle  qui  affecte  la 
propriété  privée,  en  ce  sens  que,  soufferte  par  un  grand  nom¬ 
bre  de  personnes,  la  perte  est  moins  sensible  pour  chacune 
d’elles  ;  mais  elle  est  plus  punissable  en  eet  autre  sens  que  la 
propriété  publique  est  généralement  placée  sous  la  protection 
de  la  bonne  foi  de  tous,  et  qu’elle  ne  peut  être  aussi  facilement 
surveillée  que  la  propriété  privée. 

La  monnaie  n'est  pas  une  propriété  publique,  dès  qu’une 
lois  du  moins  elle  est  sortie  des  ateliers  de  l’Etat  ou  du  trésor 
public  pour  payer  les  services  des  citoyens.  Elle  commence 
d’ailleurs  par  être  propriété  privée;  le  trésor  ne  s’alimente 
guère  que  de  la  contribution  des  particuliers.  La  perte  quelle 
éprouve  par  la  concurrence  de  la  fausse  monnaie,  perte  d’ail¬ 
leurs  peu  sensible,  n’est  donc  un  délit  publie  qu’à  certains 
égards.  La  fausse  monnaie  atteint  pl  us  spécialement  la  fortune 
privée ,  celle  de  celui  entre  les  mains  duquel  la  circulation  en 
est  arrêtée  ;  encore  faut- il  qu'il  ait  reçu  cette  monnaie  pour  vé- 
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ritablc.  Ce  délit  prend  donc  un  caractère  privé  à  chaque  instant 
qu’il  est  consommé.  Jusque  là  il  menace  tout  lie  monde ,  il  est 
vrai,  mais  relie  menace  seule  est  publique.  La  fabrication  de  la 
fausse  monnaie  constitue  précisément  cette  menace.  Elle  est  donc 
réellement,  à  cet  égard,  un  délit  public.  Elle  l’est  encore  sous 
cet  autre  rapport ,  qu'elle  porte  une  empreinte  menteuse,  une 
contrefaçon  du  signe  legal  qui  garantit  le  titre,  le  poids,  en 
un  mot  la  valeur  numéraire  de  la  monnaie.  Mais  nous  ne  di¬ 
rions  plus  avec  les  anciens  jurisconsultes  qu’elle  est  un  crime 
de  lese-majesté ,  en  ce  sens  que  ce  soit  une  usurpation  d’une 
partie  du  droit  de  souveraineté.  Les  particuliers  qui  fabrique¬ 
raient  de  la  fausse  monnaie  dont  la  valeur  métallique  serait  la 
meme  que  celle  du  gouvernement  exerceraient  une  mauvaise 
industrie ,  et  s’il  y  avait  en  cela  quelque  délit,  ce  serait  un  sim¬ 
ple  délit  de  police. 

La  mise  en  circulation  de  la  fausse  monnaie,  d’une  monnaie 
d’une  valeur  intrinsèque  inférieure  à  celle  qu’elle  représente, 
est  au  contraire  un  délit  privé,  une  atteinte  à  la  fortune  de  celui 
entre  les  mains  duquel  cette  monnaie  se  trouve  arrêtée  pour  la 
première  fois.  Si  celui-là  persiste  à  la  faire  circuler,  il  devient 
alors  complice  du  premier  qui  l’a  sciemment  émise. 

Ü  faut  donc  distinguer  en  tout  ceci  plusieurs  rôles  :  1°  celui 
du  fabricant  de  la  fausse  monnaie  et  de  son  complice  dans  cet 
acte;  2°  celui  de  la  personne  qui  met  cette  monnaie  en  circu¬ 
lation  sachant  qu’elle  est  fausse,  et  le  sachant  au  plus  tard  du 
moment  même  qu’il  la  reçoit;  3°  enfin  le  rôle  de  celui  qui, 
l’ayant  d’abord  reçue  comme  bonne  ,  et  s’apercevant  ensuite 
qu'elle  est  fausse,  cherche  à  faire  peser  la  perte  sur  autrui.  Les 
deux  premiers  rôles  peuvent  être  cumulés  par  la  même  per¬ 
sonne.  Le  complice  des  deux  premiers  délinquants  est  auss 
coupable  qu’eux.  Le  complice  du  troisième,  qui  iv aurait  pas 
la  même  perte  à  éviter,  serait  plus  coupable  que  lui. 

La  monnaie  peut  être  non  seulement  fabriquée  clandestine¬ 
ment  et  frauduleusement ,  mais  elle  peut  encore  avoir  une  ori¬ 
gine  authentique  et  perdre  de  sa  valeur  par  une  altération 
coupable  différente  de  celle  qui  résulte  de  l’usage.  Une  mon¬ 
naie  peut  être  falsifiée  non  seulement  eu  perdant  de  sa  valeur, 
mais  encore  en  acquérant  l’apparence  d’une  valeur  qu’elle  n’a 
pub,  par  exemple  par  l’argenture  ou  la  dorure  d'une  pièce  de 
cuivre  frappée  au  coin  des  pièces  d’or  ou  d’argent. 
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Il  faut  faire  «les  distinctions  analogues  à  l'occasion  de  la  con¬ 
trefaçon  et  de  rémission  des  papiers-monnaies. 

La  peine  pour  délit  de  fausse  monnaie  était  en  Egypte  d'a¬ 
voir  les  deux  mains  coupées.  Ou  condamnait  à  la  mémo  peine 
ceux  qui  usaient  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures,  ainsi  qm 
ceux  qui  avaient  contrefait  le  sceau  du  prince  (I).  Solon  avait 
laissé  le  châtiment  de  ce  délit  à  l’arbitraire  du  mge  (2), 

Les  fermiers  du  revenu  public  d’Athènes  étaient  passibles 
d  emprisonnement  pour  cause  de  négligence,  de  fortes  amendes 
et  même  de  confiscation,  s'ils  ne  payaient  pas  au  délai  déter¬ 
miné,  ou  s’ils  ne  donnaient  pas  caution.  Le  détournement  «les 
fonds  publics  à  un  usage  illégal  était  punissable  des  mêmes 
peines,  et  pouvait  encourir  celle  de  mort  (3). 

La  peine  capitale  était  également  réservée  a  celui  qui  altérait 
les  monnaies,  qui  livrait  à  l'ennemi  une  garnison,  un  vaisseau, 
une  armée,  ou  qui  désertait  à  l'ennemi.  L’infamie  seulement 
atteignait  le  soldat 'qui  jetait  ses  armes,  celui  qui,  pendant  l’ac¬ 
tion,  abandonnait  son  vaisseau,  ou  qui  refusait  d’y  servir  (4). 

Les  Romains  condamnaient  le  faux-moimayeur  à  la  dépor¬ 
tation,  aux  mines  ou  à  la  mort  ,  suivant  qu’il  était  de  condition 
distinguée  ou  non.  Le  dernier  supplice  était  réservé  aux  es¬ 
claves  (5). 

Constantin  voulut  ensuite  que  les  faux  monnayeurs  fussent 
brûlés  vifs  (6).  Nos  rois,  dans  leurs  Capitulaires,  revinrent  à 
la  coutume  égyptienne,  de  faire  couper  le  poing  (7).  La  loi 
des  Wisigotlis  établit  la  même  peine  contre  les  personnes  scr- 


;  1)  Diûd.,  ï. — Même  peine  en  Angleterre.  V.  PHiLipps,op.cit.—  La  loi  russe, 
au  XVIIe  siècle,  avait  beaucoup  d’analogie  avec  celle  des  Egyptiens;  mais 
elle  était  plus  cruelle.  L'altération  des  monnaies  par  l’alliage  d’un  métal 
non  précieux  était  puni,  avant  IGG1?,  du  dernier  supplice:  on  versait  du  mi  ¬ 
tât  fondu  dans  la  gorge  du  coupable.  En  1662,  les  faux -monnayeurs  furent 
envoyés  enSibérie  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  En  1672,  ils  eurent 
les  pieds  et  la  main  gauche  coupés,  (De  Reuté,  p,  394;  Macieiovski,  IV, 
p,  292.)  Ces  changements  n’ont  pas  été  complètement  heureux. 

(4)  De.mostii,  contr.  Mut, 

(3)  La  concussion  et  le  péculat  étaient  poursuivis  comme  des  crimes  d'E¬ 
tat,  et  punis  de  mort.  (Xenoph.,  Dell  en.)  Une  loi  autorisait  le  Sénat  à  taire 
emprisonner,  les  fers  aux  pieds,  Je  fermier  public  qui  nesc  serait  pas  acquitté 
envers  l’Etat.  (  Ltsias  conte.  Sicom.;  Ahdocyd.,  Myst.) 

(4)  Démostb.  contr.  Lectine , ’contr  Timocr.;  Meurs,,  ïhetn,  att.,  II,  31, 

(5)  Pauli  Sent,,  v,  23,  §  i;  I.  8,  D.,  Ad  !cg.  Cor/te L  de  firfsis. 

(6)  L.  2,  Cod.,  De  falsa  moneta. 

7)  Baluze,  I,  ch.  xxxtti,  p.  604  et  783. 
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ves  (  1  .  Lu  Caroline  décerna  la  peine  du  feu  (2).  La  Coutume 
de  Bretagne  voulait  que  <• es  sortes  de  coupables  fussent  bouillis, 
puis  pendus  (3).  Même  usage  dans  le  Loudtinois  (4).  Marner, 
dans  sa  Pratique,  dit  qu'ils  doivent  être  soumis  à  Faction  de 
l’eau  bouillante  mêlée  d’huile,  dans  laquelle  ils  seront  suffo¬ 
qués  (a),  Be;  min  a  noir,  après  avoir  énuméré  cinq  espèces  de 
fausse  monnaie ,  dit  :  «  Toutes  lex  maniérés  de  fax  monniers 
«  doivent  estre  pendu  et  ont  forfet  le  loren  le  maniéré  dessus 
«  dite,  et  avant  e’on  les  pemle  ils  doivent  estre  bouli  »  (6),  Une 
ordonnance  de  saint  Louis  (1262},  une  autre  de  Pliilippe-lc- 
Hardi  (1273),  etc.,  rétablirent  la  simple  peine  de  mort  et  la 
confiscation  des  biens.  Cette  pénalité  s'est  conservée  jusque 
dans  ces  derniers  temps.  Ce  qui  est  plus  grave  encore,  c’est  que 
le  crime  se  jugeait  sans  appel,  que  tous  les  témoignages  étaient 
reçus,  que  les  faux  dénonciateurs  ne  pouvaient  encourir  aucuns 
dommages-intérêts  ;  enfin  qu’il  n’était  pas  nécessaire,  pour  con¬ 
damner,  de  réunir  une  preuve  complète  :  on  se  contentait  de 
simples  présomptions  (7). 

Un  ne  regarde  plus  le  délit  de  fausse  monnaie  que  comme 
nu  vol  qualifié,  et  par  conséquent  comme  passible  d'une  peine 
analogue  à  celle  du  vol.  C’est  l’esprit  des  Godes  prussien,  autri¬ 
chien,  bavarois,  de  la  loi  anglaise,  des  Statuts  des  Etats-Unis, 
etc,  (8). 

La  contrefaçon  du  sceau  ou  des  empreintes  officielles  est  un 


(1)  L,  VU1,  lit.  v»,  aü  2. 

(2)  Ch.  ni. 

(3)  T  il.  ix  v. 

(4)  Ch.  xxiix. 

(5)  Des  peines ,  n°  3. 

(5)  Les  Coutumes  du  Beauvoisis,  ch.  xxx. 

(6)  Ord.  de  1670;  Farinac.,  Quæst..  115,  n°1 2 3 4 5 6 7  47  et  48;  Jousse,  III, 
p.  452, 

(7)  V.  Théorie  du  Code  pénal ,  Il ,  p.  202  et  suiv.  La  loi  espagnole  re¬ 
garde  comme  faussaires:  Les  faux-moimayeurs,  ceux  qui  rognent  ou  allè¬ 
rent  la  monnaie  courante;  —ceux  qui  contrefont  :es  sceaux  royaux;  —  les 
écrivains  qui  manquent  à.  la  foi  publiqu  :;  —  l’avocat  prévaricateur  qui 
allègue  de  fausses  lois;  —  l’archiviste  du  Conseil  ou  l’archiviste  public  qui 
communique  des  actes  contre  son  devoir;  —  le  juge  prévaricateur;  —  le 
parjure  (faux  témoignage)  ;  —  celui  qui  suborne  un  juge  ou  un  témoin;  — 
celui  qui  se  dit  faussement  cavalier  (noble)  ou  prêtre;  —  ceux  qui  se  ser¬ 
vent  dans  le  commerce  de  poids  et  mesures  faux;  —  les  arpenteurs  de 
l’Etat  (  igrimensores  publicos),  qui  mesurent  mal  à  bon  escient.  (Asso  y 
Manuel,  op.  cil.) 
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délit  public  si  elle  a  pour  objet  de  léser  les  droits  collectifs  de 
la  communauté;  elle  n’est  que  demi-publique  si  elle  ne  porte 
atteinte  qu'aux  fortunes  privées;  mais  elle  a  ces  deux  carac¬ 
tères  :  d  une  part,  elle  est  un  manquement  à  la  société  dont 
elle  usurpe  le  mandat,  en  se  créant  une  autorité  mensongère; 
d’autre  part,  elle  est  un  acte  d’extorsion  ou  de  friponnerie  en¬ 
vers  des  particuliers. 

Des  distinctions  analogues  doivent  être  faites  à  l’occasion  du 
faux  en  écriture  publique.  On  distingue  généralement  trois 
sortes  de  faux  en  écriture,  suivant  que  ces  écritures  ont  un  ca¬ 
ractère  ou  public,  ou  commercial  ,  ou  privé.  Mais  quelle  que 
soit  la  nature  du  faux,  trois  choses  constituent  son  essence  : 


une  altération  ou  une  supposition  matérielle  des  signes  gra¬ 
phiques  ou  autres  analogues  de  la  pensée,  une  intention  frau¬ 
duleuse,  et  la  possibilité  d’un  préjudice. 

Le  faux  en  écritures  publiques  peut  avoir  lieu  ou  par  des 
personnes  ayant  qualité  de  faire  ces  écritures,  ou  par  d’autres 
qui  en  usurpent  les  fonctions  ou  qui  altèrent  les  fioritures  au¬ 
thentiques  et  légitimes.  La  première  espèce  de  faux,  celle  qui 
est  commise  par  des  agents  publics,  peut  s’opérer  par  la 
substitu tion  d'un  acte  frauduleux  à  un  acte  consenti ,  soit  que 


l’acte  écrit  diffère  de  l’acte  lu  aux  parties  et  que  les  signatures 
soient  apposées  de  coniiance,  ou  que  la  signature  de  l'officier 
ministériel  soit  seule  requise  et  qu  elle  atteste  un  lait  faux.  En 
général,  toute  tromperie  matérielle  dans  les  écritures,  dans  la 
rédaction  primitive  ou  dans  les  additions,  suppressions  ou  alté¬ 
rations  subséquentes  par  des  officiers  publics  ayant  caractère 
exclusif  pour  faire  certains  actes;  tout  écrit  de  cette  nature 
qui  n'émane  point  d'officiers  ayant  qualité  pour  le  faire,  et  qui 
est  cependant  rédigé  et  signé  de  leur  nom  par  une  main  étran¬ 
gère;  toute  altération  de  ces  actes  par  des  tiers,  eussent-ils 
eux-mèmes  qualité  pour  faire  des  écrits  semblables  ;  telles  sont 
les  différentes  manières  principales  dont  le  faux  en  écriture 
publique  peut  être  consommé. 

Celui  qui  falsifiait  un  diplôme  royal  était  regardé  en  Angle* 
terre  comme  coupable  de  lèse-majesté,  et  puni  de  mort  s’il 
n  obtenait  pus  de  se  racheter  (1  ).  En  Espagne,  celui  qui  commet 
la  fraude  dans  la  manutention  des  revenus  royaux  est  frappé 


(l)  PBILIPPS ,  0\h  cit. 
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de  la  même  peine,  mais  aggravée,  comme  pour  tes  délits  sui¬ 
vants,  Le  faux-nu nmayeur,  le  falsificateur  des  monnaies,  le 
contrefacteur  du  sceau  royal,  sont  condamnés  au  dernier  sup¬ 
plice  du  feu  j  et  leurs  biens  sont  confisqués  au  prolit  de  la 
Chambre.  Le  taux  eu  écriture  publique  n'y  est  puni  que  de 
quatre  ans  de  présides,  et  de  la  privation  de  son  office  (I). 

Les  faux  eu  écritures  commerciales  ont  un  caractère  demi- 
public  ,  à  cause  du  nombre  des  personnes  qu'ils  peuvent 
atteindre  et  de  la  confiance  particulière  dont  le  commerce  a 
besoin. 

Le  faux  en  écritures  privées  est  le  faux  simple  ou  dégagé 
des  deux  ordres  de  circonstances  précédentes  qui  l’aggravent. 

Un  Statut  d'Elisabeth  porte  contre  le  faux  en  écriture  à  ref¬ 
let  d’usurper  la  propriété  d’autrui  :  que  le  faussaire  sera 
condamné  au  double  des  frais  ;  2°  au  double  des  dommages 
soufferts;  3Ü  au  pilori  ;  4Ü  à  avoir  les  deux  oreilles  coupées,  les 
narines  fendues,  et  flambées  avec  une  bougie;  5°  à  la  confisca¬ 
tion  du  revenu  de  ses  terres;  0°  à  la  prison  perpétuelle  (2). 

Indépendamment  de  la  supposition  et  de  l’altération  des 
écritures,  il  y  a  faux  également  dans  lu  substitution  soit  des 
personnes  qui  doivent  intervenir  dans  un  acte,  soit  des  décla¬ 
rations  qui  doivent  faire  partie  de  son  essence.  Mais  ce  n’est  que 
par  extension  qu’on  peut  aussi  appeler  ces  fraudes  des  faux  en 
écritures. 

Un  pourrait  ne  distinguer  les  differentes  espèces  de  faux  que 
par  rapport  à  l’importance  des  actes  frauduleusement  fabriqués 
on  falsifiés,  sans  s’inquiéter  de  savoir  s’ils  sont  publics,  quasi- 
publics,  ou  privés.  Mais  comme  ces  trois  caractères  entrent 
nécessairement  dans  les  données  qui  en  constituent  l'impor¬ 
tance  plus  ou  moins  grande,  il  reste  encore,  dans  ce  système, 
des  circonstances  qu’il  importe  d’apprécier.  De  même,  tout 
en  distinguant  les  faux,  comme  le  fait  le  Code  français,  il  est 
évident  que  l’importance  matérielle  de  la  fraude,  dont  le  faux 
n’est  qu’un  moyen,  ne  peut  être  négligée  par  le  juge,  et  qu’à 
eet  égard  notre  législation  pénale  ne  perd  point  de  vue  ce  qui 
fait  la  base  de  l’estimation  pénale  dans  la  plupart  des  autres 
codes  sur  cette  matière.  Ce  que  nous  pourrions  plutôt  regret- 


1)  Asso  v  Manuel,  op.  rit. 

'%  Blackstone  ,  Comment,  sur  le  Cotl.  crim.,  partie. 
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ter  pour  nous,  c’est  la  modération  de  la  peine  cînnl  les  lois  eri- 
minelles  de  plusieurs  pays  nous  donnent  ici -l'exemple. 

Relativement  à  l’usage  des  actes  faux,  la  pénalité  en  doit 
être  déterminée  par  des  principes  analogues  à  ceux  qui  régis¬ 
sent  l’émission  de  la  fausse  monnaie. 


iai  fabrication  et  l’usage  des  faux  passeports  nous  semblerait 
plutôt  un  délit  contre  la  police  que  contre  la  fortune  publique. 
11  est  vrai  quon  peut  employer  ce  moyen  pour  favoriser  tout*» 
sortes  de  délits,  et  surtout  pour  échapper  à  la  justice  après  les 
avoir  commis  ;  mais  on  peut  aussi  le  faire  servir  pour  se  sous¬ 
traire  à  d’illégitimes  poursuites,  ou  par  des  considérations  aussi 
peu  coupables  en  elles-mêmes. 

Mais  le  véritable  point  de  vue  n’est  pas  ici  le  but  qu’on  se 
propose  en  fabriquant  un  faux  passeport,  ou  en  altérant  un 
passeport  véritable;  il  s’agit  uniquement  de  savoir  quelle  est 
la  nature  de  ce  délit  en  soi.  Or,  l'institution  des  passeports  est 
une  mesure  de  police  ou  d’ordre  public;  quiconque  usurpe 
l'autorité  destinée  à  l’exercer,  ne  fût-ce  que  dans  sou  intérêt 
propre ,  commet  donc  un  délit  public.  Si  cette  fabrication  ou 
falsification  avait  Heu  dans  l’ignorance  de  l’usage  qui  doit  être 
fait  par  un  autre  de  la  feuille  supposée  ou  altérée,  on  compro¬ 
mettrait,  de  plus,  la  sûreté  publique.  11  y  aurait,  enfin,  une 
sorte  de  complicité  à  faire  un  faux  passeport,  à  en  altérer  un 
vrai,  à  tromper  l’autorité  qui  les  délivre  sur  le  nom  et  la 
qualité  de  la  personne  qui  le  sollicite  dans  un  but  qu’on  sau¬ 
rait  criminel. 

La  contrebande  est  toujours  censée  être  un  délit  coup  e  la 
fortune  publique.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  fraudes  qui 
ont  pour  but  de  se  soustraire,  en  totalité  ou  en  partie,  aux  im¬ 
pôts  ou  droits  de  toute  nature  à  payer  à  L’Etat  dans  les  cas  pré¬ 


vus  et  déterminés  par  les  lois. 

La  loi  russe  du  XVIIe  siècle,  et  peut-être  celle  d’aqjourd  hui, 
punissait  l’importation  du  tabac  étranger,  du  knout,  de  la  tor¬ 
ture,  de  la  fente  des  narines,  ou  de  la  perte  du  nez,  selon  le 
nombre  des  récidives. 


Les  plus  grands  coupables  ne  sont  pas  ici  ceux  qui  cherchent 
à  tromperies  agents  du  trésor  :  ce  sont,  au  contraire,  ces  agents 
eux-mêmes,  lorsqu’ils  détournent  une  partie  des  recettes,  ou 
qu’ils  en  font  une  remise  non  autorisée,  mais  en  prélevant  à 
leur  profit  une  partie  des  droits  exigibles,  et  tous  les  ad  min  is- 
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î  râleurs  infidèles  de  la  chose  publique,  l  'n  délit  plus  haïssable 
encore  <jue  le  péculat,  c’est  la  roncussion.  Dût-elle  profiter  à 
l'Etat,  elle  serait  toujours  très  répréhensible,  mais  pas  autant, 
toutefois,  que  si  le  vol  y  était  joint. 

C’est  aussi  une  loi  d’intérêt  matériel  et  publie  qu’on  a  cru 
faire  dans  je  ne  sais  plus  quel  canton  de  la  Suisse,  où  l'on  en¬ 
court  la  peine  du  bannissement  si  l'on  épouse  une  femme 
étrangère  qui  n’aie  pas  au  moins  trois  cents  florins.  Même 
peine  contre  l'ét ranger  qui  épouse  une  rêgnicole  sans  l'autori¬ 
sation  du  gouvernement.  Pas  de  société  de  commerce  avec  les 
étrangers,  et  si  un  homme  du  dehors  vient  offrir  en  vente  quel¬ 
ques  menues  marchandises,  il  est  honteusement  reconduit  à  la 
frontière  du  canton  :  ces  mesures  ont  été  prises  dans  la  crainte 
du  paupérisme  (1). 


(1)  G.  Sibgw  art-Moll  i;r,  Dos  Strafreckt  der  Ca/done  etc.  —  Saiîit-Gall, 
1833. 

A  consulter,  entre  autres  ouvrages  ou  législations  pénales  sur  les  délits 
contre  l'I.tat  ou  la  chose  publique  :  Rosshirt,  op,  cil.,  t.  Il,  p,  19-65; 
Stéphen,  op.  cit.,  c.  v-xi;  Laverdy,  op.  cit-,  lixx-ïcui,  et  p.  48*89; 
p,  cuv,  c.  cxm,  et  p.  264-364.  —  Sur  le  faux  :  Justinien,  Noo.  73;  Cujas, 
ad  Nov.  73;  Msnocuiü»,  De  arbitr.  judic.,  1.  2,  cas  114;  Mornac,  Ad  l, 
comparai,  de  fid.  instrum.  ;  Ad  leg.  Cornet.;  Cochin,  t.  II,  p.  463  464; 
t.  V,  p.  126-127;  t.  VI,  p.  416;  Lunier,  Di  et.  des  sciences  et  des  arts, 
v°  Ecriture;  Perrière,  Dict.  de  tir, ,  aux  mots  Vérifient,  d'écrit.;  Jou- 
Iseut,  Dict.  des  arts  et  métiers ,  \°  Ecriture;  Badin ï,  Ses  deux  vérifica¬ 
teurs  etc.,  p.  15,  23-29;  Serpillon,  Cod.  du  /'aux;  Boutaric,  sur  Tord,  de 
1670;  Denisart,  CoUect.  de  jurisp.;  Michel  Luopital,  t.  il,  p.  118,  des  Ke- 
rtierc/ies  littéraires:  Fürcal’LT,  Dict.  des  antig.  grecq.,  v®  Lois  tvm.;  Causes 
célèbres,  t.  X,  p.  148;  Fàrinac,  t.  V;  d’Aguesseau,  t.  VI,  p.  244-345;  L,  IX, 
p.  126;  Lettre  66e;  Haldat,  Recherch,  ckinùq p.  2  ,  3,  50-59;  Peignot, 
Diction,  rais,  de  bibliog.,  v°  Mabillon,  p.  400. 
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CHAPITRE  UNIQUE. 


Délits  contre  les  moeurs  proprement  dites. 


SOMMAIRE. 

1.  STI  y  a  des  délits  purement  moraux, 

2.  Législation  de  Manou  à  l'égard  des  mœurs. 

3.  Celle  de  Zoroastre. 

4.  Celle  de  la  Chine. 

5.  Quelques  vices  de  l’ordre  moral  punis  par  les  lois  d'Athènes  :  l’oisiveté, 

—  l’ingratitude,  —  la  prodigalité,  —  le  mensonge,  —  le  cumul  des 
professions,  —  le  ridicule  jeté  sur  un  métier,  —  etc.;  —  par  celles 
de  Sparte,  de  Rome. 

6.  Jeux  de  hasard. 

7.  Suicide. 

8.  Jeux  scéniques. 

9.  Paroles  déshonnêtes. 

10.  Loi  de  police  singulière, 

11.  Lois  somptuaires  :  Sparte,  —  Suisse,  —  Ecosse. 

4$,  Ivrognerie. 

13.  Bestialité. 

14.  Sodomie. 

15.  Fornication,  stupre, 

16.  Concubinage. 

17.  Prostitution. 

13,  Séduction. 

19.  Proxénètes.  —  Lois  diverses  sur  la  matière. 

20.  Inceste.  —  Législations  diverses. 

SI.  Adultère.  —  Principes  qui  doivent  régir  la  matière. 

22.  Usages  et  législations  diverses  :  Nègres  de  la  Côte,  —  royaume  de 

Juida,  —  Nouvelle-Hollande,  —  Nouvelle-Zélande,  —  royaume  de 
Patani,  —  Louisiane,  —  Brésil,  —  Caraïbes,  —  Egypte,  —  Inde,  — 
Moïse,  les  rabbins,  —  Crète,  —  Athènes,  —  Rome,  —  Mahomet,  — 
Lombards, —  Statuts  divers,  —  Auglo  Saxons,  —  Slaves, —  Espagne, 
—  Portugal,  —  ancien  droit  français. 

23.  Polygamie. 

24.  Bigamie. 


11  n*y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  délits  purement  moraux. 
Si  une  action  ne  lèse  en  rien  les  droits  d’autrui,  elle  échappe  à 
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l'action  légitime  «lu  souverain;  elle  n’est  plus  que  du  domaine 
de  la  conscience.  Mais  une  action  peut  être  tout  à  la  fois  con¬ 
trai!  c  à  la  morale  privée  et  au  droit  des  individus  ou  de  la  so¬ 
ciété;  elle  tombe  alors,  par  un  côté,  sous  la  juste  répression  de 
l'autorité  souveraine.  C'est  par  cette  dernière  considération  que 
plusieurs  vices,  essentiellement  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
figurent  dans  la  catégorie  «les  délits  privés  ou  des  délits  publics. 
Déjà  ce  point  de  vue  nous  a  occupé,  et  il  semble  que  notre 
tâche  devrait  être  achevée,  puisque  nous  avons  distingué  le 
droit  d’avec  la  morale  pure,  et  que  la  morale  est  en  dehors  des 
limites  de  cet  ouvrage.  Il  en  serait  ainsi,  en  effet,  si  nous  n’a¬ 
vions  pas  à  nous  occuper  des  législations  criminelles,  ou  si  les 
législateurs  n’avaient  jamais  dépassé  les  limites  de  leur  vérita¬ 
ble  domaine.  Or,  on  sait  trop  qu’il  n’en  a  rien  été,  surtout  chez 
les  peuples  constitués  théocratiquement,  et  partout  où  le  pou¬ 
voir  temporel  s’est  cru  la  mission  de  faire  régner  lus  bonnes 
mœurs  au  moyen  des  peines  civiles.  Tout  ce  qui,  dans  les  idées 
d’un  peuple,  passait  pour  une  action  mauvaise,  honteuse,  con¬ 


damnée  par  l'opinion,  a  d’abord  semblé  punissable.  Ce  n’est 
que  bien  tard  qu’un  a  cessé  de  prendre  l’indignation,  une 
simple  répugnance  même,  pour  un  droit  de  répression, 

1  u  des  articles  les  plus  longuement  traités  dans  les  lois  de 
Manou  est  celui  qui  tient  aux  moeurs.  Ainsi  un  père  est  sujet 
à  l'amende  si,  eu  mariant  sa  fille,  il  ne  prévient  pas  des  dé¬ 
fauts  qu'il  lui  reconnaît  celui  qui  l’épouse. 

Les  liqueurs  spirituel! ses  sont  interdites  aux  femmes. 

Des  peines  sévères  sont  dictées  par  la  jalousie  la  plus  cha¬ 
touilleuse,  mais  au  nom  des  mœurs,  et  peut-être  dans  leur  in¬ 
térêt,  contre  toute  espèce  de  relation  entre  les  personnes  de 
l  un  et  de  l’autre  sexe.  La  pureté  dans  les  rapports  avec  soi- 
mêine  a  beaucoup  moins  préoccupé  le  législateur.  La  séduction 
d  une  femme  est  punie  de  la  triple  peine  de  la  mutilation,  de 
la  flétrissure  et  du  bannissement.  L’inceste  est  généralement 
détendu;  s'il  est  autorisé  dans  un  cas,  c’est  dans  des  circons¬ 
tances  et  par  des  raisons  analogues  à  celles  qui  avaient  porté  le 
législateur  des  Juifs  à  faire  épouser  une  belle-sœur. 

Les  délits  contre  les  mœurs  avaient  attiré  spécialement  l’at¬ 
tention  du  législateur  persan.  L’adultère  entraînait  la  répudia¬ 
tion  :  il  u’était  donc  pas  puni  de  mort.  ht  cependant  cette 


peine  était  réservée  à  la  fornication 


et  à  la  séduction. 


L’nnn- 


191 J 


IlELÏTS  CONTRE  LES  MŒURS. 


nisrne,  la  pédérastie,  la  bestialité  figuraient  également  dans  le 
catalogue  des  délits.  Les  erreurs  de  la  nature  pendant  le  som¬ 
meil  étaient  aussi  regardées  connue  punissables.  Le  législateur 
avait  fait  une  obligation  très  impérieuse  au  mari  de  ne  pas  voir 
sa  femme  avancée  dans  l’état  de  grossesse.  C’était  un  crime 
presque  inexpiable  que  d’avoir  des  rapports  avec  une  fille  dans 
Je  temps  de  ses  inlirmitës  périodiques  (  1). 

Les  délits  contre  les  mœurs  occupent  aussi  une  assez  grande 
place  dans  le  1  Iode  pénal  chinois  :  ainsi  la  loi  lait  une  obliga¬ 
tion  stricte  de  détourner  quelqu’un  d’un  projet  criminel  ou  de 
le  dénoncer.  Elle  punit  les  jeux  de  hasard  de  quatre-vingts 
coups  de  bambou;  la  conduite  simplement  inconvenante,  de 
quarante  à  quatre-vingts  coups  également;  de  cent  coups  l’in¬ 
trigue  formée  avec  uue  femme  mariée  ou  libre;  de  cent  coups 
et  du  bannissement  perpétuel  la  tentative  de  rapt  par  vio¬ 
lence;  de  strangulation  Fenlèvement  forcé  d’une  femme  mariée 
ou  non;  de  quatre-vingt-dix  coups  le  mari,  la  femme  et  son 
complice  qui  sont  d'accord  sur  des  liaisons  criminelles;  de  cent 
coups  et  de  la  décapitation  l’inceste  commis  avec  violence  sur 
une  parente  au-dessous  du  quatrième  degré  ;  du  bannissement, 
s’il  y  a  lieu,  entre  parents  du  quatrième  degré,  mais  sans  vio¬ 
lence  ;  de  la  décapitation  si  c'est  entre  parents  du  troisième 
degré  et  au-dessus.  L'esclave  qui  a  un  commerce  charnel  avec 
la  femme,  la  fille  ou  la  proche  parente  de  son  maître  est  dé¬ 
capité.  11  est  défendu  aux  officiers  du  gouvernement,  sous 
peine  de  soixante  coups  de  bambou,  de  fréquenter  des  courti¬ 
sanes  et  des  actrices.  Une  correspondance  criminelle  avec  une 
femme  non  mariée,  soixante-dix  coups;  si  la  femme  est  mariée, 
quatre-vingts  coups.  L’enfant  issu  d’un  commerce  illégitime  doit 
être  nourri  et  élevé  aux  frais  du  père  naturel.  Le  mari  a  la  fa¬ 
culté  de  vendre  ou  de  garder  su  femme  in  fidèle  ;  mais  s’il  lu 
vend  au  complice  de  sou  crime,  ils  sont  punis  l’un  et  l’autre  de 
quatre-vingts  coups,  et  la  femme  est  renvoyée  à  sa  famille. 
Leux  qui  facilitent  ces  sortes  de  délits  sont  regardés  comme 
des  complices,  et  punis  à  ce  titre. 

Mais  les  délits  moraux  de  cette  nature  jouent  un  si  grand 
rôle  dans  toutes  les  législations,  que  nous  serons  obligés  d’en 
traiter  tout  spécialement. 


1  Pastohet,  Zm'oasb'.,  Cou/,  et  Mahomet  etc.,  p.  Kl -89 
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Le  grand  crime ,  en  Chine,  c’est  le  défaut  de  piété  filiale. 
Cette  piété  est  la  principale  vertu;  le  monarque  lui-même  est 
regardé  comme  le  père  de  ses  sujets  :  lui  désobéir,  c’est  encore 
manquer  à  f  autorité  paternelle. 

Ce  système  de  criminalité  semblerait  accuser  une  origine 
toute  domestique  :  chose  éminemment  naturelle.  A  cet  égard, 
comme  en  tout  le  reste,  les  Chinois  auraient  conservé  plus  fidè¬ 
lement  qu'aucun  autre  peuple  du  monde  l'état  primitif  de  la 
société,  où  le  pèt  e  de  famille  est  législateur  et  pontife. 

Le  respect  pour  l’a ntorité  paternelle  était  si  grand,  que  le  fils 
qui  se  plaignait  à  tort  aux  magistrats  de  son  père,  qui  l'inju¬ 
riait  ou  le  frappait,  était  condamné  à  perdre  la  vie. 

Ou  retrouve  quelque  rhose  d’analogue  dans  plusieurs  autres 
législations  anciennes  de  l’Orient.  Mais  ce  qu’il  y  a  de  particu¬ 
lier  à  celle  de  la  Chine,  c’est  qu’un  pareil  délit  retombait  en 
partie  sur  les  magistrats,  sur  les  proches,  sur  les  voisins,  qui 
tous  étaient  punis.  Le  coupable  était  mis  en  pièces  et  sa  mai¬ 
son  détruite. 

Si  l’oisiveté  fut  défendue  sous  peine  de  mort  par  Dracon  -  !)  ; 
si  Solon  la  frappa  d’infamie  (2)  ;  si  les  Egyptiens  et  les  Athé¬ 
niens  ne  recevaient  personne  dans  leurs  villes  qui  n’eût  une 
industrie  capable  de  le  nourrir  (3);  si  les  censeurs  romains 
veillaient  à  ce  que  la  paresse  ne  pénétrât  pas  dans  les  familles, 
t'était  beaucoup  moins  pour  réprimer  un  vice  personnel  que 
pour  prévenir  les  délits  que  la  misère  entraine  ordinairement 
après  elle.  On  voyait  le  vol,  le  brigandage  et  l'assassinat  dans 
Le  manque  absolu  de  ressources.  On  punissait  préventivement 
■es  crimes  possibles,  plus  ou  moins  probables,  en  frappant 
l’occasion  volontaire  el  prochaine  de  les  commettre  où  se  pla¬ 
çaient  les  citoyens.  Le  vagabondage  et  une  certaine  mendicité 
encourent  la  même  présomption  et  méritent  la  même  répres¬ 
sion.  !  ’ourquoî  une  multiplicatioi i  inconsidérée  et  une  éducation 
vicieuse  donnée  à  des  enfin  ifs  seraient-elles  des  actes  où  la  so¬ 
ciété  et  ceux  qui  la  gouvernent  n’auraient  rien  à  voir,  puisque 
la  justice,  le  repos  et  le  bien-être  public  peuvent  en  recevoir 
des  atteintes  cruelles?  La  prévoyance  serait-elle  donc  interdite 


(1)  Patuic.,  De  Instit.  reipubl,,  I,  fol,  11. 

(?)  Puât.,  Ad  Sol,  kg.,  fol.  52,  90,  114,  115. 
(3)  V.  Mabc-ÀCréle. 
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aux  sociétés  quand  elle  est  un  droit  et  un  devoir  pour  les  par¬ 
ticuliers?  Mais,  roraarquons-le,  ce  bien-être  et  ce  repos  ue  doi¬ 
vent  être  recherchés  que  dans  les  limites  de  1  égalité  :  c’est 
donc  mal  entendre  l’équité  que  de  sacrifier  la  justice  à  la  tran¬ 
quillité.  Ou  l’eu  tendrait  mal  encore  si,  sous  prétexte  d’un  dan¬ 
ger  probable,  mais  imaginaire  en  réalité,  on  apportait  des  en¬ 
traves  à  la  liberté  des  citoyens.  On  Fentendrait  mal  enfin,  si  la 
situation  périlleuse  où  mettent  la  société  à  leur  égard  ceux  qui 
ne  travaillent  point  pour  vivre,  s’ils  n’ont  pas  des  moyens 
d’existence  assurés  d’ailleurs,  était  punie  [dus  sévèrement  qu’il 
ne  convient,  ou  si  le  danger  n’était  que  déplacé.  Tel  est.  sem¬ 
ble-t-il,  le  cas  de  l’ordonnance  de  1 561 ,  qui  enjoignait  aux  gens 
sans  aveu  de  vider  Paris  et  ses  faubourgs  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sous  peine,  pour  la  première  fois,  d’être  Ibuet tés  et 
bannis,  et,  en  cas  de  récidive,  pendus  et  étranglés. 

Mais  ce  qu’il  est  toujours  possible  et  juste  de  faire,  c'est  de 
demander  à  chacun  qu’il  justifie  de  moyens  d’existence  toi  il 
acquis  ou  d’une  profession  qui  en  tienne  lieu,  ou  bien  qu'il 
soit  employé  à  des  travaux  publics,  ou  bien  encore  que,  doté 
par  l’Etat  de  terrains  propres  à  la  culture,  sur  le  territoire  de 
la  métropole  ou  des  colonies,  il  y  soit  envoyé,  et,  s'il  est  né¬ 
cessaire,  forcément  transporté  et  retenu.  C’est  le  droit  de  la  ré¬ 
publique  de  veiller  à  sa  conservation  et  de  rétablir  au  besoin 
une  sorte  de  servage  public  pour  donner  du  pain  à  tout  citoyen 
valide  qui  ne  sait  ou  ne  veut  pas  user  de  sa  liberté  pour  s’en 
procurer.  Les  gouvernements  nous  paraissent,  à  cet  égard, avoir 
des  scrupules  ou  des  répugnances  sans  fondement,  et  entendre 
aussi  mal  leurs  devoirs  que  leur  droit.  Ils  seraient  plus  répré¬ 
hensibles  encore  si  leur  inertie  à  cet  égard  n’était  qu’un  défaut 
de  prévoyance  et  de  juste  sollicitude.  Cette  négligence  ou  ces 
préjugés  sont  une  des  parties  qui  ont  le  plus  laissé  à  désirer 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  mais  surtout  dans  les 
pays  et  les  temps  où  Je  respect  pour  la  liberté  et  le  fruit  du  tra- 
travail  a  été  le  plus  grand.  C'est  donc  au  nom  de  la  liberté 
même,  au  nom  de  tous  les  droits  véritables  dont  el  e  est  la  con¬ 
dition,  que  nous  voudrions  voir  les  gouvernements  se  préoccu¬ 
per  beaucoup  plus  de  l’usage  abusif  que  des  citoyens  doivent 
inévitablement  faire  de  leur  liberté,  et  les  mettre  de  gré  ou  rie 
force  en  état  de  gagner  le  pain  nécessaire  à  leur  subsistance. 

Les  lois  d’Athènes  ne  punissaient  pas  seulement  l’oisiveté. 


■ 
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mais  encore  l’ ingratitude  (1),  la  prodigalité,  le  mensonge  dans 
les  débats  d’un  marché  (2),  le  cumul  des  professions,  le  ridi¬ 
cule  jeté  sur  un  métier,  la  rétractation  d’un  engagement  pris 
en  public,  la  corruption  active  ou  passive  ,  une  mise  indé¬ 
cente  (3),  etc. 

À  Sparte,  l'intérêt  de  la  chose  publique,  bien  plus  encore  que 
celui  des  mœurs,  faisait  regarder  le  célibat  comme  infâme.  Le 
vieux  célibataire  était  condamné  à  traverser  nu.  au  fort  de  l’hi¬ 
ver,  la  place  publique,  et  à  chanter  des  vers  en  son  déshon¬ 
neur.  Il  était  exclu  des  jeux  publies,  et  privé  des  hommages 
rendus  à  la  vieillesse. 

On  punissait  aussi  les  mariages  prématurés,  c’est-à-dire  con¬ 
tractés  avant  la  majorité.  Beaucoup  d’autres  délits  légaux 
n  otaient  <pic  des  fautes  contre  les  mœurs.  Ainsi  les  jeunes  gens 
qui  s'adonnaient  à  la  mollesse  ou  à  l’intempérance  étaient  con¬ 
damnés  par  les  éphores  à  être  fouettés. 

Cette  république  guerrière  notait  d'infamie  celui  qui  jetait 
son  bouclier  dans  l’action.  Le  refus  de  combattre  entraînait  l'es¬ 
clavage.  et  le  guerrier  mort  en  tournant  le  dos  à  l’ennemi  était 
privé  de  la  sépulture.  Une  autre  peine  contre  le  lâche  c'était 
de  lui  raser  la  moitié  du  visage. 

On  ne  se  contentait  pas  de  punir  la  poltronnerie,  on  repre¬ 
nait  aussi  la  témérité  :  ainsi  une  amende  était  imposée  à  celui 
qui  combattait  sans  bouclier. 

Rome,  qui  n’avait  pas  l’esprit  moins  guerrier  que  Sparte,  fai¬ 
sait  ouvrir  la  veine  au  soldat  qui  avait  manqué  de  courage  (4). 

La  législation  romaine  est  également  remplie  de  dispositions 
destinées  à  mettre  un  frein  au  plus  impétueux  de  nos  instincts 
animaux  (5).  Il  est  tout  naturel  que  le  droit  canonique,  et  le 
droit  barbare,  qui  s’inspire  souvent  du  même  esprit,  aient 
dépassé  toute  mesure  en  ce  point  (6).  Les  lois  postérieures  des 

(l)  Seneqdb  est  d’avis  que  l'ingratitude  soit  punie.  (De  Benef. ,  III,  6-16.) 

2)  «  Le  marchand  de  poisson  qui,  après  avoir  surfait  sur  sa  denrée,  la 
donnera  ensuite  à  un  moindre  prix,  sera  emprisonné.  »  Voy,  Athènes,  VI, 
c.  2,  p.  226.) 

(3)  Dîog.  Laert.,  Vie  de  Solon,  g  7  ;  Pollcx,  VIII,  5,  g  42. 

(4)  Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  peine.  Le  Beau  pense,  d’après  Muret, 
qu’elle  avait  pour  motil  de  familariser  le  coupable  avec  l'effusion  de  son 
propre  sang,  de  lui  faire  perdre  avec  ignominie  celui  qu’il  avait  refusé  de 
répandre  avec  valeur.  ( Mém .  Inscript,  et  Belles- Lettres,  t.  43,  p.  257.) 

(5)  V.  Rossiiirt,  op.  Cit.,  t.  III,  p.  69-86, 

(6)  Ibid.,  86-90. 
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peuple  nmd*  rues  ont  aussi  participé  de  ces  excès.  Tout  y  était 
confondu  :  te  [joint  de  vue  moral  et  le  point  de  vue  juridique,  le 
péché  et  le  délit,  le  manquement  à  soi-mème  et  le  manquement 
aux  autres.  C'est  ce  qu'il  est  facile  de  voir  eu  parcourant  1rs 
législations  des  peuples  les  plus  civilisés  à  l’endroit  des  fautes 
contre  les  moeurs  proprement  dites  :  par  exemple,  la  législa¬ 
tion  de  T  Allemagne  (1)  et  l'ancienne  législation  française  (2), 
Nous  entrerons  tout  à  l’heure  dans  quelques  détails. 

Les  mouvements  de  la  colère  sont  d’autant  plus  dangereux 
que  les  mœurs  sont  plus  dures.  Il  ne  faut  donc  pas  trop  s'éton¬ 
ner  que  celte  émotion  fût  réprimée  civilement  par  l'amenda 
chez  les  Spartiates  (3). 

Dans  beaucoup  d'Etats,  les  jeux  de  hasard  ont  été  défendus 
comme  une  occasion  de  ruine  et  de  démoralisation  pour  les  fa¬ 
milles.  Mais  la  sanction  de  cette  défense  a  été  très  diverse.  Au 
Japon,  l’homme  qui  hasarde  de  l’argent  au  jeu  est  puni  de 
mort  (4). 

Charles  Y,  roi  de  France,  interdit  les  jeux  de  hasard  et  en¬ 
couragea  les  jeux  gymnastiques  ou  militaires.  Au  nombre  des 
jeux  proscrits  se  trouvaient  les  dames,  la  paume,  les  quilles,  le 
pallet,  le  billard  (5). 

En  Espagne,  le  noble,  employé  civil  ou  militaire,  qui  enfrei¬ 
gnait  la  défense  de  se  livrer  à  certains  jeux,  était  condamné  à 
deux  cents  ducats  d’amende  ;  si  le  contrevenant  était  de  basse 
condition,  il  devait  payer  cinquante  ducats  pour  la  première 
fois,  cent  pour  la  seconde,  et  subissait  un  an  d'exil  pour  la  troi¬ 
sième  (6).  La  fabrication  et  la  vente  des  dés  sont  interdites  dans 
le  royaume.  Le  noble  qui  transgresse  cette  défense  est  puni  de 
cinq  ans  d’exil  et  de  douze  cents  ducats  d  amende.  Si  le  cou¬ 
pable  est  roturier,  il  reçoit  cent  coups  de  fouet,  subit  cinq  an¬ 
nées  de  galères,  paie  trente  mille  maravédia  d’ami -iule  (7). 

Le  suicide  était  puni  par  quelques  législations  anciennes 
comme  un  manquement  à  la  patrie.  Les  lois  modernes  y  ont 

(1)  Ibid. ,  p.  90-126. 

(2)  Code  pénal  (Layerdy),  cïi,  139;  cxïxi,  199;  cilii,  228;  ciuu-230- 
ciLv,  237;  cxlv,  239. 

(3)  Xesopn.,  Bell. 

(4)  Des  Essahts,  t.  IV,  v°  Japon. 

(5)  Ordon.  de  1369. 

(6)  Àsso  y  Mancel. 

(7)  Ibid. 
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vu  un  délit,  abstraction  faite  de  tout  intérêt  social.  Au  moyen 
âge,  la  loi  anglaise  le  poursuivait  d’une  manière  barbare  et  in¬ 
juste  ;  le  corps  de  1  infortuné  était  traversé  d'un  pieu,  aban¬ 
donné  sur  la  voie  publique,  et  ses  biens  étaient  confisqués  au 
profit  de  la  couronne  (  I  ) . 

La  peine  était  moins  barbare  au  XilT  siècle  :  Britton,  évêque 
d’Herford,  qui  écrivait  à  cette  époque,  nous  apprend  que  les 
biens  mobiliers  du  suicidé  étaient  confisqués,  mais  que  les  im¬ 
meubles  passaient  aux  héritiers  (2) , 

Ce  sont  aussi  des  lois  de  Tordre  purement  moral  que  celles 
qui  protègent  la  mémoire  des  morts,  comme  à  Athènes,  et  cela 
dans  le  cas  même  où  le  diffamateur  aurait  été  provoqué  par  les 
enfants  du  défunt  (3), 

Celles  qui  défendent  les  jeux  scéniques  et  les  masques  n’ont 
pas  un  autre  caractère.  La  loi  espagnole  menace  de  cent  coups 
de  fouet  le  roturier  qui  se  masque.  Le  noble  encourt  six  mois 
d’exil.  Si  le  travestissement  a  lieu  de  nuit,  la  peine  est  du  dou¬ 
ble.  Mdle  ducats  d’amende  attendent  celui  qui  est  convaincu 
d'avoir  [iris  part  à  un  bal  masqué,  ou  d’y  avoir  simplement 
assisté,  mais  masqué  ou  déguisé  (4). 

Les  paroles  déshonnêtes  sont  également  punies  par  la  loi  es¬ 
pagnole  de  deux  cents  maravédis.  Si  ces  paroles  sont  chantées, 
elles  sont  jugées  dignes  d  un  an  d’exil  et  de  cent  coups  de 
fouet  (5). 

On  doit  rapporter  ici,  comme  faisant  partie  des  lois  pmi  aies 
établies  dans  l’intérêt  des  m<eurs,  un  singulier  droit  de  police 
dévolu  aux  jeunes  gens  de  quelques  cantons  de  la  Suisse.  Ils 
sont  chargés  de  veiller  sur  la  conduite  des  filles  de  l'endroit,  et 
de  les  plonger  immédiatement  dans  le  bassin  de  la  fontaine  s’ils 
les  rencontrent  la  unit  dans  la  rue. 

Tout  le  monde  connaît  les  lois  somptuaires  et  leur  impuis¬ 
sance.  Solon  (6)  et  Lycurgue  (7)  essayèrent  déjà  de  réfréner  ou 


(l)  Hallam. 

(î)  Hocart,  t.  IV,  p.  28,  Ytnr  la  Collection  de  décisions  nouvelles ,  par 
Denisart,  v°  Suicide;  et  notre  ouvrage  sur  le  Suicide,  ses  rapports  avec  la 
folie ,  ses  causes  et  ses  remèdes , 

(S)  Schilling,  op.  cil.,  p.  130. 

(4)  Asso  v  Manuel,  op.  cit. 

(5)  Ibid. 

(6)  Ci cer.,  de  Legib.,  II. 

(7)  Plctar.  in  Lycurg . 
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de  prévenir  le  goût  du  luxe  parmi  leurs  concitoyens.  Plusieurs 
lois  romaines  eurent  le  même  objet  (1).  Les  législateurs  mo¬ 
dernes  n'ont  pas  été  plus  heureux  que  les  anciens  dans  ce  genre 
de  tentative.  Charlemagne,  Philippe-Auguste,  Philippedc-Bel, 
Charles  Vil,  François  Ier,  Henri  11,  Charles  IX,  Louis  XIÜ, 
Louis  XIV,  n'ont  pas  empêché  les  grands  seigneurs  de  se  rui¬ 
ner  et  de  dépouiller  le  peuple.  De  pareilles  défenses  son!  né¬ 
cessairement  inutiles  dès  que  le  goût  du  luxe  est  dans  la  nation. 
Il  n’y  aurait  qu’un  moyen  d’y  faire  contrepoids  :  ce  serait  1  é- 
ducation,  la  simplicité,  la  sobriété,  dont  les  princes  donneraient 
eux-mêmes  l'exemple.  Encore  cet  exemple  n’a- 1- il  pas  toujours 
été  suivi.  Que  tic  moyens,  d’ailleurs,  de  dépenser  follement  sa 
fortune  quand  ouest  las  de  la  conserver  !  Interdisez,  avec  la  loi 
Fannia,  la  poule  grasse,  on  servira  des  chapons  engraissés  avec 
des  pûtes  détrempées  dans  du  lait,  sous  prétexte  que  cette  sorte 
de  volaille  est  en  dehors  de  la  prohibition.  Qu’est-ce,  d'ailleurs, 
qu'une  poule  grasse?  et  si  elle  ne  coûte  pas  plus  qu'une  maigre, 
pourquoi  l’interdire  à  celui  qui  peut  la  manger?  Est-ce  dans 
l’intérêt  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  même  en  avoir  de  maigres 
sur  leur  table?  mais  s’ils  ne  peuvent  en  engraisser  pour  d'autres, 
ils  pourront  manquer  même  de  pain!  C’est  donc  là  une  grande 
question  au  point  de  vue  économique.  Quant  à  celui  de  l'au¬ 
mône,  il  y  aurait  à  dire  encore  ;  mais  il  subira  sans  doute  de 
faire  observer  que  les  lois  somptuaires  au  profit  des  pauvres 
leur  sont  peu  utiles  auprès  des  riches  sans  humanité,  et  qu  elles 
sont  superflues  pour  rendre  efficace  un  sentiment  qui  existe 
sans  elles. 

A  Sparte,  il  était  défendu  à  un  jeune  homme  de  préférer 
l'amitié  du  riche  à  celle  du  pauvre  (2).  On  redoutait  une  trop 
grande  affection  delà  part  des  citoyens,  la  popularité  d’aujour¬ 
d'hui,  et  c’était  un  délit  de  montrer  de  la  pitié  pour  les  escla¬ 
ves  (3).  L'amour  des  richesses,  le  luxe,  étaient  sévèrement  ré¬ 
primés  par  les  lois  de  Lycurgue,  l’a  jeune  homme  fut  frappé 
d’une  amende  pour  avoir  acheté  un  domaine  à  bas  prix,  sous 
prétexte  qu’il  y  avait  là  un  commencement  d’amour  du  gain 

(1)  Plct.,  Qumst.  rom.,  56;  Tit.-Ltv.,  XX.X1V ;  Macros.,  Salar.,  n,  13; 
Plin,,  X,  50;  Adl.-Gell.,  Noct.  ait.,  Il,  24, 

(2)  Isocrate  ,  Panât  h.,  277. 

(3)  PLUTARQ.,  Agés  il.,  §  6. 
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peu  honorable  (1).  Un  cuisinier  trop  habile  était  banni,  et  un 
particulier  mi  peu  replet  exposé  à  la  même  peine  (2).  Posséder 
de  !  or  était  un  crime  capital,  et  le  fait  seul  d’avoir  porté  une 
nibe  de  pourpre  sur  sa  tunique  fut  jugé  (ligué  du  dernier  sup¬ 
plice  (3).  —  Ou  ne  pouvait  prêter  à  intérêt,  ni  donner  ou  rece¬ 
voir  à  titre  gratuit  des  valeurs  considérables. 

Dans  certains  cantons  de  la  Suisse,  c’est  quelquefois  un  délit 
de  boire  du  vin,  de  monter  à  cheval,  de  s’habiller  avec  un 
certain  goût.  On  y  est  plus  indulgent  pour  l’escroquerie  et  la 
banqueroute  frauduleuse;  du  moins  le  jugea  plus  de  lati¬ 
tude  (4). 

Dans  l’Ecosse  antique,  avant  la  conquête  de  l’Angleterre  par 
les  Romains,  c’était  un  crime  d’avoir  un  excellent  appétit,  ou 
du  moins  de  le  satisfaire.  Les  grands  mangeurs,  les  gloutons, 
les  goinfres,  les  ivrognes  étaient  précipités  dans  un  fleuve, 
après  leur  avoir  permis  de  manger  et  de  boire  une  dernière 
fois  à  satiété.  On  les  regardait  comme  l’oppropre  du  pays  (5). 

Il  semble  qu'il  y  ait  plus  de  raison  de  punir  l’ivrognerie  que 
le  luxe,  surtout  chez  les  femmes.  Si  l’on  réfléchit,  cependant, 
qu'il  n'y  a  guère  que  celui  qui  ne  peut  boire  habituellement 
du  vin  qui  en  prenne  avec  excès;  que  l'opinion  est  un  frein 
contre  cet  abus  pour  les  personnes  bien  élevées;  que  ceux  qui 
se  respectent  n'ont  pas  même  besoin  de  ce  frein;  que  celui  qui 
s’enivre  ne  fait  de  mal  qu’à  son  corps  et  à  sa  bourse;  que  s'il 
nuit  encebi  à  sa  femme  et  à  scs  enfants,  c’est  plutôt  un  mal¬ 
heur  qu’un  délit ,  et  que  c'est  à  la  famille  à  faire  tous  ses  efforts 
pour  le  sortir  de  cette  mauvaise  habitude  ;  que  la  famille  aurait 
plus  à  perdre  et  à  souffrir  encore  si  celui  de  ses  membres  qui 
est  sujet  à  s’enivrer  ne  pouvait  le  faire  sans  être  condamné  à 
l’amende,  à  la  prison  ou  à  quelque  peine  afflictive,  ou  même  à 
un  service  public,  comme  en  Russie  :  si  l'on  veut  bien  réfléchir 
à  tout  cela ,  on  sera  peut-être  conduit  à  penser  que  la  répres¬ 
sion  legale  de  l’ivrognerie  n’est  pas  plus  sage  au  fond  que  l'in¬ 
terdiction  absolue  de  l’usage  du  vin  et  de  la  culture  de  la 


(1)  Ælîen,  XtV,  c.  44. 
tî)  7;  Athén.,  XH,  12. 

(S)  Plût.,  Lys.,  §  32-36  ;  Instit.  iacéd, 

(4)  C,  Stbgw  art- Muller,  op,  cil. 

(5,  Scotits  deseriptio,  ex  Hbct,  Bornéo,  p.  89-90;  Lugd.  Batav.  Ehev., 
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vigne.  Cette  opinion  est  bien  loin  <1**  la  sévérité  des  ancien.* 
législateurs,  qui  punissaient  de  mort  on  d'autres  peines  très 
sévères  ceux  qui  étaient  sujets"  à  l’ivresse  (1) .  C’est  aux  mu  an 
à  se  corriger  d  elle  s-mêmes  eu  ce  qui  est  purement  moral  ; 
el  quand  je  parle  de  moeurs  qui  se  réforment ,  je  parle  es¬ 
sentiellement  de  l 'éducation.  C’est  ce  qui  est  arrive  en  France. 
On  ne  se  reconnaîtrait  guère,  la  société  bourgeoise  elle-même, 
au  portrait  qu'un  écrivain  du  commencement  du  \\>  siècle 
fait  de  ses  compatriotes  :  «  Des  François  à  la  reisti  e  commen¬ 
cent  à  mettre  yvrongnerie  au  rang  des  vertus  morales,  et 
volontiers,  comme  Distinus  faisait ,  prendroyent  un  entou- 
j  louer  pour  avaler  le  vin  à  moindre  peine,  ou  mettroyont 
en  jeu  couronnes  et  autre  gains  pour  ceux  qui  ,  imitateurs  de 
Promachus,  s’en  retourneroyent  victorieux  ds  tel  combat.  Car 
lant  s'i’ii  faut  qu’iW  punissent  le-  yvrnngiifs  nu  défendent  le 
vin,  spécialement  aux  jeunes  enfants  et  tilles,  à  la  manière  «le 
ceux  de  lïsle  appelée  Ifydouse,  qui  n  ont  congé  d’en  boire 
avant  qu’estre  mariez,  que  mestnes  ceux  qui  ont  blessé  aucun, 
lorsqu’ils  ont  bu  magistralement  recoyvent  moindre  peine , 
causée  sur  l’imperfection,  laquelle  aisément  peut  être  évitée 
par  les  sages,  grandement  contraire  à  l’équi table  loy  des  Lo- 
crenses,  punissant  Fyv mneue  de  mort  irrimissiblement,  et  au 
lieu  de  ce  imitant  la  folle  et  téméraire  cousin  me  des  Grecs, 
qui  aux  banquets  boy  vent  à  la  bonne  grâce  d’un  chacun . 
façon  de  faire  très  pernicieuse,  neantmoins  tellement  accous- 
tumée,  que  celui  qui  ne  l’a  practiqnée  est  réputé  rustique  et  in- 
civil  »  (2). 

fie  que  nous  venons  de  dire  de  l’intempérance  au  point  de 
vue  juridique,  nous  le  dirons  encore,  et  à  plus  forte  raison,  de 
1  Incontinence  secrète  et  de  la  bestialité,  de  1  impureté  en  gé- 


(1)  V.  Lamahdayb,  cap,  XX;  P.  Aïbaut  ,  IV,  4,  22,  num.  decretot'Um; 
Prat., ttd  Rnmui.  feg.,  fol.  192;Hof0tf.,  Xtl,  t.ib.,  fol.  10>;  Prat.,  wi  So/o/t, 
leg.,  fol.  44;  Marc.-Aur,, SI. 

D’autres  fois  tes  législateurs  ne  soi  t  occupas  de  la  table  des  particuliers 
qu'au  point  de  vue  purement  hygiénique  :  il  est  permis  de  croire  qu’un 
grand  nombre  des  prescriptions  de  Moïse  n’ont  pas  d’autre  but.  De  même, 
c'était  un  crime  capital  chez  les  Locriens  de  boire  du  vin  dans  l’état  de  ma¬ 
ladie  sans  l’ordre  du  médecin,  (Ælies,  II,  37;  Athes.,  X,  7.) 

(2)  Duret,  op.  cit.  fol.  97,  b. 
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Tous  les  vices  île  cette  nature  étaient  cependant  punis  de 
mort  par  la  loi  des  Perses  (1). 

La  bestialité  était  punie  de  lu  même  peine  chez  les  Hébreux. 
L'animal  aussi  devait  disparaître  des  regards  des  hommes,  de 
peur  sans  doute  que  sa  présence  ne  réveillât  la  pensée  de  la  tur¬ 
pitude  dont  il  avait  été  l’instrument  (2).  Charlemagne  remit  en 
vigueur  celte  pénalité  ,3).  En  Angleterre  la  bestialité  fut  d’a¬ 
bord  punie  par  le  feu,  puis  par  F  enterrement  en  état  de  vie, 
plus  tard  encore  par  la  potence  (4). 

Les  vices  de  l’ordre  purement  moral  qui  ne  se  commet¬ 
tent  point  solitairement  ont  plus  généralement  figuré  dans  le 
catalogue  des  délits  que  ceux  qui  se  cou  somment  dans  l’isole¬ 
ment.  Lu  raison  en  est  simple  :  les  vices  solitaires,  personnels, 
sont  plus  difficiles  à  constater  et  moins  dangereux  pour  la  so¬ 
ciété.  La  pédérastie  n’était  guère  plus  épargnée  chez  beaucoup 
de  peuples  tant  anciens  que  modernes,  surtout  chez  les  peuples 
chrétiens.  Aujourd’hui  encore  elle  est  réprimée  avec  plus  de 
sollicitude  que  la  bestialité  :  c’est  qu'en  effet  elle  est  plus  dan¬ 
gereuse  pour  les  mœurs  (5).  Les  sodomites  subissaient  aussi  la 
peine  du  feu  (QJ. 

Suivant  Aristote  et  Strabon,  la  pédérastie  aurait  été  formel¬ 
lement  autorisée  en  Crète.  Elle  inspirait  des  sentiments  tout 
opposés  aux  Athéniens.  Le  citoyen  qui  se  prêtait  aux  mons¬ 
trueuses  fantaisies  d’un  autre  ne  pouvait  être  élevé  à  la  dignité 
d’archonte,  de  prêtre,  ni  plaider  pour  le  peuple,  ni  obtenir  au¬ 
cune  charge  dans  la  ville  ou  hors  de  la  ville,  par  sort  ou  par 
élection.  Il  ne  pouvait  être  envoyé  comme  héraut  d'armes  ni 


J)  Vendid.-Sadé,  p.  406,  330 ,  71  et  72,  400,  41  1  et  412,  606.  En  France, 
mi  punissait  -mitvii.is  ce  vice  très  sévèrement,  quoiqu’il  ne  fût  prévu  par 
aucune  loi,  sons  prétexte  qu’il  était  contraire  à  la  population.  (  Mov.  dk 
VotJGL,,  op,  cil-,  p.  244.) 

(*)  ExœL,  xxu,  19  ;  Levit.,  xvm ,  22-29;  xx.  13,  U  et  16;  Deuter., 
xxviu,  21  ;  —  canon  Mu/ier,  càns.  15,  quæst,.  1. 

(3)  Cttpit,  Car ,  iltagn.,  ad  J.  4,  c.  106. 

(4)  Blackst, 

(5)  Cnn.  12,  caus.  32,  qu.  7;  cap.  4,  Extraw  de  excess.  prœlat.;  Lerit,f 
xvi  u  et  sx;  Noce  II  a  77,  cap.  1;  Capital,  Car,  Mag. 

(6)  «  En  tel  cas  doit  aidier  ie  laie  justice  à  sainte  Eglise,  car  quant  au¬ 
cuns  est  condamnés  comme  bougres,  par  l’examination  de  sainte  Eglise, 
sainte  Eglise  le  doit  abandonner  à  le  laie  justice,  et  le  justice  laie  le  doit 
ardoir,  porce  que  le  justice  espiiitud  ne  doit  nului  mettre  ü  mort.  »  (  Béait- 
manoir,  C.  X I ,  des  Cours  d' Eglise, 
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comme  député.  Il  était  privé  du  droit  de  donner  sou  avis  dans 
le  Sénat  ou  dans  les  assemblées  du  peuple.  L'entrée  des  temples 
lui  était  défendue.  Aux  fêtes  solennelles  il  ne  pouvait  se  cou¬ 
ronner  avec  les  autres,  ni  figurer  avec  tout  le  monde  dans 
l’enceinte  de  la  place  publique.  La  peine  de  mort  était  réservée 
à  ceux  qui  enfreignaient  ces  dispositions .  h.  Il  seuil  lierait  même 
que  certaines  peines  afflictives,  celle  de  l’adultère,  étaient  quel¬ 
quefois  infligées  tout  d’abord  au  rutien  :  c’est  du  moins  ce 
qu’on  peut  induire  de  divers  témoignages  au  sujet  d’un  poète, 
Alcée  (2). 

Il  était  défendu  sous  peine  de  mort  de  pénétrer  dans  les 
lieux  où  les  enfants  étaient  réunis.  Les  maîtres,  ou  ceux  de 
leurs  proches  que  la  loi  désignait,  en  avaient  seuls  le  droit. 
Les  chefs  de  gymnase  devaient  également  interdire  aux  jeunes 
gens  l’entrée  des  salles  consacrées  à  Mercure. 

L’esclave  qui  adressait  ses  caresses  à  un  en  Tant  libre  rece¬ 
vait  en  public  cinquante  coups  de  fouet. 

Un  père,  un  oncle,  un  frère,  un  tuteur,  un  maître  ou  supé¬ 
rieur  quelconque  qui  livraient  un  enfant  pour  une  somme 
d'argent,  étaient  punis,  et  l’enfant  n’était  tenu,  envers  un  tel 
père ,  que  de  le  faire  inhumer  avec  décence  ;  il  était  libéré  de 
tous  les  autres  devoirs.  Dans  certains  cas  même  la  prostitution 
d’un  enfant  ou  d’une  femme  entraînait  la  peine  capitale ,  et 
tout  Athénien  pouvait  poursuivre  une  pareille  infamie. 

Celui  qui  outrageait  un  enfant  pouvait  être  puni  de  mort. 
L’amende,  si  la  peine  était  pécuniaire,  était  de  mille  drachmes, 
et  la  prison  jusqu’à  fin  de  paiement.  Corruption  de  la  jeunesse, 
peine  de  mort.  Même  peine  contre  ceux  qui  ne  se  conformaient 
pas  aux  déchéances  encourues  par  les  condamnés  pour  corrup¬ 
tion  de  mœurs. 

Suivant  la  loi  de  Goths .  le  sodomite  doit  être  mutilé  et  en¬ 
chaîné  dans  une  prison  pour  y  faire  pénitence  (3  ). 

Dans  quelques  parties  de  la  Suisse  il  est  encore  brûlé  ou 
abandonné  a  l’arbitraire  du  juge  (1). 

La  relation  illégitime  des  sexes  entre  personnes  libres  de 


(1)  ÆSCBIH.,  in  Timarch, 

(2)  Ou  loi  en  fonçait  dans  le  rectum  un  énorme  navet  ou  un  poisson  à 
tête  volumineuse.  V.  Bayle,  Dict.  histor.,  v°  Alcée,  note  B. 

(3)  Tit.  V.  —  V.  PlillTO,  QpCil.,  II,  23,  13,  p.  132. 

(4)  Siew .-Muller,  op.  cil. 
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tout  engagement  matrimonial  n'a  pas  toujours  passé  pour  un 
délit,  morne  parmi  ies  docteurs  chrétiens.  C'est  ainsi  qu’Alcs» 
théologien  protestant  du  XVIe  siècle,  soutint  inutilement  contre 
r opinion  d’un  grand  nombre  de  docteurs  catholiques  que  le 
magistrat  peut  et  doit  punir  la  fornication  (1  ).  Les  magistrats  de 

Strasbourg  et  ceux  de  quelques  contrées  de  F  Allemagne  al- 

* 

laient  bien  plus  loin  :  ils  prétendaient  réhabiliter  une  fille  qul * 3 
avait  perdu  son  honneur  ;2).  Dans  je  ne  sais  plus  quelle  contrée 
des  Indes  orientales  on  n'est  pas  moins  favorable  aux  tilles  qui 
font  métier  et  marchandise  de  leur  corps.  Le  magistrat  les  pro¬ 
tège  alors  même  qu’elles  sont  étrangères,  et  veille  à  ce  qu’elles  ne 
soient  point  frustrées  de  leurs  droits.  C'est  justice,  lors  surtout 
qu  'il  s’agit  de  nationaux,  et  que  l'Etat  perçoit  des  droits  de  li¬ 
cence  ou  de  patente.  Si  une  femme  libre,  disent  les  voyageurs 
que  nous  citons,  aperçoit  dans  une  ville  étrangère  un  homme 
qui  l'ait  connue  dans  l’année,  et  qui  ne  lui  ait  pas  payé  ses  com¬ 
plaisances,  elle  peut  l’accuser  devant  le  préfet.  Les  prêtres  ap¬ 
portent  aloî  s  le  breuvage  de  F  épreuve.  Si  l’homme  accusé  en  boit 
le  premier  en  témoignage  du  paiement  réclamé,  il  est  renvoyé 
de  la  plainte:  mais  s’il  n’ose  pas  en  boire,  il  est  condamné  à 
payer  une  livre  d'or  (3). 

La  fornication  ou  commerce  charnel  entre  personnes  ma¬ 
jeures  et  non  engagées  dans  les  liens  du  mariage,  lorsqu’elle  a 
lieu  sans  violence,  ne  figurait  pas  autrefois  dans  tous  les  codes 
criminels.  L  homme  était  seul  puni  par  la  loi  mosaïque,  pour 
cause  de  séduction.  Il  devait  doter  la  femme  et  l’épouser,  sans 
pouvoir  jamais  la  répudier.  Si  on  refusait  de  la  lui  donner  en 
mariage,  il  n'était  pas  moins  tenu  de  la  doter  (AJ.  Cette  loi, 
qui  fut  longtemps  suivie  eu  France  et  ailleurs,  était  double¬ 
ment  dangereuse,  comme  Fa  reconnu  la  déclaration  de  1730, 
tant  pour  les  fils  de  famille,  qui  pouvaient  être  eux-mêmes  sé¬ 
duits,  que  pour  les  jeunes  personnes  qui  auraient  été  victimes 
des  artifices  d'hommes  indignes  d’être  jamais  leurs  époux.  Mais 
si  les  conditions  des  jeunes  gens  iront  rien  de  bien  incompati¬ 
ble,  et  qu'ils  iraient  eu  d'autre  but  en  s’unissant  que  de  for¬ 
mer  un  lien  indissoluble,  pourquoi  rechercher  le  séducteur  avec 


(I)  T üOMxsirs  in  Orûtione de  Alesio. 

I2j  Bayle,  Dict.  hist,,  art.  Aies,,  note  D. 

(3)  Lintscot,  fnd.  or.  descript.,  VIe  part.,  p.  62 
4  fcxod.,  xiii,  16  et  17;  Deuter.,  nu,  28  et  29. 
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une  sorte  de  colère,  lui  interdire  d  épouser  celle  dont  il  a  gagné 
le  cœur,  lut-elle  mineure,  et  le  condamner  impitoyablement  à 
mourir?  (  I  ) .  Dans  le  Gode  de  Justinien,  le  feu  ou  les  bêtes  fé¬ 
roces  punissaient  la  séduction,  et  le  teu  ou  le  plomb  fondu  les 
esclaves  qui  l’avaient  favorisée  (2).  Ces  peines  sont  terribles, 
mais  moins  encore  que  celles  qui  s’infligent  chez  certains  bar¬ 
bares  :  on  enfonce  dans  le  canal  de  l'urètre  île  celui  qui  a  dé¬ 
bauche  une  fille  vierge  un  petit  bâton  hérissé  d’épines  qu’on  y 
tourne  et  retourne  à  plusieurs  reprises.  Ce  supplice  est  si  dou¬ 
loureux  qu’il  cause  ordinairement  la  mort  (3), 

Les  lois  canoniques  et  les  lois  civiles  distinguent  la  fornica¬ 
tion  du  stupre  :  la  fornication  est  la  conjonction  illicite  entre 
personnes  de  condition  libre,  surtout  avec  des  veuves,  des 
femmes  publiques  et  des  concubines  (4).  Le  stupre  est  la  déflo¬ 
ration  d’une  vierge,  ou  la  cohabitation  avec  une  veuve  d  ’une 
condition  honnête,  bien  famée,  qui  se  livre  volontairement  à 
son  séducteur  dans  l’espérance  du  mariage  (5).  Comme  on 
voit,  la  différence  n’est  pas  excessive.  Le  fornieatcur  était  con¬ 
damné  par  les  lois  de  Justinien  à  la  confiscation  de  la  moitié  de 
scs  biens,  s’il  était  d'une  condition  honnête;  s’il  était  d'une 
condition  vile,  il  subissait  une  peine  afflictive  et  était  relé¬ 
gué  (6). 

Le  concubinage,  ou  la  cohabitation  habituelle  entre  per¬ 
sonnes  de  différents  sexes  libres  de  tout  autre  engagement  ana¬ 
logue,  a  été  sans  doute  la  première  espèce  de  mariage.  Il  était 
généralement  reçu  dans  l’antiquité  ;  beaucoup  de  peuples  l’ad  ■ 

mettaient  concurremment  avec  le  mariage.  C’était  une  manière 

r! 

d’avoir  la  polygamie  de  fait  tout  en  la  proscrivant  de  droit. 
Get  usage  a  survécu  longtemps  chez  les  peuples  chrétiens,  du 
moins  chez  les  princes.  Charlemagne  en  est  un  exemple.  Il  est 
général  en  Chine;  c’est  une  question  de  fortune. 

L’empereur  Léon  l  avait  déjà  défendu  (7).  Plus  tard,  l’Eglise 

{1 1  Déclarai,  du  22  nov.  1730,  art.  1  et  2.  Il  est  vrai  qu’ici  il  y  a  enlè¬ 
vement,  mais  par  séduction  et  non  par  violence. 

(2)  L,  unie.,  §  9,  Cod.,  De  raptu  virgin.  —  V.  aussi  Novell,,  14,  De  le- 
nobib.  in  fin.;  Capital .  Carol.  Magn.,  VII,  312. 

(3)  Des  Lssahîs,  op.  cit.,  p.  43  et  s. 

(4)  Gan.  l.ex  ilia  2,  §  Cum  e>go,  caus.  36,  qu,  i. 

(5)  Ibid. 

(6)  Instit.,  liv.  IV,  l.  13,  §  4. 

(7)  Son.  14. 
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le  proscrivit  an  même  titre  que  la  polygamie.  Quant  au  concu¬ 
binage  monogyne,  l'Eglise  l’approuva  pendant  longtemps  ;  elle 
n’y  vit  d’abord  ,  ainsi  que  la  loi  civile ,  qu'une  sorte  de  ma¬ 
riage.  La  femme  qui,  à  cause  de  sa  condition  ou  de  celle  de 
son  mari,  ne  pouvait  avoir  le  titre  d’épouse,  prenait  celui  de 
concubine ,  qui  n’avait  rien  de  flétrissant  :  le  concubinage, 
ainsi  entendu,  et  pratique  jusqu’à  nos  jours  sous  le  nom  de 
mariage  morganatique,  était  une  union  légitime,  mais  moins 
solennelle  que  celle  qui  donnait  à  la  femme  le  titre  d’uÆor. 
L'Eglise,  dit  Boucher-d’ArglS  dans  ses  Notes  sur  V institution  au 
Droit  ecclésiastique  de  Fleury ,  l’Eglise,  sans  entrer  d’abord 
dans  ces  distinctions,  s’en  tenant  au  droit  naturel,  approuvait 
toute  conjonction  d’un  homme  et  d  une  femme,  pourvu  qu  elle 
fût  unique  et  perpétuelle.  Le  premier  Concile  de  Tolède,  en 
400,  décide  que  celui  qui,  avec  une  femme  fidèle,  a  une  con¬ 
cubine,  est  excommunié;  mais  que  si  la  concubine  lui  tient 
lieu  d’épouse,  en  sorte  qu’il  se  contente  de  la  compagnie  d’une 
seule  femme,  à  titre  d’épouse  ou  de  concubine,  à  son  choix,  il 
11e  sera  point  rejeté  de  la  communion.  Et  comme  le  mariage 
des  clercs  inférieurs  était  alors  toléré,  il  ne  faut  pas  s’étonner 
‘'‘il  y  en  avait  de  concubinaires.  Si  elle  s’éleva  si  fort  dans  la 
suite  contre  les  clercs  qui  étaient  dans  ce  cas  (IJ,  c'est  que  Je 
mariage  leur  fut  défendu.  Tellement  que  dans  le  temps  même 
où  le  concubinage  était  encore  licite  entre  les  laïcs,  pourvu 
qu'il  tint  lieu  de  mariage,  il  ne  pouvait  plus  l'être  en  aucun 
cas  pour  des  clercs.  Mais  les  défenses  qui  leur  furent  faites  de 
se  marier  ne  lurent  pas  bien  observées,  ni  dans  tous  les  pays, 
jusqu’au  Concile  de  Trente.  Dans  le  X*  siècle,  dit  Fleury,  le 
concubinage  des  prêtres  mêmes  était  devenu  si  fréquent  et  si 
public  qu’il  passait  presque  pour  permis.  Les  peines,  d’abord 
sévères,  fléchirent  par  suite  même  de  leur  impuissance  (2).  Les 
lois  civiles  s’inspiraient  en  cela,  comme  dans  toutes  les  me¬ 
sures  qui  tenaient  à  la  morale,  des  lois  ecclésiastiques  (3). 


1)  V.  Conciles  (te  Cologne .  an  îîGü,  can.  I;  de  Saltzbourg ,  art,  18; 
de  Coiogn ,,  1420,  régi.  Il;  de  IMle,  H35,  sess.  20;  de  Trente,  23e  sess., 
décr.  de  réform .,  can.  14. 

(2)  institution  nu  Droit  ecclés.,  t.  II,  p.  123, 

(3)  V.  Pragm,  sonet..  De  concubin.;  Rkbuffe.  <ur  te  Concord.,  lit.  De  pu* 
blicis  ronrubinm-iis  ;  Imbert,  1.  XXII,  ch.  2g,  n°  19;  Roenirs,  dé-ci  s.  72- 
Dérlnrut.  de  1639,  1697. 
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Le  Code  de  Justinien  punil  le  stupre  par  la  confiscation  de  la 
moitié  des  biens,  on  dune  peine  afflictive,  suivant  la  condition 
du  coupable.  Si  le  struprateur  avait  abusé  de  sa  qualité  de  tu¬ 
teur,  de  curateur;  s'il  était  juif,  et  qu'il  eût  connu  charnellement 
une  chrétienne;  si  un  esclave  avait  eu  des  relations  intimes 
avec  sa  maîtresse,  la  peine  était  plus  forte  (I).  Des  circonstan¬ 
ces  aggravantes  ont  été  justement  admises  aussi  contre  le 
geôlier  qui  abuserait  de  sa  prisonnière,  le  médecin  de  sa  ma¬ 
lade,  le  maître  de  sou  écolière,  le  curé  de  sa  paroissienne,  le 
confesseur  <le  sa  pénitente,  le  seigneur  de  Ja  tille  île  son  vas¬ 
sal,  etc.  (2). 

La  prostitution  ira  pas  toujours  été  tolérée  ;  d‘un  autre  côté, 
AU-  était,  chez  certain?  peuples  de  l'antiquité,  une  espèce  de  de¬ 
voir  religieux,  un  acte  de  culte  envers  la  divinité  qui  présidai l 
à  l'union  des  sexes.  Une  loi  de  Babyloue  obligeait  les  femmes 
de  se  prostituer  une  Ibis  en  leur  vie  à  des  étrangers  (3).  C'est 
encore  chez  certains  peuples  sauvages,  et  même  chez  certaines 
peuplades  de  Bédouins,  une  manière  habituelle  d'honorer  celui 
auquel  on  donne  l'hospitalité.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre 
les  principes  de  cette  même  coutume,  que  c'est,  d’une  part,  un 
dogme  religieux;  d’autre  part,  une  manière  de  pratiquer  la 
politesse.  Rien  ici  d'obligatoire  comme  là,  rien  d'aussi  tenace 
par  conséquent.  Nous  aurions  assez  mauvaise  grâce,  nous 
autres  peuples  modernes  ,  de  jeter  trop  vivement  la  pierre  à 
ceux  des  anciens  qui  étaient  tombés  dans  cet  égarement,  puis¬ 
que,  malgré  nos  idées  chrétiennes  et  nos  justes  répugnances, 
nous  avons  souffert  pendant  si  longtemps  certains  droits  sei¬ 
gneuriaux  qui  n'étaient  pas  moins  humiliants  à  subir,  et  qui 
n'avaient  aucune  excuse  jlans  les  croyances  religieuses  ni  dans 
les  habitudes  de  fraternité  hospitalière.  C’était  l'orgueil  qui  in¬ 
sultait  à  la  faiblesse.  Un  droit  si  révoltant  n’a  cependant  dis¬ 
paru  qu’avec  peine.  En  Ecosse,  le  roi  Malcolm  III  ne  crut  pou¬ 
voir  l'abolir  qu'en  le  remplaçant  par  un  cens.  En  France, 


(1)  L.  unie.,  Cod.,  Si  guis  eam  cujus;  I.  6,  Cod.,  De  Judœù  et  cte/tc, 
î.  unie.,  Cod.,  De  mutierib.  quœ  serv.  propr.  se  junxer. 

(2)  Guy-Pape,  Dosa,  Fabbb,  Papon,  Larochaflavjn,  etc. 

(3)  Athem.,  XIII  et  XIV;  Strab.,  XV;  Seldeh,  De  dits  syr.  syntagma, 
II,  7;  Vossius ,  De  idolatr.,  II,  22;  Herodot.,  I,  199;  Æluh.,  IV,  1; 
Justin,  XVIIl,  5;  Aogcst.,  de  Civil.  D.,  IV,  10. 
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plusieurs  seigneurs  avaient  retenu  le  droit  de  mettre  une  jambe 
bottée  dans  le  lit  des  nouveaux  mariés  (1  ). 

Les  Babyloniens  et  autres  peuples  qui  auraient  élevé  un 
acte  de  prostitution  à  la  dignité  de  culte,  s'ils  ne  l'avaient  fait, 
comme  le  conjecture  avec  vraisemblance  Goguet  (2),  que  pour 
échapper  à  la  jalousie  et  au  ressentiment  de  Vénus,  auraient-ils 
été  bien  plus  coupables  que  les  pères  et  mères  auxquels  nous 
entendons  dire  chaque  jour  quhV  faut  que  jeunesse  se  passe? 
que  si  la  fièvre  de  Tùge  ne  si1  déclaré  pas  plus  tôt.  elle  se  dé¬ 
clarera  plus  tard,  etc.? 

Suivant  Philon  ,  la  femme  qui  se  prostituait  devait  ,  chez  les 
Juifs,  être  lapidée  (3).  Moïse  et  losué  avaient  été  moins  sévè¬ 
res  (4). 

Une  sorte  d'excommunication  pesait  à  Aihènes  sur  la  prosti¬ 
tuée,  puisqu'elle  était  obligée  de  porter  des  vêtements  parti 
culiers  (5). 

La  séduction  semblait  à  ce  peuple  judicieux,  mais  subtil,  un 
plus  grand  crime  qui  le  viol,  parce  que,  disait-on,  la  violence 
ne  souille  que  le  corps,  taudis  que  la  séduction  souille  aussi 
l 'esprit. 

Justinien  prononça  la  peine  de  mort  contre  ceux  ou  celles 
qui  feraient  métier  de  corrompre  les  jeunes  filles,  en  se  faisant 
les  intermédiaires  intéressés  du  vice  et  de  l'innocence,  1  leux  qui 
favorisaient  ce  commerce  en  louant  leurs  maisons  à  cet  effet 
étaient  passibles  d'une  amende  (6).  Charlemagne  avait  décidé 
qu'ils  seraient  condamnés  :  les  hommes  à  porter  les  femmes 
débauchées  sur  leurs  épaules  jusque  sur  la  place  du  marché, 
et,  en  cas  de  refus,  à  être  fouettés  ;  les  femmes  à  être  fustigées 


I)  Cf,  Luiivrage  d’un  polémiste  fameux,  intitulé  :  te  droit  du  seigneur, 
et  les  réponses  qui  y  ont  été  faites. 

{î}  Qrig,  des  lois  etc.,  t.  III,  p,  175-179, 

(3)  De  spee,  iey.  ad  prost.,  VI  et  VIL 

(4)  Deuter,,  xxiu,  17-18;  Levit.,  six,  33;Jo«<ef  u  et  vi. 

(i)  Une  femme  libre  qui  se  livrait  à  un  esclave  pouvait  être  impunément 
mise  à  mort  par  ses  parents.  (Meoss.,  op,  oit.)  Ou  n’était  pas  toujours  aussi 
sévère.  Deux  citoyens  se  disputaient  la  courtisane  Néera;  les  arbitres  dé¬ 
cidèrent  qu’elle  se  donnerait  alternativement  de  deux  jours  l’un  à  chacun 
des  compétiteurs,  lesquels  seraient  cependant  libres  de  prendre  d’autres  ar¬ 
rangements,  Demostvi.  contr,  Néera.) 

ü|  Nov.  1 4,  de  Lenonih.;  Capit.  Corot.  Mnyn, 
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avec  les  prostituées  G).  Saint  Louis  voulut  que  les  maisons  fus* 
sent  confisquées  et  les  propriétaires  nis  à  l’amende  (2). 

Les  femmes  publiques  (levaient  elles- mêmes,  d’après  cette  or¬ 
donnance,  être  expulsées  des  lieux,  de  la  ville  qu’elles  habi¬ 
taient,  renfermées  dans  une  maison  de  force,  apres  avoir  été 
condamnées  à  l'amende  ou  à  l'aumône  ;  leurs  meubles  de¬ 
vaient  être  jetés  sur  le  carreau.  Cette  pénalité  est  rappelée, 
comme  étant  encore  eu  vigueur,  par  la  déclaration  du  29  juil¬ 
let  17 13.  Cette  même  déclaration  prononce  des  peines  afflictives 
et  infamantes  contre  les  proxénètes  :  ils  étaient  promenés  sur 
un  âne  par  les  carrefours  de  la  ville,  lu  visage  tourné  vers  la 
queue,  avec  un  chapeau  de  paille  sur  la  tète ,  ut  un  écriteau 
par  devant  et  par  derrière  portant  le  titre  de  leur  condamna¬ 
tion;  après  quoi  ils  étaient  fouettés,  marqués  et  bannis  pour  un 
certain  temps  (3),  La  peine  d<*  mort  semble  avoir  été  quelque¬ 
fois  infligée  (4). 

À  Genève,  au  XVI*  siècle,  les  entremetteurs  étaient  mitres, 
fouettés  publiquement,  bannis  à  perpétuité,  et  punis  de  mort 
en  cas  d’infraction  de  ban.  Lu  peine  capitale  seule  était  r<* 
servée  au  père,  à  la  mère,  à  boucle,  à  la  tante,  au  tuteur  ou 
curateur  qui  livrait  à  la  prostitution  sa  fille,  sa  nièce,  sa  pu¬ 
pille  (3  , 

La  fornication  des  filles  entraînait  la  perte  du  droit  d  héré¬ 
dité,  suivant  une  ancienne  loi  écossaise,  (  Réglant  majest., 
hb.  Il,  cap.  49.)  (6). 

Une  loi  anglo-saxonne  (d'Ethelbert,  837-KüO)  condamne  a 
une  amende  plus  ou  moins  forte  celui  qui  a  des  relations  char¬ 
nelles  avec  les  servantes  du  roi,  suivant  leurs  fonctions  plus  ou 
moins  viles  (7). 

La  Coutume  de  Labour  rappelle  à  beaucoup  d’égards  les 
dispositions  de  la  loi  mosaïque  et  de  plusieurs  lois  du  moyeu 
âge  (8). 


(t)  Çapit.  Carol.  Mugn.}  en  802. 

(2)  Ordonn.  de  saint  Louis,  1234;  Ordonn.  de  Blois,  art.  101. 

(3)  Arrêt  du  1  j an v.  1736. 

{4;  Rbbüffe,  fie  sentent,  pro  vi.,  art,  3,  glos.  12. 

(3)  Du  mercredi  17  avril  1366;  Genève,  impr.  étiez  l’ranç.  Perrin. 

16}  Hoüart,  op.  cit.f  t.  ü,  p.  147. 

(7)  «  Si  quis  cutu  refris  ancilla  virgine  caucnbuerii,  50  s.  ememiet,  p.  14; 
?i  ea  tnolens  serva  s>i  25  solidis  entende!  ;  si  e  i  tertio  sortis  12  s.,  p.  14.  ■ 
(ÿj  «  ym  séduH  ülle  puce  lie  et  la  cognait  charnellement  la  doit  prendre 
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lTnc  ancienne  loi  des  «luth?  s  promulguée  pac  Ftecesumthe 
(  649-672),  poursuit  la  prostitution ,  H  tond  à  l’extirper  du 
pays  (I).  Eu  Espagne,  aujourd’hui,  celui  qui  déshonore  une 
i i lie  honnête  doit  la  doter1  ou  l’épouser.  En  outre,  il  subit  une 
outre  peine  qui  varie  selon  les  circonstances.  Si  le  crime  a  été 
commis  dans  un  lieu  désert,  peine  de  mort,  commuée  dans  la 
pratique  en  présides,  mines,  etc.,  selon  les  personnes  et  les  cir¬ 
constances,  S’il  s’agit  d’une  religieuse,  peine  de  mort,  alors 
même  qu'il  n’y  aurait  eu  que  tentative  (2). 

Les  femmes  publiques  liy  doivent  pas  avoir  de  servantes 
âgées  de  moins  de  quarante  ans,  à  peine  d’un  an  d’exil  et  rie 
deux  mille  nuira védis  d’amende.  Leurs  maisons  n’y  sont  pas 
plus  tolérées  que  sous  le  règne  de  Recesuinthe  (3).  Les  entre¬ 
metteurs  sont  passibles  île  cent  coups  de  fouet,  de  dix  ans  de 
galères  pour  la  première  fois.  En  cas  de  récidive,  le  fouet  et 
les  galères  perpétuelles,  encore  que  les  coupables  n’aient  pas 
vingt  ans.  Pour  la  troisième  ibis,  peine  de  mort.  Même  peine 
contre  le  mari  qui  consent  au  déshonneur  de  sa  femme. 

La  pratique  a  réduit  ces  peines  à  une  exhibition  avec  la  co- 
roza  (4)  pour  les  hommes,  le  mari  avec  des  cornes  (astas),  les 
femmes  avec  dos  plumes  (emplumées,  empluma  das)  (5),  et  à  un 
certain  temps  de  préside  pour  les  hommes,  de  réclusion  à  San 
Fernando  pour  les  femmes.  Dans  le  droit  des  partidas,  peine 
de  mort  contre  quiconque  prostituait  sa  femme  ou  toute  autre 
femme,  mariée,  fille  ,  religieuse,  ou  veuve  de  bonne  réputa¬ 
tion. 

L’homme  marié  qui  a  des  relations  avec  une  fille  non  ma¬ 
riée  doit  la  doter  du  cinquième  de  ses  biens,  jusqu’à  dix  mille 
maravédis  ;  si  elle  est  mariée,  il  perd  la  moitié  de  ses  biens. 
Ce  droit  est  modifié  par  la  pratique  (6). 

En  Russie,  celui  qui  sollicite  au  vice  encourt  la  peine  du 


à  femme  et  lui-même  la  doit  doter;  et  s’il  ne  La  veut  ou  la  peut  prendre  à 
femme  lui  doit  donner  douaire  raisonnable,  selon  la  qualité  de  sa  personne 
R  la  discrétion  du  baillif.  »  (Art.  12. j 

s 

(1)  PttiETO,  op.  Cit.,  c.  23,  12,  p.  132. 

(2)  Asso  y  Mancel,  op.  cit. 

(S)  Ibid. 

(A)  La  roroz a  était  un  bonnet  de  papier  peint  que  portaient,  les  condamnés 
de  l'inquisition,  une  sorte  de  san-benito. 

(5)  On  frottait  la  coupable  de  miel  et  on  la  roulait  dans  de  la  plume. 

(6)  Asso  y  Mancel,  op.  cit. 


*  - 
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knout  fl).  En  Suisse»  dans  quelques  cantons  catholiques,  iout 
commerce  charnel  entre  personnes  libres  est  puni  de  deux  louis 
d'amende  et  de  la  pénitence  publique  à  l’église.  Le  mariage 
consécutif  ne  dispense  pas  de  cette  peine.  Dans  certain  canton 
l’infamie  légale  vient  encore  la  corroborer  (2).  Mais  une  peine 
bien  autrement  grave»  et  curieuse  dans  les  circonstances  de  son 
application  possible,  c’est  celle  qui  résulte  à  cet  égard  du 
droit  de  propriété  foncière.  On  ne  voit  pas  d’altord,  meme  en 
y  réfléchissant,  qu’est-ce  que  en  droit  peut  avoir  de  commun 
avec  le  péché  dont  il  s’agit.  Eli  bien!  le  voici.  Un  propriétaire 
a  le  droit  de  tuer  ceux  qu’il  surprend  sur  son  terrain ,  dans 
son  champ,  son  pré  ou  son  bois,  occupés  à  toute  autre  chose 
qu’à  marauder  ou  à  commettre  des  dégâts  (3).  J’ai  me  mieux, 
je  l’avoue,  'le  mot  de  saint  François  de  Sales,  qui,  dans  une 
pareille  rencontre,  se  contenta,  dit- on,  de  cette  réflexion 
à  ceux  qui  raccompagnaient  :  «  Qu’on  vienne  nous  dire  main¬ 
tenant  que  les  chrétiens  ne  s’aiment  pas!  «  On  ne  dit  pas,  il 
est  vrai,  que  le  saint  évêque  de  Genève  fut  sur  ses  terres; 
mais  il  est  permis  de  croire  qu’il  n’aurait  pas  été  plus  terrible 
quand  même. 

L'inceste,  inconnu  chez  beaucoup  de  sauvages,  chez  ceux  du 
Canada  entre  autres  (4),  semble  n’avoir  pas  inspiré  la  même 
répugnance  aux  Scythes  (5),  aux  Perses,  aux  Mèdes,  aux  In¬ 
diens  et  aux  Ethiopiens  (6).  Cependant  nous  lisons  dans  Ma¬ 
nou  :  «  ha  femme  d'un  frère  aîné  est  considérée  comme  la 


belle-Sîéur  d'un  jeune  frère,  et  la  femme  du  plus  jeune  comme 
la  belle-fille  de  l’ainé.  Le  frère  aine  qui  connaît  charnellement 
\n  femme  de  son  jeune  frère,  et  le  jeune  frère  la  femme  de  son 
aîné  sont  dégradés,  bien  qu  ’ils  y  aient  été  invités  (par  le  mari 
ou  par  les  parents),  à  moins  que  le  mariage  ne  soit  stérile. 
Lorsqu’on  n’a  pas  d'enfants,  la  progéniture  que  I  on  désire 
peut  être  obtenue  par  l’union  de  réponse,  convenablement  au¬ 
torisée,  avec  un  frère  ou  un  antre  parent  »  (7  . 


(1)  De  K EiiTE,  op.  cil.,  S*  périoil.  “ 

p2)  G.  |5iecwaat-Mitllrh,  etc. 

(3)  Ibid. 

(0  Leibniz»  Epis  toi.  ad  Sterling,  u  V.  p.  364,  édit.  Datées. 

($■  Prisccs,  de  ns  M.  Gcizot,  fflst.de  lu  civifimtio*  en  France,  1.  III. 

p.  Al. 

(6)  Saint  Jerome,  II,  Advers.  fovian.,  ib*,  p,  4Î. 

’7)  IX,  57,  Lois  de  Monou. 
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Les  mariages  incestueux  étaient  aussi  permis’Chez  les  Egyp¬ 
tiens  (1),  chez  les  Athéniens  (2). 

Il  faut,  au  surplus,  distinguer  l’inceste  en  ligne  ascendante  H 
i  inceste  en  ligne  collatérale;  le  premier  <  d  bien  plus  contre 
nature  que  le  second.  Il  est  même  assez  vraisemblable  que  ce¬ 
lui -ri  a  été  une  nécessité  dans  les  premiers  temps.  À  l'aide  de 
cette  distinction  s'expliquent  des  témoignages  qui,  autrement, 
sembleraient  contradictoires,  par  exemple  à  l'occasion  des  Per¬ 
ses;  il  peut  se  faire  que  la  loi  eût  interdit  l'inceste  en  collaté¬ 
rale,  et  permis  l'inceste  en  ligue  ascendante.  Quoi  qu'il  en  soil , 
les  Perses  et  les  Mode.-  ta*  semblent  pas  avoir  été  les  seuls  chez 
lesquels  l'union  de  la  mère  et  du  fils,  du  père  «a  de  la  fille  ail 
été  permise.  Les  Arabes  et  les  peuples  du  Pérou  la  regardaient 
aussi  comme  légitime.  Le*  Incas  devaieiP  épouser  leurs  sœurs, 
ou,  à  défaut  de  sœur,  leur  plus  proche  parente  (3). 

La  loi  de  Moïse  punissait  de  mort  toutes  les  unions  inces¬ 
tueuses  fi).  La  même  sévérité  se  retrouve  dans  les  lois  du  Ja¬ 
pon  (5),  La  peine  de  l’inceste  était,  chez  les  Romains,  la  même 
que  pour  l'adultère  (G).  Les  incestueux  étaient  bridés  vifs  dans 
notre  ancienne  jurisprudence.  En  général ,  ils  étaient  punis 
de  mort.  Les  lois  modernes,  tout  en  interdisant  les  mariages 
incestueux,  ont  été  moins  sévères  dans  les  peines  qu’elles  ont 
portées  contre  les  relations  de  cette  nature  (7),  ou  même  les 
ont  regardées  comme  appartenant  plutôt  à  la  morale  qu'au 
droit;  c’est  ce  qu'a  fait  la  loi  française. 

Le  Comu  ne  défend  Pinces  te  que  d’une  façon  très  conci¬ 
liante  :  «N’épousez  pas,  dit-il,  les  femmes  qui  ont  été  les  épou¬ 
ses  de  vos  pères;  c'est  un  crime,  c’est  le  chemin  de  la  perdi¬ 
tion;  mais  si  le  mal  est  fait  ,  gardez -les.  11  ne  vous  est  pas 


(1)  Sext.  ëmpir.,  U  g  pot  h  y p.  pyrrhoiu,  1,  H,  p.  lbl, 

(21  Corn.  S  bp.,  in  Proœm .  Solon  fui  tolérant  à  l’égard  de  l'inceste.  On 
trouve  cependant  des  exemples  où  la  peine  capitale  fût  infligée.  L’opinion 
se  chargeait  de  flétrir  ces  sortes  de  turpitudes  ;  elle  était  si  violente  parfois, 
que  le  crmpAbîe  en  était  poussé  au  désespoir.  V.  Memsiue,  np.  cit  ,  II,  17; 
Andocide,  M y  s  ter, 

(3;  Cérémoft.  et  Çoutum .  relig.  des  peuples  if toi. ,  t.  1. 

(4)  LeriL,  ivm,  6*18;  xx,  11-20;  Deute* xxvn,  20-23;  Le  vit.,  xx.  il. 

(51  Saris,  Voyage  etc.,  Il,  p-  138. 

(6)  !..  38,  T).,  Ad  leg.  Jul.  de  adu/t,;  I.  î,  Cod.,  ibtd. 

(7)  V.  les  Codes  de  New- York,  lit.  V,  §  12,  n°  3;  de  Georg .,  10e  divis., 
sect.  I  ;  d'Autriche,  art,  113;  de  fmw,  art.  10!). 
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permis  d’épouser  vos  mères,  vos  filles,  vos  sœurs,  vos  tantes, 
vos  nièces,  vus  nourrices,  vos  sœurs  île  lait,  vos  grand  -mères, 
les  filles  de  vos  femmes  dont  vous  avez  la  garde,  à  moins  que 
vous  n’ayez  pas  habile  avec  leurs  mères.  Vous  n’épouserez 
point  vos  belles-filles,  ni  deux  sœurs.  Si  le  crime  est  commis, 
te  Seigneur  est  indulgent  et  miséricordieux  »  {!).  Mahomet  re¬ 
garde  comme  légitime,  dit  Pastoret,  le  mariage  avec  la  veuve 
d'un  fils  adoptif.  C’était  justifier  sa  conduite,  puisqu’il  avait 
contracté  lui-même  une  semblable  union.  Elle  excita  plus  d  ira 
murmure.  Aussi  s’écria-t-il  que  le  prophète  n’était  point  cou¬ 
pable  d'avoir  usé  d’un  droit  autorisé  parJe  ciel,  conformément 
aux  lois  divines  établies  avant  lui  (2). 

L’adultère  a  été  généralement  réprimé  par  les  mœurs  ou  par 
les  lois  :  on  cite  bien  quelques  maris  qui  ont  abandonné  leurs 
femmes  à  d’autres;  mais  leur  amour-propre  n'aurait  sans  doute 
pas  souffert  qu'elles  leur  eussent  été  ravies.  Quant  à  des  usages 
de  ce  genre,  ù  1  indifférente  promiscuité  jointe  au  mariage, 
c'est-à-dire  quant  au  mariage  temporaire,  avec  rupture  facul¬ 
tative,  sans  les  formalités  même  du  divorce  ou  «le  la  répudia¬ 
tion,  je  ne  connais  que  les  Massage  tes  qui  l'aient  pratiqué  (3). 
Encore  faudrait-il  savoir  si  le  récit  d’Eudore  de  Guide  est  véri¬ 
table,  s’il  a  été  fidèlement  reproduit  par  Se x tus,  et  singulière¬ 
ment  si  les  Massagètes  contractaient,  réellement  un  mariage; 
car  point  de  mariage,  point  d’adultère. 

L’amour,  et  peut-être  plus  encore  l'amour-propre,  aurait  déjà 


(!)  Coran ,  IV,  ÎC,  27;  XXXUI,  4,  38. 

(2)  Zor.,  Conf.  et  Mah.,  p.  SJ  4-315. 

(3)  Faut-il  faire  une  exception  encore  pour  les  Spartiates?  G  ne  de  leurs 
plus  grandes  peines,  dit-on,  c’était  de  ne  pouvoir  prêter  leur  femme  à  d’au¬ 
tres,  et  de  ne  pouvoir  probter  de  la  même  complaisance.  (Movtisq.,  K^mt 
ries  lois ,  VI,  9,  On  trouve  bien  dans  Xenopu.  (fle/i.  l/icëd .)  ;  dans  Ulrod. 
(VI,  68);  dans  Plut.  {Lycurg.,  §  25);  dans  Justin  (V,  2);  dans  Athénée 
(XII,  9),  qu’à  Sparte  un  mari  ne  pouvait  effectivement  prêter  sa  femme; 
mais  rien  de  plus.  —  Cf.  Sim.  Plut,  Le  g.  ntt,,  VH,  I,  g  I,  —  Si  Montes¬ 
quieu  ne  se  trompe  pas,  il  faut  croire  que  les  Lacédémoniens  tenaient  beau¬ 
coup  à  celte  faculté,  car  ils  avaient  d’autres  peines  d’une  certaine  rigueur  ; 
l’amende  (ce  qui  sulfirait  pour  prouver,  soit  dit  en  passant,  que  la  pro¬ 
priété  y  était  reconnue  et  le  vol  réprimé),  la  prison,  l’infamie,  le  bannisse¬ 
ment,  la  servitude,  la  mort,  et  quelquefois  avec  d--s  circonstances  qui  en 
faisaient  un  rigoureux  supplice.  Cénadon  ayant  été  condamné  à  mort  pour 
avoir  conspiré  contre  Agésilas,  ou  lui  passa  les  mains  et  le  cou  dans  une 
pièce  de  bois;  il  tut  ainsi  ensuite  promené  dans  la  ville,  et,  après  mille  on - 
irages  de  ce  genre,  exécuté  avec  ses  complices.  Xenopu,.  Hel/en..  III.' 
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suffi  pour  faire  réprimer  l'adultère  partout  où  une  raison  non 
moins  grave  ne  vient  pas  donner  encore  un  caractère  exclusif 
à  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  :  je  veux  parler  de  la  charge 
des  enfants  et  de  la  tendresse  paternelle. 

Mais  nous  devons  mettre  à  part  ces  deux  dernières  considé¬ 
rations  si  nous  voulons  nous  rendre  une  juste  raison  du  carac¬ 
tère  juridi'ftie  ou  moral  de  lacie  qui  vient  briser  l'union 
conjugale.  Pour  bien  juger  du  caractère  moral  ou  juridi¬ 
que  de  1* adultère .  il  n'y  faut  voir  absolument  que  l’infidé¬ 
lité  à  la  promesse  donnée.  Y  mêler  d’autres  vues,  celle  de 
l'introduction  d’un  étranger  dans  la  famille  du  mari;  d’une 
charge  illégitime,  injuste,  dont  le  mari  se  trouve  grevé  par  le 
fait;  d'un  préjudice  plus  ou  moins  considérable  apporté  à  ses 
enfants,  en  appelant  au  partage  de  ses  hions  d’autres  en¬ 
fants  qui  ne  sont  pas  de  ses  œuvres  :  tous  ces  motifs  et 
tous  ceux  qui  seraient  étrangers  au  seu  fait  de  l'infidélité, 
quelle  qu’en  soit  la  force,  sont  en  dehors  de  la  question  qui 
nous  occupe  et  demeurent  réservés.  L'a  fait  ,  cependant,  ces 
distinctions  n'ont  presque  jamais  été  faites  par  les  législateurs. 
De  là  la  sévérité  de  la  plupart  des  lois  contre  l’adultère.  La 
dénomination  est  une,  les  délits  qu’elle  indique  sont  multiples. 
11  c?t  temps  de  distimniiT  ce  qui  doit  l'être  et  de  mettre  chaque 
chose  à  sa  place.  La  preuve  que  la  question  de  l'adultère  comme 
tel,  purement  et  simplement,  a  été  traitée  fort  mal  jusqu’ici, 
c’est  que,  d  une  part ,  quoique  la  promesse  de  fidélité  soit  la 
même  entre  les  doux  époux,  et  qu’il  n'y  ait  par  conséquent  pas 
en  cela  de  différence  entre  les  droits  <*t  les  obligations,  le  mari 
a  été  presque  partout  et  toujours  moins  puni  que  la  femme; 
c’est,  en  second  lieu,  que  les  législations  les  plus  avancées  sont 
devenues  de  plus  en  plus  modérées,  qu'elles  ont  cessé  générale¬ 
ment  de  faire  de  l’adultère  un  délit  public,  de  le  frapper  de  la 
peine  capitale,  même  chez  la  femme  ;  que  ce  délit ,  sans  cesser 
entièrement  d’en  être  un  aux  yeux  de  la  loi,  a  perdu  de  plus 
eu  plus  de  sa  gravité  légale;  qu’il  a  perdu  de  plus  en  plus  éga¬ 
lement  du  caractère  matériel  provenant  de  ce  qu’il  est  convenu 
d’appeler  le  devoir  conjugal;  que  l’accomplissement  de  ce 
devoir  n’a  jamais  été  l'objet  propre  d’une  loi,  quoique  l'inca¬ 
pacité  absolue  à  cet  égard  ait  été  quelquefois  une  raison  légale 
de  rompre  les  mariages  ;  que  les  lois  de  ce  genre  sont  généra¬ 
lement  abandomméee ,  quoique,  à  notre  sens,  il  y  ail  nullité 


218 


DELITS  CONTRE  LES  SiflEÜRS. 


juridique  de  mariage  eu  cas  d'impuissance  absolue  ou  même 
relative;  qu’il  y  a  par  conséquent  tendance  à  voir  particu¬ 
lièrement  dans  le  mariage  un  sentiment  jdutôt  qu’une  action 
extérieure  qui,  tout  extérieure  qu’elle  est  encore,  échappe 
néanmoins  à  l'action  de  la  loi  et  de  la  justice;  que  vouloir  l’y 
soumettre  serait  un  vouloir,  un  ordre  pire  que  le  désordre  au¬ 
quel  on  prétendrait  remédier  ;  que  le  sentiment  de  fidélité  ou 
d’infidélité,  qui  est  l’objet  essentiel  de  la  promesse  conjugale, 
appartient  exclusivement  à  la  morale  ;  qu  'elle  échappe  par  là 
même  à  la  contrainte  et  à  la  répression  ;  que  la  société  conju¬ 
gale,  considérée  dans  ses  rapports  intimes ,  doit  être  à  l’abri 
des  regards  indiscrets  du  législateur  lui-même  ;  qu’elle  doit  être 
abandonnée  avec  son  heur  ou  malheur  au  for  intérieur  des 
époux,  à  leurs  convenances  respectives,  à  leur  arrangement 
domestique;  que  ce  respect,  l’aveu  tacite  de  cette  impuissance 
si  l’on  veut,  est  sujet  à  beaucoup  moins  d  inconvénients  que 
l'entreprise  tyrannique  et  vaine  de  régler  et  de  sanctionner 
les  rapports  intimes  des  époux.  Toutes  ces  raisons  ,  et  nous  ne 
prétendons  pas  en  avoir  épuisé  le  nombre,  sut  lisent,  ce  nous 
sc  mble,  pour  faire  comprendre  et  justifier  celles  des  Législations 
modernes  qui  s’occupent  moins  de  l’adultère  comme  tel,  et 
qui  le  répriment  avec  le  plus  de  modération.  Elles  sentent,  si 
elles  ne  le  comprennent  pas  clairement,  que  c'est  là  un  péché 
bien  plus  qu’un  délit.  La  femme  n’est  pus  plus  la  chose  de 
l’homme  que  l'homme  n'est  la  chose  de  la  femme.  Ce  sont 
deux  personnes  qui  ne  cessent  point  de  s'appartenir,  qui  peuvent 
se  rendre  plus  ou  moins  heureuses  ou  malheureuses  par  des 
rapports  de  tendresse  ou  de  désatfeetion  où  le  législateur  n<  ■ 
peut  réellement  rien  et  n’a  rien  à  voir.  Le  préjugé  ou  l'hypo¬ 
crisie  nous  jetteront  vainement  la  pierre;  ils  ne  rabaisseront 
jamais  le  mariage  jusqu’à  faire  de  sou  objet  physique  le  plus 
intime  une  obligation  civile,  un  ('change  de  services  matériels, 
une  sorte  de  contrat  de  louage  réciproque,  ou,  si  l’on  veut,  de 
donation  mutuelle,  ce  qui  est  encore  plus  brutal  et  plus  faux, 
qu’à  la  condition  de  le  matérialiser  et  de  le  déshonorer. 

Eu  effet,  qu’est-ce,  avant  tout  que  cette  union?  Un  contrat 
dont  tout  le  monde  connaît  la  lettre  ;  une  promesse  de  fidélité 
dont  la  mort  seule  doit  dégager.  Supposons  qu'il  y  ait  des 
avantages  matériels  attachés  à  cette  union  ;  ces  avantages 
n’en  sont  pas  l’affaire  principale;  ils  ne  doivent  pas  l  ètrc  du 
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moins,  Faisons  donc  abstraction  de  ces  avantages  ,  et  laissons 
pour  le  moment  de  côté,  mais  en  la  réservant,  la  ques¬ 


tion  de  savoir  quelles  conséquences  juridiques  cette  partie 
du  contrat  peut  entraîner  en  cas  d’adultère.  Domaudons-nous 
donc  simplement  si  la  loi  civile  a  naturellement  mission  de  ré¬ 
primer  l’adultère,  à  ne  l'envisager  que  comme  manquement 
à  la  foi  promise.  Telle  est  la  véritable  question.  Que  fait  l’au¬ 
torité  civile  dans  le  mariage?  en  forme-t-elle  le  lien?  les  parties 
contractent-elles  avec  la  société  par  l'intermédiaire  de  l'officier 


de  l'état  civil?  Nullement  :  ce  fonctionnaire  constate  T  existence 


du  contrat  ;  il  lui  donne  la  forme  solennelle  qui  le  fait  exister 
aux  yeux  de  la  société,  et  n'y  ajoute  que  la  publicité,  la  so¬ 
lennité;  il  enregistre  un  fait  qui  intéresse  les  parties,  les  tiers, 
c'est-à-dire  les  parents,  les  enfants  à  naître  du  mariage,  les 
étrangers  à  la  famille,  tout  le  inonde  enfin,  et  tout  cela  abs¬ 
traction  faite  des  rapports  intimes  des  époux.  Si  des  intérêts 
matériels  n'étaient  pas  engagés  par  le  fait  du  mariage ,  la  so¬ 
ciété  n’aurait  nullement  à  s’occuper  de  l'union  de  l'homme  et 
de  la  femme  :  cette  affaire  serait  entièrement  abandonnée  à  leurs 


sentiments  et  à  leur  prudence.  Et  pourtant,  dans  l’hypothèse, 
le  mariage  subsisterait  encore  tout  entier  quant  aux  rapports 
intimes,  à  la  promesse  sentimentale  dont  il  serait  l'objet  plus 


ou  moins  explicite. 

Cette  promesse  ne  regarderait  évidemment  qu’eux  seuls, 
puisqu'elle  n’aurait  été  faite  que  dans  la  vue  de  leur  bonheur 
respectif;  puisque  des  tiers  n’y  auraient  aucun  intérêt  direct,  lé¬ 
gal,  et  que  tous  les  antres  membres  de  la  société  seraient  restés 
et  auraient  dû  rester  étrangers  au  contrat.  11  est  donc  vrai  de  dire 
que  ]r  manquement  à  de  pareilles  promesses  n’apporte  aucune 


lésion  d'un  droit  naturel  ou  conventionnel  an  reste 


de  la  société. 


Quant  au  conjoint  qui  peut  avoir  à  se  plaindre  de  l'infidélité , 
la  question  est  de  savoir  à  quel  titre,  si  c’est  moralement  ou 
juridiquement.  Posons  quelques  hypothèses  qui  ne  sont,  après 
tout,  que  l’analyse  des  faits.  S'il  ignore  l’ infidélité  qui  lui  est 
faite  et  qu’il  n'ait  à  en  souffrir  ni  muralement  ni  physique¬ 
ment,  il  se  trouve  par  le  fait  aussi  heureux,  plus  heureux  peut- 
être  que  s'il  avait  affaire  à  une  vertu  moins  galante  et  plus 
revêche,  qui  n’aurait  aucune  pitié,  aucune  compensation  à 
exercer.  Sans  doute  il  y  a  manquement  à  son  égard .  et  tout 
le  monde  peut  le  savoir,  excepté  lui,  Mais  n’y  aurait- il  pas  de 
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la  cruauté  à  le  tirer  de  son  erreur  et  de  son  repos?  S'il  con¬ 
naît  le  sort  qui  lui  est  fait  par  son  conjoint .  il  n’en  souffre  que 
physiquement ,  que  moralement,  ou  des  deux  manières  à  la 
fois.  Dans  le  premier  cas,  il  serait  complètement  désintéressé  si 
le  conjoint  infidèle  n’était  pas  moins  assidu’,  il  n’y  aurait  plu® 
de  souffrance  physique;  le  délit  serait  dès  lors  sans  objet,  quoi¬ 
que  l’infidélité  ou  l’adultère  fut  incontestable.  Si,  au  contraire, 
il  y  a  souffrance  physique,  mais  physique  seulement,  si  le 
conjoint  est  négligé,  c’est  nu  malheur  qui  serait  encore  très 
possible  sans  l’infidélité,  et  qu’il  ne  faut  pus  confondre  avec 
elle.  Et  ce  malheur  n’est  pas  plus  réparable  par  voie  de  con¬ 
trainte  légale  dans  un  cas  que  dans  l’autre.  Dans  le  second  cas, 
celui  de  la  souffrance  morale,  que  pourra  il ,  pour  remédier  à 
mi  mal  de  cette  nature,  une  foi,  des  sentences  quelconques? 
et  le  mal  ne  serait-il  pas  à  peu  près  le  même  s’il  y  avait 
désaffection  sans  infidélité  matérielle  ou  même  morale?  S’il 
y  a  infidélité  morale  seulement,  est-ce  bien  là  mi  cas  qui  soit 
complètement  du  domaine  du  libre  arbitre ,  qui  surtout  soit 
soumis  à  l’action  répressive  du  législateur?  Enfin ,  s’il  y  a  1rs 
deux  sortes  de  souffrances,  ce  sera  sans  doute  un  [dus  grand 
mal  ;  mais  le  législateur  n’y  pourra  pas  plus  remédier  que 
dans  les  deux  cas  isolés.  Reste  doue  l'infidélité  comme  infidé¬ 
lité  pure  et  simple,  et  non  plus  considérée  dans  ses  effets  par 
rapport  à  celui  qui  peut  en  souffrir,  c’est-à-dire  envisagée  seu¬ 
lement  comme  faute  purement  morale  dans  l’agent.  Alors  évi¬ 
demment  elle  n’est  qu’un  péché.  Elle  est,  à  ce  titre,  du  ressort 
exclusif  de  la  conscience  du  pécheur,  elle. est  du  ressort  de  la 
morale ,  et  non  du  droit. 

Mais  allons  plus  loin;  supposons  que  l'adultère  soil  un  délit, 
c’est-à-dire  la  lésion  d'un  droit  exigible.  Il  s’ensuit ,  ou  qu’on 
en  fera  un  délit  public,  comme  on  le  pratiquait  autrefois  chez 
certains  peuples  ,  délit  dont  le  caractère  ou  l  intérêt  public  ^e- 
rait  assez  difficile  à  établir  et  surtout  à  justifier  au  point  de 
vue  de  l’intérêt  domestique,  et  alors  il  faudrait  le  poursuivre, 
le  punir  bon  gré  malgré  le  principal  intéressé.  <  >n  connaît  les 
fâcheuses  conséquences  d’un  pareil  système.  Ou  bien,  au  con¬ 
traire,  l’adultère  ne  sera  qu’un  délit  privé ,  et  alors  il  faudra , 
comme  certaines  législations,  forcer  l’époux  offense  a  pour¬ 
suivre  son  conjoint,  ou  le  punir  et  le  flétrir  pour  son  indiffé¬ 
rence,  ou  son  élévation  d’âme,  <>u  sa  générosité,  belle  morale 
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vraiment  que  celle  qui  punit  le  juste  mépris  ou  la  noblesse  des 
sentiments!  Et  de  quel  droit  Enfin?  Ou  bien,  au  contraire,,  on 
reconnaîtra  à  l'époux  offensé  le  droit  de  s'abstenir,  et  voilà 
que  tous  les  zélés,  mais  inintelligents  amis  des  bonnes 
mœurs  vont  crierait  scandale  !  Soutiendront-ils,  cependant,  que 
la  possession  d  un  droit  n  emporte  pas  le  droit  de  s’en  dessaisir, 
de  ne  pas  l'exercer  tout  au  moins?  ou  diront-ils  qu’il  ne  s’agit 
pas  ici  de  droit ,  mais  de  morale,  ou  même  des  deux  choses  à 
la  fois?  Quoi  qu’ils  répondent,  nous  pouvons  les  confondre  en 
démontrant  :  1°  qu’il  y  aurait  contradiction  à  ce  qu’un  droit 
n'emportât  pas  la  faculté  d’en  disposer,  et  par  conséquent  d'en 
faire  1  abandon  .  si  c’est  un  droit  pur  et  simple;  2°  que  si,  au 
contraire,  il  n'y  a  qu’un  devoir  moral ,  ces  sortes  de  devoirs  ne 
sont  pas  du  domaine  du  droit ,  et  que  ni  le  droit  ni  la  morale 
n’ont  jamais  rien  gagné,  bien  loin  delà,  à  celle  déplorable 
confusion;  3°  enfin,  que  la  réunion  de  ce  double  caractère  ne 
change  rien  à  la  solution  précédente,  solution  dont  les  prin¬ 
cipes  seront  par  nous  établis  dans  un  autre  ouvrage  concer¬ 
nant  la  philosophie  du  droit. 

Laisserons-nous  d . .  sans  satisfaction  aucune  celui  des  époux 

tic  venu  victime  de  l'infidélité  de  l’autre?  Non.  certes,  et  quoi¬ 
que  le  remède  puisse  îi'ètre  pas  du  goût  de  tout  le  monde,  quoi¬ 
qu’il  puisse  répugner  à  la  conscience  de  plusieurs,  et  que  la 
prudence  dissuade  d’en  user,  que  la  tendresse  et  une  juste  sol¬ 
licitude  pour  des  enfants  déjà  nés  portent  à  s’en  abstenir,  nous  ne 
le  eroyods  pas  moins  dans  l'équité,  dans  le  droit  naturel,  et 
susceptible  d'être  érigé  en  droit  strict.  La  morale  fera  souvent 
un  devoir  large,  de  conseil  ou  de  perfectionnement  de  laisser 
ce  droit  dans  l’oubli  ,  la  religion  pourra  répugner  davantage 
encore  à  le  voir  exercé;  mais  s’il  est  vrai  cependant  que  ce  droit 
soit  réel,  naturel,  il  doit  être  reconnu  par  le  législateur,  sauf  à 
prendre  les  pri ‘cautions nécessaires  pour  que  les  particuliers,  dans 
leur  intérêt  même,  ne  l’exercent  pas  à  la  légère.  Or.  ce  droit, 
il  faut  bien  le  nommer,  c’est  celui  du  divorce.  Nous  rétabli¬ 
rons  ailleurs.  Reste  à  savoir  si  l’epoux  coupable  ne  devrait  pas 
être  puni  civilement  par  la  perte  de  la  faculté  de  contracter 
une  nouvelle  union.  Au  premier  abord  cette  peine  semblerait 
assez  naturelle.  Mais  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir,  avec  un 
peu  plus  de  réflexion ,  que  si  la  faute  est  toute  morale ,  et  de 
moralité  privée,  le  législateur  serait  inconséquent  s'il  punissait 
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d  une  façon  un  péché  qu  i!  n’a  pas  cru  pouvoir  atteindre  d'une 
autre.  Seulement,  si  le  complice  est  connu,  si  les  relations  sont 
pour  ainsi  dire  notoires,  il  y  aurait  alors  danger  sérieux  pour 
les  mœurs  publiques  à  ce  qu’il  fût  permis  à  ceux  qui  auraient 
ainsi  vécu  dans  des  relations  condamnables  de  s'unir  ultérieu¬ 
rement  par  les  liens  du  mariage,  i'oint  donc  de  mariage  pos¬ 
sible  entre  des  complices. 

Ces  principes  une  fois  posés,  il  sera  facile  au  lecteur  de  juger 
ce  qu’il  y  a  de  passionné,  d’arbitraire,  d’incertain  et  d'aveugle 
dans  les  usages  ou  les  lois  qui  vont  être  passés  en  revue  sur 
la  question.  Nous  serons  par  là  même  dispensés  de  multiplier 
les  réflexions.  I tien  11e  prouve  mieux  l'absence  de  tout  principe 
que  l’extrême  diversité  qui  régne  dans  les  lois  on  les  coutumes 
sur  tm  même  point.  On  ne  saurait  l’expliquer  raisonnablement 
par  autre  chose  que  le  caprice,  la  passion,  les  préjugés,  la  dou¬ 
ceur  ou  la  dureté  générale  des  mœurs,  par  lu  degré  de  rivili- 
sation,  par*  la  nature  et  le  caractère  des  institutions  civiles  et 
religieuses.  Mais  comme,  après  tout,  ces  influences  diverses 
ne  sont  pus  les  vrais  motifs  qui  doivent  inspirer  un  législateur 
qui  a  la  prétention  de  faire  une  œuvre  raisonnable  ,  il  en  fau¬ 
dra  bien  conclure  que  cette  prétention  ne  s  est  pas  rencontrée 
souvent ,  et  que  la  raison  n’a  pas  moins  de  peine  à  pénétrer 
dans  les  lois  où  elle  devrait  toujours  avoir  la  première  place, 
que  dans  d'autres  institutions  où  la  poésie  ,  l'imagination  el  le 
sentiment  semblent  plus  naturellement  placés,  quoique  la  rai¬ 
son  y  dût  figurer  encore,  au  moins  comme  barrière  contre  les 
écarts  possibles  de  facultés  peu  sages  de  leur  nature. 

1/ adultère,  chez  les  sauvages,  est  bien  moins  un  crime  contre 
les  mœurs  qu'un  crime  contre  la  propriété  du  mari.  La  preuve, 
c’est  que  la  polygamie  se  rencontre  souvent  avec  la  sévérité 
contre  la  femme  infidèle  (1).  Cette  sévérité  est  telle,  en  géné¬ 
ral,  qu’il  est  permis  de  penser  qu’il  y  entre  beaucoup  d’amour- 
propre  blessé,  de  jalousie,  et  que  l'infidélité  est  encore  moins 
une  atteinte  à  la  chose  qu’à  la  personne  morale  du  mari. 

Chez  certaines  peuplades,  un  cas  de  condamnation  pour  cause 
d’adultère  n'est  guère  qu’une  occasion  d’amusements  publics; 


(1)  Une  autre  preuve  encore,  c'est  que  le  mariage  y  est  un  contrat  par  le¬ 
quel  la  femme  promet  fidélité  avec  serment  ,  sans  que  le  mari  le  demande. 
AI  .iis  lui  n’y  est  pas  tenu. 
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aussitôt  la  sentence  prononcée  par  le  chef,  ces  barbares  dé¬ 
ploient  la  force  de  leur  poignet  et  le  tranchant  de  leur  katans 
sur  la  vie  Lime.  Après  la  décollation  du  coupable,  son  corps  est 
ii iis  en  mille  pièces  par  les  spectateurs  (I  ). 

Au  milieu  de  ces  jeux  féroces,  que  devient  l'exemplarité? 
U  est  vrai  que  tout  est  spectacle  et  amusement  pour  les  sau¬ 
vages,  Il  en  est  bien  encore  ainsi  pour  ceux  qui  se  disent  ci¬ 
vilisés,  parmi  lesquels  il  pourrait  y  avoir  plus  d'un  sauvage; 
mais  il  faut  au  moins  que  le  spectacle  instruise  en  intéressant. 

Chez  d'autres  peuples  américains,  la  femme  coupable  qui  nie 
son  crime  est  brûlée  vive.  Si  elle  avoue  et  qu'elle  jure  qu’on 
l  a  forcée,  elle  obtient  sa  grâce.  ! /homme  seul  est  puni. 

Au  Mexique,  une  femme  adultère  était  tuée  sur-le-champ, 
mise  en  pièces,  et  mangée  parle  mari,  les  témoins  et  le  juge 
nu  cacique, 

(liiez  Les  Ostiacks,  nu  mari  qui  soupçonne  sa  femme  d'un 
commerce  adultère  va  trouver  son  rival  et  lui  présente  du  poil 
d'ours.  Si  celui-ci  est  coupable,  il  refuse  de  l'accepter,  persuadé 
que  dans  trois  jours  il  sera  dévoré  par  un  ours;  s  il  est  inno¬ 
cent,  il  accepte  le  poil  probateur  ;  le  mari  jaloux  se  croit  dans 
sou  tort,  lin  cas  de  culpabilité,  l'affaire  s'arrange  à  prix  d’ar¬ 
gent  . 

Chez  les  nègres  de  la  Côte-d’Or,  le  mari  trompé  peut  répu¬ 
dier  sa  femme  dès  qu’il  a  fait  la  preuve  du  crime.  Le  complice 
n'évite  la  mort  qu'eu  payant  une  amende  de  vingt-quatre  pesos 
ou  de  neuf  onces  d'or  au  roi.  Mais  le  mari  outragé  ne  vit  pas 
eu  repos  s’il  n'oblige  l'ennemi  de  son  honneur  4  quitter  Le 
pays.  La  femme  qui  n'est  que  soupçonnée  peut  se  justifier  en 
jurant  par  les  fétiches.  Mais  c’est  surtout  1  infidélité  de  la  prin¬ 
cipale  femme  ou  de  la  muliere-grande  ,  qui  est  sensible  au 
mari  (2). 

U  est  fâcheux  ou  que  la  peine  de  mort  atteigne  l'adultère, 
ou  que  l'amende  payée  au  roi  puisse  en  affranchir.  Il  l  est  éga¬ 
lement  que  la  femme  soupçonnée  soit  obligée  de  se  justifier, 
même  par  un  serment.  C’est  à  celui  qui  accuse  à  prouver. 

Ailleurs,  la  peine  est  plus  sévère,  et  la  vengeance  sans  doute 


(!)  Voyage  du  cajuL  Suris  à  la  mer  llouge,  aux  Moluques  et  au  Jupon,  en 
1816.  V.  Hist.  géaér.  des  voy. ,  t.  II,  iii'4",  p.  157,  —  V.  aussi  Lintscot, 
op.  cit.,  VIe  part.,  p,  62, 

(®)  Ait  ne  s,  Colfect.  de  Bryt  paru  IV,,  p.  il. 
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moins  commune.  Tous  les  biens  d’un  homme  surpris  en  adul¬ 
tère  sont  confisqués  au  profit  du  roi,  et  La  femme  doit  payer  à 
son  mari  deux  ou  trois  onces  d’or  si  elle  ne  veut  pas  en  être 
séparée.  Tels  sont  les  droits  du  roi  et  du  mari.  Les  parents  de 
la  femme  ont  aussi  les  leurs;  c’est  de  brûler  la  maison  du  sé¬ 
ducteur,  de  le  poursuivre  lui-même  jusqu  a  le  mettre  dans  la 
nécessité  de  chercher  une  retraite  hors  du  pays  (1  ). 

Uans  le  royaume  de  Juida,  les  femmes  du  roi  sont  seules 
punies  de  mort  pour  cause  d’mlidélité.  Le  supplice  est  terrible. 
Un  attache  la  coupable  à  une  pieu  tout  prés  de  la  fosse  qui 
attend  ses  restes;  les  autres  femmes  du  roi  lui  versent  de  beau 
bouillante  sur  la  tète  jusqu’à  ce  qui*  mort  s'ensuive.  Son  com¬ 
plice  est  attaché  à  côté  d'elle  à  une  broche  en  fer  et  rôti  à  petit 
feu  après  avoir  été  mutilé  (2),  !  /adultère  est  donc  puni  comme 
crime  de  lèse-majesté  plutôt  que  comme  adultère. 

Chez  les  sauvages  de  la  Nouvelle-Hollande,  la  violation  de  la 
foi  conjugale  de  la  part  d’une  femme  est  presque  toujours  punie 
de  mort  par  le  mari.  Le  complice  surpris  en  flagrant  délit  court 
te  même  sort.  Mais  ce  qu’il  y  a  de  remarquable,  c’est  que  les 
parents  du  coupable  qui  a  succombé  sous  les  coups  du  mari  of¬ 
fensé,  tout  en  ayant  le  droit  de  venger  sa  mort,  s’en  abstien¬ 
nent  ordinairement  lorsqu’ils  jugent  que  le  châtiment  était 
mérité  (3). 

Le  rapt  d'une  femme  mariée  .  s'il  a  lieu  dans  la  tribu  ,  passe 
chez  ces  mêmes  sauvages  pour  un  crime  énorme.  Le  coupable 
est  condamné  à  recevoir  successivement  toutes  les  z  a  gaies  de 
se3  compatriotes,  sans  avoir  d’autres  moyens  de  s’en  garantir 
qu’un  petit  bouclier  d’écorce  durcie  au  feu.  Le  ravisseur  suc¬ 
combe  souvent  à  une  si  rude  attaque;  mais  comme,  d’après  les 
lois  du  pays,  le  mari  doit  jeter  la  première  /.a gaie ,  s’il  ne  se 
montrait  pas  après  un  intervalle  de  temps  déterminé ,  le  cou¬ 
pable  serait  absout  par  le  fait,  et  pourrait  se  retirer  sans 
crainte  (1).  L’adultère  est  donc  regardé  à  cet  égard  comme  un 
crime  privé,  dont  le  châtiment  est  remis  à  l’entière  disposition 
de  l’offensé. 


(1)  Anrurs,  ibid,,  p,  62. 

(2)  ÜOSSMANN,  p.  357. 

Si  Freycinet,  Voyage  autour  du  monde,  p.  "85. 
(4)  tbid.,  p.  785, 
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Il  n’est  pas  étonnant  que  l'adultère  soit  puni  moins  sévère¬ 
ment  partout  où  le  divorce  est  permis.  L'infidélité  ne  vient 
guère  qu'après  la  désaffection,  et  sî  l'on  peut  rompre  des  liens 
devenus  trop  lourds  sans  être  coupable ,  on  préférera  généra¬ 
lement  cette  voie.  À  Tonga,  la  faculté  du  divorce  prévient  une 
foule  de  querelles  domestiques  et  d’accusations  (1). 

Chez  les  N  ou  veau- /«'landais,  où  cette  Inculte  n’existe  pas, 
il  y  a  un  autre  moyen  de  terminer  ees  griefs.  Les  époux  qui 
croient  avoir  de  justes  motifs  de  reproche  Lun  contre  l'autre 
si*  battent^  avec  acharnement,  et  souvent  Tuu  et  l’autre  sortent 
de  la  lutte  dans  un  état  affreux.  Mais  il  est  rare  que  le  vain¬ 
queur  abuse  de  son  avantage,  et  une  réconciliation  sincère  ter¬ 
mine  d’ordinaire  ces  sortes  de  duels  (2). 

Dans  le  royaume  de  Patani,  l’adultère  est  puni  de  mort, 
surtout  parmi  les  nobles  et  les  grands  (3).  C’est  le  père  du  cou¬ 
pable  qui  fait  l’oflice  de  bourreau;  s’il  n’est  plus  île  ce  monde, 
ce  sont  ses  plus  proches  consanguins.  Le  père  assemble  tousses 
parents  et  leur  expose  le  fait.  Après  les  adieux,  il  jette  une 
corde  au  cou  de  son  fils  condamné  et  l’étrangle  ,  à  moins  que 
celui-ci  n'ait  choisi  un  autre  genre  de  supplice,  car  il  en  a  le 
droi  t . 

Les  relations  charnelles  entre  personnes  non  mariées  ne 
sont  pas  punies,  et  ne  passent  même  point  pour  ûu  vice  (4). 
Mais  de  noble  à  plébéien ,  c’est  un  peu  différent,  surtout  dans 
les  pays  où  l’esprit  de  caste  va  jusqu’au  délire ,  par  exemple 
dans  l’Inde ,  au  Malabar.  Les  Malabares  sont  divisés  en  deux 
castes  ;  les  nobles  ou  Xayros,  qui  exercent  lu  profession  des 
armes  et  qui  sont  aux  ordres  du  roi,  et  les  bol  vas  ou  peuple, 
qui  forment  le  reste  de  la  population.  1.03  Nayros  ont  le  droit 
de  satisfaire  leurs  capricieuses  voluptés  avec  les  filles  et  les 
femmes  des  Polyas.  S’il  leur  prend  fantaisie  de  voir  la  femme 
ou  la  lille  d  un  bol  y  a ,  ils  n’ont  qu’à  surprendre  leurs  armes  à 
l’entrée  de  la  cabane,  et  le  mari  ou  le  père  qui  rentre  chez  lui  est 
obligé  de  rebrousser  chemin  à  la  vue  de  ces  insignes,  et  d’at¬ 
tendre  pour  y  rentrer  qu’elles  aient  disparu.  Un  étranger,  un 
voisin  doit  passer  également  son  chemii i  et  respecter  les  ébats 


(i)  Dr mo nt  d' ü* r ville ,  l oÿ.  mit.  du  monde,  i.  [Y,  p.  246. 
(S)  Ibid.,  p.  245. 

(3)  Lihtscot.,  op,  cit.,  11e  part.,  p.  107  et  108. 

(4)  Artul'5,  hui.  or.  descript.,  VIH*  pari.,  p.  3S-40. 
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tyranniques  dos  Nayros.  Personne  110  se  plaint,  personne  ne 
résiste,  personne  même  n’a  le  droit  do  former  ses  portes  poui 
prévenir  ce  qu’on  appelle  ailleurs  un  sanglant  outrage. 

Cette  justice  domestique  se  retrouve  chez  d’autres  sauvages. 
Quelquefois  elle  se  borne,  do  la  part  du  mari,  à  subir  sans  mot 
dire  les  reproches  de  sa  femme;  d’autres  fois,  à  la  quitter;  sou¬ 
vent,  de  lapai  t  de  l’époux  innocent,  à  prendre  des  représailles. 
Cette  dernière  manière  de  se  venger  a  lieu  particulièrement 
chez  les  sauvages  qui  se  piquent  de  n  ôtre  pas  , jaloux.  Les  Iru- 
quois,  qui  ont  la  même  prétention,  ne  sont  pas  toujours  aussi 
débonnaires.  U11  mari  mécontent  de  sa  femme,  mais  dissimulant 
son  ressentiment,  la  mène  à  la  chasse,  la  lie  à  un  poteau  et  la 
brûle  à  petit  feu. 

Les  sauvages  voisins  de  la  L  'uisiaiio  se  livraient  bien  plus 
fréquemment  à  leurs  accès  de  jalousie.  Quoique  très  peu  lidè 
les.  les  maris  arrachaient  à  belles  délits  le  nez  et  les  oreilles  de 
leurs  épouses  inconstantes,  leur  enlevaient  la  chevelure  comme 
à  des  esclaves,  et  tout  cela  sans  que  personne  s’en  formalisât. 
Les  Brésiliens  tuaient  les  leurs  sans  façon,  et  allaient  dire  à  leur 
beau-père:  «J’ai  tué  ta  fille,  parce  qu’elle  m'était  infidèle.  »  Le 
père  disait  pour  toute  réponse  :  «  Tu  as  bien  fait,  elle  le  méri¬ 
tait.  » 

a 

Les  Caraïbes  et  les  Gobbis  punissaient  très  sévèrement  l’in¬ 
fidélité  dans  les  mariages;  le  mari  lui-mème  pouvait  être  mis 
à  mort.  La  femme  était  toujours  censée  plus  coupable,  et  pé¬ 
rissait  ordinairement  du  supplice  des  vestales  (1). 

Malgré  les  supercheries  sacerdotales  et  les  formes  supersti¬ 
tieuses  qui  les  accompagnent  dans  les  questions  d’adultère  chez 
les  Quojas,  peuplades  de  La  Guinée,  cette  jurisprudence  est  ce¬ 
pendant  remarquable  de  longanimité.  On  sent  déjà  l’influence 
d’un  juge  étranger  à  un  ressentiment,  ci  qui  n’a  pas  un  affront 
personnel  à  venger.  On  peut  y  remarquer  également  la  pro¬ 
tection  puissante  dont  les  formes  et  les  croyances  religieuses 
entourent  le  coupable.  Une  femme  accusée  d’adultère  pur  son 
mari  est  îéputée  innocente  si  elle  l'affirme  par  serment.  Mais 
si ,  après  son  serment,  elle  est  reconnue  coupable .  la  loi  veut 
qu’elle  soit  menée  le  soir  par  son  mari  sur  la  place  publique, 


(I)  Mœurs  des  sauvetges  américains  comparées  mx  maur.  des  premier* 
temps,  par  le  P.  F.afitac,  t.  I,  p,  587. 
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in j  siège  un  conseil  pour  la  juger.  Après  quelques  cérémonies 
>uperstitieu$es>  Lun  des  membres  de  ce  tribunal ,  un  vieillard, 
la  réprimande,  l'exhorte  à  changer  de  conduite,  et  la  menace 
d'un  sévère  châtiment  en  cas  de  récidive.  Des  mortifications, 
des  jeûnes  lui  sont  imposés.  La  honte  et  la  crainte,  accompa¬ 
gnées  de  ces  pénitences,  sont  jusque  là  regardées  comme  une 
punition  suffisante.  Si  elle  retombe  dans  le  désordre,  le  grand- 
prêtre,  accompagné  de  plusieurs  de  ses  ministres,  va  la  saisir 
à  son  domicile  ,  la  conduit  sur  la  place  publique,  et  de  là  dans 
un  bois  consacré  aux  Jomumius  ou  esprits.  Depuis  ce  moment  on 
m'entend  plus  parler  d'elle,  et  les  nègres  sont  persuadés  qu’elle 
a  été  emportée  par  ces  esprits  dont  on  Lavait  menacée  (l). 

En  Egypte,  la  femme  infidèle  était  condamnée  à  avoir  le 
nez  coupé;  son  complice  recevait  mille  coups  de  fouet  (2). 

Dans  l’Inde,  d’après  les  lois  de  Manou,  le  séducteur  était 
mutilé  et  banni.  «  Il  est  surtout  odieux,  parce  qu’il  mêle  les 
classes  et  qu’il  viole  les  devoirs»  (3).  D'autres  fois  il  est  brûlé 
vif  ,  et  la  femme  dévorée  par  des  chiens.  S’entretenir  en  se¬ 
cret  avec  la  femme  d’autrui,  être  aux  petits  soins  auprès  d’elle, 
lui  toucher  le  sein;  faire  violence  à  une  jeune  fille;  aimer 
un -dessous  de  soi,  dans  une  caste  inférieure;  adresser  des  vœux 
à  nue  jeune  tille  d  une  classe  plus  élevée;  la  pollution  violente 
ou  volontaire  d’une  jeune  fille. par  une  femme  ,  par  une  jeune 
personne  :  tous  c.es ‘actes  soûl  punis  très  sévèrement  ,  surtout 
s'ils  ont  lieu  entre  personnes  de  différer  les  castes.  Mais  si  deux 
jeunes  gens  de  mémo  caste  vivent  ensemble,  ils  ne  méritent 
pas  de  châtiment  (4). 

La  loi  mosaïque  condamne  à  mort  les  deux  complices:  la 
fiancée  même  qui  se  rend  coupable  est  lapidée;  si  c’est  la  fille 
d’un  prêtre  elle  est  brûlée  (5).  Une  chose  remarquable,  c’est 
que  l'action  en  adultère  n’appartenait  qu’au  mari  ,  jamais  à  la 
femme  contre  sou  conjoint  :  le  premier,  seul,  était  gardien  de 


(l)  Collect.  génér.  des  voy. ,  Ht,  p.  604,  fi 05. 

(9)  Diod.,  1,  §  78. 

(3)  L.  VIII,  353. 

(4)  L.  Mil,  371,  373,  374;  354,  35G-358,  3G4-370  ;  374-385;  IX,  237. 

(5)  Oe/irset  xx,  3;  xxvi,  il  ;  Exod.,  xx,  14 ;  Levit.,  xvm,20;  xx,10; 
Ueut.,  v,  18;  xxu,  22;  Exli.,  xmi,  45*36;  /Jeu/.,  xxu,  93,  94-48;  Ix- 
vit xxi,  9.  —  Y.  aussi  PfULON,  lie  spec ,  le  g,  ad  prost.  VI  et  VU,  p.  312; 
Nicotz,  prœcept.  aff. ,  XLV;  etc. 
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L'honneur  et  du  sang  de  la  famille  (  1  La  femme  soupçonnée 
d’adultère  pouvait  être  condamnée  à  boire  les  eaux  amères, 
sorte  d’épreuve  où  r  innocence  était  censée  épargnée,  et  où  le 
crime  devait  succomber  (2).  Mais  ou  ne  recourait  à  ce  inoveii 
qu’à  défaut  de  preuves  naturelles  et  ordinaires.  On  était  peu 
difficile  sur  ces  sortes  de  preuves  :  un  seul  témoin  suffisait, 
tandis  qu’il  en  fallait  au  moins  deux  dans  toutes  les  autres 
circonstances.  Ordinairement  on  rejetait  la  déposition  des  pa¬ 
rents  et  des  esclaves  ;  ici  on  l’admettait.  Ainsi  la  belle-mère,  la 
belle-fille,  la  belle-sœur,  la  rivale  (œmula)  pouvaient  témoigner  : 
si  deux  témoins  n’étalent  pas  d’accord  ,  pourvu  qu’ils  se  fussent 
présentés  en  meme  temps,  l’inculpée  devait  boire  les  eaux 
amères.  Si  le  témoin  à  décharge  venait  le  dernier,  il  était  pré¬ 
sumé  parler  ainsi  pour  épargner  à  la  femme  le  supplice  qui  la 
menaçait;  ou  n’ajoutait  aucune  foi  à  sa  déposition,  et  on  laissai! 
toute  sa  force  à  celle  du  témoin  accusateur. 

Si  la  faute  attestée  par  un  témoin  était  niée  par  deux  autres, 

[  inculpée  devait  subir  l’épreuve  des  eaux  amères.  La  femme 
stérile,  celle  qui  commençait  à  vieillir  (  passé  la  soixantième  an¬ 
née),  en  étaient  dispensées,  et  leur  dot  n  était  pas  perdue.  La 
femme  de  l’eunuque  y  était  soumise.  Suivant  la  Gémare  de 
Babylone,  les  eaux  amères  n’avaient  d’effet  qu 'autant  que  le 
mari  île  s’était  point  lui-même  abandonné  à  des  amours  clan¬ 
destins.  Aujourd'hui  on  .se  borne  à  priver  la  coupable  des 
avantages  nuptiaux,  et  à  lui  défendre  pour  jamais  de  su  réunir 
à  son  époux  (3). 

Il  paraîtrait  que  les  anciens  Arabes  punissaient  les  coupables 
d’adultère  en  élevant  autour  d’eux  une  enceinte  de  murs  où  ils 
les  laissaient  périr.  Mahomet,  d’après  les  traditions,  voulut  qu’à 
l’avenir  la  peine  des  femmes  fût  d  être  lapidées;  que  riiommu  , 
s’il  était  marié,  subit  le  même  traitement,  et,  s’il  ne  l’était  pas, 
qu’il  reçût  cent  coups  de  fouet  et  fût  banni.  Quatre  témoins 
doivent  établir  la  conviction.  Le  mari  est  moins  déshonoré  par 
l’infidélité  de  sa  femme,  chez  les  Arabes,  que  le  père,  la  mère 
ut  lu  frère  de  l’infidèle  :  les  proches  peuvent  punir  de  mort  la 
coupable;  le  mari  n’a  pas  le  droit  d’en  demander  le  châtiment. 


(1)  Sfr.  b  ris  ,  Uxor.  hebr,,  III,  16. 

(2)  Non\bi\,  v,  15,  31  :  Josephs,  111 ,  xi ,  §  G. 
(31  Mi-tnt) .  III,  p.  179.  236,  $5ï ;  Maimonide. 
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Mais  le  magistrat  ne  punit  jamais  le  mari  outragé  qui  tue  à  la 
(bissa  femme  et  son  complice  surpris  en  flagrant  délit  (1). 

Eu  fiiète,  les  hommes  convaincus  d’adultère  étaient  exposés 
aux  regards  du  public  avec  une  couronne  de  laine  sur  la  tète, 
et  on  leur  faisait  payer  une  somme  de  cinquante  statères.  Ils 
étaient,  de  [dus,  regardés  comme  infâmes  et  déchus  de  tous  les 
droits  publics,  tels  que  repas  en  commun,  exercices  guerriers, 
assemblées  publiques  et  cérémonies  religieuses  (2). 

L’adultère  n’était  pas  puni  de  mort  par  les  lois  de  Dracon  ; 
elles  décidèrent  seulement  qu'on  pourrait  en  tirer  vengeance 
sans  être  puni  (3) . 

Solon  reproduisit  la  même  disposition,  mais  avec  cette  cir¬ 
constance,  que  le  mari  outragé  ne  pouvait  tuer  le  coupable 
qu’autant  qu’il  le  surprendrait  eu  fl agrant  délit.  Si  le  coupable 
n’avait  pas  été  surpris,  quoique  convaincu  d’ailleurs,  il  était  a 
la  discrétion  des  juges,  et  devait  donner  des  cautions  de  sa 
bonne  conduite  future  i-f).  La  femme  n’aurait  pu  être  con¬ 
damnée  à  mort  si  rllc  avait  été  traduite  par  son  mari  devant 
les  tribunaux.  Le  concubin  avait  le  même  droit  que  le  mari  en¬ 
vers  le  corrupteur  de  sa  concubine  (B). 

Le  mari  déshonoré  ne  pouvait  se  dispenser  de  répudier  sa 
femme  sans  encourir  l'infamie  (G).  L’entrée  des  temples  était 
interdite  à  la  femme  coupable,  et  tout  citoyen  pouvait  impu¬ 
nément  la  mettre  à  mort  (7).  Les  ornements  lui  étaient  défen¬ 
dus,  et,  si  elle  en  portait,  il  était  permis  au  premier  venu  de 
l’en  dépouiller  et  de  la  frapper  (8).  Elle  perdait  sa  dot,  qui 
restait  au  mari,  die  passait  au  dernier  rang  de  ses  esclaves  s'il 
ne  trouvait  pas  à  la  vendre  (0). 

Romains  restreignit  le  droit  de  mort  sur  ta  femme  infidèle, 
au  père,  au  mari  et  aux  proches.  Plus  tard,  le  même  délit  fu! 
réprimé  tantôt  par  la  relégation,  tantôt  par  la  peine  capitale. 


(t)  Hist,  du  makom.,  par  Mills,  p.  259,  tracJ.  fr. 

(2)  Athesée,  Xlt ,  42. 

(3)  Palis  Ain  as,  IX,  §  36;  l  iban.,  Déclam .  33;  Lysias.  lie  Cad.  Em 
tosth. 

(4':  Dèmosth.,  in  Seœr. 

(5)  Lysias,  ibid. 

(6)  Lys,,  ibid. 

(7)  Dekosth.,  in  Nemr. 

(8)  Æscmn.,  i'h  Timarch.;  Meirsivs,  l'hern.  tiff.,  1,  5;  Lysias,  ibid . 

'91  Ælien.  ex  Hem*.  fol.  267;  PtuTEirs.  nd  Solon .  ley.,  fol.  464. 
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La  première  de  ces  peines  finit  par  l’emporter,  el  fui  infligée 
indistinctement  à  l’homme  et  à  la  femme  coupables.  La  peine 
capitale  fut  ensuite  rétablie  (1);  mais  elle  fut  remplacée  sous 
Justinien,  à  l’égard  de  la  femme,  par  le  fouet,  la  réclusion 
dans  un  monastère,  avec  faculté  pour  le  mari  de  l’eu  faire  sor¬ 
tir  dans  l’espace  de  deux  ans.  Au  bout  de  ce  temps,  ou  si  le 
mari  venait  à  mourir  dans  l'intervalle,  la  femme  était  rasée, 
prenait  l’habit  du  monastère  pour  y  passer  le  reste  de  sa 
vie  (2). 

Chez  les  Germains,  le  mari  punissait  la  femme  infidèle;  il  la 
dépouillait  Je  ses  vêtements,  lui  coupait  les  cheveux,  la  battait 
de  verges  dans  toute  la  communauté,  après  l’avoir  chassée  de 
sa  maison  en  présence  de  ses  parents  (3), 

La  loi  lombarde  porte  que,  si  le  maître  abuse  de  son  esclave, 
elle  et  son  mari  seront  libres  (i).  Le  mari  qui  introduisait  une 
concubine  dans  le  domicile  conjugale  devait  payer  cinq  cents 
sous  d’or,  dont  la  moitié  appartenait  au  roi,  l’autre  moitié  aux 
parents  de  la  femme  (5).  il  perdait  sur  elle  tout  droit  de  tu¬ 
telle;  elle  était  libre  de  rentrer,  avec  tout  ce  qui  lui  apparte¬ 
nait,  chez  ses  parents  (6). 

Si  le  mari  prostituait  sa  femme,  de  l’agrément  de  celle-ci, 
elle  pouvait  être  condamnée  à  mort;  le  mari  payait  aux  pa- 

4 

rents  une  somme  égale  à  celle  dont  il  aurait  été  tenu  envers 
eux  s’il  l’avait  assommée;  les  biens  de  la  femme  allaient  aux 
enfants,  et,  ?\  défaut  d’enfants,  aux  parents;  le  complice  était 
remis  aux  parents  de  la  femme,  qui  en  faisaient  ce  qu’ils  vou¬ 
laient  (7). 

En  pareil  cas,  le  Statut  de  Ferrare  condamnait  le  mari  à  être 


(1)  Palli  Sentent,,  II,  26;  l.  30,  §  l,  Ad  feg.  Jul.  de  adultcriù, 

fî)  Nov.  134,  c.  10. 

A)  i'acitb,  Mœurs  des  Oerm.,  S. Vtl  — Ce!  usage  se  retrouve  parmi  les 
sauvages  du  nord  de  l’Amérique,  comme  nous  l’avons  vu  déjà.  Long,  Voy. 
>fl£Z  différ.  nùtur.  sauvage i  dé  VÂmér.  sept.;  flist.  des  fnd.  de  l  A  tuer., 
par  James  Ad  air,  1 775,  p,  144;  Variétés  liitér.,  1. 1,  p.  558. 

(4)  Le  g.  bar  bar  or.  t  I,  p.  135,  col,  1. 

(5)  Ibid.,  p.  161,  col.  1.  C’était  plus  que  pour  l'homicide  d’un  homme  du 
peuple.  Nous  avons  vu,  chez  certaines  peuplades  s«n  vjigrs.  le  roi  et  les  pa¬ 
rents  venir  également  prendre  une  part  dans  l’amende. 

(6)  Ibid.,  p.  100,  col.  1. 

7)  Ibid,,  p.  131,  col.  1  et  2, 
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tramé  parles  rues  sur  une  charrette,  le  iront  orné  de  deux 

cornes  de  bouc  ou  de  bœuf  (IJ. 

Les  statuts  italiens  décident  unanimement  que  la  femme  in¬ 
fidèle  perd  sa  dot  alors  même  que  le  délit  est  postérieur  à  la 
mort  du  mari  (2). 

Les  codes  barbares  et  les  statuts  italiens  n’assuj étirent  le 
mari  iuiidèle  à  aucune  indemnité,  excepté  le  cas  prévu  par  la 
loi  lombarde,  et  que  nous  venons  de  rapporter.  Ce  cas  ne  se  re¬ 
trouve  plus  dans  les  statuts  du  moyen  âge;  preuve,  dit  Gioja, 
que  le  législation  civile  rétrograda  au  sein  des  dissensions  po¬ 
litiques,  et  qu’on  viola  la  liberté  en  la  proclamant  (3), 

Ethelbert  voulut  que  rboinme  libre  qui  aurait  des  rapports 
criminels  avec  la  femme  d’un  homme  libre  sauvât  sa  tète  en 
achetant  une  femme  à  celui  dont  ii  avait  débauché  la  compa¬ 
gne  (4). 

Àlfred-lc-Grand  semble  avoir  déjà  modifié  une  disposition 
aussi  bizarre  :  on  lui  attribue  une  loi  d'après  laquelle  l’indem¬ 
nité  ou  la  composition  pour  cause  d’adultère,  comme  pour  les 
autres  délits,  était  eu  raison  de  la  fortune  -te  1  offensé  (5). 

Le  mari  qui  surprenait  sa  femme  en  flagrant  délit  n  avait  pas 
le  droit  de  tuer  impunément  celui  qui  le  déshonorait.  Mais  un 
pareil  meurtre  n'était  cependant  que  simple  homicide,  et  la 
peine  était  une  légère  brûlure  dans  la  main  (6). 

Les  Slaves  11’étaient  pas  très  sévères  contre  le  dérèglement 
des  femmes.  En  Russie,  le  complice  d  une  épouse  adultère  n’é¬ 
tait  puni  que  d’une  amende  de  dix  marcs.  Ailleurs,  la  peine  n’é- 
init  que  d’un  marc.  La  violence  faite  à  une  esclave,  ou  à  une 
femme  publique,  n  entraînait  également  qu'une  peine  pécu¬ 
niaire  assez  peu  considérable  (7). 

En  Pologne,  avant  1  établissement  du  christianisme,  ou  con¬ 
duisait  le  criminel  sur  la  place  publique  :  là,  on  1  attachait 


(1)  Staiutor.,  lib.  III,  c.  10»,  p.  153  et  154, 

(2)  Statut ,  civil >  iirixio  ,  cap,  197,  p.  103;  Statut,  commuât tatit  Biperm 
lacus  Benaei,  cap.  155,  p.  84  etc. 

(3)  Dell  injuria ,  dei  danni,  etc.,  p.  331  et  332. 

(4)  Lois  d'tithelbeit,  dans  H  or  art  :  «  Si  liber  horao  curn  liberi  horoini- 
uxore  eoncubuerit  ejus  capitale  redimat  et  aliam  uxorem  propria  peconi» 
mercetur  et  iili  al  te  ri  eam  adducat-  »  (lois  d’Etkelb*,  p,  27. 

( 5)  Ijcgg.  barh.,  Canc,,  t.  IV,  p.  250,  col.  1. 

(6}  Blackstone,  op.  oit. 

(7i  Macieiowskt,  t.  11.  p.  139. 
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avec  un  crochet  par  les  parties  sexuelles,  laissant  un  rasoit  à 
sa  portée;  il  ne  pouvait  se  dégager  qu'en  se  mutilant.  S'il  n'en 
avait  pas  le  courage,  il  mourait  dans  cet  état  (1). 

En  Espagne^  le  mari,  le  père,  le  frère,  les  oncles  paternels 
ou  maternels  de  la  femme  adultère  sont  ses  accusateurs  légiti¬ 
mes  tant  que  le  mariage  n'est  pas  rompu  par  l'Eglise,  et,  s’il  est 
rompu,  dans  le  délai  de  soixante  jours  utiles.  Le  coupable  peut 
échapper  au  jugement  :  1°  si  l'accusation  est  portée  après  les 
délais  ;  2*  si  la  femme  adultère  prouve  tout  d'abord  que  le  fait 
a  été  accompli  une  fois  avec  le  consentement  du  mari;  3°  si 
l’accusateur,  avant  abandonné  l’accusation,  voulait  la  re¬ 
prendre;  4°  si  le  mari,  instruit  du  fait,  consent  à  vivre  avec 
sa  femme  ;  5®  s'il  est  uu  homme  de  mauvaises  mœurs.  La 
femme  coupable  est  fouettée,  enfermée  dans  un  couvent; 
l'homme ,  autrefois  inis  à  mort,  est  exilé.  Les  parents  ne  peu¬ 
vent  plus  aujourd’hui  tuer  les  coupables,  et  la  fustigation  esl 
supprimée  pour  la  femme  (2) , 

Les  Portugais  et  les  Espagnols  qui  habitaient  les  Indes 
après  la  conquête  immolaient  eux-mèmes  à  leur  ressentiment 
leurs  femmes  surprises  en  adultère,  ou  seulement  lorsqu'elles 
étaient  accusées  de  cette  faute  auprès  d’eux.  Il  suffisait,  pour 
qu’ils  eussent  le  droit  de  leur  couper  (a  gorge,  ipic  trois  ou 
quatre  témoins  accusassent  ces  malheureuses  d’avoir  reçu  des 
hommes  chez  elles,  de  nuit  ou  de  jour.  Le  mari  était  absout, 
d’après  les  lois  portugaises  ou  espagnoles  ;  ce  qui  ne  l’empê¬ 
chait  pas  de  trouver  une  autre  femme.  C'était  chose  si  ordi¬ 
naire,  que  personne  n'en  paraissait  surpris,  et  que  les  femmes 
se  Elisaient  uu  point  d’honneur  de  mourir  de  la  sorte  ;  elles  ap- 
laient  cette  fin  un  sacrifice  à  Vénus  (3;. 

[Jans  certains  cantons  catholiques  de  la  Suisse,  l'adultère  est 
puni  d’une  amende  de  cent  llorins  et  de  la  pénitence  publi¬ 
que  (-4). 

L’ancien  droit  français  suivait  la  législation  de  Justinien. 

v  * 

excepté  que  la  femme  n’était  pas  fouettée,  »’t  que  ses  biens,  au 
lieu  d’être  confisqués  au  prolit  du  monastère  n  défaut  d’en- 


(1)  Des  Essarts,  op.  eit.,  J,  p.  30-31 . 
{2}  Asso  y  M  AM  DEL. 

(3  LiNTscoT,  op.  cit.}  part.  Il,  p  85. 
4  C.  SieGWART-MuLLER,  np,  Clt. 
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i'ants,  appartenaient  ail  mari.  C'était,  comme  on  voit,  à  peu 
près  la  même  chose  qu’en  Espagne  sous  le  régime  de  la  Reca- 
pilacion  et  des  lois  de  Toro. 

La  bigamie  et  la  polygamie  ne  seraient  que  des  formes  de 
l’adultère,  si  la  monogamie  avait  pour  elle  une  raison  absolue, 
inflexible.  En  vain  les  lois  civiles  permettraient  la  pluralité  des 
femmes;  cette  licence  ne  pourrait  faire  disparaître  ce  qu’il  y 
aurait  là  d'essentiellement  vicieux  et  d’injuste  peut-être.  En 
est-il  ainsi,  et  condamnerons-nous  uu  grande  partie  du  genre 
humain?  Il  est  vrai  qu’on  ne  pourrait  que  l'accuser  d'erreur, 
d'immoralité  matérielle,  puisqu'on  ne  voit  guère  que  les  peu¬ 
ples  qui  sh nt  dans  cet  usage  aient  à  cet  égard  le  plus  léger  scru¬ 
pule. 

liés  que  la  polygamie  est  dans  les  mœurs,  dans  les  Lois  d’un 
pays,  les  femmes  acceptent  volontairement  cette  position  en 
s’unissant  à  un  homme  ;  elles  n’ont  donc  plus  à  s'en  plaindre, 
et,  s’il  y  avait  vice  en  cela,  il  ne  serait  plus  que  dans  le  man¬ 
quement  à  sui-mème.  S’il  y  avait  injustice,  elle  serait  dans  la 
nécessité  où  pourraient  se  trouver  un  grand  nombre  d’hommes 
de  ne  pouvoir  se  donner  une  compagne. 

Supposons  donc  que  ni  les  lois  ni  les  mœurs  n'autorisent  la 
bigamie  ou  polygamie  :  y  a-t-il  lieu,  alors,  de  punir  civilement 
ceux  qui  contractent  ces  unions  multiples?  Oui,  sans  doute  : 
c’est  une  faute  contre  la  discipline  sociale  ,  c'est  un  manque¬ 
ment  à  l’ordre  public.  Du  reste,  le  premier  conjoint  de  celui 
qui  convole  à  de  secondes  noces,  s  il  est  outragé  plus  griève¬ 
ment  que  dans  le  simple  cas  d'adultère,  n’a  toujours  à  lui  re¬ 
procher  qu’un  manquement  à  la  foi  promise.  Ce  manquement 
esl  donc  iii,  comme  là,  de  l'on  Lue  moral.  On  voudrait  voir  dans 


ir  mari  ;•*  D‘  droit  à  un  service  purement  physique,  n  qui  se¬ 
rait,  certes,  le  placer  bleu  bas,  que  la  loi  ne  pourrait  obliger  à 
le  rendre  quand  l’impuissance,  le  dégoût,  le  mauvais  vouloir 
s’y  opposant  :  les  pre  scriptions  du  Coran  lui-mème  doivent  les¬ 
ter  vaines  à  cet  égard.  Nouvelle  preuve  que  L'objet  essentiel  du 
contrat  de  mariage  est  ui i  droit  de  1  ordre  purement  moral,  et 


que  la  polygamie  n’est,  à  cet  égard ,  qu’une  faute  contre  les 
mœurs  et  non  contre  la  justice.  Ce  n’est,  en  tout  cas,  qu’une  af¬ 
faire  de  mœurs  dès  que  les  lois  ou  les  usages  n’y  sont  pas 
contraires. 

Dn  trouve  également  dans  toute  l’Amérique  la  polygamie  et 
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la  monogamie.  La  polygamie  paraît  beaucoup  plus  étendue 
dans  l'Amérique  méridionale  que  dans  la  septentrionale,  où 
elle  n  est  guère  permise  que  parmi  quelques  nal  ions  d e  la 
langue  aigonquine.  Les  I  lurons  et  les  Iroquois  sont  astreints  à 
une  seule  femme.  Mais,  ce  qui  paraîtra  singulier,  c’est  que, 
par  suite  de  la  gynécocratic  (1).  la  polygamie ,  qui  n’est  pas 
permise  aux  hommes,  Lest  pourtant  aux  femmes  chez  les  Iro- 
quois-Tsoimontouans.  La  polygamie,  (  liez  les  nations  qui  sc  la 
permettent,  est  bornée  à  un  petit  nombre  de  femmes,  deux  ou 
trois,  excepté  pour  les  chefs,  qui  prétendent  avoir  aussi  des  pri¬ 
vilèges  à  cet  égard  (2). 

Le  législateur  de  l’Iode  11e  veut  pas  même  que  la  femme 
remplacée  légalement  abandonne  avec  humeur  la  maison  de 
son  mari,  sous  peine  d’être  détenue  ou  répudiée  en  présence  de 
la  famille  réunie  (3). 

Le  bigame  ne  fut  d’abord  puni  à  Home  que  de  l'infamie.  Plus 
lard,  il  encourut  la  peine  réservée  à  l’adultère,  la  peine  de 
mort,  sauf  les  circonstances  atténuantes  ;  V).  Telle  était  aussi 
l’ancienne  jurisprudence  française  (5)  jusqu’au  XVI 11®  siècle, 
époque  à  laquelle  les  hommes  coupables  de  ce  délit  furent  r.011- 
clamnés  aux  galères  et  les  femmes  au  bannissement,  les  uns  et 
les  autres  après  le  carcan,  les  premiers  avec  deux  quenouilles, 
les  secondes  avec  deux  chapeaux  et  autres  accompagnements 
ridicules. 

Les  peuples  de  race  germanique  ne  toléraient  la  polygamie 
que  chez  les  princes  ;  ce  qui  veut  dire  que  ceux  qui  étaient 
appelés  à  la  réprimer  se  la  permettaient.  Arioviste  avait  deux 
femmes.  La  première  femme  avait  des  privilèges  parliculiers, 
encore  que  les  autres  fussent  également  des  femmes  légiti¬ 
mes 


(1}  Il  ti’esl  pas  même  nécessaire  que  les  femmes  soient  souveraines  dans 
une  société  pour  que  ia  polyandrie  s'y  établisse,  sans  qu’il  y  ait  une  sorte 
de  compensation  pour  l’autre  sexe  dans  la  polygamie;  c’est  ce  que  prouve 
l’usage  de  certaines  peuplades  des  Indes  orientâtes.  Iïalbj,  Abrège  f/fi 
Géographie. 

(2)  Làfitaü,  Moeurs  des  sautages  américains,  etc,,  t.  I,  p.  134  et  135. 

(3)  Lois  de  Manou,  IX,  83,  149. 

(4)  L.  S,  Cod.,  De  ineest.  et  inui.  nupt.;  1.  18,  Cod.,  Ad  hg.  Jvf,  t/e 
adulter. 

f5)  Mornac.,  sur  la  loi  i™  au  Pig.,  Ite  Lis  gui  notant,  infant.;  Arrêts  rap¬ 
portés  par  Jovet,  Leprltre  et  Soefve. 

(fi)  Orimm.  op.  cit.,  p.  440. 
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La  loi  espagnole  (la  ftecapilacion)  condamnait  ic  bigame  à 
douze  cents  coups  de  fouet  et  dix  ans  de  galères. 

Les  propos,  les  écrits,  les  peintures,  les  actes  contraires  aux 
mœurs,  l'indécence  eu  général,  rentrent  dans  la  morale  privée 
lorsqu'ils  ne  blessent  aucune  oreille,  aucune  pensée,  aucun  re¬ 
gard;  mais  dès  qu’ils  deviennent  ou  peuvent  devenir  publics, 
ils  doivent  être  réprimés  comme  contraires  au  bon  ordre,  et  au 
droit  pour  chacun  de  n’ètre  point  exposé  à  des  froissements 
dans  ce  que  le  sens  moral  a  de  plus  délicat  (1)  . 


fl)  Malgré  les  détails,  peut-être  excessifs,  dans  lesquels  nous  venons  d’en¬ 
trer  sur  le  sujet  difficile  de  celte  partie  des  mœurs  publiques  et  privées, 
nous  sommes  loin  d’avoir  épuisé  la  matière.  On  peut  consulter  en  outre,  si 
ce  que  nous  avons  dit  pouvait  semble!  insuffisant,  tous  les  ouvrages  spé¬ 
ciaux  et  tous  les  dictionnaires  de  droit  criminel.  Mais  la  source  la  plus  fé¬ 
conde  est  celle  des  voyages  et  les  législations  diverses.  Cf.  Wiciiers 
(A. -G.),  De  facinonbus  contra  bon  os  mores,  1839. 
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CHAPITRE  UNIQUE. 

SOMMAIRE. 

J .  Distinction  entre  les  délits  contre  les  droits  religieux  et  les  péchés  contre 
la  religion, 

2.  Atrocités  légales  commises  au  nom  de  la  religion. 

3.  Confusion  de  l’intérêt  social  et  de  l’intérêt  religieux  dans  certains 

actes,  —  Distinction  nécessaire. 

4.  Délits  prétendus  religieux  pins  communément  frappés  chez  les  peuples 

de  moyenne  civilisation,  et  surtout  chez  les  chrétiens, 
b.  Réflexions  à  ce  sujet* D’où  vient  la  sévérité  de  nos  expressions. 

6.  ha  persécution  religieuse  est  antichrétienne.  Tout  ce  qu’on  dit  ici 

contre  la  persécution  n’atteint  donc  que  les  persécuteurs  et  les  sectes 
qui  en  ont  partagé  les  emportements  et  tes  erreurs.  Nous  croyons 
défendre  le  christianisme  et  son  esprit  en  condamnant  la  persécution 
exercée  en  son  nom. 

7,  Les  chrétiens  devenus  persécuteurs  sont  par  là  retournés  au  ju¬ 

daïsme. 

R.  Ce  qui  explique  la  fureur  et  l'injustice  des  persécutions  religieuses,  mo¬ 
tive  par  là  même  le  droit  pour  chacun  de  faire  choix  des  croyances 
qui  vont  le  mieux  à  ses  besoins  spirituels. 

9,  D’où  viennent  les  lois  modernes  à  cet  égard, 
to.  L’examen  de  toutes  ces  lois  serait  long;  nous  le  restreindrons. 

1 L.  Théodose  et  saint  Ambroise;  Grégoire,  évêque  de  Syracuse;  Louis  XI \ 
et  Bossuet;  Sisebut  et  le  IV*  concile'de  Tolède,  La  formule  du  sacre 
et  Louis  XVI. 

12.  Loisdes  Wisigoths  contre  les  Juifs. 

19.  Lois  analogues  des  Bourguignons,  — *  de  Dagobert  et  de  Charles- 1e- 
Simple. 

14.  Générosité  relative  de  l’Eglise  envers  les  Juifs. 

15.  Conciles  d’Orléans,  de  Clermont,  de  Paris,  de  Reims,  de  Mâcon  contre 

les  mêmes. 

16.  Ferréol,  saint  Avite,  Innocent  III,  saint  Thomas;  leurs  actes  on  leurs 

doctrines  à  l’égard  des  Juifs. 

17.  Dispositions  des  croisés  envers  eux.  Celles  de  Philippe-Auguste 
*  18.  Usages  locaux  relatifs  à  ces  mêmes  infidèles. 

19.  Préjugés  et  calomnies  dont  les  Juifs  sont  victimes. 

20.  Les  Juifs  en  Espagne  au  XV*  siècle. 

21.  Pie  V  et  l’inquisition. 

22.  Les  Catharres  ou  Vaadois,  et  les  conciles  de  Narbonne,  de  Valence  et 

d’Alhi. 
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33.  Inhumanité  contre  les  hérétiques. 

24.  Peine  île  rnort  portée  par  toutes  les  législations  contre  eux. 

25.  Les  théologiens,  loin  de  s’y  opposer,  professent  cette  doctrine. 

26.  Saint  Thomas  cité  sur  ce  sujet. 

27.  Retour  à  la  législation  criminelle  contre  les  prétendus  délits  religieux 

chez  ces  différents  peuples,  et  d’abord  chez  les  sauvages. 

28.  Les  vestales  chez  les  Péruviens. 

29.  D'où  vient  que  les  péchés  ont  été  traités  comme  des  délits. 

30.  Mauvaise  influence  des  religions  sur  la  législation  civile,  surtout  dans 

l’Inde,  la  Perse,  la  Palestine,  la  Syrie. 

31.  La  magie,  la  sorcellerie,  etc.,  punies  en  Chine. 

32.  Violation  des  sépultures  à  Athènes.  Autres  délits  analogues. 

33.  Magie,  etc.,  punie  à  Rome. 

34.  Superstitions  analogues  chez  les  modernes;  esprit  plus  fanatique  de 

leurs  lois  pénales.  —  Les  Francs.  —  Charlemagne  et  ses  Capitulaires. 
—  Réflexions. 

33.  Les  rois  Sisebut,  Dagobert,  et  les  conciles  de  Tolède. 

36.  Le  pape  Alexandre  II,  le  roi  Hrwige,  et  les  conciles  Je  Tolède  en¬ 

core. 

37.  Traitement  des  hérétiques  en  Angleterre. 

38.  Comment  ils  étaient  traités  en  France. 

39.  Eugène  IV  et  les  H  us  si  tes. 

40.  Autre  genre  de  mépris  pour  les  consciences,  —  Vie  claustrale  obligée. 

41.  Comment  les  hérétiques  sont  traités  aujourd’hui  en  Espagne. 

42.  Funeste  influence  de  la  confusion  des  deux  pouvoirs.  —  Elle  vient  de 

l’Orient  et  du  paganisme. 

43.  Châtiments  réservés  par  les  lois  anglaises  à  l’apostasie,  au  schisme  par 

Justinien  el  d’autres  princes  chrétiens. 

44.  L’Angleterre  et  le  protestantisme  coupables  des  mêmes  iniquités  lé- 

gales  que  les  pays  catholiques. 

45.  Ordonnances  des  rois  de  France  contre  les  blasphémateurs. 

46.  Dispositions  des  lois  espagnoles  sur  le  même  sujet,  et  opinion  d’un  car¬ 

dinal  d’aujourd’hui. 

47.  Les  lois  russes,  —  les  lois  suisses  ;  —  lois  plus  récentes  de  l’Italie,  de 

la  Russie  et  du  canton  de  Berne. 

48.  Profanation  des  choses  sacrées  ;  —  du  nom  de  Dieu.  —  Parjure. 

49.  La  magie  et  la  sorcellerie  aux  yeux  des  législateurs  modernes. 


Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  délit  à  l'occasion  des  matières  reli¬ 
gieuses,  qu’il  y  ait  droits  violés .  Or,  de  semblables  droits  sont 
réciproques,  comme  tous  les  autres;  c’est-à-dire  qu’ils  n’exis- 
tenl  au  profit  de  personne  sans  exister  au  profit  de  tout  le 
monde.  Et  comme  les  croyances  et  les  pratiques  religieuses  sont 
une  al  Faire  toute  personnelle,  toute  du  for  intérieur,  une  affaire 
d'opinion,  de  besoin  et  de  goût,  l'essentiel  est  qu'en  restant 
libre  à  cet  égard  on  laisse  aux  autres  la  même  liberté.  L'action 
du  pouvoir  social  n'a  donc  pas  ici  d'autre  mission  que  d  entre¬ 
tenir  la  paix  entre  les  citoyens,  d 'empêcher  que  le  fanatisme  ne 
porte  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  justice. 
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Ou  est  révolté  eu  voyant  les  atrocités  sans  nombre  qui  ont 
été  légalement  commises  chez  tous  les  peuples  au  nom  de  lu  re¬ 
ligion.  Le  glaive  de  la  justice  est  toujours  prêt  à  I nipper  au 
moindre  signal  de  l'intolérance.  11  y  a  des  crimes  de  lèsc-ma- 
jesté  divine,  comme  si  Dieu  pouvait  recevoir  quelque  atteinte 
dans  sa  félicité  de  la  bouche  on  de  la  main  d'un  mortel!  L  a- 
théisme,  le  déisme,  l'hérésie,  l'apostasie,  le  schisme,  le  blas¬ 
phème,  le  parjure,  le  sacrilège,  la  profanation  des  choses 
saintes  ;  le  manque  de  respect  à  la  religion,  à  ses  ministres,  à 
tout  ce  qui  tient  au  culte,  aux  croyances,  aux  pratiques  :  tout 
cela  est  encore  souverainement  criminel  aux  yeux  de  beaucoup 
de  gens,  et  les  pouvoirs  publics  feraient,  dît-on,  sagement  de 
réprimer  des  paroles  ,  des  actions  qui  ne  nuisent  à  personne 
sans  doute,  mais  qui  choquent,  qui  révoltent  ceux  qui  pensent 
et  agissent  autrement.  A  coup  sûr  les  convenances,  la  vérité  et 
la  vertu  même  peuvent  avoir  à  souffrir  d'un  grand  nombre  de 
ces  actes  et  de  ce» pensées;  mais  le  droit  y  est  beaucoup  moins 
intéressé  ,  et  c’est  du  droit  qu’il  s’agit  en  matière  de  législa¬ 
tion. 

Ne  confondons  pas  toutefois  ce  qui,  dans  ces  actes  ou  ces  pa¬ 
roles,  tient  au  droit  et  ce  qui  tient  à  la  religion.  Qu'on  punisse, 
par  exemple,  le  parjure,  comme  attentatoire  à  la  justice,  rien 
de  plus  naturel  ;  mais  qu'il  soit  puni  par  les  lois  civiles  comme 
péché  contre  la  Divinité,  c’est  ce  qui  n’est  ni  rationnel,  ni  né¬ 
cessaire,  ni  juste  d’une  justice  humaine.  L’autorité  morale, 
celle  de  la  conscience,  celle  de  l'opinion,  celle  de  la  religion 
positive  elle-même  peuvent  revendiquer  ici  leur  action,  mais 
l’autorité  civile  n'en  peut  réclamer  aucune.  On  comprend,  tou¬ 
tefois,  que  la  tromperie  accompagnée  du  serment,  et  rendue 
par  là  plus  facile,  soit  aussi  plus  coupable  aux  yeux  îles  hom¬ 
mes  :  le  serment  est  une  plus  grande  garantie  que  la  simple 
parole,  et  la  confiance  est  alors  plus  facilement  surprise.  Que 
l’on  aggrave  donc  la  peine  toutes  les  fois  que  le  délinquant 
aura  fait  servir  la  religion  à  tromper  ses  semblables  pour  leur 
nuire  plus  sûrement,  c’est  justice  ;  mais  ce  n'est  là  qu  'une  cir¬ 
constance  aggravante,  et  non  un  délit  proprement  dit.  L  hypo¬ 
crisie  sera  aussi  détestable  qu'on  le  voudra,  la  superstition 
aussi  grossière  qu'il  plaira  de  l’imaginer,  elle  ira  même  jus¬ 
qu’à  la  profanation  la  plus  révoltante  du  sacrement  le  plus  vé¬ 
néré  des  catholiques,  comme  l’histoire  en  offre  de  nombreux 


DÉLITS  CONTRE  LÀ  RELU. TON 


exemples  :  il  y  aura  là  un  péché  que  l’Eglise  peut  déterminer, 
qu'elle  peut  punir  des  peines  dont  elle  dispose,  comme  elle  le 
croit  juste  et  bon  ;  mais  le  prince  temporel  n'y  peut  voir  un  dé¬ 
lit  civil,  une  injustice  sociale  à  punir. 

Il  y  a  deux  manières  d'envisager  les  abus  de  pouvoir  en  ma¬ 
tière  religieuse,  suivant  qu'ils  consistent  à  persécuter  une 
croyance  parce  qu'elle  a  simplement  le  tort  de  «être  pas  celle 
du  prince  ou  de  la  majorité  du  peuple  au  sein  duquel  elle  se 
manifeste,  ou  à  convertir  les  manquements  à  une  religion  po¬ 
sitive  qnon  professe  en  délits  civils,  on,  ce  qui  revient  au 
même,  à  se  faire  l'exécuteur  des  sentences  ecclésiastiques,  alors 
surtout  que  celui  qui  les  encourt  ne  reconnaît  plus  l'autorité 
religieuse  qui  le  poursuit  et  veut  Le  frapper.  Si  l'injustice  est 
la  même  dans  les  deux  cas,  elle  est  plus  particulièrement  res¬ 
sentie  lorsque,  n'appartenant  point  ou  n'appartenant  plus  à  la 
rommunion  religieuse  d’un  prince  ou  d'un  pontife,  ou  ne  vou¬ 
lant  plus  en  faire  par lie,  on  y  est  ramené  ou  retenu  par  la  vio¬ 
lence,  et  atteint  parla  même  de  peines  en  elles-mêmes  abu¬ 
sives  ou  non.  qui  ne  sont  réservées  qu'à  ceux  qui  les  acceptent 
en  acceptant  l’autorité  religieuse  qui  les  impose,  ou  l'autorité 
civile  déléguée  par  elle  comme  instrument  de  réaction  à  cet 
égard. 

Cette  partie  de  notre  tâche  ne  devrait  donc  pas  même  exis¬ 
ter,  puisque  tous  ces  délits  n’ont  rien  de  naturel,  qu’ils  n'ont 
qu'une  existence  arbitraire.  Et  cependant  elle  serait  la  plus 
longue  à  retracer,  si  nous  voulions  reproduire  avec  détails  les 
atrocités  des  législations  sur  ce  triste  sujet,  tant  le  fanatisme  a 
souillé  de  sang  les  lois  criminelles  de  tous  les  pays  !  Et  quand 
on  songe  que  cet  esprit  est  encore  vivant,  qu’il  anime  mèrnr 
une  grande  partie  du  monde  qui  se  croit  civilisé,  qu'il  est  à  l’é¬ 
tat  de  principe,  qu’il  érige  partout  où  il  le  peut,  en  droit  et  en 
devoir,  la  tyrannie  religieuse,  l'assassinat  des  consciences,  on 
doit  aussi  se  faire  à  soi-iuème  un  devoir,  si  pénible  qu’il  puisse 
être,  de  retracer,  au  moins  en  abrégé,  les  abominations  légales 
inspirées  par  des  sentiments  ou  des  principes  qu'on  ne  peu! 
trop  détester. 

_  m  * 

En  voyant  ces  atrocités  sévir  avec  un  surcroît  de  rage  sous 
l'influence  du  christianisme  monté  sur  les  trônes  des  souve¬ 
rains  temporels,  on  serait  tenté  de  croir  e  que  cette  fureur  sacrée 
est  la  plus  grande  et  la  plus  funeste  des  aberrations  possibles 
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et  que,  s’il  faut  juger  de  la  bonté  d'une  institution  par  l’étendue 
même  du  mal  auquel  son  abus  est  sujet,  le  christianisme  est 
assurément  d’autant  meilleur  dans  son  principe  suprême  de 
charité,  que  la  justice  et  la  charité  ont  été  [dus  indignement 
violées  par  les  persécutions  religieuses. 

S'il  nous  arrivait  de  flétrir  parfois  tro| »  énergiquement,  au 
gré  de  quelque  lecteur,  ces  sortes  d’abominations  légales,  qu’il 
veuille  bien  comprendre  que  ces  expressions  nous  sont  arra¬ 
chées  par  le  plus  vif  attachement  pour  l’un  des  droits  les  plus 
chers  et  les  plus  sacrés,  celui  de  croire  en  Dieu  comme  on  peut, 
et  celui  de  l’honorer  en  conséquence.  Nous  demandons  pour 
tous  la  liberté  d’être  en  matière  religieuse  ce  que  lu  Pro¬ 
vidence  permet  ou  veut  que  nous  soyons;  nous  demandons 
pour  chacun  la  liberté  de  proclamer  sa  foi,  do  [trafiquer  son 
mile  dans  une  mesure  de  réciprocité  compatible  avec  la  justice 
et  le  bon  ordre  extérieur  des  sociétés  civiles.  Nous  demandons 
pour  tons  le  droit  égal  de  prosélytisme,  le  droit  de  combattre 
parle  raisonnement,  par  les  faits,  par  tous  les  moyens  approu¬ 
vés  de  la  saine  raison,  des  doctrines  qu’on  croit  erronées,  liberté 
de  prêcher,  d’enseigner,  de  réfuter,  de  répliquer,  mais  non 
d'injurier,  de  diffamer  et  do  se  battre.  Eclairez  l’opinion,  pre¬ 
nez- la  pour  juge  ;  faites  appel  à  la  science  comme  an  sens  com¬ 
mun;  établissez  thèses  et  antithèses,  renversez  1rs  unes  et  les 
autres;  que,  dans  tout  ce  mouvement  de  liberté  et  de  vie  intel¬ 
lectuelle,  l’erreur  n'ait  aucune  chance  de  rester  en  paisible 
possession  des  esprits,  et  que  la  vérité  même  ne  se  repose  dans 
son  triomphe  qu’après  avoir  dissipé:  toutes  les  erreurs  contrai¬ 
res  :  c’est  son  droit,  c’est  son  devoir.  C’est  ce  qui  arriverait  in¬ 
failliblement  avec  l’entière  liberté  de  discussion,  à  moins  que 
l’esprit  humain  ne  soit  plutôt  fait  pour  l’erreur  que  pour  la  vé¬ 
rité  ;  ce  que  nous  croyons  si  peu,  que  nous  prendrions  plutôt 
cette  assertion  pour  une  sorte  d'impiété  et  de  blasphème. 

La  croyance  en  un  Dieu,  fondement  de  nos  plus  grandes  es¬ 
pérances  et  de  nos  pins  grandes  craintes,  objet  immense.  Uni  ou 
infini,  de  notre  imagination  et  de  notre  cul  le,  a  toujours  et  par¬ 
tout  remué  l’àme  humaine  avec  une  force  toute-puissante. 
Rien  donc  d’étoimant  si,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 

iV  _  . 

pays  du  monde,  des  passions  religieuses,  fomentées  par  "er¬ 
reur,  se  sont  montrées  plus  ou  moins  aveugles  et  terribles. 
Mais  il  semble  que  le  christianisme  aurait  dû  mettre  une  fin  à 


DELITS  CONTRE  LA  RELIGION . 


26 1 


cos  emportements  impies,  puisqu'il  apportait  avec  soi  les  lu¬ 
mières  et  la  charité,  lit  pourtant,  on  Ta  dit  avant  nous,  et  l'his¬ 
toire  le  proclame  assez  haut,  aucune  religion  positive  n'a  été 
plus  intolérante  que  celle  qui  devait  l’être  le  moins.  A  peine 
les  chrétiens  se  sentent-ils  les  plus  forts  qu'ils  détruisent  les 
temples  des  païens.  En  vain  ceux-ci  réclament  auprès  de  Théo¬ 
dose  par  l’organe  de  Libanais,  en  faveur  de  leur  culte,  en  la¬ 
veur  de  leurs  droits  de  citoyens:  tous  ces  droits  sont  mécon- 

V 

nus  (t).  Il  suffit  d’ouvrir  les  recueils  de  lois  des  empereurs, 
singulièrement  celui  de  Théodose,  puisqu’il  a  été  copié  par 
tous  ceux  qui  sont  venus  ensuite,  pour  s’apercevoir  que  ce  n’est 
pas  la  charité  chrétienne  qui  a  inspiré  ces  lois  de  sang,  mais 
bien  un  autre  Code,  également  réputé  divin  dans  son  origine, 
le  Code  sanguinaire  des  Hébreux.  Ici,  le  judaïsme  n’a  pu  être 
aboli  par  le  christianisme,  et  l'ancienne  loi  y  respire  dans  toute 
sa  dureté  et  toute  sa  haine  pour  les  cultes  étrangers.  Ici,  l'hu¬ 
manité  et  ses  droits  ne  sont  rien,  parce  que  la  religion  et  ses 
pratiques  sont  tout,  ici ,  le  sacrifice  passait  avant,  la  miséri¬ 
corde.  loi,  la  morale  et  l'équité  sont  sans  importance  en  com¬ 
paraison  des  pratiques  religieuses.  Ici,  les  croyances  particu¬ 
lières,  le  culte  et  ses  cérémonies,  les  institutions  qui  s'y  ratta¬ 
chent  sont  tout,  sont  l’essentiel  du  moins  :  les  croyances  plus 
générales,  la  morale  universelle,  semblent  n’être  qu’un  acces¬ 
soire.  fei,  enfin,  la  voix  et  l’autorité  du  prêtre  dominent  l’autorité 
et  la  voix  des  princes,  la  voix  et  l’autorité  même  de  la  cons¬ 
cience  et  de  la  raison  ;  conscience  et  raison  qui  ne  sont  rien, 
bien  qu’en  réalité  elles  n’aient  jamais  cessé  et  ne  puissent  ces¬ 
ser  jamais  d’être,  eu  ces  sortes  de  choses,  l’essentiel .  Mais  le 
matérialisme  du  dehors  a  étouffé  le  spiritualisme  au  dedans.  Il 
n’v  a  plus  d’autorité  intérieure  pour  des  esprits  qui  11e  savent 
plus  qu’il  n’en,  est  aucune  autre  capable  de  la  suppléer  ou  de  la 
corriger,  et  que  bien  même  ne  pourrait,  sans  contradiction,  dé¬ 
faire  matériellement  ou  en  parlant  à  nos  sens  ce  qu’il  a  fait 
spirituellement  en  s’adressant  à  notre  raison,  en  l’inspirant, 
en  nous  parlant  par  cet  organe  divin.  C'est  parce  que  les  peu- 


(î)  Y.,  dans  les  Opéra  juridica  de  Gqdefrqi  ;  la  lettre  de  Libanius  à 
Théodose,  y*  +66-498  ;  De  interdit: ta  christianomm  cum  gentil  ibîts  com¬ 
mun  ione,  p,  556-579;  cl  surtout  3°  De  statu  paganorum  sut/  christ  tant  s 
imperatoribus  commentai  tus ,  ad  titul.  X,  De  payants,  lib.  XVI,  Cod. 
Théod.,  p.  660-703. 
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pies  et  les  particuliers  n'ont  pas  aperçu  des  vérités  aussi  évi¬ 
dentes  qu  elles  sont  radicales  et  salutaires,  ou  pour  n'en  avoir 
pas  tenu  un  compte  suffisant,  qu’ils  ont  laissé  prendre  la  place 
de  leur  conscience  et  de  leur  raison  à  des  sacerdoces,  et  que 
ces  sacerdoces  ont  pu  corrompre  aussi  aisément  la  religion  et]  i 
morale  naturelles  par  des  doctrines  souvent  absurdes  et  révol¬ 
tantes. 


Une  fois  les  sacerdoces  établis  et  les  religions  constituées,  une 


positive,  lors  surtout  qu'elle  est  devenue  un  moyen  de  gou¬ 
vernement  et  les  prêtres  une  armée  propre  A  discipliner  les 
esprits,  les  princes  et  les  peuples  s’v  attachent,  se  passionnent 
pour  elle;  et  cette  passion  est  d'autant  plus  forte,  que  la  reli¬ 
gion  s’est  plus  profond-dur  nt  emparée  de  l’homme,  qu’elle  est 
est  plus  étroitement  unie  à  toutes  scs  affections  et  à  tous  ses 
,  intérêts.  La  religion  est  alors  comme  une  partie  de  nons-in cinés; 
nous  l'oter,  c’est  nous  mutiler,  nous  enlever  la  vie ,  puisque 
c’est  nous  priver  de  tout  ce  qui  en  fait  le  charme  et  nous  la 
rend  supportable. 

De  là  le  côté  criminel  des  attentats  contre  les  convictions  re¬ 


ligieuses  de  la  plupart  des  législations,  des  législations  cd i re¬ 
tiennes  surtout;  de  là  les  guerres  entreprises  à  l’appui  de  la 
prédication,  les  persécutions  exercées  contre  les  dissidents  en 
un  mot,  toutes  les  mesures  de  violence,  destinées  à  faire  em¬ 
brasser  un  système  de  croyances  ou  à  retenir  dans  une  com¬ 
munion  religieuse  ceux  qui  voulaient  en  sortir. 

Les  lois  des  premiers  empereurs  chrétiens  et  celles  des  bar¬ 
bares,  généralement  inspirées  par  l'Eglise  ou  ses  représentants, 
lors  surtout  qu  elles  sévissent  contre  les  infidèles  ou  les  héréti¬ 
ques,  sont  animées  du  même  esprit  que  les  conciles  et  les  écrits 
des  autorités  ecclésiastiques  de  ces  temps-là.  Sans  vouloir  rap¬ 
peler  tous  ces  monuments  d’iniquité  et  de  pieuse  férocité, 
nous  croyons  devoir  en  dire  assez  pour  motiver  notre  sentiment 
et  le  faire  partager,  nous  l’espérons,  à  toute  àint’  impartiale  et 


généreuse. 

Nous  ne  remonterons  pas  aussi  haut  que  nous  pourrions  le 
faire  pour  surprendre  l’esprit  d'intolérance  et  de  persécution 
jusque  dans  son  germe .  Nous  ne  parlerons  pas  même  des  varia¬ 
tions  de  saint  Augustin  sur  ce  sujet  à  propos  des  donatistes  et 
des  manichéens.  Il  ne  sera  pas  non  plus  question  de  la  conduite 
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tic  l'episcopat  catholique  dans  la  grande  affaire  de  la  nanisme. 
Non;  nous  restreindrons  nos  recherches  à  la  situation  qui  fut 
faîteaux  juifs  et  aux  vau  dois  par  les  évêques,  les  conciles  et 
les  souverains.  Encore  ne  citerons-nous  que  les  faits  princi¬ 
paux.  Il  faudrait  ajouter  à  cette  esquisse  celle  de  l’inquisition 
et  celle  de  la  persécution  des  protestants  en  France,  en  Italie, 
en  Espagne  j  celles  des  catholiques  en  Angleterre,  en  liussie  : 
nous  n'en  avons  pas  le  courage  (1).  Bornons-nous  donc  à  l’es¬ 
quisse  des  législations  pénales  sur  les  deux  ou  trois  points  in¬ 
diqués. 

Une  synagogue  ayant  été  détruite  parla  pçpuiaee  chrétienne 
sous  Théodose,  cet  empereur  ordonna  qu’elle  fût  rétablie  aux 


(t)  Il  nous  subira  de  renvoyer  aux  ouvrages  spéciaux  sur  l'inquisition;  à 
Y  Histoire  du  protestantisme  par  SI-  Merle  d’Avrigué;  à  Y  Histoire  du  pro¬ 
testantisme  en  France  par  M.  ï>h  FkllCe;  à  Y  Histoire  (tes  guerres  de  religion 
par  A.  Lacretblli:;  aux  histoires  civiles  impartiales  et  un  peu  dévelop¬ 
pées  de  tous  les  pays.  On  trouvera,  par  exemple,  dans  Y Histoire  de 
France  de  Sismonoi,  des  renseignements  précieux  sur  l’inquisition,  t.  Y], 
p.  260,  273,  274,  370,  514,  518,  540;  t.  VU,  p.  37-39,  75,  85,  151,  153,  155, 

160,  174,  177,  178,  185,  258.  269,298,  301,  334,  335,  379,  466;  VIH,  24  . 
25,  436;  IX,  45,  107,  108,  143,  199,240,249,  262,292,  360,  364,  393,  4l6: 
X,  34,  382,  394,  395,  408;  XI,  161,  209,  212,  247,  333,  572  ;  t.  XII,  91;  — 
sur  les  Confessions  des  suppliciés,  t.  XI 1 9  p.  92;  —  sur  l’esprit  de  l'Eglise 
en  général,  VI,  329,  546,  547,  348,  553,  555,  573,  576;  Vil ,  84,  86,  155, 

161,  162,  178,  180,  191,  198,  199,  207  ;  VIII ,  12,  72,  73,  101. 

Voir  encore  !e  même  ouvrage  sur  d’autres  parties  du  droit  criminel,  où 
l'Eglise  nous  entendons  toujours  par  lises  représentants,  it  moins  qu’il  n’y 
ail  décision  solennelle)  n’a  pas  été  non  plus  sans  influence:  sur  la  justice 
criminelle  en  général,  t.  IV,  p.  28,  29;  —  sur  les  crimes,  X,  43,  345,  366, 
—  sur  la  cruauté  et  l'impunité  réunies,  t.  VIII,  p.  219,  22ü; —  sur  lescoin- 
bats  judiciaires,  IX,  315-317;  —  sur  le  droit  d'asile,  YIII,  321  ;  —  sur  la 
conliscation,  Xi,  412,  49Ü;  —  sur  k  torture,  Vil,  83;  Mil, -16;  IX,  206, 
220,  221,  308,  314,  315,  318,  396,  401;  X,  44,  45,  244  ;  —  sur  la  procédure 
criminelle  en  général,  VIII,  96.  Toutes  ces  indications  ont  été  recueillies 
par  Klimralh;  nous  les  avons  prises  dans  son  ouvrage. 

Nous  indiquerons  seulement  Je  Gode  Théodosien,  les  Pandectes  de 
Justinien,  le  Recueil  des  lois  barbares  par  Canciani,  les  Capitulaires  de 
Charlemagne,  les  Ordonnances  des  rois  de  France ,  le  Résumé  de  la  légis¬ 
lation  française  sur  ce  sujet  dans  le  Code  pénal  de  1755  (par  Lavkrdy», 
p.  Lïvi-mix,  40;  l'Abrégé  de  la  législation  anglaise,  par  J.  Stepuen,  $um- 
maryof  the  o  iminat  laie,  t,  1,  p.  23-41  de  lu  trad.  allem.;  le  résumé  du 
droit  allemand  par  M.^Rûssuibt,  Geschtchte  und  System  des  deutsches 
Strafrechts ,  t,  lll,  p.  126-159.  Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  certains  ou¬ 
vrages  de  jurisprudence,  tels  que  le  livre  du  grand-juge  de  Saint- Oyan  de 
Joux,  Henri  Bogubt  ,  intitulé:  Discours  exécrables  des  sorciers,  ensemble 
leurs  procès  faits  depuis  iteu.r  ans,  avec  une  Instruction  pour  un  juge  en  fait 
de  sorcellerie. 
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irais  de  ceux  qui  l'avaient  démolie  ;  mais  sa in t  Ambroise  obtin  t 
la  révocation  du  décret  ;  i). 

Aux  yeux  d’un  autre  évêque,  l'hypocrisie  est  un  péril  auquel 
il  ne  faut  pas  trop  craindre  d’exposer  les  pères  qui  se  conver¬ 
tissent  par  intérêt;  la  sincérité  possible  de  leurs  enfants  sera 
une  compensation  suffisante  (2).  Grégoire  ,  évêque  de  Syra¬ 
cuse,  en  proclamant  cette  doctrine,  s’inquiète  peu  des  droits  de 
la  conscience  et  de  l’immoralité  qu’entraîne  la  séduction  ou  la 
violence  en  fait  de  prosélytisme  ;  l’essentiel  est  de  vaincre,  peu 
importe  à  quel  prix.  Ce  beau  raisonnement  se  retrouve  dans  Ber- 
gier  à  propos  des  persécutions  dirigées  contre  les  protestants  sous 
Louis  XIV  (3) .  Ou  sait  que  le  principal  auteur  moral  de  la  rév  o¬ 
cation  de  l'édit  de  Nantes,  Massue  t,  dans  mie  lettre  fort  courte, 
mais  très  explicite,  à  Basville-Lainoigncm  (S),  esl  également 
d'avis  qu’on  peut  user  de  violence  envers  les  dissidents.  Et  cet 
avis  Une  le  donne  pas  seulement  comme  sien  :  c'est  l’avis  de  l’E¬ 
glise, qui  a  toujours  pensé  et  agi  de  la  sorte.  Eu  effet ,  si  parfois 
elle  semble  dire  le  contraire,  c’est  avec  de  telles  restrictions  et 
de  tels  ambages  qu’on  voit  bien  au  fond  qu’elle  met  ses  intérêts 
ou  ce  qu’elle  regardé  comme  tel,  les  intérêts  de  la  religion, 
au-dessus  de  la  justice.  C’est  ainsi  que  le  IV'  concile  de  Tolède, 
tout  en  désapprouvant  la  violence  de  Sisebut  contre  les  juifs 
pour  les  déterminer  à  se  convertir,  déclare  cependant  que  ceux 
qui  avaient  été  baptisés  malgré  eux  resteraient  chrétiens,  et 
soumis  à  la  peine  édictée  contre  les  relaps,  s’ils  venaient  à 
quitter  une  foi  qu'ils  11'avaient  pas  adoptée  librement;  et  cela 
sous  prétexte  que  le  baptême  est  indélébile!  Ce  même  concile 
voulut  qu’on  séparât  les  convertis  des  membres  de  leur  famill- 
restés  juifs;  qu'on  frappât  de  verges  les  relaps,  et  qu’ils  de¬ 
vinssent  la  propriété  des  chrétiens,  11  était  défendu  à  ceux-ci 
de  rendre  service  aux  juifs.  À  son  avènement  à  la  couronne,  le 
prince  devait  s’engager  à  ne  plus  souffrir  d'autre  religion  que 
la  catholique  dans  ses  Etats,  et  à  n'y  pas  tolérer  les  juifs  (5;. 
Un  sait  qu’une  partie  de  ces  engagements  immoraux  est  encore 


fl)  À  «BROS.,  Epist.  XIII. 

(i)  Corf.  diplom.,  année  594,  Dipl.  113, 

(3)  V.  Dict.  théolog.,  v«  intolérance. 

(4)  V.  la  Correspondance  de  Bossuet. 

(5)  CmciL  To/et. ,  1  Y,  66,  dans  Agcihkk. 
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exigée  des  princes,  et  que  cet  odieux  serment  fit  frémir  le  faible 
mais  honnête  et  bon  Louis  XVI. 

Les  lois  des  Wisigoths,  fidèles  à  cet  esprit  d’intolérance, 
s’attaquent  aux  habitudes  des  juifs,  à  leur  religion  ;  elles  leur 
i 1 1 terdisoi »t  le  mariage ,  le  sal )bat ,  la  l'àque ,  la  ci reoneision , 
sous  peine  d’être  lapidés  ou  brûlés  vifs.  Elles  leur  enjoignent 
l'usage  de  la  viande  de  porc  ;  leur  défendent  la  distinction 
des  aliments  en  purs  et  en  impurs;  veulent  que  les  enfants 
soient  baptisés  et  élevés  dans  les  cloîtres  :  déclarent,  nuis  les 
mariages  entre  juifs  et  chrétiens;  chargent  le  clergé  de  veiller 
à  l’exécution  de  ces  lois;  lui  donnent  plein  pouvoir  contre  les 
juifs;  défendent  aux  chrétiens  en  général  de  protéger  les  juifs, 
aux  juifs  de  lire  des  livres  antichrétiens,  de  s'enfuir  pour  échap¬ 
per  au  christianisme ,  de  faire  rien  de  contraire  à  la  foi  rli  ré- 
tienne.  Sisehnt  punit  du  fouet,  de  l'exil,  de  la  confiscation  ceux 
qui  ne  veulent  pas  se  convertir.  On  alla  même  jusqu’à  les  lapi¬ 
der  ou  les  brûler  (4  ).  Quand  on  lit  la  plupart  de  ces  dispositions 
atroces  contre  les  protestants  dans  les  lois  de  !,onis  XIV,  on  ne 
sait  pas  toujours  que  le  grand  roi  n'est  que  e  plagiaire  de  Si- 
sebut.  Si  les  protestants  persécutés  avaient  été  aussi  fanatiques 
que  les  juifs,  ils  auraient  pu,  comme  eux ,  Être  réduits  au  dé¬ 
sespoir  et  empoisonner  leurs  enfants  (2)  plutôt  que  d'en  voir 
faire  catholiques.  Ervic  ou  Ervige,  successeur  de  Varnba, 
substitua  à  la  peine  capitale  édictée  par  Fun  de  ses  prédéces¬ 
seurs  contre  les  juifs  obstinés,  celle  de  cent  coups  de  fouet,  de 
la  dégradation  ou  tonsure,  et  du  bannissement  contre  ceux  qui 
refuseraient  le  baptême  (3).  Ces  persécutions  devaient  amener 
des  révoltes,  et  les  révoltes  des  persécutions  plus  terribles  en¬ 
core.  Aussi  un  concile  de  Tolède  décida-t-il  que  tous  les  rebelles 
seraient  vendus  comme  esclaves,  et  que  les  enfants  seraient 
enlevés  aux  parents  pour  être  élevés  dans  le  christianisme  {4) . 

Il  n’y  a  pas  lien  d’être  surpris,  maintenant,  de  voir  les  lois 
bourguignonnes  punir  plus  sévèrement  les  juifs  coupables  de 
violences  envers  des  chrétiens,  surtout  envers  des  prêtres.  Ils 
devaient  avoir  le  poing  coupé,  ou  payer  soixante-quinze  sous  de 


(1)  Legg.  wi&iy.,  II! ,  tit.  tu,  J.  3;  XII ,  tit.  n,  I.  14. 
(î)  lettres  juives,  t.  I,  p.  35;  La  Haye,  174Î. 

(3)  Legg.  wisig.f  Xlt,  tit.  ni ,  I.  3. 

f4)  ConciL  Toiet.,  XVIII  ,  S,  ajt.  AcriRRP. 


266 


DELITS  CONTRE  LA  R  ELU,  10  N 


composition  et  douze  sous  d'amende,  dans  le  premier  cas; 
dans  le  second ,  ils  devaient  perdre  les  biens  et  la  vie  (1 }. 

Dagobert  îes  mit  dans  l'alternative  de  se  faire  chrétiens  ou 
de  sortir  du  royaume. 

Charles  le  Simple  donne  à  l'archevêché  et  aux  églises  de 
Narbonne  les  terres  ,  les  vignes,  les  moulins,  les  maisons  qui 
appartenaient  aux  juifs  et  qui  étaient  devenus  leurs  propriétés, 
moyennant  une  dime  qu’ils  avaient  payée  jusque  là.  Le  droit 
de  propriété  n’est  donc  pas  plus  sacré  pour  ces  princes  spolia¬ 
teurs  et  pour  les  dignitaires  ecclésiastiques  qui  s’enrichissent 
de  ce.  brigandage  légal,  que  les  droits  de  la  conscience  et  de  la 
vie. 

Mais  il  faut  que  tout  y  passe  :  après  la  conscience,  la  vie,  les 
biens,  la  liberté  aura  son  tour,  et  les  juifs  seront  faits  esclaves , 
et  esclaves  de  l'Eglise,  par  cela  seul  qu'ils  sont  juifs.  Et  qu’on 
ne  s'imagine  pas  que  cette  disposition  ne  soit  qu’une  fantaisie 
d  une  tête  couronnée  :  c’est  un  principe,  lin  droit  qui  va  de  soi; 
c’est  une  doctrine  morale,  une  doctrine  thcologique  reçue.  Elle 
semble  néanmoins  avoir  demandé  du  temps  pour  arriver  à  la 
conscience  des  oracles  de  l’Eglise,  bien  avant  le  XIIe  siècle,  <m 
ji h v;»il  fait  aucune  difficulté  de  s'attribuer  le  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  ces  mécréants  :  c’était  beaucoup;  c’était  tout,  semble- 
t-il.  Qu’on  ne  s'y  trompe  pas  cependant,  la  liberté  peut  avoir 
plus  de  prix  que  la  vie  pour  des  âmes  nobles,  et  tous  ceux  qui 
sont  exposés  à  la  servitude  peuvent  ne  pas  se  croire  le  droit  d’en 
finir  avec  l’existence.  C’était  donc  renchérir  sur  les  persécutions 
passées.  Toutefois,  les  persécuteurs  purent  s'imaginer  qu’ils  fai¬ 
saient  acte  de  générosité  en  laissant  vivre  des  hommes  qu’ils 
croyaient  avoir  le  droit  de  tuer.  Peut-être  aussi  que ,  comme 
les  vainqueurs  qui  s'attribuaient  le  droit  de  tuer  leurs  prison¬ 
niers,  nos  saints  docteurs  apprirent-ils,  par  une  illumination 
d'en  haut,  que  des  juifs  mêmes  sont  bous  à  quelque  chose,  et 
que  bien  menés  Us  peuvent  contribuer  à  la  fortune  rie  leurs 
maîtres  et  seigncui  s.  De  là  une  miséricorde  à  exercer  envers 
eux,  si  ce  n’est  au  nom  du  christianisme,  au  moins  au  nom 
de  l’économie  politique. 

Mais  suivons  rapidement  la  destinée  des  juifs  à  travers  les 
siècles,  sous  l'influence  des  concib’s  et  des  docteurs. 


1)  Coâ.  fcftg.  mitiq.,  Lindesbr..  Suppléai. 
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Le  IIe  concile  d’Orléans  prohibe  les  mariages  entre  juifs  et 
chrétiens.  C’est  peu  de  chose  que  cela  ;  on  ira  plus  loin  avec  te 
temps  :  les  rapports  charnels  avec  une  juive,  si  surtout  les 
enfants  issus  de  ce  commerce  sont  ramassés  et  elevés  par  la 
mère  dans  ses  croyances,  seront  traités  à  l’égal  du  crime  de 
bestialité  :  peine  du  feu.  Nous  le  verrons  bientôt. 

Un  concile  de  Clermont  (535)  exclut  les  juifs  rie  la  magistra¬ 
ture.  Lu  concile  de  l ‘aris  (615),  confirmé  par  un  concile  de 
Reims,  les  déclare  inhabiles  à  remplir  les  emplois  civils.  C’est 
moins  que  rien.  Celui  de  Mâcon  (581)  les  tient  renfermés  chez 
eux,  comme  ]  avait  déjà  fait  Clnldehert,  depuis  le  jeudi  saint 
jusqu’au  mardi  de  Pâques,  leur  défend  de  s’asseoir  en  présent  e 
des  prêtres,  interdit  aux  chrétiens  de  manger  avec  eux  et  de  les 
fmpienter,  et  annule  les  a  (Franchissements  d’esclaves  apostats, 
fin  excommuniait  les  chrétiens  qui  travaillaient  pour  des  is- 
raélites  ou  qui  trafiquaient  avec  eux.  Les  femmes  qui  se  pros¬ 
tituaient  aux  juifs  étaient  anathématisées. 

Ferréol,  évêque  d'Uzès,  après  avoir  essayé  de  convertir  les 
juifs  (en  558),  bannit  de  son  diocèse  les  récalcitrants.  (1  fut  imité 
par  A  vite ,  évêque  de  Clermont  ;  par  les  évêques  d’Arles ,  de 


Marseille  et  de  Bourges  (1). 

Sur  la  plainte  adressée  par  le  clergé  au  Pape  à  propos  de  la 
tiède  in  des  barons  et  du  roi  à  sévir  contre  le  peuple  maudit.  In¬ 
nocent  tll  écrivit  au  roi  en  1205  pour  l'en  blâmer  et  lui  recom¬ 
mander  plus  de  sévérité.  Même  recommandation  au  duc  de 
Bourgogne  et  à  la  comtesse  de  ïroyes.  Il  autorise  l’archevêque 
de  Sens  et  l’évêque  de  Paris  à  excommunier  les  chrétiens  qui 
consentiraient  à  servir  des  juifs.  Les  moines  surtout  étaient 
acharnés  à  leur  perte  :  ils  brûlaient  le  Talmud  partout  où  ils  le 
trouvaient.  On  enlevait  les  enfants  aux  parents  pour  les  convertir 
au  christianisme;  on  permettait  le  divorce  au  converti  quand 
la  femme  restait  juive.  Un  concile  de  Béziers  défendit ,  sous 
peine  d  ’excommunication,  toute  affaire  d’intérêts  avec  les  juifs, 
ef  un  concile  de  Saint-Quentin  (1271  )  libérait  leurs  débiteurs 
de  toute  dette.  La  législation  civile  ne  resta  pas  en  retaré  de  ce 
l^el  exemple  donné  par  l’Eglise.  Nous  le  verrons  encore. 

Mais  un  docteur  qui  a  exercé  beaucoup  plus  d’influence 
qu’aucun  concile  particulier,  saint  Thomas ,  *  décide  que  les 


J)  Greg.  Tl’ron,.  v,  11. 
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juifs  sont  serfs  de  l’Eglise,  et  qu’elle  peut  disposer  de  tous  leurs 
biens  (1)  Il  conseilla,  dit-on,  à  la  duchesse  Alix  de  Bourgogne 
de  ne  leur  laisser  que  le  nécessaire. 

Les  croisés,  avant  de  partir  pour  leur  expédition,  pensèrent 
qu’ils  devaient  commencer  par  exterminer  les  juifs  qu'ilsavaicnt 
à  coté  d’eux  eu  Europe,  si  toutefois  ils  ne  voulaient  pas  se 
convertir.  Los  conciles,  les  papes,  les  rois  et  saint  Bernard, 
s’opposèrent  vainement  à  cet  excès  de  fanatisme.  Il  est  plus  fa¬ 
cile  de  le  déchaîner  que  de  le  contenir,  surtout  lorsqu'il  doit  s’en¬ 
richir  de  la  dépouille  de  ses  victimes.  Au  surplus,  ceux  qui  les 
protégeaient  contre  ces  injustices  ne  le  faisaient  quelquefois 
qu’à  demi  et  de  manière  même  à  n  otre  pas  écoutés.  C’est  ainsi 
que  Pierre  le  Vénérable,  qui  ne  voulait  pas  qu’on  les  massacrât, 
disait  pourtant  qu’il  fallait  les  exécrer,  les  haïr  et  les  punir  (2). 
De  même  le  pape  Alexandre  III ,  quoiqu’il  ait  aboli  la  servitude 
pour  les  chrétiens,  la  fait  maintenir  par  le  IIP  concile  de  La- 
Iran,  qu’il  convoqua  et  présida,  contre  les  hérétiques.  Ce  même 
pape  se  plaignit  à  l'archevêque  de  Bourges  de  la  trop  grande 
tolérance  des  rois,  et  lui  rappela  les  justes  rigueurs  prononcées 
contre  eux  par  le  concile  de  Latran  (3). 

Guillaume  le  Breton,  Rigord,  la  Chronique  de  Saint-Denis, 
nous  apprennent  que  Philippe-Auguste  confisqua  les  immeubles 
des  juifs,  déclara  leurs  débiteurs  libérés,  tout  en  retenant  pour 
lui-mème  le  cinquième  de  la  dette,  et  chassa  ces  malheureux 
du  royaume,  ne  leur  laissant  jour  tous  biens  que  leurs 
meubles  et  leurs  hardes  1).  Au  XIIIe  siècle,  si  le  gouven ir¬ 
aient  avait  voulu  écouter  le  clergé,  il  aurait  traité  les  juifs 
comme  une  caste  réprouvée  :  aucune  communication  n’eût  **tc 
permise  entre  eux  et  les  chrétiens.  Philippe- Auguste  condamna 
à  une  amende  de  trois  cents  livres  les  juifs  de  Paris  pour  avoir 
chanté  trop  haut  dans  leur  synagogue,  et  donna  plus  tard,  quand 
il  les  eut  chassés,  la  synagogue  à  son  cocher.  Dans  le  Dau¬ 
phiné,  à  Saint-Syrnphorien  d’Ozon,  un  juif  à  pied  payait  de 
péage  quatre  deniers,  un  juif  à  cheval  et  mie  juive  enceinte 
étaient  taxés  au  double.  Au  Puy.  lorsqu’un  juif  osait  se  montrer, 
il  devenait  justiciable  des  enfants  de  chœur  de  la  cathédrale. 


(1)  î*  4»,  q.  10  a  lo. 

2}  Deppisg  ,  les  Juif  dans  le  moyen  nge,  p,  125-131'. 
13)  Irf.,  ibift.,  p.  134. 

(4'.  /tf.,  ibitf..  p.  137. 
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Dans  le  comté  de  l^esmont  en  Champagne ,  tout  juif  qui  pas¬ 
sait  était  obligé  de  s’agenouiller  devant  la  porte  de  la  demeure 
du  seigneur  ou  de  son  fermier  pour  en  recevoir  un  soufflet  (I). 
En  plus  d’un  endroit  ils  furent  assaillis ,  lapidés;  leurs  maisons 
insultées,  incendiées.  Dans  la  Gascogne,  les  pastoureaux  les 
massacraieut ,  le  roi  les  pillait.  Ils  subirent  le  même  traitement 
en  Espagne  (2).  Ils  ne  furent  pas mieux  traités  à  Cerne, à  Zurich 
et  à  Constance.  Partout  on  les  accusait  de  vouloir  empoisonner 
les  ehré tiens.  On  les  mettait  à  la  torture  pour  leur  arracher  l'a¬ 
veu  de  ce  projet  criminel;  l’on  prétendait,  suivant  de  vagues 
rumeurs,  en  avoir  trouvé  la  preuve,  et  ils  étaient  brûlés  vifs. 
Les  fanatiques,  tels  que  les  flagellants  d’Allemagne,  soulevaient 
encore  la  populace  contre  eux.  Dans  le  Brabant,  on  les  rendait 
responsables  de  la  peste,  l'eu  importait  qu’ils  en  fussent  victimes 


comme  d'autres  et  que  le  pape  lui-mème  fit  voir  l’absurdité 
rie  ces  inculpations,  le  fanatisme  n  écoutuit  plus  ni  le  bon  sens 
ni  le  pape.  Il  suffisait  qu’une  imagination  malade  leur  imputât 
quelque  crime,  pour  que  les  populations  fussent  à  l’instant  per¬ 
suadées  de  leur  culpabilité.  G’étail  un  juif  qui  avait  frappé 
une  image  de  la  Vierge ,  et  qui  fut  condamné  à  avoir  les  flancs 
déchirés  par  des  chiens  a  lia  mes,  à  expirer  enfin  par  le  feu.  C'en 
était  d'autres  qui  avaient  enlevé  des  hosties,  les  avaient  per¬ 
cées;  du  sang  en  avait  jailli  ;  une  vieille  juive  avait  été  témoin 
de  cet.  horrible  spectacle,  et  l’avait  rapporté  à  un  curé.  C'en 
fut  assez  pour  mettre  trois  d’entre  eux  à  la  torture  .  ils  furent 


tenaillés  et  brûlés  vifs.  On  bannit  tous  les  autres  du  Brabant, 
avec  l’attention,  bien  entendu,  de  confisquer  leurs  biens.  L’ac¬ 
tion  fut  jugée  si  belle  ,  qu'on  institua  une  fête  séculaire  pour 
eu  perpétuer  le  souvenir.  Mais  cent  ans  c’était  long,  et  les  sou¬ 
venirs  pouvaient  s’affaiblir  ;  cette  fête  fut  donc  célébrée  tous  les 
cinquante  ans,  La  dernière  commémoration  de  l’histoire  des 
hosties  d’Enghien  a  eu  lieu  en  1820;  les  fêtes  ont  duré  huit 
jours.  Combien  dureront- elles  en  1870?  À  Paris,  un  chrétien 
fut  brûlé  vif  pour  avoir  eu  d'une  juive  des  enfants  qui  prati¬ 
quaient  la  religion  de  leur  mère.  Louis  XII  ordonna,  eu  1501. 
1  expulsion  définitive,  avec  confiscation  de  biens,  de  tous  les  juifs 
qui  ne  voudraient  pas  se  faire  chrétiens.  AValladolid.  au  XVe  siè- 


(1)  Deppimg,  tes  Juifs  (fans  te  moyen  âge.  p.  257. 
(t)  iWrf.,  p.  î 60. 
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cle,  les juifs  et  les  Sarrazins  furent  isolés  du  reste  fie  la  natum. 
et  comme  parqués;  malheur  à  qui  franchissait  ces  limites.  Le- 
emplois  publics  leur  étaient  interdits,  et  même  certaines  bran¬ 
ches  de  commerce.  Ils  ne  pou  valent  manger  avec  des  chrétiens; 
ils  n’avaient  pas  même  la  triste  ressource  de  sortir  du  royaume. 
On  avait  réglé  jusqu’à  la  manière  dont  ils  devaient  s'habiller  et 
porter  la  barbe. 

En  1415,  le  11  mai,  le  pape  expédia  de  Valence  la  bulle  qui 
devait  fixer  le  sort  des  juifs  non  convertis  en  Espagne.  Ils  du¬ 
rent  livrer  tous  les  exemplaires  qu’ils  possédaient  du  Talmud  ; 
défense  leur  fut  laite  de  jamais  lire  ou  enseigner  ce  livre,  ainsi 
que  le  Marmar  Jesu ,  ou  tout  autre  livre  contraire  aux  dogmes 
de  1  Eglise,  sous  peine  d’être  traités  comme  blasphémateurs. 
Toutes  les  synagogues  récemment  bâties  ou  réparées  durent 
être  fermées  ;  s’il  y  en  avait  deux  dans  certaines  localités,  la 
plus  petite  seule  resterait  ouverte.  Les  juifs  devaient  habiter 
des  quartiers  séparés  des  chrétiens.  Trois  sermons  publics  se¬ 
raient  faits  chaque  aimée  à  leur  intention,  et  ils  serai  eut  forcés 
d’y  assister.  Il  fut  déclaré,  en  outre,  qu’aucun  juif  ne  pourrait 
exercer  à  l'avenir  les  fonctions  de  juge,  pas  même  pour  déci¬ 
der  les  procès  entre  ses  coreligionnaires.  Les  professions  de  mé¬ 
decin,  chirurgien,  droguiste,  hôtelier,  et  tous  les  ol lices  publics 
leur  furent  interdits.  11  leur  fut  même  défendu  de  commercer 
et  de  faire  des  contrats  avec  les  chrétiens,  de  manger,  de  se 
baigner  avec  eux,  d’être  leurs  intendants  ou  leurs  agents,  et 
d’avoir  des  domestiques  ou  nourrices  chrétiennes  (I).  Ces  dis¬ 
positions  furent  renouvelées  par  le  concile  de  Bâle,  et,  plus 
plus  tard,  par  les  papes  Paul  IV  et  Pie  V,  L’inquisition,  intro¬ 
duite  en  Castille  par  Isabelle,  ou  plutôt  par  Ximénès,  usa  de 
toutes  ses  rigueurs  envers  les  juifs  relaps  :  on  encouragea  les 
délateurs,  on  lit  de  la  dénonciation  un  devoir  religieux  ;  une 
instruction  étendue  et  minutieuse  contenait  les  indices  sur  les¬ 
quels  on  devait  regarder  un  converti  comme  relaps  (2).  Les  bû¬ 
chers  s’allumèrent  dans  tout  le  midi  de  la  Péninsule;  I ’orque- 
mada  fut  mis  à  la  tète  du  saint-office,  et  une  multitude  de 
victimes  humaines  furent  immolées  au  Dieu  de  paix  et  de  mi¬ 
séricorde  par  ceux  qui  osaient  s’en  dire  les  ministres.  Le  fana- 


!  j  Depplng,  les  Juifs  dans  le  moyen  âge,  p,  393 
(2)  Jd.,  ibid,,  p.  433,  4î4. 
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tismc  finît  même  par  ne  plus  respecter  la  cendre  des  morts.  Le 
peuple  de  Séville,  en  1580.,  démolit  les  monuments  funèbres 
des  juifs  de  (vite  ville,  et  ouvrit  les  tombeaux.  En  1496,  une 
foule  de  juifs  se  tuèrent  de  désespoir,  menacés  qu'ils  étaient  de 
se  voir  arracher  leurs  enfants  pour  en  faire  des  chrétiens,  et  de 
ne  les  revoir  jamais  s'ils  ne  voulaient  pas  se  faire  baptiser.  Ceux 
d'entre  eux  qui  ne  voulurent  pas  embrasser  le  christianisme 
furent  chassés  de  l’Espagne  et  du  Portugal.  A  Lisbonne,  le 
peuple  pilla  leurs  maisons,  déshonora  les  femmes,  et  massacra 
1rs  habitants.  Des  moines  encourageaient  ces  atrocités.  L 'in¬ 
quisition,  établie  dans  cette  partie  de  la  Péninsule ,  acheva 
presque  d’en  extirper  le  judaïsme.  La  conduite  des  moines,  des 
prélats,  du  clergé  et  de  la  cour  de  Rome  à  l'égard  des  juifs 
varia  suivant  les  pays,  les  temps  et  les  personnes;  mais  elle  fut 
généralement  pour  l’intolérance  (1). 

Il  serait  long  de  redire  toutes  les  persécutions  que  les  ca- 
thares  essuyèrent;  nous  ne  rappellerons  que  les  dispositions  de 
l’Eglise  à  leur  égard  ;  nous  ne  reviendrons  même  pas  sur  le  troi¬ 
sième  concile  de  Latran,  dont  nous  avons  déjà  fait  mention.  Le 
concile  de  Narbonne  appelle  tout  le  monde  à  témoigner  contre 
ccs  malheureux  ;  les  accusés,  les  condamnés  sont  ici  également 
dignes  de  loi  (v>).  Le  pape  Grégoire  IX  entend  que  la  procé¬ 
dure  soit  tellement  expéditive,  qu’il  n'y  ait  ni  défenseurs,  m 
greffiers,  ni  appels.  Si  l'on  en  croyait  la  lettre  de  ce  furieux,  il 
n'v  aurait  pas  même  de  juges,  tant  la  soif  de  sang  est  pres¬ 
sante  3).  Les  conciles  de  Valence  et  d’Àlbi  trouvent,  en  effet, 
que  les  avocats  ne  feraient  que  retarder  les  opérations  de  l’in¬ 
quisition  (4). 

i  m  refuse  à  ces  infortunés  les  secours  de  la  médecine  dans 
leurs  maladies,  et  l’assistance  des  notaires  pour  régler  leurs 
dernières  volontés  (5).  Qu'ils  abjurassent  ou  non,  la  peine  était 


(1)  Dephng,  Juifs  da»  î  h  moyen  âge,  p.  <  03. 

(2)  «  Omni  s  crirainoRî  et  infatués  ad  accusalionem  vel  testimonram  ail- 
mittantur.  »  (Consil.  Narb .,  1223,  c.  34;Mansi,  t.  XXlll,  p,  363.) 

(3)  «  Prodamationes  aut  appellaiiones  hujusmodi  personamm  minime 
audiantur.  Uem  indicés,  ad  vocal  i  et  notarii,  unlii  corum  officium  suum  i  mpen¬ 
dant,  alioquin  eodem  oflicio,  perpeluo  sint privati, »  (Mansi,  t.  XXIII, p.  73.) 

p  «  Ne  inquisitionls  negotium  per  advocatorium  scriptum  retardttur.  » 
^Mansi,  t.  XXIII,  p.  773  et  p.  838.)  Ainsi,  pas  même  le  plus  modeste  mé¬ 
moire. 

(S)  «  Non  utantur  medici  vel  notarii  officio,  »  {Concile  de  Béziers  de 
1246;  dans  Mans],  t.  XX  MI,  p.  271.) 
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perpétuelle  :  une  prison  qui  ne  devait  finir  qu’avec  la  vie,  ou 
la  perte  immédiate  de  la  vie  même  (I).  Ceux-là  donc  qui  per¬ 
sistaient  dans  l’hérésie  étaient  livrés  aux  flammes,  à  la  suite 
d’une  sentence  soîicnnellement  prononcée  dans  l’église  princi¬ 
pale  du  lieu,  en  présence  du  peuple,  et  au  milieu  d’une  céré¬ 
monie  appelée  sermon  public  ou  acte  de  foi.  Leurs  biens  étaient 
confisqués,  leurs  maisons  démolies,  leurs  fils  et  petit-fils  frap¬ 
pés  d'incapacité  (2). 

À  cette  époque  (3),  dit  M.  Mignot,  fut  introduite  la  peine  de 
mort  dans  toutes  les  législations  contre  l’hérésie  :  ce  droit  fut 
consacré  par  lRglise,  reconnu  par  l'Etat;  ce  fut  un  devoir. 
Aussi  les  théologiens  les  plus  modérés,  les  plus  raisonnables, 
pressés  sans  fl  ou  te  par  l’opinion  universelle  des  catholiques, 
tels  que  saint  Thomas,  enseignent-ils  que  «  l’hérésie  est  un 
péché  qui  mérite  d’être  retranché  non  seulement  de  l'Eglise 
par  l’ excommunication,  mais  encore  du  monde  parla  mort.  La 
raison  de  cette  sentence  de  sang,  c’est  qu’il  est  beaucoup  plus 
grave  de  corrompre  la  foi.  qui  est  la  vie  de  l’âme,  que  de  fabri¬ 
quer  de  la  fausse  monnaie,  la  bonne  ne  servant  qu'à  la  vie 
temporelle.  Donc,  si  les  faux-monnayeurs  ou  d’autres  malfai¬ 
teurs  sont  incontinent  et  justement  livrés  à  la  mort  par  les 
princes  séculiers,  à  plus  forte  raison  les  hérétiques,  du  moment 
qu’ils  sont  convaincus,  peuvent-ils  être  justement  excommu¬ 
niés  et  mis  à  mort  »  (4). 

On  avait  fait  du  chemin  en  peu  de  temps  :  c’était  l’époque  de 
la  fureur  religieuse,  celle  des  croisades;  on  allait  étouffer  par 


(1)  «  Ad  perpetuum  carcerem  mûri,  ad  peragendum  ibidem  in  pane  de- 
lcr  is  et  aqua  tribu!  ationis  pœniten  Liant  salutarem,  «  [IM.  sent,  toi  as.. 
Rymer.,  p.  641.) 

(2)  Joum.  des  savants,  juin  1852,  p.  361. 

,3  Nous  avons  vu  que  la  loi  des  Wisigoths  allait  déjà  jusque  là;  mais  la 
mesure  était  moins  générale  qu*  dans  les  plus  beaux  temps  du  moyen  âge. 
qui  étaient  encore  à  venir. 

(t)  «  Peccatum  per  quod  meruerunt  non  solum  ab  Ecclesia  per  excommu- 
nicationem  separari,  sed  etiam  per  mortem  a  mundo  exdudi.  Multo  eniin 
giavius  est  comirapere  fidem,  per  quam  est  animæ  vita,  quam  falsare  pe- 
cnniam,  per  qLiam'temporaii  vitte  subvenitur.’.rnde  si  falsarii  pecunia?  vel 
alii  ma  le  factor  es  statim  per  sœculares  principes  jnstæ  mort!  traduntur, 
multo  magis  hæretici  statim  ex  quo  hæresi  convincuntor,  possunt  non  so- 
lum  excommunicari ,  sed  et  juste  occidi.  2»  2a-,  q.  12,  a.  3.  »  Peu  importa 
que  saint  Thomas  ajoute  ensuite,  par  forme  d’atténuation  toute  de  grâce, 
nue  «  PEglise,  par  miséricorde,  ne  condamne  pas  immédiatement.  » 
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les  armes  une  religion  à  laquelle  on  reprochait  de  s’èüe  répan¬ 
due  et  de  chercher  encore  à  s’étendre  par  la  violence.  En  vé¬ 
rité,  oa  avait  bonne  grâce  1  Et  quand  on  réfléchit  que  cette  opi- 
nion  était  celle  des  plus  grands  docteurs,  des  plus  grands 
saints,  des  hommes  les  plus  doux  et  les  plus  humains  du 
XIIIe  siècle,  des  hommes  tels  que  saint  Thomas  et  saint  Louis, 
ouest  saisi  d'une  juste  horreur.  Au  XI*  siècle,  cette  affreuse 
doctrine  n’était  pas  encore  universelle  parmi  les  catholiques; 
mais  on  voit,  par  les  rares  protestations  qui  s’élèvent  fl),  que 
si  la  doctrine  de  persécution  et  de  mort  n’était  pas  encore  uni¬ 
versellement  admise,  le  fait  souffrait  peu  d’exceptions.  La  doc¬ 
trine  est  donc  venue  légitimer  les  actes,  et  la  passion  qui  les 
avait  inspirés  aveugla  tellement  les  intelligences,  qu’elles 
mirent  la  doctrine  de  charité  au  service  des  haines  les  plus  pro¬ 
fondes,  les  plus  injustes  et  les  plus  inhumaines. 

Cette  bien  rapide  et  bien  faible  esquisse  de  l’histoire  de  la 
persécution  des  juifs  et  des  vaudois  est  peut-être  suffisante 
pour  donner  une  idée  de  l’intolérance  légale  dirigée  contre  une 
religion  étrangère  en  général,  et  en  faire  sentir  toute  l’iniquité. 
Il  s’agit,  cette  fois,  de  mettre  en  évidence  tout  ce  qu'il  y  a  de 
révoltant  dans  la  poursuite  par  ïe  1er  et  le  feu,  par  des  peines 
physiques  et  civiles  eu  général,  les  manquements  à  une  religion 
que  d’ailleurs  on  professe. 

Les  délits  appelés  religieux ,  quoique  beaucoup  moins  fré¬ 
quemment  punis  chez  les  sauvages  que  chez  les  peuples  plus 
avancés  en  civilisation,  y  sont  cependant  connus.  Il  suffît, 
pour  qu’il  en  soit  ainsi,  qu'il  y  ait  un  culte  public.  Tout  culte 
de  cette  nature  suppose  un  sacerdoce,  un  corps  de  prêtres.  Ces 
prêtres  ont,  dès  lors,  leur  influence  sur  le  pouvoir  civil;  sou¬ 
vent  ce  pouvoir  est  entre  leurs  mains.  Ils  ont,  au  moins,  leur 
autorité  sur  les  croyants,  et  cette  autorité  n’est  pas  toujours 
purement  spirituelle,  ni  ses  peines  toujours  morales. 

Les  Péruviens  avaient  leurs  vestales.  L  I nca  Garcilasso  de  la 


(!)  Saint  Grégoire,  au  VU»  siècle,  avait  déjà  cru  devoir  s’élever  contre 
les  persécutions  ;  saint  Bernard  fit  de  même  au  XIIe  :  «  Hæretici  eapiantur 
non  armis  s*d  argumentas  quibus  refellantur  errores  ipsorum...  fides  sua- 
denda  est,  non  imponenda.  »  ( Serm .  GG,  p.  140.  Il  ne  fat  pas  toujours  si 
modéré,  surtout  dans  ses  lettres  au  pape  concernant  Abailard.  Au  surplus, 
il  approuve  en  principe  ta  guerre  du  prince,  illius  qui  non  sine  enusti  g!a- 
dium  j/urtat,  pour  arrêter  les  progrès  de  l’hérésie,  ne  /termittantur  envrem 
suum  in  multos  trajicere.  (Serm.  lxvi.) 
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Vega,  dans  T  liisloire  qu’il  a  laissée  des  rois  ses  aïeux ,  raconte 
qu'ils  avaient  établi  des  communautés  de  filles  obligées  û  une 
virginité  perpétuelle.  Elles  étaient  consacrées  au  soleil  en  qua¬ 
lité  d'épouses.  Il  y  en  avait  plus  île  deux  cents  dans  Cusoo,  ca¬ 
pitale  des  Etats  péruviens.  Leur  clôture  était  si  stricte,  qu’elles 
ne  sortaient  jamais,  et  que  le  souverain  lui-même,  quoique  au- 
dessus  de  la  loi,  s’abstenait  de  leur  rendre  visite.  On  les  consa¬ 
crait  avant  l'âge  de  huit  ans.  Si  quelqu’une  de  ces  lilles  trans¬ 
gressait  son  vœu,  la  loi  ordonnait  qu’elle  fut  ensevelie  vivante. 
La  peine  de  celui  qui  l’avait  séduite  devait  s’étendre  non  seu¬ 
lement  sur  toute  sa  famille,  mais  encore  sur  toute  la  ville  où 
il  était  né  :  on  en  faisait  périr  absolument  tous  les  habitants, 
et  on  n'y  laissait  pas  pierre  sur  pierre;  niais  ces  sortes  de  cas, 
ajoute-t-on,  étaient  sans  exemple  (  1 1 . 

Nous  n’avons  pas  à  nous  occuper  des  péchés  au  point  de  vue 
des  religions,  et  des  peines  imposées  par  les  différents  sacerdo¬ 
ces  à  ceux  qui  enfreignaient  leurs  prescriptions,  mais  unique¬ 
ment  des  délits  en  matière  religieuse  contre  lesquels  ont  sévi 
les  lois  civiles. 


Hans  tous  les  pays  ou  les  deux  pouvoirs  se  sont  trouvés  réunis 
dans  la  même  main,  il  est  assez  naturel  que  les  péchés  aient  été 
regardes  et  traités  comme  des  délits.  On  comprend  encore  qu’il 
en  a  dû  être  ainsi  partout  où  les  pouvoirs  n'étaient  distincts 
qu’en  apparence,  partout  où  le  pouvoir  temporel  était  subor¬ 
donné  au  spirituel,  quoiqu'il  fût  en  d'autres  mains. 

Dans  l’Inde,  le  brahme  est  au-dessus  du  prince.  Aussi  la  lé¬ 
gislation  criminelle  se  ressent-elle  fort  des  superstitions  reli¬ 
gieuses.  C’est  ainsi  qu  elle  frappe  d'une  amende  1rs  sacri lices 


(h  Les  temples  du  Mexique  étaient  aussi  desservis  par  des  vierges  ;  toutes 
les  jeunes  filles  y  étaient  employées,  depuis  l’âge  de  douze  à  quinze  aus. 
Elles  pouvaient  n’y  passer  qu’une  année,  pendant  laquelle  elles  vivaient  dans 
la  continence.  Mais  celles  qu’on  appelait  les  filles  de  / a  pénitence  s'y  consa¬ 
craient  vraisemblablement  pour  toute  leur  vie  ;  elles  formaient  entre  elles 
des  espèces  de  couvents.  Elles  se  relevaient  la  nuit,  dit-on,  et  assistaient  an 
chœur  comme  nos  religieuses  à  matines.  Elles  faisaient  tous  les  jours  les 
pains  qu’on  présentait  devant  les  idoles,  et  dont  les  prêtres  seuls  avaient  le 
droit  de  se  nourrir.  Elles  vivaient  d’aumônes,  menaient  une  vie  très  rude, 
très  austère.  Elles  étaient  tenues  de  tirer  souvent  le  sang  de  leurs  veines 
pour  en  faire  des  oblations  et  des  sacrifices,  et  avaient  toutes  sortes  de  pra¬ 
tiques  d’une  très  grande  mortification.  Leurs  moindres  fautes  étaient  punies 
fort  sévèrement;  il  y  en  avait  qui  ne  s'expiaient  que  par  la  mort  des 
coupables.  (Lafitàu,  Mœurs  de*  sauvages  américains  etc  ,  1. 1,  p.  169,  170.) 
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dont  le  but  est  de  faire  périr  un  innocent,  Les  conjurations  ma¬ 
giques  pour  les  sortilèges  de  toute  espèce,  alors  même  que  ces 
actes  pervers  n’ont  ni  réussi  ni  pu  réussir  (IJ. 

Les  impuretés  légales  entraînent  la  peine  capitale  dans  la  lé¬ 
gislation  de  Zoroastrc  (2), 

Comme  dans  presque  tout  l’Orient,  chez  tous  les  peuples 
théocratiquement  constitués,  et  c’est  l’une  des  premières  formes 
de  gouvernement,  la  législation  criminelle  de  la  Perse  faisait 
un  crime,  par  exemple,  de  manger  d’un  cadavre,  d’aider  à 
le  porter  à  l’eau  ou  au  feu.  La  première  de  ces  impuretés 
n’était  sans  doute  punie  du  dernier  supplice  qu’à  cause  de 
l’horreur  qu’inspire  une  pareille  action,  et  surt  out  pour  préve¬ 
nir  les  mœurs  féroces  et  les  crimes  auxquels  les  peuples  an¬ 
thropophages  doivent  être  naturellement  plus  enclins  que  ceux 
qui  sont  exempts  de  cette  affreuse  coutume. 

L’idolâtrie  (d) ,  l'apostasie  (4),  le  sacrilège  (5),  le  blasphè¬ 
me  (6).  la  transgression  du  sabbat  et  des  jours  de  fêtes  (7), 
l’inobservation  des  rites  (8),  la  négligem  i1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11  dans  les  pratiques 
du  culte  (9),  la  désobéissance  à  certaines  prescriptions  rela¬ 
tives  aux  aliments  ( il 0) ,  etc.,  etc.,  étaient  autant  de  fautes 
qui  passaient  pour  être  d'une  extrême  gravité  aux  yeux  du 
législateur  juif,  et  qui  étaient  punies  la  plupart  du  dernier 
supplice. 

Les  Syriens,  dont  le  système  de  pénalité  a  plus  d’un  rapport 
avec  celui  des  Juifs,  punissaient  de  mort  le  sacrilège  (lf). 

Quoique  les  philosophes  chinois  qui  ont  le  plus  contribué  à 


(1)  Lois  de  Manou,  IX,  90. 

(2)  Vendid.-Sade,  farg.  5,  6  et  7. 

(3)  Exorf.y xxn,  20;  xxin,  24  et  25;  Deuter.,  iv,  3,  4,  16  et  17,  24-26;  vi, 
14  et  15;  vih,  19-20  ;  zi,  16;  zm,  6;  xiv,  1  ;  xvu,  2;  Levit.,  xix,  4,  27, 
28. 

(4)  Prou.,  Vi,  12-19,  22;  Sap.,  i,  1 1  ;  Eçcli.,  vu,  13,  14;  xx,  26;  XIVUI,  15. 

(5)  Levit.,  xxn,  2,  3,  10;  Nomb.,  xvi,  6  ;  xvm,  7;  I  Reg„  19;  II  Reg.,  vi, 
6  et  7  ;  ParnL,  xmi,  10;  xxvi,  18. 

(6)  Levit.,  xxiv,  10-16;  Isaïe,  i,  4;  v,  24;  xlviii,  11;  lu,  5;  Jerlm,,  hui, 
17;  Ezecb.,  ix,  28;  I  Mach.,  vu,  3g  et  il. 

(7)  Exod xn,  19;  xxxt,  15;  xxxv,  2  et  5;  Levit. ,  tvi,  6  et  7  ;  xv.  35  î 
Iix,  7,  13  ;  Nomà.,  xv,  32,  36. 

(8)  Levit.,  viu,  32,  33;  xxvn,  3;  in,  17. 

(9)  A omb.,  tv,  15  ;  xvm,  3  et  4,  30,  32;  Levit.,  vi,  9-18. 

(10)  Nomb.,  x  vm ,  4  ;  Exod.,  xxi,  28  ;  Levit.,  x,  18, 

(11)  Genèse ,  xxxi,  30  et  s. 


27b 


hKÜTS  CONTRE  LA  RELIGION- 


tonner  l’esprit  et  les  mœurs  de  leur  nation  aient  été  plutôt 
moralistes  que  métaphysiciens  ;  quoiqu’il  règne  dans  leurs 
écrits,  dans  ceux  de  Confucius  en  particulier,  un  esprit  pratique 
très  positif,  très  pur  de  tout  mysticisme ,  néanmoins  les  idées 
religieuses  importées  par  le  bouddhisme,  le  penchant  à  la  su¬ 
perstition  commun  à  tous  les  peuples,  ont  fait  admettre  eu 
Chine,  comme  ailleurs,  des  délits  qui  ont  un  caractère  pure¬ 
ment  superstitieux  ou  purement  religieux.  C’est  ainsi  que  la 
magie,  la  sorcellerie,  la  violation  des  sépultures,  les  vols,  les 
sacrilèges  sont  punis  de  la  prison,  ou  même  de  1ü  mort,  suivant 
les  cas  '1  ). 

Défense  était  faite  à  Athènes  de  dégrader  les  tombeaux,  d'y 
placer  furtivement  une  personne  étrangère  à  la  famille,  d' effa¬ 
cer  une  épitaphe,  de  mal  parler  d’un  mort  ,  alors  même  qu’on 
serait  injurié  par  ses  enfants, 

11  n’était  pas  permis  d’intenter  des  procès,  d’exiger  caution, 
d’exécuter  aucune  sentence  criminelle  pendant  la  célébrai  ion 
des  Lénées,  des  Dyonisiaques  et  des  Thargélies.  Quiconque 
souillait  le  temple  d’Apollon  était  puni  de  mort,  et  la  même 
peine  attendait  celui  qui  révélait  les  mystères  (2). 

Le  parjure  était  en  horreur. 

Le  sacrilège  matériel  commis  par  un  enfant  ou  par  un  fou 
n’était  pas  épargné  (3). 

Les  oliviers  situés  dans  le  domaine  de  l’Etat  ou  de  L' Eglise  ne 
pouvaient  être  abattus  ou  arrachés.  Un  semblable  délit  entraî¬ 
nait  le  bannissement  et  la  confiscation.  Le  tronc  de  Lui bre  était 
sacré  comme  l’arbre  entier. 


Stilpon  fut  banni  pour  s'être  rendu  coupable  de  certains  so- 
phismes  à  propos  de  Minerve.  Anaxagore,  Protagoras,  Diago-  j< 
ras,  Socrate,  Alcibiade,  Aristote  furent  aussi  victimes,  à  des 
degrés  divers,  de  la  sévérité  îles  lois  sur  ce  point  et  de  l’ap¬ 
plication  qui  en  fut  faite  par  les  zélés  du  temps. 

A  Rome,  on  faisait  périr  comme  un  empoisonneur  celui  qui,  I 
par  des  paroles  magiques,  aurait  eu  la  scélératesse  de  rendre  I 
quelqu’un  immobile.  j 

Le  sort  jeté  sur  les  fruits  et  les  moissons  était  un  délit  créé  I 

(1)  Pàstoret,  Z  oroasti'.,  Con}\  etc.  I 

(î)  Sam.  Petit,  Leges  atticce  l,  1,  §  6.  I 

(3)  Ælien,  c.  16  et  17;  Mkcisius,  op.  cil.,  II,  20.  I 
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par  la  superstition ,  mais  qui  n 'était  pas  puni  d’une  manière 
imaginaire  (i), 

Les  lois  des  peuples  modernes  ont  été  déshonorées  jusqu’à 
nos  jours  par  des  pénalités  où  le  droit  et  la  justice  ne  peuvent 
se  reconnaître.  Elles  se  ressemblent  à  peu  près  toutes  à  cet 
égard j  en  suivre  une  dans  cette  série  cl  erreurs  sanguinaires, 
c'est  les  suivi  e  toutes.  C’est  à  peine  si  les  plus  avancées  soutien¬ 
nent  l’examen  d’une  raison  saine. 

L’ordonnance  de  1070  voulait  que  le  procès  fût  fait  à  la  mé¬ 
moire  de  celui  qui  était  mort  coupable  de  lèse -majesté  divine. 

C  était  un  cas  royal.  L’orgueil  humain,  dans  sa  vanité,  croyait 
convenable  de  prendre  eu  main  la  cause  de  Dieu,  et  de  l’élever 
au  moins  au  niveau  de  celle  îles  rois.  Rien  de  semblable  ne  se 
rencontre  dans  les  lois  romaines  avant  que  le  christianisme 
eut  monté  sur  b*  trône,  malgré  la  superstition  dont  elles  sont 
entachées  souvent;  les  jurisconsultes  romains  en  agissaient 
moins  familièrement  avec  Jupiter,  ou  ne  songeaient  pas  à  l 'ho¬ 
norer  à  ce  point.  Les  empereurs  chrétiens  réparèrent  large¬ 
ment  cette  omission.  Le  passage  du  christianisme  au  judaïsme 
ou  à  quelque  autre  religion  était  puni,  sous  Constance,  de  la 
confiscation  des  biens.  Les  empereurs  Théodose  et  Valentinien 
y  ajoutaient  la  peine  capitale,  si  l’apostasie  était  aggravée  par 
l’esprit  de  prosélytisme.  Les  anciens  donatistcs  et  les  mani¬ 
chéens  payèrent  leurs  opinions  de  leur  vie  sous  les  empereurs 
Théodose  et  Justinien.  L’empereur  Frédéric,  qui  condamnait 
au  feu  tout  homme  convaincu  d’Uëiésie  par  le  juge  ecclésias¬ 
tique,  décréta  que  si  un  seigneur  temporel,  averti  par  l’Eglise, 
négligeait  de  purger  ses  terres  des  sujets  hérétiques  dans  l’espace 
d’un  an  ,  les  bons  catholiques  pourraient  légitimement  s’empa¬ 
rer  de  leurs  biens  et  les  exterminer  au  besoin  (2),  On  sait  que 
ee  beau  zèle  ne  perdit  rien  en  se  répandant  dans  tout  le  reste 
de  l‘Kiirope  ;  ainsi,  au  moyen  âge,  ou  brûlait  tes  hérétiques 
dans  toute  la  chrétienté  (3).  Les  rois  francs,  Charlemagne  en 
particulier,  se  montrèrent  très  zélés. 

11  est  impossible,  comme  le  disait  déjà  fort  bien  le  grand 
empereur  d 'Occident,  que  ceux  qui  sont  infidèles  aux  yeux  de 


(t)  XI t  Tabl. 

(2)  L.  1  fit  5,  Cad.,  De  (ipostatù  ;  1.  4,  Cod.,  De  itœret  et  manich. 

(3)  V.  Bracîon,  De  consuetutJimbus  angtiœ. 


TOUE  1î. 
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bien  et  île  ses  ministres  puissent  être  fidèles  au  mi  (IJ.  fin  con¬ 
séquence,  Le  blasphème  sous  toutes  ses  formes,  vraies  causes  de 
la  famine,  îles  tremblements  de  terre  et  de  la  peste,  au  dire  de 
Justinien,  était  puni  du  dernier  supplice  en  cas  de  récidive  (  -1  ) . 
Même  peine  décernée  par  Charlemagne.  Bien  plus,  était  puni 
de  mort  quiconque,  témoin  de  ces  impiétés,  n'en  dénonçait  pas 
Fauteur  (3). 

Ce  grand  génie,  quoique  en  avant  de  son  siècle,  lui  paya 
cependant  un  assez  large  tribut.  S’il  fut  peu  favorable  au  droit 
d’asile,  s'il  détendit  aux  abbés  de  punir  arbitrairement  leurs 
moines  coupables  île  quelque  délit  soit  en  leur  crevant  les  yeux, 
soit  en  les  mutilant,  il  ordonna  de  payer  lu  dîme,  par  la  rai¬ 
son  qu 'autrement  les  moissons  pourraient  devenir  la  proie  des 
1  lamines.  L'idolâtrie  des  Saxons,  leur  amour  de  la  liberté  sont 
à  ses  yeux  autant  de  crimes  qui  méritent  le  dernier  supplice. 

Du  reste,  les  Capitulaires,  ceux-là  même  qui  sont  du  temps 
tle  Charlemagne ,  ne  sont  pas  l’œuvre  exclusive  de  ce  grand 
prince;  l’éloge  et  le  blâme  qu’ils  méritent  reviennent  aussi  aux 
assemblées  provinciales,  aux  grands  dignitaires  de  tous  ordres 
qui  les  composaient,  aux  missi  dommui  qui  souvent  les  prési¬ 
daient. 

Nos  jurisconsultes  du  XVIIIe  siècle  ne  disent-ils  pas  encore 
que,  dans  un  empire  chrétien,  la  religion  doit  nécessairement 
faire  partie  du  droit  publie  du  gouvernement?  (4). 


(1)  Capit.  Caroi.  Magn.t  an n.  803. 

(ï)  JYotr.  77,  c,  1  et  2. 

(3)  Addit.  3,  in  Capit.  collect.  1172.  —  M.  Guizot  résume  ainsi  la  légis¬ 
lation  pénale  de  Charlemagne  :  «  EUe  n’est  en  général  que  Ja  répétition  ou 
l’extrait  des  anciennes  lois  sulique,  ripuaire,  lombarde,  bavaroise,  etc.  La 
pénalité ,  la  répression  des  crimes,  des  abus  de  la  farce,  est  l'objet  presque 
unique,  le  caractère  essentiel  de  ces  lois.  Il  y  avait  donc  moins  à  faire  sous 
ce  rapport  que  sous  tout  autre.  Les  dispositions  nouvelles  que  Charlemagne 
a  quelquefois  ajoutés  ont,  en  général,  pour  objet  d’adoucir  l’ancienne  légis¬ 
lation,  surtout  la  rigueur  des  châtiments  envers  les  esclaves.  Dans  certains 
cas,  cependant,  il  aggrave  la  pénalité  au  lieu  de  l’adoucir;  lorsque  les  peines, 
par  exemple,  sont  entre  ses  mains  un  instrument  politique.  Ainsi  la  peine 
de  mort,  si  rare  dans  les  lois  barbares,  revient  presque  à  chaque  article 
dans  un  capitulaire  de  l’an  789,  destiné  à  contenir  et  à  convertir  les  Saxons; 
presque  toute  violation  de  l’ordre,  toute  rechute  dans  les  pratiques  ido¬ 
lâtres,  sont  punies  de  mort.  Sauf  de  telles  exceptions ,  lu  législation  pénale 
de  Charlemagne  a  peu  d'originalité  et  d’intérêt.  »  |  Histoire  de  lu  cicHi*.  en 
France,  t.  Il,  p.  171  et  17i.) 

(4)  Mil  y.  üe  Vougl.,  p.  2. 
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Une  déférence  excessive  du  pouvoir  temporel  au  pouvoir 
spirituel  conduisit  le  souverain  à  punir  le  péché,  les  fautes  pu¬ 
rement  morales  ou  de  simple  discipline  ecclésiastique,  comme 
il  aurait  fait  des  crimes.  L'autorité  religieuse  ne  se  bornait 
point  à  user  de  ses  ressources,  à  punir  spirituellement;  elle 
appelait  à  l'appui  de  F  excommunication,  et  pour  faire  rentrer 
sous  l'autorité  et  La  discipline  de  l’Eglise,  ta  violence  et  les 
peines  physiques.  Fin  Angleterre,  toute  personne  excommuniée 
était  incapable  de  témoigner  ou  d’introduire  une  action  en  jus¬ 
tice;  elle  pouvait  môme  être  détenue  jusqu'à  ce  qu'elle  obtint 
l'absolution.  Les  Etablissements  de  saint  Louis  donnaient  au 
magistrat  le  droit  de  saisir  les  biens  de  l’excommunié  ou  sa 
personne.  Ces  peiucs  étaient  accompagnées  de  marques  d’hor¬ 
reur  et  d'ignominie  encore  plus  propres  à  frapper  l'esprit  du 
vulgaire.  L'excommunié  devait  être  évité,  délaissé  comme 
un  malheureux  infecté  de  la  lèpre  ;  que  dis-je?  le  dévoûment, 
cette  fois,  aurait  été  criminel.  Dans  quelques  endroits  on 
mettait  une  bière  à  la  porte  de  F  excommunié,  et  l’ou  jetait  des 
pierres  dans  scs  fenêtres.  Pour  rendre  P  excommunié  plus  odieux, 
on  rendait  ses  concitoyens  en  partie  responsables  de  sa  propre 
faute;  ou  jetait  l'interdit  sur  tout  un  pays  :  plus  de  culte  pu¬ 
blic,  plus  de  sacrements  administrés,  excepté  le  baptême  et 
1  extrême-onction  ;  plus  de  sépulture  ecclésiastique.  Une  hor¬ 
reur  générale  s’emparait  des  esprits;  l'indignation  contre  le 
seul  coupable  ne  tardait  pas  à  se  soulever  et  à  prendre  une 
forme  et  des  proportions  redoutables.  Malheur  au  comte,  au 
prince,  au  potentat  excommunié  qui  tardait  à  s’humilier  et  à 
demander  l’absolution  (1). 

De  cette  union  adultère  des  deux  puissances  sortit  encore 
l'inquisition,  et  avec  elle  les  persécutions  religieuses  organisées 
comme  elles  ne  l'avaient  jamais  été  jusque  là.  Le  prince  s'arma 
du  glaive  pour  frapper  aveuglément  au  gré  du  pontife.  Les 
hérétiques  furent  regardés  comme  pires  que  les  Sarrazins  (2), 
et  plutôt  que  de  les  laisser  échapper  ou  tuait  les  catholiques 
qui  s’y  trouvaient  mêlés,  bien  persuadé  que  Dieu  reconnaîtrait 
facilement  les  siens  (3).  Saint  Louis,  malgré  ses  lumières  et 


(]}  H  ALLAH,  l'Europe  au  moyen  âge,  II,  p.  £93-80  Q. 

(3)  Pierre  de  \  aulx-Cbbnay,  Çuliect.  des  Mém.  relut.  «  fhist.  de  France _ 
(3)  Doa  Yaissette,  Histoire  génér.  du  Lnnyuedoi,  t.  III,  IW.  SI, 
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son  amour  pour  la  justice,  ne  put  se  préserver  de  ces  erreurs  : 
pour  lui,  comme  pour  ses  prédécesseurs,  le  blasphème,  le  sacri¬ 
lège,  l'hérésie  étaient  des  crimes  civils  qu’il  fallait  extirper  par 
le  fer  et  par  le  l’eu.  Sou  exemple,  les  préjugés  qui  r avaient 
égaré,  n'ont  cessé  d'inspirer  les  législateurs  de  la  Fiance  jus¬ 
qu'à  ce  qu’enfm  la  philosophie  ait  mis  au  monde  les  véritables 
principes  de  la  justice  sociale  et  de  la  liberté  religieuse. 

En  Espagne,  nous  avons  vu  les  juifs  persécutés  par  le  roi 
Sisebut  (612-621),  qui  ne  voulait  pas  souffrir,  dit  don  Diego 
Saavedra,  que  ceux-là  obéissent  à  son  sceptre  qui  n’obéissaient 
pas  au  vrai  Dieu  (1).  Des  milliers  de  ces  malheureux  prennent 
la  route  delà  France.  Mais  en  deçà  des  Pyrénées,  Dagobert,  pi¬ 
qué  des  doutes  qu’on  élevait  sur  sa  ferveur,  fixa  un  délai  passé 
lequel  quiconque  n’aurait  pas  fait  profession  de  la  foi  catholique 
dans  ses  Etats  devait  le  payer  de  sa  tète  (2). 

11  est  juste  d’observer  cependant  que  le  IV'  concile  de  io- 
lède  blâma  tacitement  le  zèle  du  roi  gotli ,  en  décidant  que 
personne  ne  devait  plus  être  converti  pai  la  violence,  non 
enirn  (aies  inviti  saloandi  sunt.  Mais  ceux  qui  avaient  été  forcés 
à  embrasser  la  foi  catholique,  comme  au  temps  du  très  reli- 
rieux  roi  Sisebut,  pouvaient  l’être  encore  à  la  garder  (3). 

Alexandre  II  écrivait  à  Berenger  en  ces  termes  :  «  Sachez  qu’il 
nous  plaît  que  les  juifs  qui  vivent  sous  vos  ordres  aient  la  vit' 
sauvée,  car  Dieu  ne  se  plaît  pas  à  l’effusion  du  sang  ni  à  la 
perte  des  méchants  »  (4). 

Mais  le  Y  II*  concile  de  Tolède  et  le  roi  Tulga  (640-642)  pu¬ 
nissent  les  laïques  de  la  perte  de  tous  leurs  biens  et  de  la 
communion  ecclésiastique  jusqu’à  l'article  delà  mort,  en  cas  de 
délit  contre  la  religion,  la  patrie  et  le  royal  pouvoir  de  leurs 
princes  (5). 

Le  roi  Erwige  (680-687),  dans  un  autre  concile  de  Tolède, 
publia  sept  lois  selon  Villa diego,  dix-liuit  selon  Lindemhrog, 
contre  les  juifs  (Oh 


(1)  Liv.  fl,  ch.  un,  3,  p,  108. 

(2)  Pàclus  Æmilius,  in  Dagobert.,  litter.  B. 

(8)  Coneil.  Tolet.  IV*,  can.  57,  Ccllect.  Hardocin;  ibùt,,  ch.  mi,  7  et  9, 
p.  110  et  lit. 

(4)  Alex.  II,  Bet'engario  vicecom . iNarbonensi.  V.  H  a  HP-,  l.  VI.  p.  12. 

(5)  Liv.  II,  ch,  XVI,  t.  IV,  p,  127,  Hard. 

(6)  Liv.  Il,  ch.  xix,  6. 
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En  Angleterre ,  comme  dans  le  reste  de  l’Europe  an  moyen 
âge,  l'hérétique  était  brûlé  vif.  Braeton  rapporte,  entre  autres 
exemples,  qu'un  diacre  qui  apostasia  pour  une  juive  subit  cette 
peine  (lu  Au  XIIe  siècle  on  ne  trouve  dans  ce  pays  qu'un 
exemple  de  la  marque  par  le  fer  rouge  seulement  (2). 

En  France ,  une  ordonnance  de  1226  (avril)  déclara  que 
ceux  qui  favorisaient  l’hérésie  étaient  incapables  de  témoigner 
en  justice,  de  tout  honneur  civil,  de  tester,  de  recevoir  par  tes¬ 
tament;  leurs  biens  tant  meubles  qu’im  meubles  étaient  con¬ 
fisqués.  On  ne  distinguai!  pas  s'ils  étaient  ou  non  parents  des 
hérétiques.  —  Je  n'insiste  pas  sur  un  sujet  qui  appartient  à 
('histoire  de  l’inquisition.  Je  ferai  seulement  remarquer  que  les 
ordonnances  de  1228  (avril),  1282  (mars),  1287  (27  avril), 
1291  (4  juin),  1298  (septembre),  1315  (décembre),  1329  (no¬ 
vembre),  1378  (19  octobr  e),  fournissent  des  matériaux  curieux 
pour  cette  histoire  en  France  au  moyen  âge.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  le  pouvoir  civil  ne  suivit  pas  en  cela  l’esprit  de 
l’Eglise  mule  ses  principaux  représentants  :  «  Nous  ordonnons, 
dit  en  1131  Eugène  IV  dans  une  bulle  de  proscription  contre 
les  hussites ,  nous  ordonnons  d’attaquer  la  personne  des  héré¬ 
tiques,  de  les  saisir,  de  les  pendre,  de  les  exterminer;  de  sorte 
qu’il  n’en  reste  point  de  mémoire  dans  les  siècles  à  venir.  » 

Si  Ehistoire  des  persécutions  et  des  guerres  religieuses  n’é¬ 
tait  pas  là  pour  attester  de  la  manière  la  plus  évidente  le  mé¬ 
pris  des  droits  de  la  conscience  non  seulement  de  chrétien  à 
paien,  de  catholique  à  protestant,  mais  encore  de  catholique  à 
catholique,  il  suffirait  de  se  rappeler  la  facilité  avec  laquelle  ou 
décidait  des  vocations  cléricales  ou  claustrales  de  ses  propres 
enfants  jusqu’au  XVI  IIe  siècle.  Fléchier,  dans  ses  Mémoires  sur 
les  Grands  Jours  de  1‘ Auvergne,  raconte  que  «  plusieurs  reli¬ 
gieuses  qui  réclamaient  ou  qui  avaient  quitté  l'habit  depuis 
quelque  temps  furent  contraintes  pour  des  intérêts  domesti¬ 
ques;  on  leur  ôtait  par  des  menaces  la  liberté  de  refuser,  et 
les  mères  les  sacrifiaient  avec  tant  d'autorité,  qu’elles  étaient 
contraintes  de  souffrir  les  coups  sans  se  plaindre  »  (3).  Il  y  en 
eut  une  cependant,  au  rapport  même  de  l’élégant  écrivain,  qui. 


(1)  Lib.  III,  Tract .  de  coron.,  c.  9,  § 
(i)  Phiupps,  op.  cit. 

(3)  P.  SI  et  G2. 
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au  moment  le  plus  solennel  de  la  cérémonie  de  la  prise  de  voile, 
déclara  formellement,  hautement,  à  la  demande  de  l'évêque  si 
elle  voulait  vivre  de  la  vie  religieuse,  qu’elle  voulait  la  porte. 
Je  ne  sais  si  elle  l’obtint;  F  abbé  Fit -chier,  qui  traite  tout  cela 
fort  légèrement,  oublie  de  nous  l’apprendre. 

Si  les  hérétiques  ne  sont  plus  brûlés  en  Espagne,  ils  ne  peu¬ 
vent  exercer  d’offices  publics,  leurs  biens  sont  confisqués,  ils 
ne  peuvent  être  institués  héritiers  ni  être  témoins.  Mais  pour 
encouru  ces  peines  il  faut  qu’ils  aient  été  déclarés  tels  par  le 
tribunal  de  l’inquisition,  be  receleur  d'hérétiques  perd  la  mai¬ 
son  qui  leur  a  servi  de  retraite.  S’il  est  locataire,  il  est  con¬ 
damné  à  dix  livres  d’or;  s’il  est  insolvable,  au  fouet.  L’excom¬ 
munié  doit  payer  six  cents  maravédis  tous  F  s  trente  jours;  et 
s’il  l’est  pendant  deux  mois,  six  mille  maravédis  ;  au-delà,  cent 
maravédis  par  jour  ;  exil  du  lieu  de  l'excommunication ,  sons 
peine,  s’il  rentre,  de  confiscation  de  biens  (i),  Les  renégats  sont 
punis  des  mêmes  peines  que  ies  hérétiques  (2;. 

Rien  ne  prouve  mieux  que  ces  affreuses  iniquités  combien 
il  importe  de  distinguer,  de  séparer  les  deux  pouvons,  et  de 
laisser  à  chacun  d’eux  sa  sphère  propre,  sans  subordination  es¬ 
sentielle  de  l’un  à  l’autre.  Le  prince,  dont  la  mission  est  toute 
temporelle,  ne  doit  s’inspirer  que  de  la  justice,  telle  qu’elle  est 
proclamée  par  la  conscience  ou  la  saine  raison.  Ce  n’est  malheu¬ 
reusement  pas  ce  qui  s'est  fait,  i  )éj à  Constantin  avait  commencé 
à  faire  du  zèle  contre  les  hérétiques  (3).  Ses  successeurs  ,  Gra- 
tien,  Valentinien,  Théodose,  Arcadius,  Ho  uorius,  Justinien,  etc., 
marchèrent  intrépidement  dans  cette  voie  de  la  persécution  : 
l'hérésie  fut  un  crime  publie  que  tout  le  monde  pouvait  dé¬ 
noncer  ou  poursuivre;  lesbiens  de  ceux  qui  en  étaient  jugés 
coupables  étaient  confisqués  ;  les  droits  de  succession,  de  dona¬ 
tion,  de  vente  et  d’achat,  de  contrat  en  général,  étaient  ravis  à 
ces  pervers;  la  mort  môme  ne  les  mettait  pas  à  l’abri  des  pour¬ 
suites  (4).  Cette  sainte  fureur  ne  perdit  rien  en  passant  des  em¬ 
pereurs  d’Orient  et  d’ Occident  aux  souverains  des  temps  sui¬ 
vants.  Saus  revenir  sur  les  persécutions  exercées  contre  les 


(h  Assu  y  Manuel.  on.  cit. 

(î)  Ibid. 

(3)  Cod.  proœuG,  He  hcereticis  et  mu  nid u 
(4,  lbtd.t  1.  4. 
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infidèles,  tels  que  les  juifs,  les  mahora élans,  contre  les  vuudois 
et  les  albigeois  mêmes,  les  guerres  religieuses  occupent  une 
bien  trop  grande  place  dans  notre  histoire.  Mais  ces  guerres 
sont  nées  de  V intolérance  civile.  Tout  le  monde  sait  que  Fran¬ 
çois  Ier  a  le  triste  honneur  de  l’avoir  exercée  par  ses  tribunaux, 
le  formulaire  de  la  Sorbonne  à  la  main  (1).  Ses  successeurs 
marchèrent  avec  fermeté  sur  ces  traces  de  sang.  Henri  IV  seul 
n’eut  pas  le  triste  courage  de  se  faire  le  bourreau  de  ses  sujets. 

I  ne  multitude  de  mesures  impitoyables  furent  prises  surtout 
par  le  grand  roi  :  au  fameux  édit  du  mois  d’octobre  1685,  qui 
révoquait  celui  de  Nantes,  succédèrent  les  déclarations  de 
1686,  1687,  1693,  1713  et  1724.  Cette  dernière ,  qui  résumait 
les  autres  en  plusieurs  points,  convertissait  en  crimes  les  as¬ 
semblées  religieuses;  la  prédication  ;  l'asile  donné  aux  réunions 
pieuses;  le  retour  d'un  agonisant  à  une  croyance  légèrement, 
peut-être  lâchement  abandonnée;  l'assistance  secrète  des  ma¬ 
lades  pour  tes  soutenir  ou  les  fortifier  dans  leur  foi;  le  mariage 
selon  les  rites  protestants;  le  mariage  suivant  les  mêmes  rites 
hors  du  royaume;  le  baptême  administré  par  une  autre  main 
que  celle  du  prêtre  catholique  ;  le  silence  des  sages-femmes  qui 
respectaient  les  convictions  d’un  père  et  d’une  mère  désireux 
délever  leur  enfant  nouveau -né  dans  les  croyances  qui  leur 
étaient  chères;  le  même  silence  des  médecins,  chirurgiens, 
apothicaires  qui  protégeaient  la  conscience  des  mourants;  la 
fidélité  des  serviteurs  qui  défendaient  la  violation  du  domicile 
de  leurs  maîtres.  Les  liens  de  la  famille  furent  brisés;  le  ma¬ 
riage  et  la  paternité  furent  ti  ailés  «le  concubinage  et  de  bâtar¬ 
dise,  et  frappés  comme  tels.  Tous  ces  prétendus  délits  étaient 
punis  très  sévèrement  :  c’étaient  les  galères  à  perpétuité  pour 
les  hommes  ;  pour  les  femmes,  la  clôture  à  vie,  après  avoir  été 
rasées,  plus  la  confiscation  des  biens;  la  peine  de  mort  pour 
les  ministres,  etc.  (2). 

L’apostasie  était  punie  plus  sévèrement  encore  que  l'hérésie 
par  le  Gode  de  Justinien  et  par  l’édit  de  1683  (3). 

Le  schisme  semble  avoir  été  puni,  dans  notre  ancienne  légis¬ 
lation,  comme  l’hérésie,  quoique,  au  point  de  vue  théologique, 


(i  i  V.  or  lonn,  23  juillet  1553;  arrêt  du  Parlement,  1562. 
{2)  V.  Mut.  de  Vougl.,  p.  109-113. 

•  3)  L,  3-4,  Cod.,  Dcapost, 
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la  faute  soit  moins  grave.  Il  faut  dire,  toutefois,  que  io  schisme 
était  moi  us  activement  recherché  que  l'hérésie  {!). 

^Angleterre,  et  par  elle  le  protestantisme,  out  peu  de  chose 
A  envier  à  la  France  et  au  catholicisme  en  fait  de  persécutions 
légales.  Deux  Statuts  de  Guillaume  III  (9  et  lu,  efa,  92)  portaient 
que  celui  qui  nierait  la  vérité  de  la  religion  chrétienne  se  t  ait  privé 
des  droits  de  tutelle,  de  curatelle,  de  tester,  de  recueillir  des 
legs  d'u<  >[ihtli  de-  immeubles:  qu'il  srrait  en  outre  coiidamiié 
à  trois  ans  de  prison,  Un  repentir  publie  pouvait  seul  le  relever 
de  ces  incapacités,  et  lui  rendre  la  liberté.  Un  Statut  plus  au- 
cien  prononçait  positivement  la  peine  du  feu  contre  les  héré¬ 
tiques  :  de  fur  retira  comùurendn,  Des  lois,  partiellement  en 
vigueur  encore,  déclarent  les  catholiques,  passé  l’age  de  dix- 
huit  ans,  inhabiles  à  succéder,  à  acquérir.  à  tenir  école,  sous 
peine  de  prison  perpétuelle.  S'ils  sont  réfractaires  et  convaincus 
eu  justice  de  ne  point  assister  au  service  de  la  religion  angli¬ 
cane,  ils  sont  ,  de  plus  ,  déclares  incapables  de  remplir  aucun 
office  ou  emploi  public.  Ils  ne  peuvent  avoir  des  armes  dans 
leurs  maisons,  ne  peuvent  approcher  à  dix  milles  de  Londres 
sous  peine  de  cent  livres  d'amende,  ni’ s'éloigner  de  leur  domi¬ 
cile  au-delà  de  cinq  milles  sans  une  permission,  ni  venir  à  la 
cour  à  peine  de  voir  leurs  biens  confisqués.  Ils  sont  tenus  à  se 
servir  des  ministres  de  la  religion  anglicane  pour  les  mariages, 
les  enterrements  et  les  baptêmes.  Une  leuime  convaincue  de 
catholicisme ,  ou,  comme  on  dit,  de  papisme,  perd  les  deux 
tiers  de  son  douaire  ;  elle  ne  peut  être  exécutrice  du  testament 
de  son  mari,  ni  administrer  ses  biens,  ni  y  avoir  aucune  part. 
Durant  son  mariage  on  peut  la  mettre  en  prison,  à  moins  que 
son  mari  ne  la  rachète  à  dix  livres  par  mois.  Tout  papiste 
avéré  et  convaincu  en  justice  est  obligé-,  dans  l'espace  de  trois 
mois,  de  sortir  du  royaume,  s’il  en  est  requis  légalement,  et, 
en  cas  de  désobéissance  ou  de  rupture  de  bail,  il  est  puni  de 
mort  comme  cou  pal  de  de  félonie.  Le  sort  des  papistes  ecclésias¬ 
tiques  est  plus  rigoureux  encore  :  par  les  Statuts  î  I  et  12  de 
Guillaume  III,  ils  encourent,  en  vaquant  aux  fonctions  de  leur 


en  V.  Mut.  de  Vougl.;  Cf.  Jousse,  Une  ordonnancé  de  1397  défend  de 
prêcher  et  d'écrire  contre  la  voie  de  cession  qui  avait  été  prise  en  France 
pour  mettre  fin  au  schisme.  En  ISO! ,  soustraction  d'obédience  à  Benoit  XIII, 
déjà  prescrite  en  1393,  nrdnnnée  dp  nouveau  smis  de  erieves  reines.  En 
I  i09.  les  fauteurs  de  ce  pape  furenL  poursuivis  par  l'inquisiteur. 
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ministère,  ia  prison  perpétuelle.  Il  est  vrai  d'ajouter  que  ces 
lois  ont  été  rarement  exécutées  avec  rigueur  (1).  Elles  s'expli¬ 
quant  de  plus,  mais  sans  se  justifier,  par  les  troubles  civils,  les 
conspirations ,  les  renversements  de  dynasties,  auxquels  les 
partis  religieux  prirent  la  part  principale  en  Angleterre. 

Mais  ce  qui  ne  s'explique  pas  de  la  même  manière  ,  ce  sont 
les  lois  fanatiques  qui  punissent  le  blasphème  de  l’amende,  de 
l'emprisonnement,  et  même  de  châtiments  corporels.  Les  jure¬ 
ments  et  malédictions  y  sont  punis,  dans  la  bouche  du  labou¬ 
reur.  du  matelot,  du  soldat,  d’un  son  chaque  fois;  dans  la 
bouche  du  bourgeois,  de  deux  sous;  dans  celle  du  noble,  du 
gentilhomme,  de  trois  sous.  En  cas  de  récidive  ,  l'amende  est. 
triplée.  A  défaut  de  paiement,  les  délinquants  subissent  dix 
jours  de  détention  (2). 

Los  sorciers  et  ceux  qui  les  consultent  sont  condamnés  à  être 
brûlés  vifs  (3).  Iles  Statuts  de  Henri  (33e,  eh.  8),  de  Jacques  I*r 
[  1er,  eh.  12),  décernèrent  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  invo¬ 
queraient,  consulteraient,  emploieraient,  nourriraient,  récom¬ 
penseraient  d»i * 3s  esprits  malins,  faisant  des  pactes  avec  eux; 
contre  ceux  qui  se  serviraient  d<*  cadavres  dans  les  charmes, 
les  enchantements,  la  sorcellerie,  la  magic;  contre  ceux,  enfin, 
qui  feraient  périr  des  vivants  par  ces  arts  infernaux,  ou  qui  ten¬ 
teraient  de  découvrir  des  trésors  cachés,  des  effets  volés;  qui 
essaieraient  d'inspirer  de  l’amour,  de  nuire  aux  hommes  ou 
aux  animaux.  Et,  ce  qu'il  y  a  de.  plus  déplorable,  c’est  «pi  on  a 
vu  nombre  de  malheureuses  vieilles  femmes  avouer  à  la  potence 
qu  elles  étaient  effectivement  sorcières.  Hâtons- nous  de  dire 
qu'un  Statut  (le  9e)  de  Georges  11  abolit  la  peine  capitale  dans 
ces  sortes  de  cas  (4). 

Les  pénitences  imposées  autrefois  par  l’Eglise  aux  Anglo- 
Saxons  étaient  bien  plus  douces  ;  elles  sont  détaillées  au  long 
dans  une  loi  d’Edgard  :  «  Le  laïque  doit  déposer  ses  armes  ; 
marcher  les  pieds  nus;  ne  pas  passer  deux  nuits  de  suite  au 
meme  endroit  (and  ne  ùeo  ni  kl  titan,  olitre)  ;  veiller  beaucoup; 
jeûner;  prier  nuit  et  jour;  ne  pas  approcher  le  fer  de  ses  che- 


(1)  Blackstone,  Comment,  sur  le  Corf.  çrim.  d'Angl.,  ]r-  part.,  p.  48  -51. 

(S)  Statut  49  de  Georges  II,  ch.  21, 

(3)  Institut.,  44. 

(A)  V.  contre  le  prétendu  crime  de  magic  :  J.  Ruche,  De  ci  imine  mogiep, 
Hat.,  1701  et  1730, 


Mi 
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veux  ni  de  ses  ongles  (/ hot  iseti  ne  ûütne  on  hwre  ne  on  jungle)  ; 
ne  pas  prendre  de  bain  chaud  ;  ne  pas  coud  ter  dans  un  bon  Lit 

;  ne  point  acheter  de  viande  (ne  fïœsces  ne  on 
hile)  ni  de  boissons;  ne  point  entrer  à  l’église,  mais  fréquenter 
cependant  les  lieux  saints;  avouer  ses  fautes;  n’embrasser 
personne  (and  (vn igné  watt  ne  cysse) ,  mais  pleurer  sans  cesse 
ses  péchés,  etc.  » 

En  France,  L’ordonnance  de  lv22:i  portait  une  amende  de 
vingt  sous  contre  les  blasphémateurs,  ou  les  faisait  jeter  à 
l’eau  (1).  En  1264,  saint  Louis  convertit  la  peine  capitale  portée 
contre  le  blasphémateur  en  une  peine  pécuniaire  ou  aftlictive. 
Cette  ordonnance  servit  de  guide  et  de  modèle  pour  celles  d’Or¬ 
léans,  de  Blois,  et  pour  la  déclaration  de  1666.  L'amende,  le 
carcan,  le  pilori,  la  lèvre  percée  d'un  fer  chaud,  la  langue  en¬ 
tièrement  coupée,  telles  sont  les  peines  réservées  aux  blasphé¬ 
mateurs  opiniâtres  par  Louis  XIV.  IVois  cents  livres  d'amende 
attendaient  celui  qui  ne  dénoncerait  pas  ces  sortes  de  coupables 
dans  les  vingt-quatre  lu1 2  m  es.  Les  soldats,  par  un  privilège  de 
leur  état,  devaient  avoir  la  langue  percée  pour  la  première 
fois,  d’après  l'ordonnance  de  1727.  Et  si  au  lieu  de  simples 
blasphèmes,  tels  que  jurements,  imprécations,  il  s’agissait  d’é¬ 
normités  en  ce  genre,  les  juges  pouvaient  inlliger  arbitraire- 
nif'jii  des  peines  plus  fortes.  C’est  en  conséquence  de  ces  pleins 
pouvoirs,  et  grâce  à  un  zèle,  à  une  piété  qui  lit  tant  d'honneur 
aux  magistrats  de  Paris,  au  dire  de  Muyart  de  Vouglans,  que 
le  jeune  de  La  Barre  lut  condamné;  à  avoir  la  langue  coupée, 
la  tète  tranchée,  le  corps  et  la  tète  jetés  au  feu,  les  cendres  se¬ 
mées  au  vent,  pour  avoir  passé  le  jour  de  la  Fète-Bieu,  à  vingt- 
cinq  pas  du  saint  Sacrement,  sans  ôter  son  chapeau,  etc.  (2 J. 

La  déclaration  de  1666  lit  revivre  les  anciennes  lois  contre 
les  auteurs  d'ouvrages  où  l’existence  de  l  lieu,  sa  providence,  la 
révélation  seraient  niées,  déclarant  les  athées,  les  déistes,  les 
théistes  même  dignes  de  mort. 

Mais  revenons  à  saiut  Louis ,  si  voisin .  comme  on  voit ,  de 
Louis  XIV. 


(1)  «  Quinque  quater  solidos  tene&tur  ?olvere  Christi,  —  Pauperibtis,  vel 
durai aeasjactatur  in  aquas.  »  (Gcill.  le  Breton,  dans  la  Collect.  des  ont., 
t.  !,  p.  45.) 

(2)  Voir  cet  arrêt  célèbre  reproduit  en  entier  dans  Muy.  de  Vougl ,  p.  9S 
et  97. 
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En  I2tî9,  il  fit  crier  tous  les  mois  que  personne  ne  blasphé¬ 
mât;  que  celui  qui  aurait  entendu  blasphémer  et  qui  ne  le  ré¬ 
vélerait  pas  paierait  l'amende  au  seigneur.  Le  coupable  qui 
avait  quatorze  ans  et  au-delà  devait  payer  entre  vingt  et  qua¬ 
rante  livres  d’amende.  «  S'il  ne  peut  payer,  qu’il  soit  mis  À  l'é¬ 
chelle  une  heure  de  jour  en  lieu  public,  ensuite  conduit  en 
prison  pour  y  jeûner  pendant  six  ou  huit  jours  au  pain  et  à 
l’eau.  La  peine  est  moindre  si  le  blasphème  est  moins  grand. 
Si  le  blasphémateur  a  moins  de  quatorze  ans  jusqu’à  dix,  il  est 
battu  de  verges  plus  ou  moins,  selon  la  grièveté  du  méfait.  » 
L’homme  était  battu  par  un  homme,  et  la  femme  par  une 
femme  hors  de  la  présence  des  hommes.  On  avait  la  faculté  de 
se  racheter. 

L'ordonnance  de  1772  est  la  reproduction  de  celle  qui  pré¬ 
cède  ,  avec  recommandation  aux  baillis  et  sénéchaux  de  la 
mettre  à  execution.  H  parait  que  ces  rigueurs  répugnaient 
aux  officiers  de  la  justice.  Il  fallut  insister  de  nouveau  en 
4293.  L'ordonnance  du  12  mars  1329  défend  ce  qu  elle  nomme 
le  vilain  serment.  Il  était  si  vilain,  que  les  collecteurs  des  or¬ 
donnances  se  refusent  à  le  faire  connaître.  Quoi  qu’il  en  soit, 
cette  ordonnance  dit  que  «  celui  qui  jurera  le  vilain  serment 
sera  mis  ,  pour  la  première  fois,  au  pilori  depuis  l'heure  de 
prime  jusqu’à  l’heure  de  midi  :  pour  la  seconde  fois,  on  lui 
fendra  la  lèvre  d’en  haut  avec  un  fer  chaud;  pour  la  troisième 
fois,  la  lèvre  de  dessus  lui  sera  entièrement  coupée  avec  un 
rasoir  ou  couteau.  Ceux  qui  entendront  jurer  et  ne  le  dénon¬ 
ceront  pas  à  la  justice  seront  condamnés  en  l'amende,  » 

Les  ordonnances  du  22  février  1347,  7  mai  4397,  7  sep¬ 
tembre  lit  3 ,  22  février  1437,  14  décembre  44ti0,  12  mars 
1478,  3  décembre  1487,  9  décembre  i  5 1 0  interdisent  égale¬ 
ment  le  vilain  serment.  Celle  de  1347  aggrave  les  dispositions 
de  la  précédente  en  ce  que,  «  à  la  seconde  fois,  la  lèvre  de 
dessus  doit  être  fendue  jusqu’à  ce  que  les  dents  apparaissent; 
à  la  tierce  /ois,  la  lèvre  de  dessous,  et  à  la  quarte  toute  la  bas- 
lèvre  ;  à  la  quinte  fois ,  ou  lui  coupe  la  langue,  tout  outre  si  que 
dès  lors  eu  avant  il  ne  puisse  dire  mal  de  Dieu  ni  d'autre.  » 
L'ordonnance  de  1397  confirme  celle  de  4347.  Par  l'ordonnance 
de  1*415,  tout  en  confirmant  les  précédentes,  Charles  VI  veut 
en  outre  que  pour  tout  blasphème  on  paie  deux  livres  de  cire 
vierge,  ou  qu'on  en  paie  le  prix  aux  marguilliers  et  administra- 
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leurs  dos  églises  ;  qu’une  chapelle  soit  consacrée  à  Nostre-Dame. 
Il  charge  sou  fils,  sa  femme,  l'inquis'ilenr  de  la  foi.  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente. 

C’était  déjà  là  une  tendance  à  la  mitigation  de.  Sa  peine. 
Cette  mitigation  est  formellement  décidée  pat  l'ordonnance  de 
J 420,  qui  ne  rappelle  pas  les  précédentes,  mais  qui,  s’en  tenant 
aux  moindres  péchés  de  ce  genre,  ne  prononce  plus,  pour  in 
première  fois,  qu'une  amende  de  cinq  à  vingt  sous;  pour  la  se¬ 
conde  fois,  une  amende  double;  une  triple  pour  la  troisième,  et 
une  peine  corporelle  à  la  discrétion  du  juge  pour  la  quatrième 
fois  et  au-dessus.  Encore  faut-il  remarquer  que  cette  amende 
n’est  plus  destinée  aux  marguüliers,  mais  au  seigneur  du  lieu. 

Cette  mitigation  parut  sans  doute  une  faiblesse;  aussi,  mi 
1437,  ne  vit-on  rien  de  mieux  à  faire  que  de  reproduire  l’or¬ 
donnance  de  139",  qui  confirmait  elle-même  n  lle  de  1347,  la 
plus  acerbe  de  toutes.  Pour  les  péchés  moins  graves  de  cette  es¬ 
pèce,  on  n’en  est  plus  quitte  pour  une  certaine  quantité  de  cire 
vierge  ;  la  prison  et  l 'amende  sont  décrétées  pour  une  première 
fois.  Ce  n’est  que  pour  la  seconde  fois  qu’à  la  peine  précédente 
s'ajoute  celle  d  offrir  à  l'hôpital  ou  à  l’église  du  lieu  une  livre  de 
cire  ou  l’équivalent  en  argent.  La  seconde  récidive  est  assimi¬ 
lée  aux  cas  les  plus  graves  de  l'espèce  et  punie  comme  tel. 

Charles  VII,  persuadé,  comme  ses  prédécesseurs  et  ses  suc¬ 
cesseurs,  que  les  blasphèmes  étaient  la  cause  des  rvènements 
qui  affligeaient  le  royaume,  rappelle,  en  4400,  qu’il  a  remis 
en  vigueur  les  ordonnances  les  plus  sévèics  de  ses  prédéces¬ 
seurs;  toutefois,  celle  qu’il  édicte  est  moins  cruelle;  elle  est 
une  sorte  de  tempérament  et  de  juste  milieu  entre  toutes  les 
autres  :  L'amende  à  partager  entre  le  seigneur  et  la  lubrique,  la 
prison  au  pain  et  à  l’eau,  le  pilori  ,  la  langue  percée  d’un  fer 
chaud  s’y  retrouvent  encore,  il  est  vrai,  mais  il  n’y  a  plus  de 
lèvres  fendues,  plus  de  langues  coupées  à  la  racine,  plus  de 
boue  et  d'autres  immondices  jetées  à  la  face  des  piloriés  les 
jours  de  marché. 

Louis  XI  (  1 478)  met  plus  d’ordre  et  de  mesure  dans  les  peines 
qu'il  édicte  contre  les  blasphémateurs  ;  s'il  finit  par  leur  percer 
encore  la  langue  d'un  fer  chaud,  il  commence  simplement  par 
les  tenir  en  prison  pendant  un  jour  au  pain  et  à  1  eau,  et  leur 
faire  offrir  une  chandelle  en  telle  église  que  justice  ordonnera. 
La  récidive  est  punie  de  trois  jours  de  prison,  d’un  cierge  d'une 
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demi-livre  qu’il  s’agit  de  faire  brûler  devant  1‘ image  de  la  glo¬ 
rieuse  benoiste  vierge  Marie.  Ce  n’est  qu’à  la  troisième  fois  qu’il 
est  question  du  pilori,  à  la  descente  duquel  le  coupable  est  con¬ 
duit  à  l’église,  en  chemise,  une  torche  ardente  de  cire  à  la 
main,  pour  y  faire  amende  honorable  devant  une  image  de  la 
Vierge. 

Charles  VIU  (1187)  se  montre  plus  sévère  :  peine  pécuniaire 
pour  la  première  fuis  (au  profit  de  l’église  et  du  seigneur); 
amende  double  pour  la  seconde  fois;  le  pilori  pour  la  qua¬ 
trième,  et  la  langue  percée  pour  la  cinquième. 

Louis  XII  (1510)  partage  l’amende  prononcée  contre  le  blas¬ 
phémateur  pour  la  première  fois  en  trois  parts  :  l’une  pour  le 
roi,  la  seconde  pour  la  fabrique,  la  troisième  pour  le  dénon¬ 
ciateur.  Cette  amende  est  doublée,  triplée,  quadruplée  pour 
les  cas  de  récidives  croissantes.  Ce  n’est  qu'à  la  cinquième  fois 
que  la  peine  du  carcan  est  infligée,  avec  faculté  à  chacun  de 
faire  au  patient  toutes  sortes  de  vilenies  et  opprobres.  S  ils  ne 
peuvent  payer  l’amende,  ils  resteront  en  prison  jusqu’à  ce 
qulls  soient  censés  libérés  ;  ressource  extrême,  qui  se  retrouve 
naturellement  dans  toutes  les  ordonnances  qui  précèdent  :  Qui 
non  habet  in  re.  luat  in  cor  pore.  Ce  n’est  plus  qu’à  la  sixième 
Ibis  que  Louis  XH  en  revient  à  fendre  la  lèvre  supérieure,  i 
réserve  la  lèvre  inférieure  pour  la  septième  fois,  et  la  res¬ 
cision  de  la  langue  pour  la  huitième,  après  quoi  il  se  trouve 
désarmé. 

Si  le  zèle  de  saint  Louis  l  avait  emporté  au-delà  de  toute 
mesure  dans  la  répression  du  blasphème  .  il  faut  dire  à  l'hon¬ 
neur  de  Clément  1 V,  que  le  Pape,  cette  fois,  fut  plus  modéré  dans 
ses  propres  intérêts  que  le  roi  de  France.  Diverses  ordonnances 
sont  encore  rendues  par  le  même  roi  pour  et  contre  les  juifs; 
il  ,les  place  sous  la  juridiction  des  maires,  et  les  oblige  à  ouïr 
un  prêcheur  chrétien . 

Les  lois  espagnoles  ne  sont  pas  moins  cruelles  contre  les 
blasphémateurs  que  celles  des  rois  de  France.  C’est  la  résection 
de  la  langue,  cent  coups  de  fouet  si  le  délit  est  commis  à  la 
cour  ou  dans  la  localité  qu’elle  habile.  Ailleurs  c'est  encore  la 
langue  coupée  et  la  conüscaüou  de  la  moitié  des  biens.  Si  le 
blasphème  est  hérétique,  l’inquisition  le  punit  :  autrement  il 
est  du  ressort  de  la  justice  ordinaire.  Pour  les  jurements  moins 
exécrables,  tels  que  parla  vida  de  Ûios  (par  la  vie  de  Dieu),  etc., 
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un  mois  de  prison  pour  la  première  fois;  six  mois  d’exil  et  mille 
maravëdis  pour  la  deuxième;  la  langue  percée  et  six  ans  de  ga¬ 
lères  pour  la  troisième  fois  (1).  «  Mais,  dit  Fhistorien  du  droit 
espagnol,  le  fait  est  que  bien  que  ces  délits  se  commettent ,  ils 
ne  sont  pas  punis,  nous  le  voyons  avec  douleur,  ni  de  ces  peines 
ni  d'autres  plus  douces.  »  Il  faut  admirer  ici  l'empire  du  bon 
sens  contre  les  vœux  et  les  regrets  du  fanatisme. 

Le  simple  j tireur,  qui  ne  blasphème  pas  ,  s'expose  à  un  mois 
de  prison  pour  la  première  fois,  à  six  mois  d’exil  la  deuxième 
fois.  Pour  la  troisième,  le  coupable  aura  la  langue  percée  s'il 
est  roturier;  s’il  est  gentilhomme ,  unau  d’exil. 

Les  lois  espagnoles  admettent  aussi  des  blasphèmes  contre 
le  roi  :  ceux-là  n’entraînent  que  la  confiscation  des  biens,  et  la 
moitié  seulement  si  le  coupable  a  des  enfants ,  plus  dix  ans  de 
galères  (2). 

En  Autriche,  le  blasphème,  ie  prosélytisme  opposé  à  la  religion 
chrétienne,  les  paroles  ou  écrits  contraires  à  la  religion,  sont 
punis  de  cinq  à  dix  ans  de  prison  dure.  Les  circonstances  de 
fortune  et  de  position  sociale  influent  sur  l'amende  et  l’arrêt  : 
une  personne  de  condition  peut  être  conhiiëe  chez  elle. 

La  loi  russe  des  XVIIe  et  XYJIh  siècles,  prononçait  la  peine 
du  feu  contre  les  blasphémateurs  et  ceux  qui  faisaient  déserter 


(1)  Asso  v  Manuel,  op.  cit, 

(i)  Et  quand  on  songe  que  ces  prétendus  crimes  contre  Dieu  ne  sont  pas 
même  des  péchés  d’une  certaine  gravité,  en  frémit  à  la  vue  de  ces  législations 
monstrueuses.  «Ce  n’est  point  un  blasphème,  ni  un  péché  mortel  de  prononcer 
soit  de  sang-froid,  soit  dans  un  mouvement  de  colère  ou  d’impatience,  le 
mot  sacré,  qu’on  emploie  le  plus  souvent  avec  certaines  expressions  gros¬ 
sières,  plus  ou  moins  injurieuses  au  prochain,  en  disant  de  quelqu’un,  par 
exemple, (pie  c’est  un  sacré  à...,  sacré  m ...  Ce  n’est  point  non  plus  un  blas¬ 
phème  proprement  dit  de  prononcer  en  vain  le  saint  nom  de  Dieu,  eu  di¬ 
sant,  v.  g.,  nom  de  Dieu!  sacré  nom  de  Dieu!  Ces  mots.,,  ne  sont  point 
contre  Dieu,  etc.  »  (Gousset,  Tkéolog.  Dccalog.,  ch.  i,  §  '*59, 

460,  etc.) 

Pourquoi  donc  MM,  les  théologiens  u’ont-ils  pas  eu  ces  idées-là  plus  tôt, 
si  ce  n’est  parce  que  la  philosophie  les  a  forcés  à  y  penser  plus  d'une  Ibis 
et  avec  plus  de  bon  sens?  Pourquoi,  si  c’est  bien  là  leur  doctrine,  ne  pas 
éclairer  les  législateurs  qui  s’y  trompent  si  grossièrement  et  si  injustement? 
Pourquoi  ne  pas  ôter  des  mains  du  pouvoir  temporel  ce  glaive  qui  frappe 
en  aveugle  en  matière  religieuse?  Pourquoi  l'Eglise,  au  lieu  de  le  ressai¬ 
sir,  ne  le  jetterait-elle  pas  bien  loin  de  soi  avec  une  juste  horreur?  .Mais  il 
y  a  tant  de  raisons  mondaines  à  ces  pourquoi,  qu’ils  ne  seront  jamais  en¬ 
tendus  des  oreilles  spirituelles;  il  taudra  qu’une  autre  puissance,  celle  de 
la  civilisation,  désarme  tout  à  la  fois  l’Etat  et  l’Eglise. 
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le  christianisme  pour  l’islamisme.  Les  perturbateurs  du  culte 
étaient  décapités  (1).  Dans  ces  derniers  temps,  des  paroles  in¬ 
jurieuses  contre  la  Trinité,  les  livres  saints,  la  non  révélation 
de  ces  propos,  uu  acte  réputé  sacrilège,  entraînaient  la  peine  du 
knout.  Le  juif,  le  maliométan ,  le  païen  qui  convertissaient  un 
chrétien  à  leur  croyance  parla  force  ou  la  ruse,  étaient  punis 
du  fouet  (2).  Cette  loi  a  été  modifiée  en  1849. 

En  Suisse,  le  blasphème,  l’hérésie ,  la  sorcellerie  méritent 
encore  la  peine  du  feu  dans  quelques  cantons;  dans  d’autres, 
on  s’expose  à  la  confiscation  des  biens  en  épousant  une  femme 
non  catholique  .  Les  lois  du  canton  de  Berne  punissent  encore 
de  la  confiscation  les  protestants  du  pays  qui  passent  au  catholi¬ 
cisme.  On  sait  ce  qui  s’est  passé  naguère  en  Suède  dans  un  cas 
analogue.  Toute  l'Europe  civilisée  s’en  est  émue. 

Les  législations  modernes  commr  neent  à  reconnaître  les  droits 
de  la  conscience  religieuse.  Je  dis  quelles  commencent, 
parce  que  le  droit  n’est  réellement  reconnu  dans  sa  pléni¬ 
tude  par  aucune  d’elles,  en  Europe  du  moins,  et  que  le  nom¬ 
bre  de  celles  qui  ont  cette  tendance,  tendance  qui  ne  mérite 
pas  même  le  nom  de  généreuse,  tant  elle  est  impérieusement 
exigée  par  la  justice  la  plus  stricte  ,  est  fort  restreint.  Sans  par¬ 
ler  de  l'Italie  et  de  l’Espagne,  n'est-il  pas  douloureux  de  voir 
qu’à  notre  époque,  à  quelques  lieues  de  nos  frontières,  dans 
un  petit  pays  qui  a  été  quelque  temps  soumis  à  la  domination 
française,  on  puisse  faire  des  lois  d’une  application  aussi  injuste 
et  aussi  perfide  que  celle-ci  :  «  Seront  punis  d’une  amende  de 
«  vingt  à  deux  cents  francs,  et  d’un  emprisonnement  d’un 
«  mois  à  deux  ans,  ou  de  Tune  fie  ces  deux  peines  seulement.,. 
«  ceux  qui  tiennent  des  propos  scandaleux  contre  la  sainte  re- 
«  ligion  catholique,  apostolique  et  romaine,  ou  contre  les 
“  bonnes  mœurs  ;  cette  disposition  ne  concerne  pas  les  hlasphc- 
«  mateurs,  qui  seront  punis  d’après  les  lois  criminelles;  ceux 
«  qui  introduisent ,  affichent,  exposent,  prêtent,  distribuent  ou 
«  tiennent  sciemment  et  sans  autorisation  des  écrits  ou  mauvais 
«  livres,  ou  des  caricatures  qui  attaquent  directement  ou  in- 
«  directement  la  sainte  religion  de  l'Etat  et  ses  ministres.... 
«  Ces  objets  seront,  de  plus,  confisqués.  En  cas  de  récidive,  le 


U)  De  Keutz,  op.  cil.,  3®  période;  Macieiowski  ,  etc.,  p.  291. 
(ï)  Gqlovvin  ,  op.  cil. 
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«  maximum  de  l'amende  et  de  la  détention  \ «on ira  être  dou- 
t(  blé.  »  Voilà  t’œuvre  partielle  du  grand- conseil  du  Valais  en 
1845. 

Elle  mérite  d’être  mise  à  côté  de  celle  d'un  autre  pouvoir 
absolu ,  inspiré  par  la  même  intolérance  égoïste.  L'empereur 
de  Russie j  sur  la  proposition  du  Sénat  dirigeant  ,  a  rendu  en 
1847  une  nouvelle  loi  à  Telle  t  d’empêcher  le  prosélytisme  en 
faveur  de  tout  autre  culte  que  celui  de  la  religion  gréco-russe. 

«  T< >u l.o  personne,  y  est-il  dit,  qui  aurait  abjure  la  religion 
«  gréco-russe,  sera  mise  à  la  disposition  des  autorités  eeclésias- 
a  tiques.  Si  une  telle  personne  a  des  parents  professant  la  re- 
«  ligioii  gréco-russe,  elle  est  de  plein  droit  déshéritée  par  eux. 
«  Toute  sa  fortune  sera  mise  sous  curatelle,  et  elle  ne  sera  pas 
«  admise  à  demeurer  dans  le  district  où  se  trouvaient  ses 
«  biens  meubles  ou  immeubles,  (les  dernières  mesures  resse- 
«  ront  si  le  prosélyte  rentre  dans  le  giron  de  l'Eglise  domi¬ 
ne  liante;  s’il  ne  le  lait  pas  dans  le  délai  qui  lui  sera  lixé  à  cet 
«  effet  par  l’autorité  ecclésiastique,  il  sera  traduit  devant  un 
«  tribunal  criminel  qui  ne  pourra  lui  appliquer  une  peine 
«  moindre  que  la  détention  perpétuelle  dans  un  couvent  gréco- 
«  russe ,  où  il  sera  forcé  à  faire  sans  cesse*  pénitence  et  des 
c<  actes  de  contrition.  Si  le  prosélyte  a  des  enfants  mineurs,  e 
«  gouvernement  statuera  sur  leur  sort.  » 

Suivant  quatre  autres  articles  d’une  intolérance  aussi  révol¬ 
tante,  où  des  peines  très  sévères  sont  décernées  contre  ceux  qui 
permettent  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants  de  changer  de 
religion;  contre  ceux  qui  persuadent,  prêchent  ou  enseignent 
l'abjuration  ;  contre  les  pères  et  mères  qui  font  baptiser  leurs 
enfants  dans  une  autre  confession  chrétienne  que  colle  de  l’au¬ 
tocrate  ;  etc. 

Une  autre  sorte  de  délit  religieux,  qui  figure  avec  plus  de 
raison  dans  les  anciens  codes  criminels  et  dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  nouveaux,  mais  qui  ne  devrait  se  rencontrer  que  dans 
les  recueils  des  mesures  disciplinaires  en  matière  religieuse  et 
dans  les  traités  de  morale,  c'est  le  sacrilège  comme  tel.  c'est- 
à-dire  comme  délit  spécial,  ou  comme  profanation  des  choses 
ou  des  personnes  consacrées  à  la  religion. 

Le  vol  des  choses  sacrées  était  puni  par  la  loi  romaine  du 
dernier  supplice,  tantôt  par  le  feu,  tantôt  par  les  bêtes  féroces. 
C’était  là  le  sacrilège  proprement  dit  ;  encore  fallait-il,  suivant 
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Bari« /le ,  (pie  le  vol  eût  été  commis  dans  un  lieu  sacré.  Les 
empereurs  1.1  ration  et  Valentinien  étendirent  ce  délit  à  tout 
ce  qui  se  commet  contre  la  loi  de  Dieu  ,  soit  par  ignorance,  soit 
par  mépris  (1). 

La  plupart  des  jurisconsultes  des  temps  modernes  ont  adopté 
à  cet  égard  les  idées  du  droit  canon  (2),  qui  distingue  trois  sortes 
de  sacrilèges,  suivant  qu'une  chose  sacrée  est  dérobée  dans  un 
lieu  sacré;  ou  dans  un  lieu  non  sacré,  ou  qu'une  chose  non 
sacrée  est  dérobée  dans  mi  lieu  sacré'  (3).  Mais  une  autre  divi¬ 
sion  est  celle  qui  distingue  le  sacrilège  suivant  qu’il  est  commis 
sur  les  choses  ou  sur  les  personnes.  Ces  deux  membres  de  di- 
visiou  se  subdivisent  ensuite  de  manière  à  faire  entrer  dans  le 
sacrilège  beaucoup  d'actions  qui  ne  seraient  tout  au  plus  que 
des  profanations,  mais  sans  larcin;  par  exemple,  F  occupation 
des  terres  ecclésiastiques,  la  chasse  sur  ces  terres  (4).  La  con¬ 
fiscation  de  corps  et  de  biens  fut  édictée  par  Charles  IX  contre 
les  envahisseurs  des  terres,  des  revenus  et  des  droits  ecclé¬ 
siastiques  (3) . 

Le  profanateur  d'une  hostie  consacrée  devait  faire  amende 
honorable,  après  quoi  il  avait  le  poing  coupé  et  était  jeté  dans 
les  flammes  (6). 

La  profanation  des  églises  était  un  crime  capital  aux  yeux 
des  empereurs  chrétiens  ;  les  actes  d'idolâtrie  faisaient  même 
encourir  le  bannissement  (7).  La  danse  un  jour  de  dimanche 
est  regardée  comme  une  profanation  dans  plusieurs  pays.  Itans 
lo  canton  de  filaris,  dix  florins  d'amende  attendent  encore  les 
danseurs  qui  prennent  leurs  ébats  ce  jour-là,  comme  aussi 
lorsque  la  danse,  d'ailleurs  permise,  se  prolonge  trop  avant 
dans  la  soirée  ou  prend  un  caractère  trop  échevelé. 

Pour  l’inceste  spirituel  ou  la  séduction  d  une  pénitente  par 
sou  confesseur,  la  peine  était  la  potence  ou  une  simple  peine 
afflictive  (8).  Défense  lut  faite  par  Charles  IX  d’abattre 


(1)  L.  1,  Cod . .  De  crimine  sacrilegii. 

(2)  Cad,  Siquù  contumax;  can,  Quisquis  17,  quest.  4, 

(3)  Fariïîac,  quest.  ]5,  n°  S. 

(41  Prœdia  rustica  tnvadendo ,  can.  Prædia  lî,  quest.  S.  etc. 

(5)  Edits  de  1571,  1572;  Qvdonn.  de  Mois,  art.  47. 

(6)  Fille  a  <T,  dans  ses  Décisions  catholiques,  §  18.  Voy.  aussi  Papon  Ar¬ 
rêts  ;  Brdkeaü,  v®  Sacrilège ,*  Jousse,  IV,  y.  yS-104. 

(7  L.  10,  Cod.,  De  episcop.  et  clerie.;  1,  3  et  7,  Cod.,  De  pagan,  et  saer. 
:  Basset  ,  Journal  du  Palais. 

tome  u. 
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croix,  lies  images,  de  faire  d’autres  actes  scandaleux  et  sédi¬ 
tieux,  sous  peine  de  la  vie,  sans  aucune  espérance  de  grâce 
ni  de  rémission  (1), 

La  violation  des  sépultures  emportait  riufaraie,  et  quelquefois 
la  peine  capitale,  d'après  l'ancien  droit  romain  (î);  le  fouet,  la 
marque  et  le  bannissement  au  moins,  dans  notre  ancienne  ju¬ 
risprudence  (3).  Charlemagne  ne  se  contenta  pas  de  prononcer 
l’exil  perpétuel  contre  les  coupai  des;  il  voulut  encore  que  les 
juges  qui  négligeraient  de  poursuivre  ce  délit  fussent  privés 
de  leur  charge  (4)  * 

Maltraiter  un  prêtre,  un  évêque,  c’était,  d’après  la  législa¬ 
tion  de  Charlemagne,  mériter  la  torture  et  le  bannissement 
perpétuel.  Et  si  eu  cela  ou  troublait  les  saints  mystères,  c’est- 
à-dire  si  h*  prêtre  était  inquiété  dans  l’exercice  de  ses  fonctions, 
peine  de  mort.  L’insulte  seule  faisait  encourir  la  torture  et 
l’exil  (5). 

Le  rapt  des  religieuses  était  aussi  regardé  comme  un  sacri¬ 
lège.  Le  droit  romain  du  Bas-Empire  en  faisait  un  crime  public 
et  le  frappait  de  la  peine  capitale  (6).  Nos  anciennes  lois  n’é¬ 
taient  pas  plus  indulgentes  sur  ce  point  (7). 

Ce  sont  là  des  délits  religieux  et  moraux,  comme  irons  l'a¬ 
vons  dit.  Mais  on  peut  se  demander  si  le  pouvoir  n’aurait  pas 
mission  de  prendre  les  fidèles  sous  sa  protection  ,  et  de  sou¬ 
mettre  les  ecclésiastiques  qui  méconnaîtraient  leurs  devoirs, 
qui  abuseraient  de  leurs  pouvoirs  spirituels,  à  des  peines  ci¬ 
viles;  en  d’autres  termes,  s’il  n'y  a  pas  lieu  à  reconnaître  un 
droit  d’appel  pour  abus,  et  si  la  déclaration  qu’il  y  a  réellement 
abus  ne  peut  pas  être  soutenue  par  une  sanction  pénale  pro¬ 
prement  dite?  L’n  prêtre,  par  exemple,  pourra-t-il  séduire 
impunément  sa  pénitente,  refuser  injustement  d’admettre  à  la 


(I)  Edit  du  14  févr.  1561;  édit  de  juillet  4682. 

(3)  L,  3,  D,,  De  se  finie)’,  vio/.;  1. 11,  §  ih,—  Peine  capitale,  d’après  la  loi 
espagnole,  s'il  y  a  mutilation  du  cadavre. 

(3)  Peine  arbitraire,  du  reste,  mais  quelquefois  les  galères.  V.  Jousse,  111, 
p,  667,  668. 

(4)  Capit.  Carol.  Mayti.,  VU,  136. 

(5)  Capit,  127,  Il v.  VL  V.  aussi  Capit,  des  années  80»,  ch.  J,  et  846 
ch.  3. 

(6)  L.  iiniq.,  Cûd.,  De  raptu  vie  y  in.:  1.  5  et  54 ,  Cud.,  De  epi  veop.  et 
c  1er  te, 

(7  ;  La  Roche  Flayln  ,  Arrêts,  II.  L  3.  i. 
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communion ,  priver  arbitrairement  <le  la  sépulture  ecclésias¬ 
tique,  diffamer  en  chaire,  révéler  la  confession,  prêcher  la  dis¬ 
corde,  la  rébellion,  etc.? 

U  faut  distinguer,  suivant  que  le  prêtre,  dans  l'exercice  de 
sou  ministère,  ne  sort  pas  des  ses  attributions,  alors  même 
[u  il  les  entend  mal,  ou  qu’au  contraire  il  fait  un  acte  qui  serait 
passible  d’une  peine  de  la  part  de  tout  autre  citoyen,  par  con¬ 
séquent  un  acte  appartenant  essentiellement  à  la  vie  civile. 
Dans  le  premier  cas,  l'abus  est  possible  sans  doute;  mais  s’il 
peut  y  avoir  appel,  ce  n'est  pas  à  l'autorité  civile  qu'il  doit 
être  porté  ;  l'autorité  ecclésiastique  supérieure  est  seule  com¬ 
pétente  pour  le  recevoir.  Dans  le  second  cas,  l'autorité  civile 
peut  intervenir  dès  que  sou  assistance  est  requise,  et  juger  le 
lait  au  point  de  vue  civil,  avec  d’autant  moins  de  ménagement 
même  que  la  faute  est  réellement  plus  grande  que  si  elle  avait 
été  commise  par  des  perso j  u  n  ■>  étrangères  au  ministère  ecclésias¬ 
tique  et  dans  d’autres  circonstances.  Ainsi  la  séduction  sera 
punie  dans  le  prêtre  comme  elle  l'est  dans  le  laïque ,  si  elle 
l’est  réellement;  mais  la  peine  devra  être  portée  au  maximum, 
à  cause  de  la  circonstance  de  la  confession.  De  même  La  révé¬ 
lation  des  fautes  accusées  au  tribunal  de  la  pénitence  devrait 
être  atteinte  du  maximum  de  la  peine  réservée  à  l'abus  de 
üontiance.  Tels  sont,  ce  nous  semble,  les  vrais  principes  sur  la 
matière.  Quant  aux  abus  de  nature  purement  ecclésiastique, 
c’est  un  malheur  dont  le  remède  extrême  est  l’abandon  de  la 
communion  religieuse  qui  l’aurait  converti  en  règle,  abandon 
qui  doit  être  libre,  protégé  même  (je  ne  dis  pas  favorisé)  par 
l’Etat,  comme  L'exercice  pur  et  simple  d’un  droit  naturel. 

Le  parjure  est,  au  point  de  vue  religieux,  la  profanation 
d’une  chose  sainte,  du  nom  de  Dieu.  Ü  inspirerait  encore  une 
sorte  d  horreur  quand  meme  le  serment  ne  serait  pas  destiné 
à  rendre  le  lien  social  plus  fort.  Aussi  le  parjure  est-ii  détesté 
des  sauvages  mêmes,  moins  toutefois  parce  qu’il  offense  la  Di¬ 
vinité  que  parce  qu’il  trompe  les  hommes.  Il  était  puni  de 
mort  chez  les  Assyriens  (1  j  et  les  Egyptiens  (2),  Liiez  les  Juifs, 
ü  devait  être  expié  par  La  pénitence  et  un  sacrifice  (3). 


(I;  j Wtn.de  l' Acad.  des  inscrlfd.  et  6etiei-tettr.,  XL,  p.  tiO. 

(2)  Diod.,  1. 

(3)  Lerit.,  v,  4-6. 


* 


DELITS  CONTRE  J. Y  RELIGION. 


-2\Hj 

Eu  qualité  de  prophète,  Mahomet  dut  faire  entrer  dans  sa 
législation  criminelle  les  péchés  et  les  vices.  C'est  à  ce  titre,  au 
moins  en  partie,  que  celui  qui  fait  un  faux  serment  est  obligé 
de  nourrir  dix  pauvres  pendant  un  certain  temps,  et  de  les 
vêtir,  ou  de  racheter  un  captif,  ou  bien  encore  de  jeûner  pen¬ 
dant  trois  jours.  Ces  peines,  les  deux  premières  surtout,  ont  uu 
caractère  d'utilité  incontestable. 


En  Espagne,  le  parjure  entraînait  la  confiscation  des  biens. 
Aujourd’hui,  celui  qui  porte  un  faux  témoignage  à  lu  f’avem 
du  serment  est  condamné  à  payer  à  celui  qui  perdra  son  pro¬ 
cès  l’objet  de  sa  demande;  sou  témoignage  est  nul  désormais, 
et  on  Lui  arrache  les  dents  {quitemele  lus  d tentes)  (  I). 

En  Suisse,  le  serment  est  fort  en  usage  et  peu  respecté. 

Le  parjure  y  est  impuni.  Appenzel  seul  fixe  une  peine  :  huit 
jours  de  prison  et  qu;uuuto  livres  d  amende,  ou  cent  une 
livres.  La  peine  de  la  prison  étant  peu  usitée,  on  enchaîne 
quelquefois  le  condamné  daus  son  propre  domicile  :  usage  ana¬ 
logue  à  celui  des  barbares,  où  il  n’v  a  pas  de  prisons  put  ti¬ 
ques  (2), 

De  tous  les  délits  imaginés  par  la  fausse  piété,  il  en  est  peu 
où  la  justice  humaine  se  soit  plus  cruellement  égarée  que  ceux 
un  les  génies  sont  censés  se  mettre  au  service  de  nos  fantaisies 
ou  de  nos  passions.  On  connaît  en  droit  les  délinquants  de 
cette  espèce  sous  les  noms  de  devins  ,  de  magiciens,  de  sor¬ 
ciers,  etc.  Toujours,  il  est  vrai,  ceux  qui  se  donnaient  pour 
magiciens  étaient  répréhensibles  aux  yeux  de  la  morale  et  de 
la  religion;  mais  ils  ne  pouvaient  tomber  sous  la  juridiction 
civile  que  comme  fripons  ou  malfaiteurs. 

Le  droit  canon  a  dû  entrer  dans  de  grands  détails  sur  tuâtes 
ces  aberrations  populaires.  Aussi  distingue-t-il  plusieurs  sortes 
de  divinations  :  la  géomancie,  rhydromaucie,  Faéromancie,  la 

pyromancie.  Viennent  ensuite  les  enchanteurs,  espèces  île  de¬ 
vins,  de  jeteurs  de  sort,  qui  emploient  partit  .■ulièrement  les  pa¬ 
roles  et  la  musique;  les arioli.  autre  façon  de  devins,  qui  exer- 


1)  Asso  y  Manuel  etc. 

(2)  Cf,  sur  le  parjure  :  Fieffe- la  Croix,  la  Clef  des  lois  fumante  ,  t.  II, 
v*  Parjure:  —  Claustre,  J)irt.  tle  nn/tholog.:  —  Dictionnaire  t/es  athées, 
aux  mots  :  Xéwçrate,  Zenon  :  —  Prix  tle  l u  justice  et  de  l’humanité,  p.  10, 
II,  26;  —  Eipilly,  Dict.  gêogr.,  t.  III,  p.  401  ;  —  J. -F.  Kbtêlaab,  Ut  re- 
ligiùne  jurisprudentur  et  naente  iterjurii  nfn  Bu  nia  nos,  L.  Hat.,  17S3. 
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rrjtl  leurs  superstitions  sur  ou  pnr  les  mitels  «les  idoles;  les 
augures,  les  auspices,  les  gcnéthliaques,  les  salit  ours,  les  py¬ 
thons,  les  astrologues  ?  les  nécromanciens ,  les  prestigiateurs, 
etc.  (I).  Bans  tout  cela  le  droit  canon  lui-mème  11e  condamne 
que  ce  qui  porte  à  la  superstition  ou  à  l'idolâtrie  (2).  Le  reste 
est  permis  (3,).  Mais  le  malheur  voulut  que  beaucoup  de  gens 
qui  croyaient  à  peine  en  Dieu,  et  qui  y  croyaient  mal,  eurent 
trop  do  foi  au  diable,  et  s'imaginèrent  qu’ils  pouvaient  en  ob¬ 
tenir  des  services  que  lui  seul  était  capable  de  rendre.  Le  Codé 
Théodosien  condamne  ces  cerveaux  malades  à  perdre  la  vie  (4). 
Charlemagne  les  traite  avec  la  même  rigueur  (5).  Ledit,  de 
juillet  1682  remet  en  vigueur  les  anciennes  ordonnance®  sur  la 
matière,  celles  de  Charles  VII!  (1-iflO),  celles  d’Orléans  et  de 
Blois,  et  prononce  le  bannissement,  des  peines  afflictives,  la 
mort  même,  suivant  les  cas.  La  Caroline  (art.  1-19)  disposait  à 
peu  près  de  la  même  manière.  La  loi  saliqne  condamnait  b-s 
sorciers  à  être  noyés  (0).  Par  malheur  encore,  on  s’attachait 
beaucoup  plus  à  l  intention  présumée  qu’à  l'intention  réelle,  et 
plus  encore  à  l’intention  réelle  ou  présumée  qu’à  l'événe¬ 
ment;  c’était  déjà  un  principe  pour  les  jurisconsultes  ro¬ 
mains  (7).  Si  bien  que  de  pauvres  imbéciles  pouvaient  être  en  ■ 
voyés  à  l’eau,  à  la  potence,  ou  plus  ordinairement  au  bûcher, 
pour  s’ètre  imaginé  que,  par  le  moyen  de  certaines  paroles,  de 
certains  signes,  de  vaines  pratiques  en  un  mot,  ils  avaient  le. 
pouvoir  de  donner  la  fièvre  on  la  mort  au  premier  venu.  IL 
sullit  de  lire  les  arrêts  sur  la  matière  (8),  les  traités  des  au- 

d)  Arnoldi  Corvini,  Jus  aiwnivum  per  apltorismos  strict,  e.’plicat,,  IV, 
i9  ;  De  sorti  te  (/iis,  p.  384  et  3S5. 

(2)  «  Quæ  omnes,  quia  ad  superstitionem  veî  idolalriam,  vcl  ad  dæmonis 
snltum,  expresse  aut  tacite  iadneunt,  hoc  jure  prohibentur.  »  (thid.) 

pi)  «  Sortes  quip  sine  superstitione,  aut  dœinoiium  pacto  expresse  vel  la’ 
ûto  fiant,  ex  magna  causa,  ad  Dei  voluntatem  in  ambîguis  cognoscendam 
pennittnntnr.  Sors  enim  per  se  aliquid  mali  non  est  ;  sed  est  res  in  dubi- 
;atione  humana  divinam  voluntatem  indicans.  » 

(4)  L.  4r5,  Cod.  Théod.,  De  matef.  et  mathem. 

(5)  Capitul.  Car.  May.,  J,  64. 

(6)  V.  Omni  no,  tit.  21,  Dç  maleficüs. 

(7)  L.14,  D.t  Ad  ley  C om .  de  sieftriis  :  In  male  finis  volant  as  spectn- 
>urt  nonexitus.  Cependant,  v.  Immo,  I.  18,  §  8,  De  partis.  —  II  n'est  pas 
nécessaire  d'entendre  ici  le  mot  molefkivm  dans  un  sens  étroit  ou  propre. 

(8)  Jousse,  t.  III,  p.  761,  767,  en  rapporte  un  certain  nombre.  Les  statuts 
ïnglais  ont  été  les  premiers  qui  aient  eu  l’honneur  de  rejeter  expressément 
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leurs,  tels  que  la  Démonomanie  de  Bodin,  le  Traité  des  sorciers 
de  Lanere,  les  Disquisitiones  magiciœ  du  jésuite  del  Rio,  pour 
être  convaincu  des  abus  déplorables  dans  lesquels  les  tribu¬ 
naux  sont  tombés  à  cet.  égard.  Ajoutez  qu'on  recourait  au¬ 
trefois  aux  épreuves  de  l’eau  et  du  fer  chaud  pour  reconnaître 
si  des  accusés  étaient  ou  n’étaient  pas  sorciers  ! 

Au  moyen  âge,  la  loi  anglaise  réprimait  la  sorcellerie,  la 
préparation  des  pl li lires,  révocation  des  esprits,  par  l’exeommu- 
nication  et  l’infamie  (1). 

lïn  Espagne,  la  sorcellerie,  la  divination  exposaient  à  la 
peine  capitale.  L’exil  y  fut  substitué,  puis  le  fouet,  les  plumes 
et  les  coroza. 


Au  XVIIe  siècle*  Fléchie r  raconte  qu’à  Clermont  l'intendant 
avait  fait  arrêter  un  président  de  l’élection  de  Br ioude,  qu’on 
accusait  de  plusieurs  crimes,  et  particuliérement  de  magie,  fin 
de  ses  valets  déposait  qu’il  lui  avait  donné  des  caractères  qui 
le  faisaient  quelquefois  élever  de  terre,  lorsqu’il  était  à  l’église, 
à  la  vue  de  tout  le  monde.  11  trompa  la  vigilance  de  ses  gardes, 
et  se  jeta  dans  les  bois  et  les  montagnes  (â). 

Le  même  écrivain  rapporte  llnstoire  d'un  fermier  qui  pas¬ 
sait  pour  avoir  nom';  l’aiguillette  d’un  berger.  «  On  sut.  dit -il, 
«  qu'il  s  était  servi  d'un  bois  de  coudre;  que,  l’ayant  partage 
«  en  deux,  il  l’avait  attaché  à  une  cheville  du  même  bois,  et 


«  qu’il  avait,  prononcé  trois  fois  une  invocation  magique  qui 
«  fait  peur,  et  que  je  n’oserais  redire,  L’ Eglise,  qui  est  une 
«  bonne  mère,  fit  brûler  ce  bois  perlide,  et  rendit  la  liberté  à 
a  ces  deux  misérables  languissants,  par  les  prières  qu’on  lit 
«  pour  eux...  Cette  petite  histoire,  ajoute-t-il,  fait  voir  qu’il  ne 
«  faut  point  tenir  ces  enchantements  pour  des  fables  >>  (3). 

L’omission  de  certaines  pratiques  religieuses  a  été  quelque- 
ibis  regardée  par  les  législateurs  civils  comme  un  délit.  C’est 
ainsi  que  le  manquement  au  précepte  du  jeûne  était  civilement 


<1n  CoOc  p<*nal  1?  prétendu  crime  de  sortilège.  Dans  te  Code  Thérèse, 
quoique  rédigé  en  1773,  il  joue  un  rôle  considérable.  Bektii.,  Légtsl,  civ.  et 
pén.,  t.  Il,  p.  279. 

(1 1  V.  Wilkins,  p.  9i.  V.  aussi,  p.  96.  le  £  lie  militigum  mamum.  — 
SortUegO-s  bariolas ,  et  augurin  qttœque  sériantes  eisque  consentiens  ex- 
ronuntmicari  præcipitnus  'per/tetuaque  damna  mu  s  infamie.  (Conc.  Lond,, 

au.  1  126.) 

2)  Me'm.  sur  les  grands  jours,  p.  69. 

(3;  Ibid.,  p.  72-73. 
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puni  par  J  es  lois  anglo-saxonnes  (i),  Charlemagne  y  voyait  un 
crime  digne  du  dernier  supplice  (2). 

Les  Etablissements  de  saint  Louis  déclaraient  que  si  quel¬ 
qu'un,  après  avoir  été  malade  pendant  huit  jours  au  moins, 
était  mort  sans  avoir  voulu  se1  confesser,  ses  meubles  appar¬ 
tiendraient  au  baron,  si  toutefois  il  n'v  avait  pas  de  testa¬ 
ment  (3). 


£1)  «  Si  liber  homo  justum  jéjunum  dissolvat,  sofvat  mulctam  vel  le- 
gis  violais  pcenaro.  Si  servus  hoc  lècerit,  vapulet,  vel  verbera  redimet. 
(T.  1.  p.  1i OS  et  109,  Lois  d’Edouard  f  Ancien ,  X®  siècle.) 

(f  Si  liber  homo  jejunium  dissolvat,  solvat  violatæ  legis  pcenam  apud 
Danos,  mulctam  apud  Angles,  pro  ratione  ejus  quod  factum  est.  Maluni  est 
te  m  pore  veri  jejumi  ante  praodium  edere,  et  ad  bue  pejus  seipsum  carne 
defœdare  :  si  servus  hoc  fecerit,  vapulet,  vel  pretium  verborum  pro  ra¬ 
tion  6  ejus  quod  factum  est,  luat  (art.  43). 

«  Si  quis  publiée  quadragesimam  dissolvat  per  dimicalionem,  vel  per 
matrimonium,  per  rapinam,  vel  per  aliquod  nefandum  fa  ci  nus,  dupla  hoc 
compensetur,  ut  eliam  in  magno  festo  pro  ratione  ejus  quod  factum  est. 
Et  si  quis  uegat,  triplici  purgatione  se  pur  gel  »  (art.  44).  —  Hoc  art,  op. 
cil.,  t.  I,  p.  151,  Lots  de  Canut  (XIe  siècle). 

(4)  Abrégé  de  i' histoire  (V Allemagne,  p.  28;  Paris,  1754. 

(3)  Etablissent.,  I,  89. 
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DÉLITS  CONSIDÉRÉS  AU  POINT  DE  VUE  DU  DROIT  INTERNATIONAL 


CH  A  |'| TH  K  [  NIQUE. 


SOYÎM  Al  HE. 


1.  Comment  ces  délits  peuvent  avoir  lien. 

2.  Examen  de  ces  différentes  hypothèses. 

3.  De  l'application  des  lois  pénales  d'un  pays  à  mi  citoyen  d'un  autre 

pays. 

4.  Etendue  de  la  juridiction  d’ua  pays. 

5.  Quid  des  pays  qui  confinent  à  la  mer? 
r>.  —  des  colonies? 

7.  —  des  armées  en  campagne? 

R.  —  des  représentants  des  autres  nations? 

9.  Le  délinquant  jugé  par  une  nation  étrangère  peut-il  être  remis  eu  ar 

en  sa  lion  dans  son  pays? 

10.  Un  pays  doit-il  punir  ses  nationaux  cnupahles  de  délits  à  l’étranger,  et 

réfugiés  dans  leur  patrie? 

1 1 .  Quid  si  le  réfugié  est  étranger  ? 

12.  De  la  demande  en  extradition  à  l'effet  d’appliquer  tmô  sentence  crimi¬ 

nelle. 

13.  Quelques  unes  des  questions  qui  précèdent  appartiennent  à  la  procédure 

criminelle. 

14.  Notions  universelles  du  droit  international. 


Lus  délits  internationaux  peuvent  avoir  lieu  de  gouverne- 
ment  à  gouvernement ,  dit*  gouverne  ment  à  partieul  ier,  de 
particulier  à  gouvernement  ,  ou  de  particulier  à  particulier. 

Dans  le  premier  ras,  et  même  dans  le  second,  c’est  la  diplo¬ 
matie  qui  est  appelée  à  concilier  le  différend  :  si  elle  n’en  peut 
venir  à  bout,  l’injure  se  supporte,  ou  la  guerre  est  déclarée  ;  et 
alors  les  droits  de  la  procedure  et  du  jugement  ne  sont  pas 
autre  chose  que  ceux  de  la  guerre  et  des  traités  de  paix.  Nous 
n’avons  pas  à  nous  en  occuper. 

Mais  si  un  attentat  est  «onimis  contre  la  chose  publique  d’un 
pays  étranger  par  un  particulier,  il  est  passible  de  la  justice 
criminelle  ordinaire.  Toute  la  difficulté  est  de  savoir  si  cette 
justice  doit  être  celle  de  son  pays  ou  celle  de  la  nation  qu'il  a 
offensée. 


fi  K  LITS  INTERNATIONAUX. 


301 


Si,  avant  d'avoir  été  arrêté,  il  a  pu  regagner  le  sol  de  sa  pa¬ 
trie.  ou  s’il  a  pu  consommer  le  délit  sans  entrer  sur  le  terri¬ 
toire  étranger,  il  ne  pourrait  être  recherché  et  saisi  dans  son 
pays  par  les  agents  de  la  force  publique  étrangère  sans  qu’il  y 
eût  violation  de  territoire.  D’un  autre  côté,  il  serait  contraire 
à  la  dignité  d’une  nation,  à  la  protection  qu’elle  doit  à  ses  re- 
gnicoles,  de  les  livrer  à  la  justice,  peut-être  au  ressentiment 
d’une  autre  nation.  Mais  elle  est  intéressée  de  toutes  les  ma¬ 
nières  à  ne  point  souffrir  que  des  citoyens  outragent  impuné¬ 
ment  les  puissances  étrangères  ;  elle  doit  empêcher  ou  punir 
de  telles  actions,  suivant  les  lois  nationales.  Elle  n’est  pas 
obligée  d’appliquer  les  lois  du  pays  offensé;  en  vengeant  les 
injures  d’autrui  comme  elle  venge  les  siennes  propres,  elle  fait 
preuve  d'impartialité  et  de  justice.  Toutefois,  si  les  lois  crimi¬ 
nelles  de  la  nation  lésée  étaient  moins  sévères  à  l’endroit  d’un 
délit  que  celles  du  pays  du  coupable,  ces  lois  pourraient  lui 
être  appliquées  de  préférence,  puisque  si  la  sentence  avait  eu 
lieu  dans  le  pays  même  qui  a  souffert  du  délit  elle  aurait  dü 
appliquer  les  lois  de  ce  pays,  jugées  suffisantes  pour  la  satisfae- 
I ion  pénale.  C’est  donc  faire  assez  ,  pour  venger  une  injure 
reçue  par  une  puissance  étrangère,  que  d’infliger  au  coupable 
regnicolc  les  peines  établies  par  elle. 

Même  décision  si  le  délit  a  lieu  de  particulier  à  particulier  : 
c’est-à-dire  que  le  regnicolc  ne  sera  pas  livré  ,  mais  qu’il  sera 
jugé  et  puni  comme  s’il  avait  commis  le  délit  dans  son  oropre 
pays,  excepté,  toutefois,  le  cas  où  les  peines  portées  par  la  légis¬ 
lation  criminelle  étrangère  seraient  plus  modérées. 

Si  le  délinquant  est  arrêté  sur  le  sol  étranger  dont  il  a  violé 
les  lois,  il  est  passible  des  peines  réservées  par  ccs  mêmes  lois  à 
ceux  qui  les  transgressent,  sans  distinguer  s’il  aurait  été  plus 
ou  moins  puni  dans  sa  patrie.  Celui  qui  pénètre  dans  un  pays, 
surtout  s'il  y  séjourne,  s’il  l’habite  pendant  un  certain  temps, 
sait  ou  doit  savoir  qu’il  ne  iloit  point  y  apporter  le  trouble; 
qu’il  doit,  au  contraire,  payer  l'hospitalité  qu’il  y  reçoit  par  des 
procédés  honnêtes.  11  le  doit  même  à  son  pays,  il  le  doit  à  l'hu¬ 
manité.  Tout  étranger  représente  l’honneur  de  sa  nation,  et 
doit  faire  respecter  son  pays  dans  sa  propre  personne,  il  est 
même  chargé,  jusqu’à  un  certain  point,  des  droits  «le  Hiuma- 
nite,  et  ne  doit  rien  faire  pour  affaiblir  les  sentiments  de  bien¬ 
veillance  universelle  entre  les  hommes. 
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Mais  comme  chaque  nation  a  ses  lois  propres,  qu'elle  ne  peut 
ni  ne  veut  changer  au  gré  de  chacun,  celui  qui  visite  un  pays 
étranger  se  soumet  donc  tout  naturellement  au  régime  pénal 
de  ce  pays,  tout  comme  aux  autres  coutumes,  par  exemple  au 
régime  culinaire.  S’il  le  trouve  trop  dur,  qu'il  reste  chez  lui, 
ou  qu’il  sollicite  un  privilège  >1).  Mais  il  peut  y  avoir  des  lois 
de  police  ou  autres  si  singulières,  si  peu  naturelles,  qu’elles 
pourraient  être  exclusivement  propres  à  un  pays,  et  n’avoir 
même  leur  raison  que  dans  une  circonstance  passagère.  U  est 
alors  du  devoir  des  autorités  de  prévenir  les  étrangers  qu’ils 
auront  à  se  plier  à  telle  exigence  locale  ou  temporaire. 

Cet  avertissement  est  peu  nécessaire  lorsqu'il  n'aurait  d  ’autre 
motif  qu’une  peine  excessive  infligée  à  un  délit  universelle¬ 
ment  reconnu,  mais  qui  n’aurait  pas  le  même  caractère  de  gra¬ 
vité  chez  les  autres  nations.  La  raison  en  est  que  nul  ne  «liât 
commettre  d’injustice,  quelle  que  puisse  en  être  la  peine,  qui* 
cette  peine  légale  soit  forte  ou  faible.  Celui  qui  médite  un  délit 
doit,  d’ailleurs,  savoir  à  quoi  il  s’expose;  il  est  également  censé 
devoir  respecter  la  prudence  et  la  justice;  la  raison  commun* 
lui  conseille  Lune  de  ces  choses  et  lui  fait  un  devoir  de  l’autre. 

Le  droit  serait  encore  le  môme  si  un  étranger  se  rendait  cou¬ 
pable  envers  un  autre  étranger,  que  celui-ci  fût  ou  ne  fût  pus 
son  compatriote.  Celui  qui  visite  un  autre  pays  que  le  sien,  eu 
promettant  tacitement  obéissance  aux  lois  de  ce  pays,  se 
met  à  l’ombre  de  ces  mêmes  lois,  attend  la  protection  des  ma¬ 
gistrats  dont  il  reconnaît  et  respecte  l’autorité.  Tour  lui,  les 
autres  étrangers  sont  encore  assimilés  aux  regnicoles,  ainsi 
qu’il  l’est  lui-même  à  leur  égard.  Tous  sont  momentanément 
citoyens  passifs  de  l’Etat  dont  iis  acceptent  l'hospitalité.  Il  im¬ 
porte  d’ailleurs  souverainement  à  cet  Etat  de  faire  régner 
l'ordre  dans  sou  sein,  de  le  faire  respecter  par  les  étrangers  eux- 
mêmes  et  entre  eux.  Un  crime  de  cette  nature  *  pii  resterait  im¬ 
puni  serait  non  seulement  un  fort  mauvais  exemple  pour  lés 


(l)  La  compétence  du  uge  du  lieu  est  universellement  reconnue,  et  l'é¬ 
tait  déjà  des  Romains.  (V.  Traité  rte  r instruit.  crim,t  par  U.  Faustin 
Hulie,  t.  Il,  p.  497.)  D'ailleurs,  l’étranger  qui  va  violer  le  droit  d’un  pays, 
que  ce  droit  soit  collectii  ou  individuel,  fait  un  acte  d'hostilité.  Qui  en 
souffre  a  le  droit  de  se  défendre,  et  le  moins  qu'il  puisse  faire,  c’est  de  trai¬ 
ter  l’étranger  comme  il  traiterait  un  malfaiteur  ordinaire,  en  le  soumettant 
à  la  justice  commune  de  la  localité. 
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regnicoles;  ce  serait  encore  un  mauvais  calcul  :  on  11e  voudrait 
plus  visiter  une  nation  qui  serait  sans  police,  sans  lois,  sans 
magistrats  pour  les  étrangers;  au  sein  des  cités  les  plus  popu¬ 
leuses  on  pourrait  être  beaucoup  moins  en  sûreté  que  dans  les 
forêts  ou  les  déserts  les  plus  mal  famés. 

Ajoutons  que  l'homme  puissant  doit  secours  et  protection  à 
l’homme  faible,  d  que  le  pouvoir  constitué  d’un  Etat  est  cet 
homme  puissant  à  1  égard  de  tout  étranger  qui  est  venu  le  visi¬ 
ter.  La  protection  de  celui-ci  par  celui-là  est  donc  un  devoir 
d’humanité. 


L'étendue  de  la  juridiction  d’un  pays  n’a  d’autres  limites  que 
celles  de  son  territoire  ;  mais  il  y  a  un  territoire  réel  et  un  terri¬ 
toire  fictif.  Le  premier  est  circonscrit  par  la  ligne  limitrophe 
qui  L’enveloppe.  Mais  cette  ligne  if  est  pas  nettement  tracée  sur 
les  rivages  des  mers.  Que  penser  encore  des  colonies,  des  bâti¬ 
ments  de  l’Etat  ou  du  commerce,  des  armées  qui  sont  sur  le 
territoire  étranger,  des  représentants  des  nations  étrangères? 

Sur  la  première  de  ces  questions,  il  est  convenu  plus  ou 
moins  généralement  que  les  bords  de  la  mer,  la  partie  qu’elle 
recouvre  de  scs  eaux,  appartient  encore  à  la  nation  riveraine 
à  la  distance  d’environ  deux  lieues,  d’autres  disent  à  la  distance 
qui  peut  être  protégée  par  le  boulet,  distance  qui  serait  dès  lors 
mesurée  parla  portée  même  d’un  canon  qui  serait  placé  sur  le 
rivage. 

Les  colonies,  jusqu’à  ce  qu'elles  soient  autorisées  à  se  régir 
par  des  lois  spéciales,  jusqu’à  ce  que  cette  autorisation  ait  été 
proclamée  positivement  on  qu’elle  soit  une  conséquence  de  l’u¬ 
sage,  sont  soumises  aux  lois  de  la  métropole,  et  leur  territoire 
est  censé  ne  faire  qu’un  avec  celui  de  la  mère  patrie.  lia,  d’ail¬ 
leurs,  ses  magistrats  et  ses  tribunaux . 


Les  navires,  qu’ils appai  tiennent  à  l’Etat  ou  aux  particuliers, 
doivent  arborer  le  drapeau  de  leur  nation  et  être  respectés 
comme  une  partie  du  territoire  dont  ils  se  sont  momentané¬ 
ment  détachés.  La  loi  du  pays,  sauf  les  exceptions  rendues  né¬ 
cessaires  par  les  circonstances,  exceptions  d'ailleurs  réglées  par 
des  codes  spéciaux,  régit  donc  le  personnel  des  bâtiments.  Au 
surplus,  on  fait  ici  une  douille  distinction,  suivant  que  les  bâti¬ 
ments  sont  en  pleine  mer  ou  qu’ils  sont  dans  les  eaux  d’un 
Etat,  ainsi  qu’entre  les  bâtiments  de  guerre  et  ceux  de  com¬ 
merce.  «  Les  crimes  et  les  délits  commis  en  pleine  mer ,  à  bord 
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soit  des  navires  de  guerre,  soit  des  navires  de  commerce,  sont 
considérés  comme  s'ils  avaient  été  commis  sur  le  territoire  de 
] ' Etat  auquel  appartient  le  navire,  et  la  juridiction  de  cet  Etat 
est  seule  compétente  pour  les  juger.  Mais  les  crimes  et  délits 
commis  dans  les  eaux  d'un  autre  Etat .  à  bord  des  bâtiments 
de  guerre  ou  de  commerce,  donnent  lieu  à  une  distinction  :  les 
(Times  et  délits  commis  à  bord  des  bâtiments  de  guerre  soit 
par  des  gens  de  l'équipage,  soit  par  toutes  autres  personnes  se 
trouvant  à  bord ,  appartiennent  à  la  juridiction  nationale..... 
Quant  aux  navires  de  commerce,  ils  ne  jouissent  pas  d'une 
exemption  aussi  complète  de  la  juridiction  locale:  les  crimes 
et  délits  commis  à  leurs  bords  par  un  homme  de  l'équipage 
contre  un  marin  de  la  même  nation  continuent  d'appartenir 
exclusivement  à  la  juridiction  de  leur  pays;  maïs  la  juridiction 
locale  peut  revendiquer  les  ©rimes  et  délits  commis,  même  à 
bord,  contre  des  personnes  étrangères  à  l’équipage  ou  par 
tout  autre  que  par  un  homme  de  l’équipage,  ou  même 
commis  par  des  gens  de  1  équipage  entre  eux  ,  si  la  tranquil¬ 
lité  du  port  en  est  compromise;  à  plus  forte  raison  tous  îvs 
crimes  et  tous  les  délits  commis  à  terre  par  les  marins  »  (1  ). 

Quant  aux  armées  ,  où  qu'elles  se  trouvent  elles  foui  partie 
du  pays,  sont  régies  par  les  lois  communes  et  par  le  Code  mili¬ 
taire.  La  chose  est  évidente  si  elles  ne  sont  pas  hors  du  terri¬ 
toire  national.  Si  elles  en  sont  sorties  et  qu  elles  occupent  le 
sol  étranger,  elles  en  sont  maîtresses,  du  moins  pour  la  partie 
dont  elles  sont  en  possession,  elles  n’ont  donc  pas  à  subir  de 
juridiction  territoriale.  Comme  armées  ennemies,  elles  ne  peu¬ 
vent.  la  reconnaître  par  deux  raisons  encore  :  elles  soin  souve¬ 
raines  ou  renferment  une  partie  du  pouvoir  souverain,  puisque 
c’est  le  chef  de  h  Etat  qui  est  censé  commander  les  armées, 
avoir  déclaré  la  guerre  et  faire  les  traités.  D’un  autre  eôté, 
reconnaître  la  juridiction  territoriale  d’un  souverain  donl  on  oc¬ 
cupe  une  partie  des  Etats,  ce  serait  s’y  remettre  à  sa  disposition, 
par  conséquent  cesser  de  lui  faire  la  guerre,  accepter  son  au¬ 
torité  chez,  soi;  car  toute  armée  est  toujours  chez  elle,  toujours 
indépendante  d’une  puissance  étrangère,  sous  le  rapport  du 
pouvoir  exécutif  comme  sous  le  rapport  du  pouvoir  législatif. 


(I)  Faust.  Hélie,  Traité  d’imtr.  crim . ,  11,  p,  517  et  51  S,  V.  aussi  fou- 
vrajrc  de  M.  Tir.  Ortolan  sur  le  Droit  international  et  maritime. 
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Ikste  la  question  îles  représentants  de  la  nation  en  pays  étran¬ 
gers.  H  est  certain  qu’ils  doivent  être  libres  et  inviolables  non 
seulement  quant  à  leurs  personnes,  mais  encore  quant  à  leur 
domicile.  Us  iront  pu  s'établir  qu  a  la  condition  d'être  tout 
aussi  indépendants  que  pourraient  l’être  deux  souverains  qui 
conviendraient  de  se  rencontrer  sur  un  point  de  leurs  frontières 
respectives,  ils  restent  encore  chacun  chez  soi ,  tout  en  traitant 
île  leurs  affaires.  Mais  par  le  fait  qu'ils  sont  indépendants,  il 
s'ensuit  qu’ils  ne  peuvent  pas  plus  bon  que  l’autre  abuser  de 
cette  indépendance  pour  porter  des  atteintes  aux  droits  publics 
on  privés  de  la  nation  du  souverain  opposé.  Il  s’ensuit  que  ce 
qu’on  appelle  le  droit  d’exterritorialité  n’est  pas  du  tout  le  «In 'il 
d'impunité.  Vous  serez  inviolable  sans  doute .  mais  tant  que 
vous  Respecterez  vous-mème  mon  droit  :  voilà  le  principe.  Mais 
comme  mie  nation  est  plus  forte  qu’un  particulier,  et  comme 
la  générosité  sied  bien  à  la  force  ;  comme  aussi  le  principe  de 
l’ exterritorialité  est  une  fiction  ,  les  garanties  données  aux  am¬ 
bassadeurs  sont  plus  gra iules  que  la  rigueur  du  ilroitnele  com¬ 
porte:  l'intérêt  mutuel  des  nations  l'a  voulu  ainsi  ;  chacun  s'est 
dessaisi  <1  une  partie  de  sou  droit  strict  au  profit  de  la  bonne 
intelligence  et  de  la  paix.  Ainsi  un  ambassadeur,  ou  toute  per¬ 
sonne  ayant  mission  de  représenter  son  gouvernement  auprès 
d'un  autre,  n'est  soumis  à  aucune  juridiction  locale  pour  les 
délits  qu'il  pourrait  commettre  au  sein  de  la  nation  qui  le  re¬ 
çoit  ,  sauf  à  celle-ci  le  droit  de  demander  son  rappel  et  son 
châtiment  au  souverain  qui  t'a  envoyé*,  ou  même  à  lui  signi¬ 
fier  i  ordre  de  vider  le  pays.  On  peut  aller  jusqu'à  le  traiter 
provisoirement  en  ennemi  si ,  oubliant  sa  mission  de  paix  ei  de 
conciliation ,  il  sème  la  discorde  et  la  guerre  dans  l’Etat  qui 
le  reçoit,  s’il  se  met  à  la  tète  d’un  complot  ou  d'un  mouve¬ 
ment  insurrectionnel. 

Huant  aux  personnes  attachées  à  l’ambassadeur  ou  même 
à  l’ambassade ,  mais  sans  mission  spéciale  du  gouvernement 
qu’elles  servent;  en  d’autres  termes,  quant  au  personnel  de 
service,  à  tout  les  gens  de  l’ambassade,  ils  ne  jouissent  point 
de  l'immunité  dont  nous  parlons,  surtout  s  ils  sont  pris  parmi 
les  regnicoles  du  pays  qui  est  le  siégé  de  l’ambassade.  Pour 
les  personnes  qui  sont  dans  une  condition  différente,  il  a  été  un 
temps  où  l’ambassadeur  avait  droit  de  les  juger  et  de  les  punir 
on  taire  punir  comme  aurait  fait  un  tribunal  de  son  pays: 
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mais  cette  administration  presque  domestique  de  la  justice  cri¬ 
minelle  u  est  ni  assez  urgente  (  ce  n’est  pas  comme  sur  un  vais¬ 
seau  en  pleine  mer,  lorsqu’on  ne  peut  invoquer  aucune  force 
publique  ni  attendre  le  moment  de  pmivmr  lui  livrer  le  cou¬ 
pable),  ni  entourée  d’assez  de  garanties  pour  qu'on  doive  la 
reconnaître.  Ainsi  le  ministre  doit,  en  matière  grave,  de  crime 
cm  de  délit,  se  borner  à  faire  son  rapporta  son  souverain,  qui 
en  ordonnera  ce  qu’il  jugera  convenable ,  si  celui  du  théâtre 
du  délit  ne  s’empare  fias  de  l’affaire  comme  il  eu  a  le  droit, 
ou  s’il  n  on  est  pas  saisi  par  le  ministre  de  la  puissance  étran¬ 
gère  lui-même,  autorisé  expressément  ou  tacitement  qu’il  peut 
être  à  le  faire.  Ou  comprend,  au  surplus,  que  ion  tes  les  fois 
qu’un  gouvernement  peut  faire  acte  de  juridiction  contre  le 
personnel  d'une  ambassade  ou  même  contre  les  gens  de  la 
maison,  il  est  certaines  formes  à  suivre  pour  prévenir  toute 
collision  d’amours-propres  nationaux. 

Les  consuls  ou  agents  préposés  par  un  souverain  dans  de  cer¬ 
taines  places  de  commerce  pour  protéger  les  intérêts  nationaux 
n’ont  pas  un  caractère  ministériel  aussi  important  que  relui 
des  agents  diplomatiques  proprement  dits,  qui  ont  mission  de 
traiter  au-dehors  les  grands  intérêts  do  l’Etat  dans  leurs  rap¬ 
ports  avec  ceux  des  autres  puissances.  Us  ne  représentent  donc, 
pas  le  souverain  qui  les  a  nommés,  pas  du  moins  avec  la  même 
étendue  de  pouvoir.  Aussi  ne  jouissent -ils  pas  des  mêmes  privi¬ 
lèges.  Toutefois,  s'ils  n’ont  pas  droit  à  l’immunité  de  la  juri¬ 
diction,  ils  ont  droit  à  des  ménagements  et  à  des  égards. 

Inutile  de  dire  que  si  un  délinquant  a  été  jugé  par  la  nation 
où  il  s’est  rendu  coupable,  il  ne  peut  être  remis  en  accusation 
dans  son  pays  pour  le  même  fait ,  qu’il  ait  ou  n’ait  pas  subi  sa 
peine.  Mais  s’il  s’échappe  avant  d'être  jugé  ou  après  avoir  été 
condamné  sans  avoir  subi  sa  peine  ,  et  s’il  se  réfugie  dans  son 
pays  ou  dans  un  pays  étranger,  devra-t-il  être  livré  pour  être 
jugé  ou  pour  être  puni? 

Si  le  pays  où  le  délinquant  cherche  un  refuge  est  le  sien, 
nous  avons  déjà  dit  qu'il  doit  y  trouver  la  justice  et  non  l'im¬ 
punité  ;  qu’à  cette  condition  seulement  ou  peut  ne  pas  le  mettre 
à  la  disposition  des  tribunaux  étrangers.  Encore  distingue- t-on 
suivant  que  le  délit  est  politique  ou  qu’il  est  social ,  suivant 
qu'il  est  dirigé  contre  une  forme  «le  la  cité  ou  contre  ses  mem¬ 
bres,  Dans  le  premier  cas.  le  délit  ne  menace  pas  l’humanité. 
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mais  seulement  un  certain  mode  du  pouvoir ,  ou  l’exercice  de 
ce  pouvoir  par  certains  hommes.  Or,  les  pouvoirs  sont  ordinai¬ 
rement  très  forts  contre  les  individus*  et  en  même  temps  très 
portés  à  la  rigueur  contre  tout  ce  qui  porte  atteinte  à  leur  di¬ 
gnité  ou  à  leur  position.  On  a  compris,  en  conséquence,  que 
c'était  un  acte  d  humanité,  de  justice,  un  bon  service  même 
rendu  au  souverain  offensé,  de  ne  point  remettre  entre  ses 
mains  le  réfugié  qui  luit  son  courroux.  Dans  les  cas  de  déiits 
privés  d’une  certaine  gravité,  au  contraire,  c’est  un  devoir  et 
un  intérêt  bien  entendu  d’ôter  aux  délinquants  tout  espoir 
qu’ils  pourront  vivre  tranquilles  à  quelques  lieues  du  théâtre 
•le  leur  crime.  Le  principe  à  cet  égard  doit  être  l'extradition  ; 
ia  protection  à  donner  au  coupable  lie  peut  être  que  F  excep¬ 
tion  ,  et  une  exception  plu  têt  dilatoire  encore  que  définitive, 
une  exception  très  restreinte  d'ailleurs.  Chaque  peuple,  au  lieu 
de  mettre  sa  gloire  à  devenir  le  complice  des  criminels  en  leur 
assurant  l'impunité  contre  toute  justice,  devrait  comprendre 
qu’il  est,  au  contraire,  aussi  honorable  que  moralement  néces¬ 
saire  de  contribuer  au  règne  de  la  justice  universelle.  Mais 
longtemps  on  n'a  été  sensible  qu’au  petit  plaisir  d’humilier  ses 
\oisins,  en  affectant  de  protéger  ceux  des  leurs  qui  les  avaient 
outragés.  Petitesse  dans  l’affectation  de  la  grandeur.  Si  celui 
dont  l’extradition  est  demandée  est  étranger  au  pays  où  il  a 
commis  le  crime  ainsi  qu’au  pays  auquel  il  a  demandé  un  asile, 
la  difficulté  est  plus  grande  :  il  n’est  plus  naturellement  pro¬ 
tégé  par  la  juste  sollicitude  que  Lui  doit  son  souverain ,  ni  par 
1  affection  que  lui  porte  encore  celui  qu’il  aurait  offensé;  c’est 
dans  ce  double  sens  un  étranger;  mais  c’est  un  homme  ,  c’est 
un  malheureux,  c’est  le  citoyen  de  quelque  pays,  le  membre 
égaré  de  quelque  corps  social.  Pour  tout  concilier,  il  convient 
de  faire  intervenir  son  souverain  propre;  et  en  cas  qu’il  refuse 
une  satisfaction  ou  une  autre,  de  juger  sou  regnicole  ou  de  le 
faire  juger  ;  le  gouvernement  qui  tient  sa  destinée  se  décidera 
pour  la  justice  telle  qu’il  la  conçoit;  il  sera  l’arbitre  néces¬ 
saire  entre  deux  prétentions  opposées. 

Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  iaut  écouter  une  demande 
en  extradition  pour  que  le  jugement  rendu  contradictoirement 
contre  un  réfugié  reçoive  son  exécution,  il  est  bon  de  remarquer 
deux  choses  :  Premièrement,  l’extradition  n’est,  eu  principe, 
qu’une  affaire  de  juridiction  gracieuse  ou  de  bienveillants  rap- 
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ports.  Il  en  serait  autrement  si,  en  donnant  asile  à  un  criminel, 
on  empêchait  une  réparation  civile  ;  mais  l'hypothèse  est  qnon 
ne  met  à  l'abri  que  de  la  peine.  Deuxièmement,  le  refus  d'ex¬ 
tradition  ne  viole  pas,  à  proprement  parler,  un  droit  internatio¬ 
nal;  il  est  simplement  un  obstacle  passif  à  lVxorciee  d'un  droit 
de  glaive  au-dehors.  L'opportunité  de  l'extradition  peut  donc  être 
examinée.  Cette  opportunité  peut  dépendre  de  plusieurs  choses  : 
de  la  gravité  du  délit,  de  son  caractère  véritablement  juridique 
et  avoué  de  la  raison,  de  la  proportion  ou  de  la  dispropor¬ 
tion  entre  la  peine  et  le  délit,  des  garanties  de  justice  qui 
existent  ou  qui  n'existent  pas,  etc.  Un  regnicole  quia  été  jugé 
par  Y  autorité  du  pays  où  il  a  déliuqué,  et  qui,  s'est  soustrait 
à  la  peine,  est  rarement  réclamé  ;  tant  pis  pour  le  pouvoir  exe¬ 
cutif  s'il  a  manqué  de  vigilance.  On  sympathiserait  peu  d'ail¬ 
leurs  à  une  réclamation  semblable;  elle  paraîtrait  plutôt  dictée 
par  la  vengeance  que  par  la  justice.  Elle  peut  donc  être  refu¬ 
sée,  surtout  sl  l'accusation,  la  sentence  ou  la  peine  parait  in¬ 
juste.  D'un  autre  côté,  s’il  n'y  a  pas  d'injustice  semblable ,  il 
serait  peut-être  prudent  de  livrer  le  réfugié,  afin  que  des  pré¬ 
cautions  rigoureuses  contre  l'évasion  des  étrangers  détenus  ne 
fussent  pas  prises  désormais.  Cependant  cette  considération  de 
pure  humanité  ne  serait  jamais  une  raison  suffisante  d’exposer 
un  malheureux  échappé  des  prisons  étrangères  à  reprendre  des 
fers  dont  il  aurait  été  injustement  chargé  :  mieux  vaudrait  déjà 
le  punir  dans  son  propre  pays,  s’il  avait  mérité  de  l'être,  et 
suivant  la  mesure  nationale  que  je  suppose  plus  douce. 

Tels  sont  les  principes  qui  régissent  ou  pourraient  régir  le 
droit  criminel  international  (1;. 


(1)  On  peut  voir,  pour  la  partie  positive  de  celle  partie  du  droit,  l'ex¬ 
cellent  ouvrage  de  Foklii  ,  Traité  du  droit  international  privé;  ainsi 
que  la  dissertation  couronnée  de  M.  Sapey  ,  les  Etrangers  en  France  towv 
l'ancien  et  le  nouveau  droit.  V.  aussi  Joahn.  Rodocph  van  Eerdc  ,  Dis¬ 
sertât.  inaugural,,  I)c  dclictis  a  c  tribus  extra  r  in  datent  sttam  commis-ds 
eommq.  jMtnendor  ratione:  Grouing.,  1824.  I .'autour  commence  par  rap¬ 
porter  l’opinion  de  ceux  qui  ont  écrit  avant  lui  sur  le  même  sujet:  il  les 
classe  et  la  discute  (p.  6-18).  fl  expose  ensuite  sa  manière  de  voir,  suivant 
que  le  délit  a  été  commis  contre  un  compatriote  ou  contre  la  patrie  propre, 
ou  bien  contre  un  citoyen  d’un  autre  filât,  que  ce  citoyen  appartienne  à 
ri-liat  où  le  pays  a  été  commis  ou  A  un  autre;  ou  bien,  enfin,  contre  l’Etal 
du  pays  où  il  se  trouve,  ou  contre  quelque  autre  {p.  18-74)-  H  passe  en¬ 
suite  fi  la  procédure  (p,  74-126),  surtout  à  la  procédure  française  (p.  83  88, 
93-120).  V.  aussi  Henr.  Wheatom,  Elém,  de  tir.  intern.,  t.  1,  c.  2. 
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Plusieurs  des  questions  qui  précèdent.  appartiennent  plutôt 
à  la  procédure  qu’au  droit  pénal  proprement  dit  ;  mais  c’était 
peu  la  peine  de  les  détacher  des  questions  de  cette  dernière  es¬ 
pèce  auxquelles  elles  se  rapportent,  pour  les  renvoyer  à  la  fin 
de  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage. 

Le  droit  des  gens  passe  pour  le  moins  avancé  de  tous,  par  lu 
raison  que  les  nations  n'ont  pas  de  supérieur  commun  ,  qui 
qui  les  soumette  à  une  même  loi,  et  qu'entre  beaucoup  de 
nations  il  existe  peu  ou  point  de  traités.  Et  cependant  les 
notions  fondamentales  du  droit  international  se  rencontrent 
jusque  chez  les  peu  pies  voisins  de  l’état  sauvage,  tant  elles 
sont  naturelles.  C’est  ainsi  que  dans  la  Nouvelle-Zélande,  lors 
qu'un  chef  vient  à  commettre  quelque  action  contraire  aux 
coutumes  du  pays  ou  au  droit  reconnu,  les  voisins  se  rassem¬ 
blent  et  h*  punissent  soit  en  le  dépouillant  en  tout  ou  en  partie 
de  ses  propriétés,  soit  même  en  le  maltraitant  et  le  battant. 
Dan*  ces  occasions  le  peuple  partage  ordinairement  le  sort  de 
son  chef,  et  subit  aus>i  les  conséquences  de  sa  faute.  Souvent 
aussi  les  chefs  décident  lem  s  querelles  par  un  appel  aux  armes, 
par  une  sorte  de  jugement  de  Dieu,  qui  a  lien  en  présence  des 
chefs  des  nations  voisines  et  de  leurs  guerriers  rassemblés 
pour  être  conciliateurs  ou  juges,  suivant  les  coutumes  du 
pays  (1). 


{I  OimuMT  u'IÎRVtLLE,  Voij.  de  i'A <t rotule .  t.  kl,  p.  423. 
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TROISIEME  PARTIE. 

DE  LA  POURSUITE  DES  DÉLITS. 


INTROl)  i  j'CTION. 

De  la  poursuite  des  délits  eu  général. 


SOMMAIRE. 

t.  Importance  de  la  procédure  criminelle. 

2.  En  quoi  elle  consiste. 

:t.  Gomment  elle  se  divise.  —  Trois  parties,  qui  en  supposent  une  pre¬ 
mière. 

t,  La  procédure  criminelle  a  d’abord  été  nulle;  époque  de  la  justice  per¬ 
sonnelle. 

5.  Les  jugements  de  zèle  faisaient  aussi  peu  de  part  aux  formes. 

6.  Transition  de  la  vengeance  personnelle  ou  populaire  St  un  châtiment  ré¬ 

gulier  dans  la  forme. 

7.  Forme  la  plus  élémentaire  des  tribunaux. 

8.  Deuxième  progrès  :  une  autorité  publique  rendant  la  justice. 

9.  Troisième  progrès  :  un  conseil  destiné  a  éclairer  l'autorité  souveraine 

constituée  en  tribunal. 

10.  Quatrième  progrès  :  délégation  du  pouvoir  judiciaire. 

11.  Cinquième  progrès  :  existence  des  lois  pénales  et  de  lu  procédure  cri¬ 

minelle, 

12.  Sixième  progrès  :  lois  criminelles  écrites. 

13.  Septième  progrès  :  délégation,  avec  surveillance,  du  pouvoir  judi¬ 

ciaire. 

14.  Huitième  progrès  :  participation  régulière  du  peuple  à  la  justice  crimi¬ 

nelle. 

15.  Manières  bien  diverses  dont  cette  participation  peut  avoir  lieu. 

16.  Influence  du  droit  romain  et  du  droit  canon  sur  l’administration  de  la 

justice  criminelle. 

17.  Procédure  criminelle  sous  saint  Louis.  —  Simplicité  extrême. 

18.  Multiplicité  excessive  des  formes;  d’où  elle  provient. 

19.  lin  juste  milieu  n’csi  pas  toujours  ce  qu’il  y  a  de  mieux  :  il  faut  que 

les  circonstances  le  comportent. 

20.  Les  emprunts  d’un  peuple  à  un  autre,  en  fait  d’améliorations,  ne  sont 

pas  toujours  opportuns. 

21.  Conditions  de  leur  opportunité. 

22.  Rut  de  ce  premier  chapitre.  —  Ce  qui  reste  à  faire. 

Ce  serait  peu,  ce  ne  serait  rien  qu  'un  catalogue  de  délits  eût 
été  parfaitement  dressé,  que  des  catégories  exactes  eu  eussent 
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été  faites,  que  des  peines  très  sages  fussent  décernées  contre 
chaque  espèce  d'infraction  à  la  lié,  si  les  moyens  M'atteindre 
les  coupables  étaient  in  su  disants  ou  incertains,  et  si  les  peines 
pouvaient  11’ètre  pas  appliquées  suivant  le  vœu  du  législateur. 

Or,  c’est  la  procédure  criminelle,  ou  l’ensemble  des  règles  à 
suivre  pour  rechercher  le  délinquant,  pour  se  convaincre  de  sa 
culpabilité,  pour  le  frapper  de  la  peine*  qu’il  mérite  et  pas  d’une 
autre,  qui  assure  la  juste  application  de  ces  deux  premières 
classes  de  lois  pénales.  De  là  l’extrême  importance  des  formes 
judiciaires  eu  matière  criminelle. 

Ces  tonnes  se  divisent  naturellement  en  trois  grands  mo¬ 
ments,  rom  me  l’acte  même  de  la  poursuite'  complète  des  délits. 
Il  faut  ,  en  effet  :  1°  s'assurer  de  l’existence  du  délit  sur  la 
plainte,  la  dénonciation  ou  l'accusation  qui  en  est  faite;  2°  sa¬ 
voir  à  qui  l’imputer  et  qui  doit  être  accusé  ;  3°  prendre  con¬ 
naissance  exacte  de  l’étendue  du  délit  et  du  degré  de  culpa¬ 
bilité  qu’il  implique  :  t"  enfin,  prononcer  la  peine  qu’il  mérite, 
et  la  faire  infliger.  Ces  quatre  opérations  supposent  une  auto¬ 
rité  commise  au  respect  des  lois,  autorité  dont  il  faudra  s’occu¬ 
per  d’abord,  puisqu’elle  est  l’âme  de  toute  procédure. 

On  se  tromperait  fort,  cependant,  si  l'on  croyait  que  la  jus¬ 
tice  criminelle  a  toujours  suivi  cette  marche  méthodique,  d’une 
manière  réfléchie  et  mesurée  du  moins,  et  par  des  agents 
choisis,  Non;  si  c’est  ainsi  que  les  choses  doivent  finir,  ce  n’est 
pas  ainsi  qu’ elles  commencent,  ni  même  qu’elles  continuent. 

Le  premier  mode  de  procédure,  c’est  la  vengeance.  Ici,  point 
le  tribunal,  point  d’autorité,  point  de  formes  lentes  et  cir¬ 
conspectes  :  on  se  sent  blessé,  on  frappe  celui  qu’on  croit  cou¬ 
pable;  on  le  frappe,  sans  certitude  souvent,  sans  choix  et  sa  us 
mesure.  Cette  procédure  négative  et  sauvage  est  tellement 
dans  les  instincts  animaux  de  l’homme,  qu’elle  réparait  sous 
l’empire  même  des  lois  et  tics  habitudes  de  la  civilisation.  Tels 
sont  les  cas  où,  sans  nécessité,  les  lois  permettent  de  laver  im¬ 
médiatement  un  outrage  dans  le  sang.  Tel  est  encore  le  carac¬ 
tère  des  combats  singuliers,  malgré  les  formes  raisonnées  et 
jusqu’à  un  certain  point  raisonnables  qui  président  à  cet  acte 
de  souveraine  déraison.  Mais  l'état  de  choses  où  se  révèle  le 
plus  celte  absence  de  formes  flans  le  châtiment  des  délits,  au 
sein  même  de  la  civilisation,  c'est  ce  qui  se  passe  encore  aujour¬ 
d’hui  chez  les  Monténégrins  :  ils  regardent  la  vengeance  du 
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saug  comme  h  unique  moyen  de  maintenu’  la  justice.  Cepen¬ 
dant  les  pénitences  et  tes  réconciliations  qui  s’ensuivent  réta¬ 
blissent  le  plus  souvent  l’ Harmonie  entre  les  familles  (i). 

On  ne  peut  regarder  comme  un  progrès  sur  la  vengeance 
personnelle  l'assistance  prêtée  par  des  .unis  à  celui  qui  manque 
de  forces  pour  se  rendre  justice,  comme  cela  se  pratique  dans 
l'intérieur  de  la  Cote.  Chaque  nègre  offensé  dans  son  honneur 
par  sa  femme  est  ordinairement  son  propre  juge.  S'il  est  trop 
faible  pour  se  venger  sans  le  secours  d’autrui,  il  réclame  l’as¬ 
sistance  de  ses  amis,  qui  la  lui  prêtent  d’autant  plus  volontiers 
qu’ils  sont  surs  d’avoir  quelque  part  à  la  composition  (2). 

C’est  aussi  un  mode  de  procéder  négatif  fort  irrégulier  et  fort 
blâmable  que  celui  par  lequel  un  accusé,  ou  même  un  cou¬ 
pable  ,  était  abandonné  par  les  lois  de  peuples  civilisés  d’ail¬ 
leurs,  les  Juifs  et  les  Athéniens,  à  la  vindicte  populaire  la  plus 
brutale,  ou  même  à  la  vengeance  personnelle  de  roflWisé  qj  . 
Ces  sortes  de  jugements  méritaient  plutôt  le  nom  d'emporte¬ 
ments  ou  de  tumultes  (dans  le  sens  de  Tacite),  que  celui  de  ju¬ 
gements  de  zèle.  Un  amour  excessif  de  la  liberté  lit  mettre  la 
justice  eu  péril  par  le  plus  sage  des  législateurs  d’Athènes.  So¬ 
lon  laissa  à  chaque  citoyen  la  faculté  d’arracher  la  vie  non 
seulement  à  un  tyran  et  à  ses  complices,  mais  encore  au  magis¬ 
trat  qui  continuerait  ses  fonctions  après  le  renversement  de  la 
démocratie  pi). 

N’a-t-on  pas  vu  des  écrivains  soi-disant  religieux,  chrétiens 
même,  accorder  au  nom  de  la  morale,  et  dans  1  intérêt  de  la 
religion,  disaient -ils ,  une  semblable  faculté  au  fanatisme’. 
N’allaieiit-ils  pas  jusqu’à  convertir  en  mérite  un  crime  accom¬ 
pli,  et  par  conséquent  en  devoir  un  crime  possible,  mais  inté¬ 
ressé  ! 

La  transition  delà  vengeance  personnelle  ou  populaire  a  une 
justice  régulière  se  remarque  dans  les  dispositions  législatives 
de  plusieurs  peuples,  qui  ne  permettent  de  tuer  impunément  le 
coupable  surpris  en  flagrant  délit  qu’mitant  qu'il  oppose  de  la 
résistance  et  qu  'il  se  refuse  à  être  remis  enüe  les  mains  de  la 


(1) i  Macieiowski,  t.  IV,  p.  277. 

(2)  Bossu n n,  p.  205. 

(3)  Essai  sur  les  lois,  p.  51-54. 

(4)  Fixt.,  Vie  de  Satan. 
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justice.  Cela  se  conçoit,  surtout  pour  les  attaques  nocturnes,  et 
lorsqu’on  implore  en  vain  du  secours.  La  loi  romaine  était  sage. 
Mais  ou  ne  peut  guère  blâmer,  lorsqu'il  s'agit  de  grands  cri¬ 
mes,  celles  d'autres  peuples  qui  n'entrent  point  dans  cette  dis¬ 
tinction  (  I  ), 

La  première  forme  des  tribunaux,  la  forme  la  plus  élémen¬ 
taire,  est  celle  qui  consiste,  comme  dans  certaines  parties  des 
cantons  de  Schwitzet  d’L'ri,  à  convoquer  les  premiers  citoyen- 
venus,  à  les  prendre  pour  juges  de  son  propre  grief.  Ce  tribu¬ 
nal  populaire,  possible,  naturel  même  dans  toute  république 
peu  civilisée,  juge  souverainement  du  fait  et  du  droit,  âpre- 
avoir  entendu  les  parties. 

Mais  partout  où  règne  une  autorité  monarchique,  despotique 
surtout,  elle  s’empare  du  droit  de  juger,  et  en  serait  investie  au 
besoin.  Comme  les  tribunaux  populaires  improvisés,  elle  ira 
d’abord  d’autres  lois  à  suivre  que  les  inspirations  de  sa  cons¬ 
cience.  Mais  elle  présente  sur  eux  cet  avantage,  quelle  est  su¬ 
périeure  aux  parties  non  seulement  pour  la  circonstance,, 
mais  toujours  ;  ce  qui  la  met  au-dessus  de  certaines  passions  et 
donne  à  sa  sentence  plus  d’autorité.  I  n  homme  placé  au-des¬ 
sus  de  ses  semblables,  destine  a  les  commander,  leur  est  aussi 
généralement  supérieur  eu  lumières.  Ce  mode  de  justice  crimi¬ 
nelle  se  rencontre  chez  les  peuples  nouveaux,  dominés  par  des 
individualités  éminentes. 


Une  autre  espèce  d’autorité  se  rencontre  également  dès  l’ori¬ 
gine  de  toute  civilisation  ;  mais  l’influence  en  est  plus  ou  moins 
grande.  Des  prêtres  ont  souvent  été  les  maîtres  directs  ou  in- 
directs  des  peuples,  suivant  qu’ils  gouvernaient  par  eux-mêmes 
ou  par  des  princes  sur  lesquels  ils  avaient  un  empire  plus  on 
moins  marqué.  Us  ont  été  ou  les  souverains,  ou  les  conseillers 
des  souverains,  ou  leurs  instruments,  ou  leurs  auxiliaires,  ou 
leurs  ennemis,  suivant  la  position  qui  leur  était  faite  par  les 
peuples  ou  les  princes.  Us  ont  donc  exercé  sur  la  législation  et 
les  institutions  une  influence  plus  ou  moins  considérable.  Nous 
n’avons  pas  l’intention  île  traiter  du  rhlc  h  -torique  du  sacer¬ 
doce  dans  l'empire;  c’est  l'objet  d'un  chapitre  important  delà 
philosophie  de  l’histoire.  Mais  nous  croyons  pouvoir  rappeler 
celui  des  druides  parmi  les  Gaulois,  au  point  de  vue  du  droit 


(l)  MaC«E).)U>KI,  t.  IV,  [>.  8SI. 
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eriminel.  Il  paraîtrait  que  l'accusé  *  *  t  <ii  t  cité  devant  un  tribunal 
druidique.  Un  jour  était  assigné  pour  entendre  les  parties. 
L'accusé  comparaissait  chargé  de  fers.  Pour  découvrir  la  vé¬ 
rité,  on  recourait  quelquefois  à  la  torture.  Les  moyens  coerci¬ 
tifs  employés  contre  les  nmtumaees  étaient,  selon  les  cas, 

[  excommunication,  îe  bannissement,  etc.  f  l). 

C’est  un  troisième  progrès  lorsque  le  souverain,  tout -puis¬ 
sant  ou  non,  s'associe  des  hommes  destinés  à  l'éclairer,  qu'ils 
aient  voix  délibérative,  ou  consultative  seulement.  C’est  ce 
qu’on  observe  chez  certaines  tribus  de  la  Nouvelle-Zélande.  Les 
coupables  sont  d'ordinaire  cités  devant  un  conseil  des  chefs, 
jugés  et  punis  séance  tenante.  Le  bannissement  de  la  tribu  est 
souvent  iiiflisré  aux  individus  convaincus  de  vol  ou  d’adultère. 

O 

Il  parait  qu’en  certaines  occasions,  après  avoir  subi  la  peine  de 
mort,  le  corps  ou  du  moins  la  tète  des  voleurs  est  suspendue 
à  un  poteau  en  tonne  de  croix. 

Les  formalités  du  jugement  ne  sont  guère  admises  qu'à  l’é¬ 
gard  des  coupables  d’un  certain  rang;  car,  pour  les  esclaves  et 
même  pour  les  hommes  du  peuple  privés  de  protection,  le  ca¬ 
price  des  chefs  est  la  loi  suprême  (2). 

Un  quatrième  progrès,  quelle  que  suil  la  nature  d'un  tribu¬ 
nal,  c’est  d’avoir  des  lois  pénal  es  et  de  procedure  criminelle. 
Mais  il  faut  qu’elles  soient  équitables,  et  répondent  à  tous  les 
besoins  des  sociétés  auxquelles  on  les  destine;  autrement,  c’est- 
à-dire  si  elles  révoltent  la  conscience  publique  ou  si  elles  sont 
insu  Disantes,  elles  replongent  les  parties  dans  la  vengeance 
personnelle.  Chez  certaines  peuplades  delà  (iiiinée,  le  plai¬ 
gnant  accuse  devant  le  juge  celui  dont  il  croit  avoir  à  se 
plaindre.  Le  juge  envoie  un  de  ses  esclaves  ou  de  ses  serviteurs 
chercher  le  prévenu,  qui  vient  plaider  lui-même  sa  cause.  H  ne 
peut  faire  parler  personne  pour  lui.  L’accusateur  réplique, 
l’accusé  répond  encore,  sans  qu'ils  puissent  s’interrompre  l’un 
l’autre  sous  peine  de  mort. 

La  muse  une  t'ois  instruite  par  t'es  déliais  contradictoires,  le 
juge  prononce  la  sentence  comme  il  l’entend,  et  congédie  les 
parties,  qui  ne  peuvent  appeler.  Si  la  cause  intéresse  le  roi,  et 


(1)  K.UHRATH,  Travaux  su  f  >>t<t  ,  t.  I,  p.  196.  L’auteur  se  fonde  sur 
César. 

Dümom  ü’Urvillb  ,  Voy.  de  1  Astrolabe,  t.  U,  p.  42»  et  425. 
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la  partie  adverse  sait  condamnée,  une  amende  est  à  l'instant 
payée  entre  le?  mains  du  juge  ou  lieutenant  üu  roi.  Si  ]  ;i  1- 
faire  est  trop  difficile  pour  quelle  puisse  être  décidée  par  ce 
juge,  les  parties  se  retirent  ordinairement  pleins  d'animosité, 
et  disposés  à  se  dresser  des  embûches.  Elles  sc  provoquent  au 
combat,  exposent  l’affaire  à  leurs  amis,  les  prennent  pour  té¬ 
moins,  se  rendent  sur  le  champ  de  bataille,  et  là  sc  lancent 
des  javelots  jusqu’à  ce  que  l’un  d'eux  succombe.  Le  procès  se. 
termine  alors  avec  la  vie  de  l’un  des  plaideurs;  mais  c'est  pour 
recommencer.  Les  consanguins  du  mort  réclament  l’homicide 
&  titre  d’esclave,  le  poursuivent  partout  où  il  peut  s'enfuir,  t! 
u’a  de  salut  que  dans  leur  générosité  ou  leur  lassitude,  si  sur¬ 
tout  aucun  roi,  aucune  ville  ne  vent  le  prendre  sous  sa  protec¬ 
tion.  Où  qu il  soit,  s’il  y  est  recherché  ni  réclamé,  il  doit  être 
livré,  à  moins  que  celui  qui  le  protégerait  ne  voulût  encourir 
le  ressentiment  du  roi  dont  il  est  le  sujet,  et  s’exposer  à  une 
guerre  cruelle.  Une  fois  pris,  il  devient  l’esclave  de  la  femme 
de  sa  victime,  qui  peut  à  son  gré  ou  le  retenir  en  servitude,  ou 
le  vendre.  S’il  estasses  riche  pour  désintéresser  la  famille  du 
défunt,  il  peut  rester  sur  les  lieux  sans  rien  craindre.  Mais  ce 
n’est  qu'en  matière  grave,  et  assez  rarement,  que  les  procès 
ont  une  pareille  issue  (t). 

Cette  justice  expéditive .  moins  cependant  le  scrupule  du 
juge,  qui  ne  sait  pas  qu’une  mauvaise  sentence  vaut  souvent 
mieux  que  point  de  sentence,  rappelle  celle  dés  radis.  La  pro¬ 
cédure  criminelle  y  est  aussi  imparfaite  que  le  reste  de  la  légis¬ 
lation  pénale.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  la  manière  de  rendre 
la  justice  criminelle  chez  les  peuples  musulmans,  c'est  la  rapi¬ 
dité  des  opérations  et  la  simplicité  des  formes;  mais  cet  avan¬ 
tage  n'a  rien  d’absolu.  Une  justice  juste,  quoique  un  peu  lente, 
vaut  mieux  qu'une  autre  plus  expéditive,  mais  qui  tranche  et 
ne  dénoue  pas. 

On  vante  beaucoup,  je  le  sais,  la  sagacité  'les  radis .  mais  elle 
n  est  point  à  l’abri  de  la  prévention  et  de  l’erreur,  ('lus  réflé¬ 
chie,  elle  n’en  serait  pas  moins  clairvoyante  (2). 

11  y  a  lieu  d’être  étonné,  en  voyant  combien  la  législation 


(1)  Lintscot,  Ind.  or,  désertât,,  VIe  part.,  ] .  60,  Cf.  Turbot,  Descrtpt. 
dû  la  Guinée,  p.  299. 

*2)  V.  le  Coran;  t-Aaio**,!,  cp.  ce. 


1 NTR0DUCT10B. 


3f  7 


criminelle  a  lait  peu  de  progrès  chez  les  peuples  musulmans 
depuis  l’apparition  de  Mahomet. 

Le  Code  pénal  turc  promulgué  dans  ces  dernières  der¬ 
nières  années,  malgré  son  extrême  insuffisance,  améliore  ce¬ 
pendant  lu  législation  antérieure  en  quelques  points,  par 
exemple  en  introduisant  l' égalité  dans  la  peine  capitale,  la  pu¬ 
blicité  dans  les  débats  où  il  y  va  de  la  vie,  à  Constantinople  du 
moins  :  en  suspendant  l’exécution  de  la  peine  de  mort  jusqu’à 
ce  qu  elle  soit  sanctionnée  par  Fempereur  ;  en  rappelant  que 

nul  inculpé  ne  peut  être  mis  à  . .  sans  que  le  délit  ait  été 

constaté  et  jugé  suivant  les  formes  voulues  par  la  loi. 

I  .es  autres  dispositions  de  ce  code,  empruntées, ‘comme  l’esprit 
d'  S  précédentes,  aux  législations  européennes,  conservent  en¬ 
core  plus  d'un  caractère  de  despotisme  et  de  barbarie,  moins 
toutefois  quant  à  la  nature  et  au  degré  de  la  peine  (sous  ce  rap¬ 
port,  le  progrès  est  réel  encore)  que  relativement  au  petit 
nombre  des  délits  prévus  pai  la  loi,  à  leur  classification  et  à 
l'appréciation  de  leurs  degrés  de  gravité.  !,a  procédure  crimi¬ 
nelle  y  est  restée  presque  nulle.  Or,  c’est  précisément  dans  les 
formes  judiciaires  que  l'habileté,  la  sollicitude  vraie  d'un  Légis¬ 
lateur,  la  garantie  essentielle  d’une  saine  administration  de  la 
justice,  se  révèlent  au  plus  haut  degré  (I). 

En  Egypte,  sous  le  gouvernement  de  Mohammed- Ali ,  la 
justice  est  encore  rendue  à  la  façon  des  peuples  primitifs.  C’est, 
d’ailleurs,  la  manière  de  tout  l’Orient.  Le  même  personnage 
instruit  le  procès,  le  juge,  et  souvent  applique  la  peine.  Point 
ou  peu  d'écritures,  des  témoignages,  la  question  surtout.  S’il  y 
a  culpabilité  avouée  ou  reconnue,  les  travaux,  ou  la  baston¬ 
nade,  ou  les  coups  de  kourbachs,  en  sont  les  peines  ordinaires, 
té  emprisonnement  est  presque  inconnu,  et  la  peine  capitale  fort 
rare.  Le  prince  s'est  réservé  de  la  prononcer.  La  peine  passe 
pour  expiatoire.  Un  malfaiteur  qui  l’a  subie  n'est  pus  plus  mal 
vu  après  qu’au  par  avant.  La  liste  des  délits  est  peu  étendue,  et 
les  crimes  contre  les  personnes  assez  rares  (2). 

Dans  le  Turkestau,  ou  l’islamisme  est  professe,  les  prêtres 


(1)  V,  Revue  de  légidat.,  t.  XIL  p.  fia,  art.  de  M.  Hello. 

(2)  V.  des  détails  curieux  sur  l'administration  de  la  justice  en  Egypte, 
dans  la  Phalange  de  sept,  et  CCtob.  1846,  par  M.  A.  Colin,  qui  nous  a 
fourni  cette  note,  —  V.  aussi  A.  Du  Bots,  du  droit  crin}.,  t,  II, 
p.  îfio  et  s. 
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sont  juges  et  siègent  avec  les  gouverneurs.  Les  procès  s’ins¬ 
truisent  sans  écritures  ;  les  crimes  de  haute  trahison  ,  d'usure 
et  d’adultère  sont  punis  de  mort  ;  le  voleur  est  condamné  à 
perdre  la  mata,  et  le  meurtrier  à  servir  comme  esclave  les  pa¬ 
rents  de  celui  qu'il  a  Lié ,  û  moins  qu’il  ne  imisse  se  rache¬ 
ter  (I). 

Un  cinquième  progrès,  c'est  que  les  lois  criminelles  soient 
écrites.  Je  sais  ce  qu'on  a  dit  contre  les  dangers  de  la  codilica- 
tion;  mais  je  sais  aussi  ce  qu'on  peut  dire  et  ce  qu'on  a  dit 
contre  le  vague,  la  mobilité  fâcheuse,  ou  la  ténacité  déplorable 
des  mauvais  usages.  Tout  balancé ,  des  lois  écrites  valent 
mieux  que  des  coutumes  qui  ne  le  sont  pas,  à  pins  furie  rai¬ 
son  que  l’arbitraire*  Ce  fut  doue  un  perfectionnement  pour  les 
Barbares,  que  de  mettre  par  écrit,  en  les  corrigeant,  en  les 
complétant,  des  lois  qui  n’avaient  été  jusque  là  que  des 
usages. 

Mais  en  vain  des  usages  seraient  bons,  en  vain  les  lois  qui 
les  consacrent  seraient  écrites,  que  si  le  juge  peut  les  violer  soit 
par  abus  de  pouvoir,  soit  par  méchanceté,  soit  par  ignorance, 
la  justice  criminelle  ne  présente  plus  les  garanties  désirables. 
Pour  obtenir  ces  garanties,  les  just  niables  ont  intérêt  à  ce  que 
le  prince,  s'il  est  souverain,  c'est-à-dire  s’il  a  le  pouvoir  légis- 
gislatif  entre  les  mains,  ne  soit  pas  j  uge  ,  de  crainte  que  le  juge 
dans  sa  personne  ne  redevienne  tout  à  coup  législateur,  et  que 
l’arbitraire  ne  soit  mis,  sous  un  autre  nom  ,  à  la  place  de  la 
règle. 

Le  souverain  qui  délègue  ses  pouvoirs  judiciaires,  mais  en 
dictant  des  lois  pour  servir  de  règles  aux  juges,  donne  donc 
au  peuple  une  nouvelle  garantie  de  justice.  Mais  ii  faut  qu’il 
veille  au  respect  des  lois  de  la  part  des  corps  judiciaires.  C’est 
donc  là  un  sixième  progrès. 

La  garantie  serait  peut-être  plus  grande  encore  si  les  juges 
étaient  du  choix  du  peuple  ou  pris  parmi  le  peuple,  sauf  à  di¬ 
riger  ces  juges,  à  n'appeler  leur  avis  que  sur  ce  qui  est  de  leur 
compétence,  et  à  prévenir  l’effet  possible  des  passions  ou  de  l'i¬ 
gnorance  par  la  qualité  et  le  nombre,  ou  même  à  réserver  à  un 
certain  tribunal,  comme  à  Athènes,  le  droit  de  casser  la  sen¬ 
tence  populaire. 


(1)  Màlté-Biutn,  f ipogr  j/jïô  -  ,  t.  î ç  6S3. 
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I ’.'csl  surtout  à  (tome  qu'on  voit  sc  développer  les  institu¬ 
tions  démocr.Uîques  sous  le  rapport  judiciaire,  depuis  les  ar- 
tiows  legis,  qui  rappelaient  I es  combats  judiciaires,  procédure 
de  violence  et  de  hasard,  jusqu’aux  formes  rationnelles  et 
vraies  qui  sont  devenues  la  principale  base  de  la  procédure  mo- 
dernr,  Nous  l'appellerons  ces  formes  sur  chaque  point  de  La 
procédure  à  mesure  que  nom  les  traiterons  (  I  ). 

On  trouve  chez  les  Teutons  du  moyen  âge  et  des  temps  plus 
reculés  un  germe  d’organisation  des  tribunaux  populaires, 
i  Tétait  un  axiome  que  toute  justice  émane  des  hommes  libres 
réunis  en  assemblée.  Les  réunions  judiciaires  avaient  lieu  en 
plein  air,  dans  1ns  bois,  sur  les  hauteurs,  sous  les  arbres,  près 
d’une  fontaine.  Le  coucher  du  soleil  indiquait  le  terme  des  opé¬ 
rations  de  la  journée.  Cette  règle  se  lit  également  dans  la  loi  des 
XN  Tables  :  Soi  orras  us  suprema  (empestas  esta.  La  nouvelle 
et  la  pleine  lune  étaient  favorables  aux  assemblées;  mais  non 
la  lune  croissante  ou  la  décroissante. 

Quand  il  n  y  avait  qu'une  assemblée  par  au,  c’était  à  l'Ascen¬ 
sion  ou  te  mercredi  île  la  Pentecôte.  Quand  il  y  en  avait  deux, 
l  une  se  tenait  au  printemps,  l’autre  à  l’automne.  S’il  y  en 
avait  trois,  c’était  en  hiver,  en  été  et  eu  automne.  Si  quatre, 
ce  qui  arrivait  ras  rimait,  et  seulement  à  des  époques  moins 
éloignées  de  nous,  c'était  :  1°  le  lundi  de  Pâques;  2°  le  mardi 
après  la  Saint-Michel;  à  une  époque  de  l’année  que  Grimm 
désigne  par  ces  mots  :  nach  dem  obersten  Tag,  et  dont  le  sens 
précis  nous  est  inconnu;  4°  enfin,  le  lundi  avant  Noël  (2), 
Quelques  assemblées  de  justice  se  tenaient  à  de  plus  longs 


(1)  Les  détails  de  la  procédure  criminelle  et  de  l’organisation  des  tribu¬ 
naux  chez  les  Romains  ont  été  trop  bien  exposés  de  nos  jours  pour  que  je 
croie  devoir  y  insister;  je  ne  pourrais  que  donner  une  analyse  d’un  travail 
qui  ne  peut  manquer  d’être  fort  connu  de  tous  ceux  qui  s’occupent  de  ces 
sortes  de  recherches.  Qu’il  me  suffise  donc  d’en  avoir  présenté  une  légère 
esquisse.  Yoy.  Essai  sur  1rs  /ois  criminelles  des  Romains,  etc,,  par  M.  E. 
La  pou  la  v  i:,  surtout  la  3"  section  du  !iv.  tl«;  —  Traité  de  !'  instruction  cri* 
minette,  etc.,  par  M.  Faustin  Helie,  t.  1,  p.  32-178;  —  Histoire  du  droit 
criminel  chez  les  anciens  penales,  par  M.  Dr  Boys,  p.  237  et  s.;  —  Histoire 
de  In  législnt.  romaine,  par  M.  Ortolan,  3e  édit  ,  p,  66-69,  83,  84,  99,  98, 
101,  105,  106,  136,  163,  196-203,  292,  349;  la  thèse  de  M,  J, -J.  Weiss,  De 
im/uintione  apud  Romanos.  On  serait  injuste  si  l’on  ne  rappelait  pas  les 
travaux  d’anciens  savants  sur  la  matière,  ceux  de  Sigonsila  singulière¬ 
ment. 

W  Ghihw.  p.  793-813,  826. 
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intervalles  :  le  tribunal  des  Eisenhauser  0  .  dans  la  Hesse, 
avait  lieu  tous  les  sept  ans.  Même  intervalle  |>our  le  tribunal 
(lu  district  des  Fossenlielder,  que  le  comte  de  Katzenelnboçen 
avait  mission  de  convoquer. 

Les  assemblées  de  justice  se  distinguaient,  d'après  leur  mode 
de  réunion,  en  convoquées  et  non  convoquées  (geboten,  ungebo- 
ten).  Celles-ci  avaient  lieu  à  des  époques  lises  de  Cannée; 
tous  les  hommes  libres  s'y  rendaient. 

D'après  leur  étendue  décroissante,  depuis  relie  du  territoire 
entier  du  pays  jusqu'à  celle  d'une  banlieue,  d'un  hameau, 
plies  se  distinguaient  en  . 


!  .and- 

Gau- 
Cent- 
M  ark  - 
Stad- 


Gerichte 


Uorf- 

Weichbild- 


L»  apres  le  juge  qui  les  présidait,  depuis  le  comte  en  descen¬ 
dant  jusqu'au  prévôt  et  au  simple  administrateur,  en  : 

Grafen-  \ 

Vogts-  ! 

Scliulzen-  Gerichte. 

Prosbt-  \ 

Pfleg- 

I Câpres  la  condition  des  justiciables,  en  : 

Diug- 
Eigen- 
Ritter- 
Lehen- 
Manu- 
Frei- 

Le  nom  de  Frai  gerichte,  qui  aurait  pu  s’appliquer  à  toutes 
les  assemblées  de  ce  genre  dans  l'origine,  prit  un  sens  spécial 
au  temps  de  la  féodalité.  Il  y  eut  des  tribunaux  libres  comme 
il  y  avait  des  villes  libres. 


f  Littéialemîni  :  î;mrîtas  rte  éer 


INTKOIH  CTION. 


La  Westphulie,  grâce  à  certaines  circonstances  historiques  et 
géographiques,  avait  surtout  conservé  ces  sortes  de  tribunaux, 
connus  de  là  sous  le  nom  de  westpkaliques  ou  wehmigues 
(Crimm  écrit,  FEMgeriehti’).  La  Wotpha'lie  élait  appelée  la 

Terre-Rouge  (I). 

Suivant  Stmvius,  le  Vehmding  ou  Fehingerieht,  ou  bien  en¬ 
core  Freyged’ug,  s’appelait  de  ce  dernier  nom,  ou  tribunal 
libre,  parce  qu’il  n’était  soumis  à  aucune  règle,  à  aucune  loi. 
On  l’appelait  aussi  tribunal  à  sièges  { Stkul-Gerickle  ),  parce 
que  les  juges  y  étaient  assis;  tribunal  défendu  (Verboten-Ge- 
richte),  parce  que  tous  ne  pouvaient  pas  y  siéger,  mais  ceux-là 
seulement  qui  en  avaient  reçu  le  droit  par  uue  concession  spé¬ 
ciale  de  l’empereur;  tribunal  secret  (  H  dm  l  ich-Gedchie),  parce 
que  ceux-là  seuls  en  connaissaient  le  personne!  qui  en  faisaient 
partie  :  c’est  ainsi,  du  moins,  que  j’interprète  Stmvius;  tribu¬ 
nal  westphalique  entin  (Westphal ixeli- G erich t) ,  parce  qu’il  avait 
sou  siège  principal  nu  Westpludie  (&).  On  en  J  ait  remonter  l’o¬ 
rigine  à  Charlemagne  ;  il  aurait  été  institué  pour  extirper 
le  paganisme  chez  les  Saxons.  La  mission  en  était  sévère, 
cruelle,  comme  les  lois  qu'il  était  destiné  à  faire  respecter. 
L’une  d'elles  prononçait  la  peine  de  mort  pour  rupture  du 
jeûne  quadragésimal.  Les  Saxons  s’y  habituèrent  tellement, 
qu’ils  prièrent  Conrad  II,  à  son  avènement  à  la  couronne,  de 
.les  leur  conserver.  Peu  à  peu  les  juges  préposés  pour  les  faire 
exécuter  abusèrent  de  leur  autorité  au  point  d’eu  devenir  re¬ 
belles.  Leur  juridiction  fut  transférée  aux  comtes,  aux  ducs, 
aux  évêques,  aux  seigneurs  en  général.  La  confiance  des  parti¬ 
culiers  faisait  leur  force  :  on  leur  confiait  ses  intérêts,  ses  ven¬ 
geances;  il  fallut  édicter  contre  eux  les  peines  les  plus  sévères 
pour  les  soumettre.  Les  papes  et  les  évêques  avaient  contribué 
beaucoup  à  la  formation  de  ces  tribunaux,  qui  avaient  surtout 
pour  objet  les  prétendus  délits  religieux.  Ce  fut  même  un  moyen 
pour  les  évêques  de  s'emparer  de  la  juridiction  criminelle  en 
général,  lie  la  Westphalie,  de  la  ville  de  Dortmimd  en  particu¬ 
lier,  sortirent  ries  juges,  des  assesseurs  ou  éehevins,  et  des 
émissaires  qui  se  répandirent  dans  toute  l’Allemagne  et  la 
firent  trembler  par  des  exécutions  d'autant  plus  redoutables 


(1)  ibid.y  p,  849. 

(î)  Stecy.,  Histof,  ffert-v ,  c.  ix.  §  H,  p.  774-777, 
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que  les  juges  et  les  échevins  étaient  inconnus,  qu'ils  jugeaient 
sans  appel  et  souvent  sans  forme  de  procès,  que  leurs  déci¬ 
sions  étaient  enveloppées  d'un  mystère  impénétrable.  Le  plus 
jeune  des  échevins  étranglait  lui-mèmo  les  condamnés  an  pre¬ 
mier  arbre  qui  se  trouvait  à  sa  portée.  Tant  d’abus  et  d’horreurs 
Lassèrent  enlin  lu  patience  des  Etats  germaniques.  Ils  crurent 
s’y  soustraire  au  moyen  de  lettres  d’exemption  qu’ils  solli¬ 
citèrent  auprès  des  empereurs;  mais  les  juges  secrets  n’en  tin¬ 
rent  aucun  compte,  Alors  les  Etats  leur  opposèrent  des  lignes 
et  des  alliances  ;  les  empereurs  les  approuvèrent,  et  portèrent 
aussi  de  leur  côté  nombre  de  lois  destinées  à  réformer  les  tribu 
uaux  vehmiques.  Les  premières  tentatives  de  ce  genre  remon¬ 
tent  à  l’empereur  Robert  (1 437  .  et  il  est  encore  question  des 
tribunaux  westphaliens  dans  certaines  localités  en  1555.  Il  fal¬ 
lut,  donc  plus  d’un  siècle  pour  en  venir  à  bout.  Luc  preuve 
de  leur  puissance,  c’est  qu’ils  poussaient  l'audace  jusqu'à 

?  t  Jj 

sommer  l  e m perçu r  l’rédéric  111  lui-même  a  comparaître  en 
leur  présence  lorsqu’il  eût  fait  publier  son  ordonnance  conln - 
eux  (  1 ) . 

L’assemblée  de  justice  était  quelquefois  convoquée  au  son  de 
la  cloche.  11  y  a  peu  d’années,  et  cet  usage  est  peut-être  en  vi¬ 
gueur  encore,  chaque  séance  d'assises  était  annoncée  à  Besan¬ 
çon  par  la  cloche  de  Saint-Pierre.  C’était  aussi  la  manière  de 
donner  l’alarme,  au  moyen  âge ,  quand  un  meurtre  avait 
été  commis  (2). 

Les  fonctions  de  juge  étaient  une  charge  analogue  à  celle  de 
nos  jurés.  On  ne  compte  dans  la  loi  salique  que  trois  empêche¬ 
ments  légitimes  :  la  maladie,  le  service  dû  au  seigneur  (ambas- 
cûi  dont  inica,  Herredienst),  la  mort  d’un  parent.  La  loi  des  Wi- 
sigotbs  y  ajoute  l’inondation,  la  fonte  des  neiges,  la  force 
majeure  (quid  inevitabile) . 


Il  Abrégé  chronoL  de  i'hist,  et.  du  de.  pu/d.  d'ÂUem.,  p,  28  et  29 ; 
Sthuv. ,  Hist.  jur.,  c.  jx,  $  22,  p,  77  V  - 802 ,  où  se  trouvent  «le  nombreux  et 
intéressants  détails  sur  ces  tribunaux  exceptionnels,  qui  étaient  une  sorte 
d’inquisition  libre.  Cf.  Rosshirt,  op.  cit.,  1. 1,  10  sq.,  I  »,  15,  4y,  50,  et  une 
savante  monographie  sur  ce  sujet  par  M.  Cit.  Gibadd.  Nous  verrons  plus 
eu  détail,  dans  la  troisième  partie  d*  cet  ouvrage,  comment  procédait  la 
Sainte-  Vehme. 

(2)  Cf.  en  France  la  Banctoche.  La  bancloche  sone  de  vondonnée.  (fiu- 
man  d'Ogiee.) 
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1 /assemblée  de  justice  se  terminait  par  une  fête  où  le  vin 
u  était  pas  épargné  (  Trinkgelag)  (1). 

Les  étrangers  semblent  avoir  été  soumis  à  une  juridiction 
spéciale,  celle  de  leurs  compatriotes  ou  quelque  autre.  Mais  il 
Rétablit  ele  bonne  heure,  pour  les  marchands  du  dehors,  un 
d luit,  un  ensemble  de  lois  et  d'institutions  judiciaires  nommé 
6 'uslegeriehte ,  Mothyerichte,  comme  qui  dirait  :  tribunal  des 
étrangers,  tribunal  de  nécessité.  11  v  eut  en  France  et  en  An- 

Ci  '  J  v 

gletei  ce  un  tribunal  analogue,  celui  des  Pieds- poudreux  (the 
Court  of  pipoudres}  (2). 

Toutes  ces  intitulions  judiciaires  étaient  plus  ou  moins  démo¬ 
cratiques  dans  leur  origine  et  leur  esprit.  On  se  tromperait  ce- 
pemlant  si  I  on  s'imaginait  qu’il  n’y  avait  pas  chez  les  Teutons 
des  tribunaux  d’exception  pour  les  grands.  Par  esprit  d’égalité 
dans  l’inégalité  même,  les  personnages  politiques  ne  pouvaient 
être  jugés  que  par  leurs  pairs,  soit  dans  des  comices  généraux, 
soit  dans  des  comices  particuliers  ;  la  majorité  des  juges,  dans 
les  a  lia  ires  qui  touchait  un  prince,  devait  se  composer  de  prin¬ 
ces.  h  y  avait  même  tout  un  corps  de  droit  pour  eux,  le  droit 
princier  dus  Fürsten  Redit)  (3). 

L'organisation  féodale  des  sociétés  modernes  au  moyen  âge 
donna  une  nouvelle  forme  à  P  administra  lion  de  la  justice  :  elle 
prit  un  caractère  aristocratique  conforme  à  tout  le  reste  des 
institutions  civiles  de  l'époque,  et  dura  sous  cette  forme  jus¬ 
qu'à  ce  qu'elle  devint  une  attribution  exclusivement  réservée 
au  roi  ou  à  ses  délégués  (4). 

Il  ne  sullit  pas  que  le  peuple  prenne  part  à  P  administration 
de  la  justice  pour  que  son  intervention  présente  toujours  la 
meme  garantie  :  il  peut  intervenir  tu mult mûrement  ou  réguliè¬ 
rement.  Et  si  nous  entendons  ce  dernier  mot  dans  l'acception  lu 
plus  favorable,  si  cette  régularité  est  de  nature  à  donner  les 
meilleurs  résultats  possibles,  il  y  aura  des  degrés  induis  entre 
les  jugements  de  zèle  et  l'organisation  parfaite  d'un  jury. 
Entre  ces  deux  extrêmes  se  placeront  naturellement  un  grand 


{1}  tihiuM.  op.  cil.,  p.  83$, 

2)  Docangk,  v°  Pp.de  pulveroso. 

(3)  StRPV.,  Hist.  jurix,  c.  ix,  $  25,  p.  808-809. 

(4)  V.  pour  l'organisation  judiciaire  sous  le  régime  féodal,  entre  autres 
oua  rages,  CibRakju,  helio  eeonontia  ^alitica  del  media  ero,  éd.,  U  E, 

p.  75  et  s. 
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nombre  de  formes  plus  ou  moins  imparfaites.  De  ce  nombre 
sont,  par  exemple  ,  celles  de  quelques  cantons  de  la  Suisse  au 
XVN1  siècle.  Suivant  un  historien  de  ce  temps-là.  les  Suisses  ur 
connaissaient  ni  le  droit  romain  ni  les  réponses  des  prudents: 
ils  jugeaient  par  le  bon  sens,  d’après  T  équité,  les  lois  et  les  cou¬ 
tumes  locales.  Malgré  la  rigueur  du  climat,  les  affaires  crimi¬ 
nelles  se  traitaient  en  plein  air,  à  Bùle,  à  Zug,  par  exemple, 
comme  autrefois  à  Athènes,  A  Zurich,  au  contraire,  les  débats 
et  le  jugement  étaient  secrets.  À  Schailbnse  ils  étaient  publics, 
mais  non  pas  à  la  manière  des  hcliastes  de  Hâte  et  de  Zug  (I). 

Au  reste,  nous  ne  prétendons  pas  traiter  ici  la  délicate  ques¬ 
tion  du  jury.  Nous  dirons  cependant  que  cette  institution  n’est 
bonne  qi  fautant  que  la  magistrature  n’a  pas  l’esprit  du  peu¬ 
ple,  c’est-à-dire  qii’autant  qu’elle  n’y  est  pas  recrutée  par  voie 
d’élection  ou  de  concours  dans  tous  les  rangs,  parmi  les 
hommes  recommandables  par  la  conduite  et  le  savoir.  Partout 
donc  où  la  société  renfermera  des  castes;  partout  où  les  enfauts 
du  peuple  ne  pourront,  malgré  leurs  mérites,  arriver  aux  di¬ 
gnités  et  aux  emplois;  partout,  enfin,  où  la  magistrature  formera 
une  corporation  ayant  un  esprit  à  elle,  se  recrutant  dans  ses 
propres  rangs  de  fait  ou  de  droit,  ou  sera  laissée  au  libre  choix 
du  pouvoir  exécutif,  l'institution  du  jury  aura  sa  rat-un  et  son 
utilité.  Mais  c’est  là  surtout  qu  elle  n'existera  pas. 

Le  droit  canon,  qui  avait  su  prendre  au  droit  romain  ce  qui  lui 
convenait,  et  qui  avait  su  le  garder,  n'a  pas  été  non  plus  sans 
influence,  bonne  et  mauvaise,  sur  la  procédure1  criminelle  de 
L’Europe  chrétienne.  Nous  ne  parlerons  ici  que  des  services 
qu’il  lui  a  rendus;  nous  n’en  signalerons  meme  qu’un  seul, 


(1)  Des  tribunaux  étaient  établis  dans  des  préfectures  du  canton  de  Berne, 
sauf  l’appel  au  petit  conseil,  et  du  petit  conseil  an  tribunal  des  soixante 
(qui  se  composait  des  sénateurs  du  petit  conseil  et  de  trente-six  sénateurs 
du  grand),  enfin  du  tribunal  des  soixante  au  grand  conseil.  Le  tribunal 
des  neuf  connaissait  des  injures  et  des  outrages.  Les  a  flaires  capitales 
étaient  aussi  de  La  compétence  des  tribunaux  inférieurs,  sauf  appel  au  sé¬ 
nat.  En  général,  ces  sortes  d’affaires  ne  subissaient  pas  ces  degrés  de  juri¬ 
diction;  elles  étaient  immédiatement  portées  aux  deux  conseils  réunis.  A 
Lucerne,  le  sénat  en  connaissait  seul  aussi,  et  sans  appel.  A  Fribourg,  Je 
conseil  d’Etat  informait,  faisait  son  rapport  au  sénai ,  qui  jugeait.  Dans 
riinlerwaldeu,  l’ammann  présidait  le  tribunal  des  neuf  à  Sianz  et  à  Santa. 
A  Zug,  dans  les  causes  capitales,  le  sénat  s’adjoignait  des  assesseur*  ou 
juges  pris  dans  chaque  assemblée  (e  sint/ulis  convenfibus),  ( BUvelior,  H<’*p. 
p.  3U7,  319.  329,  347,  348,  309,  371,  374,  378,  392,  395. 
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mais  qui  a  été  un  nouveau  progrès  .  nous  voulons  dire  Ja  pro¬ 
cédure  écrite.  Innocent  III  et  le  (V*  concile  de  Latrun  jetèrent 
les  fondements  de  cette  procédure,  afin,  dit  Sclopis  (1),  d'écar¬ 
ter  le  soupçon  de  fraude,  et  de  laisse)  à  la  postérité  (2)  un  té¬ 
moignage  de  la  régularité  des  faits  judiciaires.  Le  onzième  canon 
de  ce  concile  veut  que,  dans  les  jugements  ordinaires  ou  extra¬ 
ordinaires,  le  juge  soit  toujours  assisté  d'une  personne  publique 
(greffier)  autant  que  possible,  ou  de  deux  hommes  capables, 
qui  mettront  exactement  par  écrit  tous  les  actes  de  la  procé¬ 
dure,  les  délais,  les  récusations,  les  exceptions,  les  questions, 
les  réponses,  les  aveux,  la  déposition  des  témoins,  la  production 
des  pièces,  les  interlocutoires,  les  appels,  les  renonciations,  les 
conclusions,  etc.,  avec  indication  du  temps,  du  lieu,  des  person¬ 
nes.  Copie  du  tout  doit  être  remise  aux  parties,  et  la  minute 
rester  entre  les  mains  du  greffier  (3). 

L'influence  du  droit  romain  et  du  droit  canon  est  surtout  re¬ 
marquable  daps  la  législation  de  saint  Louis.  J  tien  en  apparence 
de  plus  simple  et  en  même  temps  de  plus  rationnel  que  les  re¬ 
lies  de  procédure  tracées  dans  ce  qu'on  appelle  les  Etablisse¬ 
ments  de  ce  grand  souverain.  Le  plaignant  affirme  par  ser¬ 
ment  la  vérité  de  sa  plainte.  Si  l’inculpé  ose  soutenir  son 
innocence  par  le  même  moyen,  alors  le  plaignant  doit  prouver 
ce  qu’il  avance.  L'inculpé  est  ensuite  interrogé  en  conséquence. 
Si  des  témoins  sont  produits  contre  lui  et  qu’il  les  récuse,  il 
doit  en  donner  la  raison;  il  est  même  admis  à  la  prouver.  Si  le 
prévôt  reçoit  les  dépositions  en  secret,  il  les  communique  aus¬ 
sitôt  à  l’inculpé.  Si  celui  ci  produit  à  son  tour  îles  témoins  à 
décharge,  ou  demande  cil  plaignant  ce  qu’il  en  pense.  Si  les 
récusations  ne  sont  pas  faites  dans  le  premier  moment,  et  pour 
de  bonnes  raisons,  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  plus  tard.  L’af¬ 
faire  une  fois  instruite,  le  prévôt  prononce  la  sentence.  Le  roi 


(1)  Storia  délia  legislazione  italiana. 

(2)  La  postérité  ne  s'est  pas  toujours  souciée  Je  garder  ces  souvenirs  : 
ainsi,  dans  ces  derniers  temps,  lors  de  la  fuite  de  Pie  IX  et  de  sa  cour,  les 
archives  de  l’inqoisitioii  ont  en  partie  été  brûlées  par  le  gouvernement  pon¬ 
tifical. 

(3)  V.,  pour  la  nature  et  l’inf).  du  droit  crim.  canon.,  Rosshirt,  op.  cit., 
1. 111,  p.  265  et  s.;  M.  À.  De  Boys,  op.  cit.,  p.  *04-456,  512-5Î6,  568,  575, 
594,  595,  617;  Rev.  critig.,  t.  XIII,  p.  443  et  S.  p.  464  et  Ajoutez  :  Droit 
public  ecclésiastique  français,  sur  les  tribun,  monastiq.  et  ecclés.,  t  I 
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peut  être  supplié  de  revoir  le  jugement.  Les  faux  témoins  soi  il 

punis  1 

Si  la  trop  grande  simplicité  dans  1ns  formes  nst  un  déiaut, 
leur  trop  grand  nombre  en  est  un  autre  ;  c'est  peut-être  le  cas 
du  Code  criminel  russe  (2).  Mais  quand  les  lois  sont  beaucoup 
plus  avancées  que  la  civilisation,  le  prince  s'imagine  pouvoir 
suppléer  aux  lumières  et  à  la  probité  des  juges  par  La  multitude 
des  règles;  il  l'essaie  du  moins,  et  il  faut  convenir  qu'il  est 
excusable,  si  d'ailleurs  il  ne  néglige  rien  pour  donner  à  ses 
peuples  ce  qui  leur  manque  en  instruction.  Vouloir  faire  autre¬ 
ment,  ce  serait  faire  plus  mal.  Il  ne  suftit  pas  que  des  institu¬ 
tions,  un  Code  par  exemple,  soit  absolument  meilleur  qu’un 
autre,  pour  quil  puisse  être  adopté  par  d'autres  peuples  que* 
celui  pour  lequel  il  est  fait,  et  auquel  il  convient  à  merveille; 
il  faut  encore  qu'il  cadre  avec  les  mœurs,  les  lumières  et  les 
autres  institutions  de  ces  peuples;  autrement,  il  y  est  imprati¬ 
cable,  inutile  ou  dangereux.  Le  bien,  en  fait  d'emprunts  de  ce 
genre,  est  donc  essentiellement  relatif.  Un  conçoit  que  des 
peuples  qui  ont  autant  d'affinité  entre  eux  que  ceux  des  Etats- 
Unis  et  de  la  Grande-Bretagne  (3),  que  la  France  et  la  Prusse 


(l  .  Etablis#.,  1.  I,  î.  Celle  procédure  était  celle  des  affaires  civiles;  mais 
tout  porte  à  penser  qu’elle  était  la  même  au  criminel. 

(2)  Un  Code  pénal,  en  2,500  articles,  a  été  rédigé  par  le  comte  de  Blon- 
doflf,  d’après  le  programme  tracé  par  l’empereur,  en  1826,  à  la  Commission 
législative,  programme  qui  se  réduit  à  ces  mots  :  colliger,  coordonne >, 
perfectionner.  Ce  qui  dit  assez  que  l'oeuvre  n'a  pas  été  jetée  an  moule  de 
toutes  pièces;  que  c’est  l'ancienne  législation  criminelle  de  l'empire  revue 
d'après  les  idées  du  jour.  L’empereur  annonçait,  dans  son  manifeste  du 
J  5  août  1845,  que  les  délits  seraient  définis  avec  plus  de  précision,  que  les 
variétés  en  seraient  distinguées,  les  circonstances  atténuantes  et  aggravantes 
indiquées;  que  chaque  transgression  aurait  sa  peine  ou  une  répression  ana¬ 
logue  à  sa  nature  et  proportionnée  à  la  culpabilité,  de  manière  à  interdire 
autant  que  possible  l'arbitraire  dans  les  jugements,  et  à  placer  l’accusé 
uniquement  sous  l’action  directe  de  la  loi.  [Revue  de  iégislat.  et  de  jurisft., 
t.  XXV,  1846,  p.  69.) 

(3)  Voyez  Tittmann,  De  l' organisât,  judiciaire ,  du  'droit  jénat  et  r/e  la 
procéd.  r  dm.  dans  les  EtatsAnts  de  ÏAme'r.  du  V wdt  compte-rendu  par 
Kactliy,  Reu.  du  dr.  fr 1848  et  49,  t.  V,  p.  843. 

Grande  ressemblance  avec  la  législation  criminelle  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne  :  Des  deux  parts,  cours  d’équ;  té;  aveu  de  la  culpabilité  suffisant  pour 
convaincre;  influence  des  juges  tenant  les  assises,  sur  la  délibération  du 
jury;  moyen  de  preuves,  manière  de  les  proposer. 

Différence  :  Un  procureur  de  l’Etal  en  Amérique,  ou  accusateur  public, 
tandis  qu’en  Angleterre  ce  soin  est  laissé  aux  parties  lésées;  ce  n’est  que 


iNTnüDl'CTÏON. 


:iin 


nième  (1),  puissent  plus  facilement  se  faire  des  emprunts  en 
matière  législative  que  la  Russie,  par  exemple,  n’en  peut  faire 
à  la  France. 


Ces  réflexions  préliminaires  su  (Brou  t  sans  doute  pour  faire 
entrevoir  la  marche  progressive  des  peuples  dans  ^amélioration 
des  formes  qui  président  à  la  justice  criminelle.  Il  ne  s’agissait 
ici  de  ces  formes  que  dans  leur  plus  grande  généralité.  Il  faut 
voir  maintenant  la  manière  dont  chaque  grand  moment  du 
drame  judiciaire  s’est  perfectionné. 

Nous  croyons  d’autant  moins  nécessaire  de  consacrer  un  cha- 

V 

pitre,  ou  même  un  paragraphe  spécial  à  la  police  judiciaire, 
qu’elle  rentre  en  principe  dans  les  attributions  des  magistrats 
chargés  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  l'ordre  publics,  au  respect  des 
lois  en  général,  el  que  chaque  citoyen,  s’il  y  est  intéressé  sur¬ 
tout,  peut  les  informer  du  délit.  On  conçoit,  du  reste,  que  les  lé¬ 
gislations  présentent  à  cet  égard  de  notables  différences,  sui¬ 
vant  les  formes  de  gouvernement,  la  division  plus  ou  moins  ri¬ 
goureuse  des  pouvoirs  publics,  leur  organisation  plus  ou  moins 
heureuse.  L’ordonnance  rie  1070  en  France  réforma  plus  d’un 
abus  à  cet  égard,  et  les  codes  de  1791,  celui  de  brumaire 
an  IV,  celui  de  1808  qui  nous  régit,  présentent  des  différences 
qui  ne  peuvent  entrer  dans  une  étude  du  genre  de  celle-ci. 


par  exception  que  le  gouvernement  confie  à  un  avocat  du  commun  le  soin 
de  poursuivre  nu  nom  de  ta  couronne.  En  Ecosse,  il  y  a  un  accusateur  public 
permanent. 

i)  Le  Gode  de  procédure  criminelle  de  la  Prusse,  révisé  en  1846,  a  fait 
à  notre  Code  d’instruction  criminelle  des  emprunts  considérables  :  le  minis¬ 
tère  public,  le  déb  it  oral,  la  publicité  des  audiences,  l'information  prélimi¬ 
naire  ou  l'instruction  séparée  de  l’examen,  et  la  distinction  des  diverses  es¬ 
pèces  de  délits.  Les  tribunaux  ne  sont  plus  chargés  de  poursuivre  d’office; 
ils  en  sont  requis  par  un  ministère  public;  ils  prennent  connaissance  immé¬ 
diate  des  laits,  se  mettent  en  rapport  avec  le  prévenu;  leur  conscience  n'est 
plus  enlacée  par  les  preuves  légales,  etc.  Plus  de  distinctions  entre  les 
preuves  et  les  indices,  entre  les  preuves  complètes  et  les  demi-preuves,  entre 
les  indices  prochains  et  les  éloignés.  Mais  on  y  aperçoit  encore  la  distinc¬ 
tion  des  peines  en  ordinaires  et  en  extraordinaires,  le  renvoi  de  L’instance, 
la  défense  de  l’accusé  par  le  ministère  public,  le  droit  de  défense  imparfai¬ 
tement  reconnu.  —  Voyez  lui  triicle  de  M.  Bergson,  dans  la  Revue  du  droit 
français  et  étranger,  t.  IV,  p.  41,  130,  201  et  suiv. 

C’est  dans  la  procédure  cependant  que  les  progrès  du  nouveau  Gode 
prussien  sont  le  plus  notables,  surtout  Lorsqu'on  le  compare  à  la  procédure 
criminelle  des  autres  pays  de  l' Allemagne. 
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l’exercer  par  lui-même. 


p  * 


Le  juge  doit  avoir  du  bon  sens,  de  la  probité,  et  si  la  légis¬ 
lation  est  savante,  des  lumières.  La  première  de  ces  qualités 
résulte  jiisqua  un  certain  point  du  nombre;  la  seconde  est  le 
fruit  de  l'éducation  et  du  caractère;  la  troisième  celui  de  la 
capacité  et  du  travail. 

D’anciennes  lois  (  t  )  exigeaient  dans  le  juge  de  la  religion,  des 
mœurs  et  de  la  science.  C’était  oublier  que  la  religion  ira  d’im¬ 
portance  sociale  qu’à  cause  des  mœurs,  et  qu’on  n  ot  déjà  pas 
plus  sûr  de  la  sincérité  et  de  la  pureté  de  la  foi  d’autrui  que 
de  la  régularité  de  sa  conduite.  C’était  oublier  encore  que  In 
foi  se  donne  et  ne  se  prend  pas;  qu'il  y  en  a  de  plus  d'une  sorte 
et  à  plus  d'un  degré,  et  qu’elle  n’est  salutaire  et  vraie  qn 'autant 
quelle  est  sincère  et  libre.  Des  qu'elle  peut  être  intéressée,  elle 
perd  nécessairement  aux  yeux  des  hommes  une  partie  de  l'es¬ 
time  qu  autrement  elle  pourrait  recueillir  (2), 


l)  L.  14,  Cod.  (le  Just.; 
î  On  trouve  aussi ,  sur 


Cctpit.  Car,  Ma  g  n.,  lib.  1 ,  62. 

qualités  i  t  les  devoirs  moraux  Jujube,  un 
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La  seule  chose  qui  importe  au  peuple  en  matière  criminelle, 
c’est  d’obtenir  bonne  justice.  W,  comme  en  droit  constitution¬ 
nel,  comme  partout,  la  forme,  l'organisation  judiciaire  n’est 
qu’une  garantie  ou  n’est  rien.  Le  peuple  ne  tient  pas  à  être 
jugé  par  lui-mème,  par  ses  pairs,  plutôt  que  par  le  prince  ou 
par  ses  mandataires,  pour  le  vain  plaisir  d’avoir  pour  juges  ses 
égaux  et  d’être  lui-même  investi  de  cet  honneur  :  non;  mais  il 


pense  que  s'il  est  jugé  par  ses  pairs,  il  en  sera  mieux  compris, 
plus  équitablement  et  plus  doucement  traité. 

Il  n'y  a  pas  d’autre  milieu  d’où  les  juges  puissent  être  tirés  : 
ou  le  peuple,  ovi  1" autorité  soit  civile,  soit  religieuse.  La  délé¬ 
gation  des  fonctions  judiciaires  par  le  souverain  n’est  pas  une 
troisième  manière  essentiellement  distincte  de  la  seconde  :  seu¬ 


lement  ,  une  fonction  qu’on  délègue  est  une  fonction  qn’on 
ne  remplit  pas,  bien  qu’en  principe  on  le  puisse  et  qu’on  le 
doive;  la  nécessité  seule  peut  autoriser  à  remettre  cette  charge 
en  d’autres  mains. 


Tout  pouvoir  primitivement  investi  de  l’autorité  judiciaire 
peut  donc  la  déléguer.  Ainsi  le  peuple,  appelé  à  vider  les  dif¬ 
férends  de  ses  membres ,  peut  se  nommer  des  juges.  Le  prince 
qui  aurait  reçu  ou  qui  se  serait  arrogé  la  mission  de  juger 
peut  eu  charger  des  hommes  de  sou  choix .  Il  eu  est  de  même 
du  pontife  qui  aurait  été  en  même  temps  revêtu  de  la  souve¬ 
raine  judicature.  La  délégation  du  pouvoir  judiciaire  est  impo¬ 
sée  par  la  force  même  des  choses  au  souverain  naturel  ou  cons¬ 
titué  ,  je  veux  dire  au  peuple  ou  à  ceux  que  le  peuple  met  à  sa 
tète.  Le  peuple  tout  entier,  ni  même  une  grande  partie,  ne  peut 
être  présent  partout  où  l'intervention  de  la  justice  est  néces¬ 
saire  ,  ni  dans  tous  les  instants.  Il  faut  donc  qu’il  se  divise,  que 
chaque  fraction  soit  investie  de  l’autorité  du  tout,  et  même  que 


chacune  de  ces  fractions  choisisse  dans  son  sein  les  hommes  les 
plus  capables  de  rendre  la  justice.  Celte  nécessité  n’est  pas 
moins  impérieuse  pour  le  prince  ou  le  souverain  pontife.  A 
Rome  même  ,  aux  plus  beaux  temps  de  la  république ,  souvent 
les  affaires  étaient  jugées  par  des  délégués.  C’est  ainsi  que.  les 
comices  par  centuries,  par  tribus,  pouvaient  renvoyer  la  cause 
à  des  questeurs  où  ai  i  Sénat ,  le  Sénat  aux  consuls  ou  au  pré¬ 


long  et.  intéressant  chapitre,  le  premier,  dans  Beau  ma  noir  ;  Chi  commence 
h  premiers  capitre  qui  parole  fie  l'office  as  bnilliex. 
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tenu.  Mais  s’il  s’agissait  d'un  délit  emportant  peine  capitale, 
surtout  en  matière  politique,  et  si  l’accusé  était  un  personnage, 
les  comices  en  jugeaient.  Les  délits  commis  par  des  magistrats, 
des  consulaires,  étaient  donc  soigneusement  retenus  par  les 
centuries  ou  les  tribus.  Mais  si  le  prévenu  était  un  citoyen 
obscur,  si  le  délit  avait  moins  de  gravité  ;  c’est  alors  que  le 
questeur  du  parricide  (par  h  cédés)  avait  mission  d’en  connaître. 
Si  l’accusé  était  un  étranger,  un  esclave,  ni  général  s’il  ne 
jouissait  pas  des  droits  de  citoyen,  ou  si  l’affaire  n'emportait 
qu’une  peine  peu  considérable  ,  le  préteur  en  était  saisi  . 

Les  délégations  étaient  ordinairement  spéciales  :  la  cause 
finie,  les  pouvoirs  n’existaient  plus,  même  pour  une  affaire 
analogue.  Quelquefois,  cependant,  c’était  un  genre  d’affaires  et 
non  une  affaire  seulement  dont  la  connaissance  (qumstio  i  était 
deleguée  ;  c’est  ainsi,  particulièrement-,  que  le  Sénat  faisait  ses 
délégations  aux  mihuP,  aux  préleurs,  aux  gouverneurs  des 
provinces. 

Telle  fut  l’origine  des  qwest  loues  perpétua'.  Ce  système,  in¬ 
troduit  par  l’usage,  par  la  force  des  choses,  et  régularisé  par 
des  plébiscites,  donne  un  caractère  de  légalité  déterminé  au 
droit  criminel:  la  peine  ne  fut  plus  arbitraire,  comme  elle  l’a¬ 
vait  été  jusque  là  ;  tout  fut  réglé  à  l’avance.  Les  questions  per¬ 
pétuelles  eurent  pour  objet  tels  délits  à  poursuivre  par  telles 
voies,  et  à  punir  de  telles  peines, 

La  perpétuité  de  la  mission  de  poursuivre  certains  délits 
(qumtïo  perpétua)  devait  être  dévolue  à  une  institution  et  non 
à  des  individus.  Le  tribunal  qui  en  était  investi  prenait  aussi 
le  nom  de  qwest  io  perpétua ,  quoique  ses  membres  n’eussent 
qu’une  mission  annuelle.  Les  attributions  et  l’organisation 
seules  avaient  un  caractère  permanent .  Ce  qu’il  y  avait  de 
constant  dans  cette  organisation ,  c’était  donc  la  qualité  des 
membres  du  tribunal,  la  manière  de  les  nommer,  les  droits 
dont  ils  étaient  revêtus.  Ces  juges  populaires,  judtees  jurât  i, 
ne  siégeaient  pas  tous  dans  chaque  affaire. 

Sous  nos  rois  de  la  seconde  race,  les  mim  domiaici,  les  sra- 
bini  et  la  juridiction  ecclésiastique  si1  substituent  insensiblement 
aux  mais  et  aux  boni  homines.  Les  senbins  remplacèrent  les 
hommes  libres  dans  les  placites  ou  plaids  généraux  ;  ils  devin¬ 
rent  les  juges  habituels;  leur  autorité  fui  plus  grande  que  celle 
des  boni,  lu  tt  ni  ai' s.  paréo  qu'ils  étair'i'  plus  v-usés  dans  la  cnn- 


nr  ,iit;e  criminel. 


TRI  BV  NA  UX. 


naissance  des  usages  et  des  formes  judiciaires,  fis  tenaient  de 
plus  près  au  peuple  que  les  envoyés  royaux,  les  missi  dominici; 
leurs  audiences  étaient  plus  fréquentes;  ils  étaient,  en  un  mot, 
la  justice  ordinaire.  Rien  (bétonnant  donc  qu’ils  soient  devenus 
les  principaux  organes  de  la  justice  civile. 

En  Angleterre,  Henri  II  établit  des  juges  ambulants  pour 
décider  les  ail  air  es  civiles  et  criminelles  dans  chaque  comté. 
Ils  faisaient  une  tournée  tous  les  ans.  Sous  ce  même  roi,  les 
épreuves  étaient  encore  en  usage;  mais  le  combat  judiciaire 
eut  cependant  la  préférence  depuis  la  conquête;  auparavant, 
i)  n'y  on  eut  pas  d’exemple.  Sous  le  gouvernement  saxon, 
l’action  était  introduite  verbalement  ou  par  écrit  devant  le  roi. 

Si  toute  autorité  supérieure  investie  du  droit  de  juger  est 
forcée  de  déléguer  l’exercice  de  ce  droit,  cette  autorité  déjà 
n’est  elle-même  qu’une  délégation  expresse  ou  tacite  dans  le 
prince  ou  dans  le  prêtre.  Elle  ne  réside  originellement,  essen- 
tiellememt  que  dans  le  peuple,  comme  le  droit  primitif  de  sou¬ 
veraineté  moine,  dont  l 'autorité  judiciaire  n'est  qu’un  démem¬ 
brement  ,  une  fonction,  il  est  certain  du  moins  que  le  peuple  a 
le  droit  d’être  jugé ,  et  bien  jugé.  Il  a  donc  le  droit  de  prendre 
les  mesures  qu'il  croit  nécessaires  pour  garantir  ce  droit  pri¬ 
mitif  à  une  bonne  justice.  Or,  l’exercice  de  ce  droit  de  garantie 
n’est  pas  autre  chose  que  la  souveraineté  en  matière  judi¬ 


ciaire. 

Cette  théorie  est  fort  simple;  ce  qui  nein pécherait  peut-être 
pas  certains  esprits  de  la  contester.  Mais  ce  qui  est  moins  sujet  à 
contradiction,  ce  sont  les  faits.  *  ir.  i'hiHom’  prouve  que  b’  peuple 
est  intervenu  dans  l’administration  de  la  justice  criminelle  à 
toutes  les  grandes  époques  de  son  développement,  et  que  cette 
intervention  a  toujours  passé  pour  légitime  aux  yeux  du  sens 
commun.  L’histoire  atteste  encore  que  les  pouvoirs  les  plus  per¬ 
sonnels,  comme  celui  dnjustizia  en  Espagne,  avaient  été  pré¬ 
cédés  pardes  pouvoirs  collectifs.  Le  contraire  n'est  admissible  en 
apparence  ou  en  fait  que  pour  les  cas  où  un  homme  supérieur 
s’impose  à  une  multitude,  s’en  fait  le  chef  et  par  conséquent  le 
juge.  Mais  cette  usurpation  du  pouvoir  absolu  est-elle  aussi 
réelle  qu’elle  paraît  l’être?  Est-elle  primitive  surtout?  le  des¬ 
potisme  n’est-i1  pas  le  plus  souvent  la  conséquence  d’une  autre 
forme  de  gouvernement?  Rit-il  primitif  ,  n'est-il  pas  plutôt  to¬ 
léré,  permis,  accepté  qu'imposé?  Mu' est -ce  qu’un  homme. 
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quelle  que  soit  sn  supériorité  ,  contre  plusieurs  qui  ne  veulent 
point  de  son  autorité?  Ainsi  le  despotisme  lui-mème  est  encore 
une  sorte  d'émanation  de  la  souveraineté  du  peuple.  Mais 
voyons  les  faits. 

« 

CHAPITRE  U. 

Le  peuple  t  juge  criminel.  —  Jury. 


SOMMAIRE. 

1,  Etat,  de  choses  nécessaire  à  tous  les  degrés  de  civilisation  ;  chez  les 
Hottentots,  les  Germains,  les  Juifs’ et  les  Spartiates,  les  Athéniens, 
les  Romains,  les  Barbares  de  race  germanique,  les  Allemands,  les 
Anglais,  les  Français,  les  Danois,  les  Russes,  etc. 

?.  Le  jury  moderne, —  dans  l’acception  la  plus  large  du  mot;  —  sa  bonté 
relative;  —  raisons  pour  et  contre;  —  mauvaises  raisons  de  certains 
de  ses  partisans  absolus. 


f.c  jugement  du  peuple  par  le  peuple  est  plus  que  légitime, 
il  est  nécessaire.  Tl  fau t,  en  effet,  ou  se  rendre  justice  à  soimème, 
ou  la  demander  à  un  tiers.  Ce  tiers,  ce  sont  les  membres  de  la 
même  société  civile,  ou  ceux  qu'elle  a  commis  pour  faire  ré¬ 
gner  la  justice  dans  son  sein,  que  cette  commission  soit  perma¬ 
nente  ou  de  circonstance.  Dans  la  famille,  le  juge,  le  souve¬ 
rain,  c’est  le  père  de  famille  lui-mème.  C’est  là  une  autorité 
naturelle,  toute  constituée,  où  le  choix  et  la  volonté  des  infé¬ 
rieurs  n’est  pour  rien.  Eh  bien  !  ce  souverain  domestique ,  si 
absolu  qu’il  soit,  peut  déjà  associer  sa  compagne  et  ses  enfants 
à  son  pouvoir,  s'éclairer  de  leurs  lumières,  se  fortifier  de  leurs 
sentiments,  et  corriger  ainsi  la  faiblesse  ou  l’ erreur  possible 
dans  l’exercice  personnel  de  son  droit,  ljuoi  qu’en  aient  dit 
des  esprits  systématiques  jusqu’au  paradoxe  et  à  la  fausseté,  on 
n’est  pas  roi  comme  on  est  père  de  famille;  il  n’y  a  entre  ces 
deux  choses  qu’une  analogie  très  peu  rigoureuse,  et  qui  ne 
permet  aucune  assimilation  entre  ces  deux  termes  de  compa¬ 
raison.  Et  quand  même  une  société  ne  pourrait  pas  exister  sans 
un  chef  individuel ,  ce  qui  nrsl  point,  il  ne  serait  jamais  aussi 
évident  que  le  chef crée  la  société  à  laquelle  il  commande  qu’il 
l’est  que  le  père  donne  naissance  à  la  famille.  Et  dans  le  (Mis 
encore  où  la  société  et  son  rlief  se  constitueraient  eu  même 


Dr  .lï'UE  CRIMINEL. 


TRI  RENAUX. 


333 


temps  et  réciproque  ment *  toujours  est-il  que  l’un  est  la  fin  et 
l'autre  le  moyen;  que  la  société  est  le  principal  *  et  son  chef 
l’accessoire.  La  justice  et  par  conséquent  les  moyens  les  plus 
propres  à  l’obtenir,  sont  donc  le  droit  de  la  société.  Qui  pour¬ 
rait  lui  contester  le  droit  de  juger  et  d’agir  en  conséquence? 
Qu'elle  se  trompe,  c’est  possible;  mais  une  question  de  préroga¬ 
tive  souveraine  n’est  pas  une  question  d’infaillibilité  :  si,  pour 
être  légitime,  une  attribution  quelconque  de  la  souveraineté 
devait  être  exercée  d’une  manière  infaillible,  il  n’y  aurait  pas 
de  souverain  possible.  Mais  en  cas  d'erreurs*  le  peuple*  comme 
les  individus,  supporte  beaucoup  mieux  celles  qu’il  commet 
au  préjudice  de  ses  intérêts*  que  celles  dont  il  pourrait  avoir 
à  souffrir  de  la  part  d’autrui. 

Aussi*  partout  où  il  n’est  pas  asservi,  parto  it  où  il  s’appar¬ 
tient*  le  voit-on  jaloux  de  se  rendre  la  justice*  ou  tout  au  moins 
de  participer  à  cet  acte  essentiel  (le  la  souveraineté. 

Chez  les  Hottentots,  les  deux  parties  plaident  leur  propre 
cause;  le  tribunal  prononce  ensuite  à  la  pluralité  des  voix* 
sans  appel  et  sans  obstacle.  Dans  les  matières  criminelles,  le 
coupable  ne  trouve  aucun  appui  dans  ses  richesses  ni  dans  son 
rang.  Si  quelqu’un  est  soupçonné  d’un  crime*  on  en  donne  aus¬ 
sitôt  connaissance  à  tous  les  habitants*  qui,  se  regardant  comme 
autant  de  ministres  de  la  justice,  cherchent  le  prévenu  et 
s'en  saisissent.  S’il  prévoit  qu’il  ne  puisse  éviter  la  conviction  , 
il  se  retire  ordinairement  parmi  les  brigands*  car  il  p  isserait 
pour  un  espion  dans  dans  les  autres  villages  qu’il  voudrait  clioi  - 
sir  pour  asile*  et  sur  le  moindre  avis  il  serait  remis  entre  les 
mains  de  ceux  qui  le  réclameraient.  Mais  s’il  est  arrêté*  on  com¬ 
mence  par  le  placer  sous  bonne  garde,  pour  se  donner  le  temps 
«le  convoquer  l’assemblée.  Il  est  placé  au  centre  du  cercle. 
Ses  accusateurs  exposent  le  crime.  On  appelle  les  témoins,  II  ;i 
la  liberté  de  se  défendre*  et  le  tribunal  écoute  patiemment 
jusqu’au  dernier  mot  qu’on  allègue  en  sa  faveur.  Si  l’accusation 
parait  injuste,  les  juges  condamnent  l’accusateur  à  desdédom 
magements  qui  sont  pris  sur  ses  troupeaux.  Mais  si  elle  se 
trouve  fondée*  ils  prononcent  aussitôt  la  sentence,  qui  s'exécute 
sur-le-champ.  Le  capitaine  du  kraal  se  charge  de  i’ exécution .  Il 
fond  sur  le  coupable  avec  un  transport  furieux,  et  l’étend  à  ses 
pieds  d'un  coup  de  kir  ri  qui  lui  casse  ordinairement  la  tète. 
Toute  l’assemblée  s’unit  pour  l’achever,  et  son  corps  est  en- 
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terré  au  même  instant.  Sa  famille  n’en  reçoit  aucune  tache.  Le 

u 

châtiment  efface  tellement  le  crime  que  la  mémoire  même  du 
coupable  ne  reçoit  aucun  reproche  (I). 

•-lotte  justice,  quelque  peu  sauvage  encore,  u  un  caractère 
populaire  incontestable,  et  n’est  sans  doute  pas  plus  mauvaise 
que  si  elle  n’était  rendue  que  par  le  chef  de  la  tribu. 

Les  Barbares j  ceux  de  race  germanique  surtout,  si  jaloux 
de  leur  liberté,  ne  pouvaient  pas  se  dessaisir  facilement,  du 
droit  de  juger.  C’était  encore  par  respect  pour  la  liberté  que  lé 
père  de  famille  jouissait  an  foyer  domestique  d’un  pouvoir 
presque  absolu.  La  superstition  seule  donnait  aux  prêtres  un 
pouvoir  disciplinaire  en  dehors  de  celui  de  l’assemblée  publique 
et  de  l’autorité  paternelle  ou  hèi’i B 1 .  Mais  le  pouvoir  judiciaire 
du  peuple  était  de  beaucoup  le  plus  éminent. 

Trois  ordres  d’autorités  judiciaires  semblent,  en  effet,  avoir 
existé  parmi  les  Germains  :  le  tribunal  du  peuple,  celui  de  la 
famille  et  celui  du  prêtre. 

La  première  de  ces  juridictions  se  distinguait  en  assemblée 
générale,  celle  de  la  nation,  et  en  assemblée  particulière.  Celle- 
ci  était  subordonnée  à  la  précédente,  et  se  composait  de  juges 
élus  pas  l’assemblée  du  peuple.  Ils  avaient  mission  de  faire 
rendre  la  justice  dans  les  bourgs  et  les  villages,  à  titre  de  pré¬ 
sidents.  Ils  s’adjoignaient  les  hommes  libres  de  la  localité,  qui 
étaient  tes  véritables  juges. 

Saris  avoir  la.  même  influence  que  les  druides,  les  prêtres 
des  Germains  exerçaient  cependant  une  autorité  juridique  et 
disciplinaire  au  nom  de  la  Divinité. 

Le  maître  avait  un  pouvoir  discrétionnaire  fort  étendu  sur 
ses  esclaves  ;  il  pouvait  impunément  les  frapper  et  les  mettre 


à  mort  (2). 

Chez  les  Juifs,  la  procédure  criminelle,  sans  être  irrépro¬ 
chable,  valait  mieux  que  le  reste  de  leurs  lois  pénales.  Mais  le 
caractère  sacerdotal  ou  théocratique  s'y  montre  à  découvert , 
même  à  l’époque  où  l’administration  de  lu  justice  renferme 
un  principe  démocratique  évidenl.  Cette  organisation  judiciaire 
est  une  des  formes  mixtes  qui  peuvent  résulter  de  la  combi¬ 
naison  variée  des  divers  éléments  du  pouvoir.  Au  commence¬ 


nt  Voyage  de  Kolben ,  t.  Il ,  p.  105  et  suiv. 

•î)  V.  Tacite,  Germanie,  VIT,  X,  XL  XU,  XVII;  César,  Corn m.,  VI,  13.  j 
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ment ,  les  tribunaux  criminels  étaient  composés  des  anciens  et 
ries  principaux  du  peuple;  ils  tenaient  leurs  séances  aux  portes 
des  villes.  On  pouvait  appeler  de  leurs  jugements  aux  prêtres. 
Trois  siècles  après  la  conquête  de  la  Palestine ,  la  judic&ture 
fut  confiée  au  grand -piètre,  et  les  tribunaux  se  composaient  de 
deux  lévites  assistés  de  sept  juges  choisis  par  la  voie  du  sort 
entre  les  principaux  et  les  anciens  de  chaque  cité.  Les  accusés 
avaient  le  droit  de  récuser  un  certain  nombre  de  ces  juges.  Ils 
n' 'étaient  (jamais  condamnés  sans  avoir  été  entendus. 

L'inculpé  n’était  provisoirement  privé  de  sa  liberté  qu'après 
de  longues  formalités,  excepté  dans  le  cas  de  flagrant  délit. 

On  voit,  par  l’histoire  de  la  judicature  chez  les  Juifs,  com¬ 
ment  l’autorité  sacerdotale  étendit  ses  pouvoirs  en  matière  ju¬ 
diciaire.  Des  faits  analogues  établissent  qu'à  Sparte ,  à  Athènes, 
à  Home,  partout,  le  pouvoir  judiciaire  se  restreint  déplus  en 
plus  entre  les  mains  du  peuple  au  profit  du  pouvoir  exécutif, 
jusqu'à  ce  qu'en fiu  il  soit  ressaisi  sous  une  nouvelle  forme, 
celle  du  jury,  À  Sparte,  les  assemblées  générales  du  peuple,  qui 
avaient  lieu  tous  les  mois,  connaissaient  des  crimes  contre 
l’Etat.  Elles  étaient  alors  présidées  par  les  éphores.  Les  princi¬ 
paux  délits  privés  avaient  été  abandonnés  à  la  juridiction  du 
sénat.  Mais  ce  corps  administratif  et  judiciaire  était  composé  de 
vingt-huit  membres  élus  entre  les  citoyens  les  plus  recomman¬ 
dables,  âgés  d'au  moins  soixante  ans.  Les  deux  rois  leur  étaient 
adjoints  et  présidaient  alternativement. 

Les  éphores,  au  nombre  de  cinq,  et  renouvelés  annuellement 
par  l’élection,  ne  jugèrent  d’abord  que  des  causes  civiles  et 
criminelles  peu  importantes;  leur  juridiction  s'étendit  par  la 
suite.  Leur  pouvoir  devint  si  absolu,  qu’ils  avaient  le  droit  de 
faire  mourir  qui  que  ce  bit,  sans  donner  aucune  raison.  Ils 
pouvaient  déposer,  emprisonner,  ou  accuser  de  a  ime  capital 
tous  les  autres  magistrats. 

Une  antre  espèce  de  magistrats,  appelés  proprement  gardiens 
des  lob.  avaient,  entre  autres  attributions,  celle  de  punir. 

S'il  est  douteux  que  peuple  athénien  ait  jamais  eu  Le  droit 
de  casser  les  arrêts  de  l'aréopage  ;  si  ce  tribunal  célèbre  eut  au 
contraire,  à  une  certaine  époque,  le  droit  d’annuler  le  juge¬ 
ment  des  assemblées  populaires  lorsqu’un  accusé  avait  été  ac¬ 
quitté  mal  à  propos;  s'il  pouvait  connaître  de  toutes  les  affaires 
avant  que  sa  juridiction  eût  été  réduite  par  Périclès  :  ces  attri- 
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butions  excessives  dans  une  république  dataient  des  temps  mn- 
narchiques,  et  turent  sans  doute  moins  respectées  pur  la  répu¬ 
blique  à  cause  de  leur  origine  qu’à  raison  de  la  manière  dont 
se  composait  ce  tribunal  célèbre  et  des  vertus  qu’on  en  exi¬ 
geait.  Il  pouvait  compter  jusqu’à  cinquante  membres.  On  les 
choisissait  parmi  les  citoyens  les  plus  honorables,  et  on  leur 
adjoignait  des  archontes.  L’intempérance  en  écartait,  en  ex¬ 
cluait  même.  Au  reste,  ces  juges  étaient  à  vie.  La  gravite 
des  mœurs  leur  était  imposée,  et  ils  étaient  en  outre  investis 
d'un  droit  de  surveillance  analogue  à  celui  qu'exerçaient  les 
censeurs  à  Rome. 

I)u  temps  de  la  république  romaine,  le  peuple  avait  conquis 
la  reconnaissance  formelle  du  droit  de  réviser  les  sentences  capi¬ 
tales;  un  citoyen  ne  pouvait  être  mis  à  mort,  exilé  ou  même 
battu  de  verges  sans  l’agrément  du  peuple.  D'après  une  des  loi* 
Val  cria,  les  comices  par  centuries  devaient  prononcer  sur  les 
affaires  criminelles.  Cette  loi  ne  lit  qu’ériger  en  disposition 
écrite  un  ancien  usage  établi  déjà  sous  les  rois,  puisque  leurs 
décisions  pouvaient  être  soumises  à  l’appel  du  peuple.  Le  dic¬ 
tateur  seul  avait  un  droit  absolu  de  vie  et  île  mort  sur  les  ci¬ 
toyens.  Le  père  de  famille  le  partagea  longtemps  à  l’égard  de 
ses  enfants ,  de  sa  femme  et  de  ses  esclaves. 

Le  juge  proprement  dit  était  un  citoyen  investi  de  cette  mis¬ 
sion  par  le  magistrat,  et  pour  une  affaire  seulement.  S’il  était 
appelé  à  prononcer  sur  plusieurs,  c’était  en  vertu  de  mandats 
distincts.  Le  magistrat,  au  contraire,  était  élu  par  la  rite.  L*‘ 
juge  devait,  d’ailleurs,  être  agréé  par  les  parties;  autrement,  il 
était  choisi  au  sort.  Ce  juge  ne  fut  d’abord  pris  que  dans  l 'ordre 
du  Sénat,  et  il  était  unique.  Plus  tard,  une  autre  sorte  déjugés, 
les  reçu  per  a  t  ores ,  étaient  au  nombre  de  trois  ou  de  cinq,  et 
pouvaient  être  pris  parmi  tous  les  citoyens  sans  distinction. 
Souvent  même  un  tribunal  populaire  de  ce  genre  s’improvisait 
avec  les  premiers  éléments  qui  se  présentaient  sous  la  main  du 
magistrat.  Le  judex  ou  arbiter  fut  toujours  choisi  avec  plus  de 
soin,  et  lorsqu’il  put  être  pris  en  dehors  du  Sénat,  il  dut  encore 
être  tiré  du  nombre  des  citoyens  qui  remplissaient  les  condi¬ 
tions  voulues  pour  être  jurés  (judices  jurait). 

Chaque  affaire  nécessitait  une  opération  spéciale,  qui  avait 
pour  but  de  faire  parmi  ces  juges  un  choix  tel  qu’on  pùt  dire 
qu’il  était  l’œuvre  des  parties  en  présence;  nous  l’avons  vu. 
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Les  délits  >  | ni  notaient  pas  l’objet  d  une  quœstio  perpétua, 
d’une  délégation  en  principe  ou  générique,  restaient  soumis  à 
l’arbitraire  primitif,  et  étaient  jugés  soit  par  les  comices,  soit 
par  le  Sénat,  soit  par  des  consuls,  des  préteurs  ou  des  quœs tores 
spécialement  délégués.  Ce  mode  de  procéder  dans  les  jugements 
criminels,  qui  n’avait  été  d’abord  qu’on  mode  exceptionnel, 
extraordinaire  ,  devint,  lors  de  l'organisation  des  commissions 
ou  questions  perpétuelles,  le  mode  ordinaire;  en  telle  sorte  que 
l’ancien  mode  ordinaire  devint  exceptionnel  et  prit  le  nom  de 
coynitio  extraordimria.  Les  questions  perpétuelles  eurent  d'a¬ 
bord  pour  objet  un  certain  nombre  de  délits  politiques  :  les 
concussions  ou  exactions  commises  dans  les  provinces  ,  les  bri¬ 
gues  illégales  pour  obtenir  les  magistratures,  les  délits  de  pé- 
culat,  ceux  de  lèse-nation,  etc. 

Le  droit  d’être  juré  fut  longtemps  disputé  au  Sénat  par  le 
peuple  :  enfin,  le  peuple  obtint  définitivement  de  partager  cet 
avantage  avec  les  patriciens.  Tant  que  le  Sénat  put  seul  fournir 
les  jurés  ,  la  liste  en  était  toute  faite ,  elle  était  de  trois  cents  noms; 
mais  depuis  que  le  peuple  eut  le  droit  d’y  figurer,  il  fallut  la 
composer  annuellement.  Le  préteur  urbain  fut  chargé  de  ce 
soin.  Elle  se  composa  d’abord  de  trois  séries  ou  décuries,  celle 
des  sénateurs,  celle  des  chevaliers  et  celle  des  tribuns  du  trésor. 
Sous  Auguste  on  eu  compta  quatre,  et  cinq  sous  Galigula  :  les 
militaires,  quel  que  fut  leur  cens,  les  citoyens  plus  faiblement 
imposés  que  les  chevaliers,  purent  enfin  prendre  place  sur  l’al¬ 
bum  des  juges  annuels  (judo  es  select/  ,  inaiào  relui i  ) .  Le  nom¬ 
bre  de  ces  juges  s’éleva  successivement  de  trois  cents  à  trois 
cent  soixante,  à  huit  cent  cinquante,  puis  à  quatre  mille  en¬ 
viron. 

En  résumé,  les  conditions  pour  être  juré  étaient  d' être  âge 
de  trente  à  soixante  ans,  de  faire  partie  du  Sénat,  ou  d'être 
imposé  au  cens  soit  comme  chevalier,  soit  comme  tribun.  Oc¬ 
tave  permit  d’être  juré  à  vingt-cinq  ans  et  tout  en  ne  payant  que 
la  moitié  du  cens  des  chevaliers.  Etaient  exclus  de  ces  fonc¬ 
tions,  ceux  qui  étaient  tiétris  par  uu  jugement  public,  comme 
coupables  de  concussion  ,  de  violence,  etc. 

Les  listes  du  jury  étaient  annuelles  ;  le  nombre  des  personnes 
quelles  comprenaient  semble  avoir  varié  plus  d’une  fois,  et 
peut-être  d’après  la  nature  des  affaires.  L’accusé  avait  le  droit 
d’en  présenter  la  moitié,  cinquante  par  exemple.  U  en  nommait 
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cenl;  sur  ce  nombre,  r accusateur  pouvait  en  récuser  cinquante. 
Cette  faculté  était  réciproque  entre  1rs  deux  parties;  eu  sorte 
que  le  jury  se  formait  de  l'agrément  mutuel  des  intéressés. 

Chez  les  Germains,  la  présence  de  tous  les  citoyens  qui 
avaient  le  droit  de  porter  les  armes  fut  d’abord  nécessaire  dans 
les  tribunaux  (t).  Mais  la  difficulté,  l'impossibilité  physique  ou 
morale  de  remplir  un  semblable  devoir  ou  d’exercer  un  pareil 
droit  amena  par  la  suite  ,  dans  l'organisation  judiciaire,  des 
changements  considérables,  mais  qui  n 'allèrent  point  jusqu  a 
évincer  le  peuple.  Longtemps  encore  les  successeurs  des  an¬ 
ciens  Germains  retinrent  ces  usages  de  leurs  pères.  La  justice 
était  rendue  dans  Chaque  district  par  le  peuple  sous  la  prési¬ 
dence  du  comte,  par  le  cent  grave  et  le  dvmn  dans  leurs  ressorts 
respectifs.  Tout  accusé  était  tend  de  comparaître;  tout  lé  monde, 
au  besoin,  se  faisait  auxiliaire  du  juge,  exécuteur  de  la  loi  et 
de  la  dérision  du  magistrat.  Les  relie  vins  (. Sekoffe ),  introduits 
par  Charlemagne  pour  veiller  à  l'administration  de  la  justice, 
remplirent  leurs  fonctions  avec  zèle;  mais  l'institution  s 'allai - 
h  lit  sous  ses  premiers  successeurs.  Les  empereurs  de  la  maison 
de  Saxe,  Henri  et  Olhon,  remplacèrent  les  comtes  par  des  ducs 
qui  se  montrèrent  plus  forts.  Cependant  le  long  et  malheureux 
règne  de  Henri  IV  laissa  retomber  la  justice  dans  la  violence  et 
l'anarchie.  La  puissance  des  ducs  avait  d’ailleurs  été  détruite 
par  les  empereurs,  qui  en  avaient  conçu  de  l’ombrage.  Les 
empereurs  cherchèrent  donc  à  s’emparer  personnellement  ou 
par  leurs  comtes  de  l’administration  de  la  justice.  Rodolphe  de 
Hapsbonrg  lit  reconnaître  la  trêve  du  Seigneur  dans  plusieurs 
diètes,  et  s’efforça  de  la  répandre  dans  plusieurs  pays  limitro¬ 
phes,  la  Westphalie,  la  Basse-Saxe,  la  Thuringe,  la  Hesse,  la 
Bavière  et  la  Souabe. 

Les  guerres  qui  survinrent,  les  dissensions  qui  eurent  lieu  ù 
propos  de  l’élection  à  l'empire  et  de  l’héritage  de  plusieurs 
provinces,  affaiblirent  l'autorité  centrale  de  l'empereur,  et 
fortifièrent  assez  la  noblesse  pour  quelle  pût  s'arroger  le  droit 
de  juridiction.  Ce  ne  fut  qu’à  la  fin  du  XV*  siècle  que  Maxi- 
milieu  put  faire  rentrer  dans  les  attributions  de  la  couronne 
impériale  le  droit  incontesté  de  présider  souverainement  à  l'ad¬ 
ministration  de  la  justice. 


1  )  GrihH  ,  p.  et  8î7. 
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Pendant  tout  le  moyen  âge,  en  Allemagne,  comme  en  An¬ 
gleterre,  comme  en  France,  on  11e  devait  être  jugé  que  par 
ses  pairs.  La  commune  avait  cette  mission  à  l’égard  de  tous  ses 
membres.  L’empereur  lui-même  ne  pouvait  rendre  aucun  ju¬ 
gement  qui  ne  lut  approuvé  par  les  princes  et  les  seigneurs.  Un 
paysan  ,  un  citadin,  un  vassal  du  ressort,  ne  pouvait  être  con¬ 
damné  arbitrairement  par  aucun  seigneur,  par  aucune  auto¬ 
rité;  il  fallait  l’approbation  delà  commune.  On  redoutait  les 
lois  et  la  justice  écrite;  on  prévoyait  quelle  devait  tomber  alors 
entre  les  mains  des  jurisconsultes.  Le  clergé  seul  était  régi  par 
des  lois  de  ce  genre  et  par  le  droit  romain  (1). 

Dans  le  Danemark ,  du  XIe  au  XIIIe  siée  le  ,  les  nmminger  ou 
nœfn  (  no  minait  )  étaient  des  hommes  choisis  par  le  deman¬ 
deur  pour  juger  les  affaires  importantes,  surtout  les  affaires 
criminelles,  en  déclarant  par  un  verdict  accompagné  de  ser¬ 
in  Hit  (durth  eidliclw  Aussage)  la  culpabilité  ou  la  non  culpabi¬ 
lité  de  l’accusé.  Le  demandeur  en  choisissait  quinze  en  Scho- 
nie,  seize  eu  Séelaud,  ou  dix  seulement  dans  certaines  affaires. 
Le  défendeur  pouvait  en  récuser  trois.  Ils  ne  devaient  être 
ni  parents  de  celui-là,  ni  ennemis  de  celui-ci  :  ils  devaient  être 
propriétaires  terriens.  Le  jugement  dépendait  du  plus  grand 
nombre  des  voix.  Les  nœvuinger  choisis  pour  décider  certains 
procès  spirituels  (  kirke  nœvninger  ) ,  étaient  obligés  de  con¬ 
naître  de  l'affaire  sous  peine  de  six  œre  d’amende.  Pour  les 
autres  uœvninger,  point  de  moyens  de  contrainte ,  du  moins 
dans  cette  période  du  droit  danois.  Les  nœvniuger  furent  ra¬ 
rement  employés  en  Schonie  tant  que  fut  en  usage  le  Jem- 
byrd  (2).  En  Séeland  ils  connaissaient  principalement  des  affaires 
de  meurtre,  d’incendie,  de  vol,  de  larcin,  d’hœrtvœrk  (3),  et 
de  toutes  les  affaires  de  quarante  marcs  (4). 

Dans  la  période  suivante,  du  XIIIe  au  XVIe  siècle,  la  part 
du  peuple  dans  la  puissance  judiciaire  se  restreint  de  plus  en 
plus.  (  les  limitations  commencent  avec  l’établissement  des  jurés, 
sandcmœnd  (littéralement  gens  de  vérité),  dans  le  Jütland, 
premier  exemple  déjugés  exerçant  leurs  fonctions  d'une  ma¬ 
nière  continue ,  et  recevant  en  même  temps  une  sorte  de  sa¬ 
li)  V,  11ali.au,  l’Europe  au  moyen  tige. 

(ï)  L’épreuve  du  fer  chaud. 

(3)  L’œuvre  de  chair. 

4;  Koloehop,  op.  cil.,  §  76;  p.  146. 
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lairc,  Les  nœvninger  étaient  aussi  uue  sorte  de  juges  perma¬ 
nents,  puisqu’ils  n’étaient  pas  choisis  pour  une  affaire  spéciale, 
mais  bien  pour  juger  pendant  tout  une  année  les  affaires  de 
leur  compétence,  La  juridiction  des  tingmœnd  (1)  et  du  peuple, 
fort  affaiblie  par  ces  limitations,  ne  fut  cependant  pas  anéantie, 
puisque  des  tingmœnd  choisis  sous  la  présidence  de  l' évêque 
avaient  le  droit  de  casser  les  jugements  des  sandemœml  et  des 
nœvninger,  et  qu’il  était  expressément  enjoint  à  ces  derniers 
de  consulter  les  plus  habiles  justes  de  l’herred.  (L.  de  Jutl.,  II, 
42,  58.) 

Un  coup  bien  plus  sensible  pour  ces  juridictions  l  ut  la  part 
que  prirent  à  la  justice  les  intendants  royaux  (  kongm  ow- 
budsmwnd),  et  plus  tard  une  nouvelle  espèce  déjugés,  le> 
baillis  de  t'horred  (  herredsvoegle ,  herred foged ,  juge  de  vil¬ 
lage),  qui,  dans  tout  le  Danemark,  eurent  en  première  ins¬ 
tance  la  connaissance  de  tous  1rs  délits  laïques,  hormis  ceux 
qui  étaient  expressément  attribués  aux  sandennmd  et  aux 
nœvninger.  Du  reste,  ce  changement  était  plutôt  un  effet  de  la 
marche  naturelle  des  choses  qu'une  usurpation  ou  un  envahis¬ 
sement  de  la  part  du  pouvoir  royal  (2), 

Au  XVIIe  siècle,  en  Russie,  les  tribunaux  compétents  pour 
la  poursuite  des  délits  de  vol  et  de  meurtre  étaient  composes, 
dans  les  villes,  des  plus  anciens  du  district  et  de  jurés.  Le  tri¬ 
bunal  supérieur  était  celui  des  voleurs  à  Moskwa  (3). 

En  Espagne,  au  moyen  âge,  la  justice,  tant  civile  que  crimi¬ 
nelle,  fut  administrée  en  première  instance  par  des  alcades  ou 
juges  municipaux,  d’abord  élus  par  le  peuple,  puis  nommés 
par  le  gouvernement.  En  d’antres  endroits,  la  couronne  délé¬ 
guait  à  un  seigneur  le  droit  de  juridiction.  Au  XIIIe  siècle,  les 
rois  commencèrent  à  nommer  des  juges  appelés  carré  g  (dores. 
Les  Cortès  s’élevèrent  souvent  contre  un  tel  excès  de  pouvoir, 
et  Alphonse  XI  consentit  à  rappeler  ses  juges  de  toutes  les 
villes  qui  ne  lui  en  avaient  pas  demandé.  Du  reste,  lorsque  le 
roi  nommait  des  magistrats  sur  la  demande  d’une  ville,  il  de¬ 
vait  toujours  les  choisir  parmi  les  habitants.  On  pouvait  appe- 


(1)  je  me  permets  de  fabriquer  ce  mot  danois  pour  traduire  l’allemand 
Dingleute,  gens  d'affaires. 

(2)  Koldéhup,  op.  cit.,  §  117,  p.  931. 

(3)  De  Keutz,  3e  périod. 
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1er  rte  la  sentence  de  ces  magistrats  à  Vodelantado  ou  gouver¬ 
neur  de  la  province,  et  de  celui-ci  aux  alcades  royaux ,  qui 
jugeaient  en  dernier  ressort.  Le  roi  n’avait  que  le  pouvoir  de 
faire  i  é viser  leur  sentence  :  il  ne  pouvait  ni  la  casser  ni  la  chan¬ 


ger  (1). 

Nos  jurys  modernes  ne  sont  pas  autre  chose  qu'une  forme 
particulière  de  l'éternelle  intervention  du  peuple  dans  l'admi¬ 
nistration  fie  lu  justice.  On  tait  remonter  cette  institution,  en 
Angleterre,  jusqu’aux  rois  anglo-saxons;  mais  il  est  plus  pro¬ 
bable  qur  ces  jurés  n  étaient  que  des  conjurateurs  ou  des  asses¬ 
seurs  du  sheiilf,  comme  les  scabins  des  envoyés  royaux.  On 
cite  cependant  un  exemple  du  jury  à  cette  époque  (2). 

Le  jury  n  était-il  pas  d’ailleurs,  dans  les  temps  modernes,  une 
conséquence  nécessaire  du  principe  féodal  que  «  nul  ne  peut 
être  jugé  que  par  ses  pairs?  »  Les  bourgeois,  lors  de  la  forma¬ 


tion  des  communes,  durent  doue  avoir  leurs  jurys,  en  atten¬ 
dant  que  le  principe  de  Légalité  devant  la  nature  et  la  loi  eût 
rendu  chaque  citoyen  le  pair  de  tous  les  autres,  sauf  les  diffé¬ 
rences  naturelles  et  leurs  conséquences. 


Déjà  nous  avons  dit  un  mot  de  la  bonté  relative  du  jury. 
Ceux-là  mêmes  qui  se  méfient  de  cette  institution  éprouvent  le 
besoin  de  mesures  analogues.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le 
législateur  b  a  dois  (3).  en  rejetant  le  jury,  s'est  efforcé  fie  sous¬ 
traire  l’accusé  à  l’esprit  trop  absolu  des  juges  officiels.  Il  éta¬ 
blit  un  minimum  d'éléments  de  preuve  au-dessous  duquel  il  est 


défendu  au  juge  de  trouver  une  conviction  de  culpabilité;  d’un 
autre  coté,  lors  même  que  le  minimum  existe,  le  juge  peut  en 
déclarer  l’effet  insuffisant,  et  acquitter  encore  l’accusé. 

Le  jury  est,  d’ailleurs,  susceptible  d'organisations  si  diver¬ 
ses,  il  peut  prendre  des  caractères  démocratiques  de  nuances 
si  variées,  qu’on  ne  peut  ni  le  condamner  ai  l'absoudre  d’une 


manière  absolue  (i).  fie  qu’il  y  a  de  plus 


général  dans  l’idée. 


(1)  HaLLàM,  Dp.  Cit. 

(2)  Ibid. 


(3)  Code  d’intir.  crim.  promulgué  le  6  mars  1845. 

(i)  Cette  variété  d1 2 3  formes  possibles,  qui  est  loin  d’être  épuisée,  devient 
déjà  considérable  lorsqu’on  met  en  regard  toutes  les  formes  qui  ont  existé 
nu  qui  existent  encore.  Cette  comparaison,  comme  toute  comparaison  ana. 
lùgue,  no  serait  pas  sans  quelque  utilité,  sans  doute,  dans  la  révision  de 
cette  partie  des  institutions  judiciaires.  Mais  le  jury  tient  aux  constitu¬ 
tions  politiques,  et  ta  comparaison,  pour  être  utile,  ne  doit  p.w  l’oublier. 
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c’est  l'intervention  du  peuple  duns  l 'administration  de  ln  ju>- 
tice,  sans  mission  permanente  et  olliciéUe,  Or,  peut-011  raisou- 
uablement  cou  damner  ce  principe  d'une  manière  absolue,  sans 
distinction  aucune?  Telle  est  la  question;  ou  plutôt,  la  question 
ainsi  posée  cesse  pour  nous  d’en  être  une. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  jury,  dans  le  sens  large  du  mot,  n\M 
pas  une  institution  moderne.  Cette  institution  est  tellement  na¬ 
turelle.  au  contraire,  qu?elle  a  <lù  être  primitive.  «  Quand  la  so¬ 
ciété  est  peu  nombreuse,  tous  les  membres  assiste]  il  au  juge¬ 
ment  et  à  rassemblée;  ils  y  viennent  en  armes.  Cet  usage  d*^ 
Quintes  de  la  Home  primitive,  des  anciens  Celtes  et  t.er  mains, 
des  sauvages  de  VÀmérîque  et  de  tous  les  peuples  barbares,  se 
retrouve  dans  l’Allemagne  du  moyen  âge  »  (l).  A  Athènes,  à 
Rome,  depuis  riiislituti.ni  des  uiurstiones  perpétua? t  le  jury  res¬ 
semblait  peut-être  davantage  encore  à  ce  qu'il  est  devenu  elles; 
les  peuples  modernes  (2). 


Ce  qu’il  y  ri  île  singulier,  c’est  qu’il  soit  rejeté  par  certaines  républiques 
démocratiques,  par  exemple  cette  du  canton  de  Vaud.  Genève,  au  contraire, 
l’a  admis.  Voici  quelques-unes  des  dispositions  les  plus  intéressantes  à 
connaître  pour  nous  de  la  loi  genevoise  sur  la  matière  : 

Une  Commission,  nommée  dans  le  sein  du  Grand -Conseil,  élit  trois  cents 
jurés  qui  doivent  être  portés  sur  la  liste  de  l’année  suivante. 

Cinq  jours  au  moins,  dix  jours  au  plus  avant  l’ouverture  de  chaque  ses¬ 
sion,  le  président  de  la  Cour  de  justice  procède  en  audience  publique,  sur 
la  liste  du  jury  pour  l’année  courante,  au  tirage  au  sort  rie  quarante  jmv.j 
qui  forment  la  liste  de  service  pour  toute  la  ‘durée  de  la  session.  La  liste 
de  ces  quarante  jurés  doit  être  signifiée  à  chaque  accusé  trois  jours  au  plus 
tard  avant  l’ouverture  des  débats.  —  L'accusé  et  le  ministère  public  ont  le 
droit  de  récuser  chacun  neuf  jurés;  le  jury  est  firme  dès  que  les  noms  de 
douze  jurés  sont  sortis  de  l’urne  et  n’ont  pas  été  récusés. 

Les  jurés  qui  manquent  à  l’appel  sans  excuse  légitime  sont  condamnés  à 
une  amende  de  50  fr.  pour  chaque  absence. 

Ceux  qui  refusent  de  prêter  le  serment  sont  condamnés  à  une  amende 
de  ISO  fr. 

Le  vote  secret  n’u  pas  été  admis. 

La  simple  majorité  suffit  pour  la  condamnation. 

Le  jury  peut  admettre  des  circonstances  atténuantes,  et  même  aussi  des 
circonstances  très  atténuantes.  Dans  le  premier  cas,  la  Cour  peut  descendre 
la  peine  de  deux  degrés.  Dans  le  second,  elle  peut  descendre  encore  plus 
bits;  de  telle  sorte,  par  exemple,  qu’un  accuse  qui  autrement  pourrait 
être  condamné  à  mort,  ne  te  sera  qu’à  un  emprisonnement  de  cinq  .ms  ou 
au-dessous,  sans  minimum, 

[1]  M.  Michelet,  Origines  du  droit  français,  p.  312-318. 

(2)  Oemosth.,  ôt  Aristogé  Schol.  in  Aristo^k.  in  Plut.,  v -277  ;  — 
M.  Labovlavk,  Essai  sur  tes;  lois  n  imineltes  des  Romains,  p.  324  el  s.. 
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(Jiio  cette  institution  soit  naturelle,  quelle  suit  le  tribunal 
qui  présente  le  plus  de  garanties  aux  justiciables  partout  où  il 
n’y  a  pas  de  juges  spéciaux,  où  les  lois  sont  en  petit  nombre 
«  I  non  écrites,  où  la  jurisprudence  n’est  point  une  étude,  ni 
l’application  des  lois  une  fonction  publique,  partout  où  l'igno¬ 
rance  est  à  peu  près  la  même  pour  tout  le  monde,  cela  va  de 
soi  ;  mais  il  est  plus  difficile  d'en  voir  l'utilité  à  côté  des  tribu¬ 
naux  ordinaires. 

Sans  vouloir  nous  répéter,  mais  pour  ajouter,  au  contraire, 
de  nouvelles  raisons  à  celles  déjà  données  en  faveur  de  T  utilité 
au  moins  relative  du  jury,  on  peut  dire  que  toute  circonstance 
propre  à  exercer  une  influence  salutaire  ou  fâcheuse  sur  notre 
intelligence,  nos  sentiments  et  notre  volonté,  aggrave  ou  atté¬ 
nue  notre  faute;  que  des  circonstances  semblables  existent  tou¬ 
jours,  mais  que  leur  nombre  et  leur  degré  d'influence  ne  sont 
pas  faciles  à  déterminer;  qu’il  n'y  a  lieu,  évidemment,  qu’à 
une  approximation  morale,  qui  est  pour  la  plupart  des  esprits 
plutôt  une  affaire  d’intuition  mixte  et  un  peu  confuse  que  d'idées 
bien  précises.  Or,  à  moins  d’avoir  une  très  grande  habitude  de 
l’analyse  de  ces  sortes  d'états  intérieurs,  on  court  facilement 
le  risque  de  se  tromper  en  voulant  démêler  une  impression 
confuse,  mais  d'une  certaine  justesse  dans  le  caractère  de  son 
ensemble;  si  bien  qu'il  y  a  peut-être  une  sagesse  profonde  à  ce 
que  les  circonstances  dont  nous  parlons  soient  plutôt  laissées  à 
l'appréciation  des  hommes  du  peuple  qu’à  la  sagacité  des  ma¬ 
gistrats,  sagacité  qui,  si  elle  n’était  pas  très  scrupuleusement 
exercée,  pourrait  facilement  devenir  inventive. 

fl  y  mirait  encore  un  autre  inconvénient  à  faire  le  magistrat 
juge  de  ces  circonstances  :  c’est  que  plus  éloigné',  par  sa  po¬ 
sition  sociale  et  par  son  genre  de  vie,  de  la  classe  du  peuple  où 
les  délits  sont  plus  fréquents,  ü  la  comprend  moins,  il  est  moins 
apte  à  la  bien  juger.  Il  la  sent  moins,  si  je  puis  dire  ainsi,  qu'il 
ne  la  pense. 

Le  juge  criminel  contracterait,  d’ailleurs,  trop  facilement 
l'habitude  de  condamner,  et,  par  suite,  le  penchant  à  le  taire. 


331  et  s.  —  V.  sur  le  jury  dans  les  temps  modernes  :  lie  vue  t/e  légis/at.. 
Il,  SH;  IV,  188;  XII,  Î01;  XV,  325;  XVIII,  120;  1845,  t.  IH,  p.  221  ;  Rev. 
ét?\  et  fï,  de  lé  g.  etc.,  I,  420;  V,  685  ;  X,  833;  Rëvtic  Criiiq.t  t.  IV,  p.  231; 
t.  XII,  p.  529;  Bkhiamik  Cunstakt,  Commentaire  \'ur  Fibmgieri  p.  2tl. 
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Sa  sensibilité  le  retiendrait  peu  sur  cette  pente  vers  la  sévérité, 
d’autant  moins  qu’il  serait  plus  frappé  de  la  perversité  hu¬ 
maine  que  de  ses  misères,  plus  du  danger  qui  menace  à  chaque 
instant  la  société  que  de  la  pitié,  de  la  protection  et  de  la  jus¬ 
tice  qui  sont  encore  dues  à  un  accusé. 

Ces  raisons  en  faveur  de  rétablissement  d’un  tribunal  passa¬ 
ger,  variable,  formé  des  hommes  du  peuple,  non  suspects  par 
conséquent  d’hostilité  contre  les  malheureux  placés  sous  la 
main  de  la  justice,  s’accordent,  du  reste,  avec  ce  qu'on  dit  or¬ 
dinairement  du  jury  pour  en  justifier  1  institution ,  à  savoir, 
qu’il  exprime  la  conscience  publique. 

D'un  autre  coté,  cependant,  comme  c'est  le  magistrat  qui 
doit  appliquer  la  loi,  à  un  degré  ou  à  un  autre;  comme  il  se¬ 
rait  bon  que  le  maximum  et  le  minimum  lussent  moins  des  de¬ 
grés  que  des  limites,  et  que  le  juge  pût  se  mouvoir  à  son  gré 
entre  ces  deux  extrêmes;  comme,  enfin,  le  juge  est  moins  acces¬ 
sible  à  la  mauvaise  influence  d’un  orateur  qu'il  est  plus  habile 
à  discerner  les  faiblesses,  les  ruses,  à  peser  les  preuves,  les  té¬ 
moignages,  etc.,  nous  sommes  très  porté  à  penser  qu’en  déli- 
nitive  ie  magistrat  serait  un  meilleur  appréciateur  des  circons¬ 
tances  atténuantes  ou  aggravantes  que  le  juré.  On  pourrait 
seulement  laisser  au  jury  cette  estimation  dans  les  affaires  po¬ 
litiques,  où  la  conscience  publique  donne  plus  facilement  tort 
ou  raison,  et  où  le  magistrat  peut  être  plus  aisément  prévenu 


ou  influencé. 

Que  les  mêmes  magistrats  soient  appelés  à  connaître  du  fait 
et  du  droit,  ou  que  les  uns  n'aient  mission  que  de  constater  le 
fait  et  sa  moralité,  tandis  que  la  mission  des  autres  serait  l’ap¬ 
plication  de  la  peine,  toujours  est-il  que  les  circonstances  dans 
lesquelles  le  délit  a  été  commis  doivent  être  prises  en  considé¬ 
ration  . 

Or.  elles  peuvent  l’être  par  le  magistrat  officiel  comme  par 
l’homme  du  peuple,  si  d’ailleurs  le  peuple  n'est  pas  exclu  sys¬ 
tématiquement  de  la  magistrature,  et  si  les  tribunaux  se  re¬ 
crutent  de  façon  à  donner  aux  citoyens  de  toutes  les  conditions 
l’assurance  d  une  justice  aussi  intègre  et  éclairée  qu’il  est  hu¬ 
mainement  possible.  En  deux  mots  :  le  jury  est  meilleur  et 
plus  rassurant  que  les  juges  officiels  lorsque  ces  juges  sont  sus¬ 
pects  au  peuple,  soit  comme  instruments  d’un  pouvoii  qui  les 
crée  et  1rs  élève,  soit  comme  hostiles  aux  masses  par  la  raison 
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ifu’ils  forment  une  sorte  de  caste  ou  tout  au  moins  de  eorpora- 
tion  dans  les  rangs  de  laquelle  il  faut  autre  chose  pour  entrer 
que  des  lumières  et  de  la  probité,  une  troisième  chose  enfin 
qui  dispense  trop  souvent  des  deux  autres.  Si  la  magistrature 
n’est  pas  entachée,  aux  yeux  de  la  raison  et  du  peuple,  de  ce 
double  vice,  elle  est,  j"  n'eu  doute  pas,  une  plus  sage  dispen¬ 
satrice  de  la  justice  qu'un  jury  populaire.  Mais  il  est  vrai  de 
dire  qu’on  u’aurn  cette  magistrature  excellente  que  par  des 
institutions  sagement  démocratiques. 

Ce  qui  porte  encore  de  bons  esprits  à  penser  que  le  jury  est 
préférable  à  une  magistrature  quelconque  pour  juger  du  fait 
en  matière  criminelle,  c’est  une  sorte  «^ignorance  ou  de  scepti¬ 
cisme  d'une  pari,  ou  uu  dogmatisme  outré  de  l’autre.  Ou  bien 
ils  s’imaginent  qu’il  n’y  a  pas  de  science,  ou  du  moins  pas  de 
science  accessible  au  commun  des  magistrats,  en  matière  d'ap¬ 
préciations  morales;  ou  bien  encore  que  le  juste  et  l’injuste  sont 
des  idées  quelque  peu  arbitraires,  fantastiques  même,  et  que  ce 
qu’il  y  a  de  mieux  à  faire,  c’est  d’en  abandonner  le  jugement  à 
l'instinct  public,  sorte  de  loterie  où  l’accusé  et  la  société  peuvent 
gagner  ou  perdre,  mais  où  le  hasard  est  encore  plus  clair¬ 
voyant,  tout  aveugle  qu’il  est,  que  ceux  qui  prétendent  voir 
clair  en  pareille  matière,  puisque  leur  erreur  peut  être  systé¬ 
matique,  et  par  conséquent  trop  sujette  à  retours.  Ou  bien,  au 
contraire,  ces  esprits  se  persuadent,  avec  certaius  philosophes, 
que  b*  sens  commun  est  infaillible,  et  qu’il  n'y  a  qu’à  réunir 
un  certain  nombre  d’hommes  pour  en  tirer  des  oracles  judiciai¬ 
res  plus  sûrs  que  les  jugements  les  plus  réfléchis  et  les  plus 
lucides.  Quant  â  nous,  il  nous  est  impossible  de  partager  ces 
opinions  sceptiques  on  quiétistes,  sans  toutefois  abandonner  en 
rien  les  droits  du  peuple. 


DÜ  .1  l’(iE  CRIMINEL. 


TRIBUNAUX  . 


CHAPIÏRK  III. 


Les  grands,  juges  criminel  v. 


sommaire. 

1.  Pas  d'ordre  chronologique  absolu  en  ce  point. 

2.  Parce  qu’il  n’v  a  ni  nécessité  physique  ni  nécessité  logique,  cir 

constances»  qui  n'ont  rien  de  nécessaire  elles-mêmes,  font  tout  ici. 

3.  Trois  sortes  d'aristocraties  constituées  ou  de  convention  :  celle  des  temps 

d’extrême  barbarie;  celles  de  l'antiquité  et  quelques-unes  <h<  moyen 
âge;  celle  de  l’aristocratie  féodale. 

i .  Peu  de  garanties  o!  te  ries  aux  justiciables,  au  peuple  surtout,  par  l'aris¬ 
tocratie,  —  Ce  qui  lui  manque  encore. 

5.  Comment  s’établit  l'autorité  féodale  en  matière  judiciaire.  —  Base  de  la 

justice  féodale. 

6.  Délégations  de  ses  pouvoirs. 

7.  Tribunaux  ordinaires,  inférieurs  et  supérieurs. 

R.  Justice  hante,  moyenne  et  basse. 

9.  Justice  seigneuriale  préférée,  malgré  ses  imperfections,  à  celle  du  màl 
ou  du  plaid  général;  pourquoi.  —  Jugée  elle -même  inférieure  à  la  jus- 
ticc  royale;  pourquoi. 

10.  Par  conséquent  progrès  de  Sa  première  à  la  troisième. 

11.  Marche  lente  et  graduée  de  ce  progrès. 


Nous  nu  prétendons  pas  suivre  ici  un  ordre  chronologique. 
En  effet,  le  pouvoir  peut  passer  du  peuple  aux  mains  de  plu¬ 
sieurs  ou  d’un  seul,  aux  mains  d’un  collège  civil  ou  saeerdn- 
tal,  ou  à  celles  d'un  individu  supérieur  à  la  horde  qui  se  place 
sous  sou  autorité;  et  cela  par  suite  soif  des  nécessités  de  la  dé¬ 
fense,  soit  des  espérances  de  I  attaque,  soit  des  sentiments  de 
confiance  et  de  vénération  inspirés  par  une  sagesse  et  un  pou¬ 
voir  surhumains,  ou  surpris  à  la  superstition  par  l'imposture  et 
le  charlatanisme  religieux . 

Il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  nécessité  logique  ou  physique  à  te 
que  lun  de  ces  pouvoirs  succède  plutôt  qu’un  autre  à  celui  du 
peuple,  quand,  d'ailleurs,  le  peuple  a  fait  par  lui-même  acte 
d'autorité  souveraine  en  matière  judiciaire.  Mais  il  nous  a 
semblé  assez  naturel  de  faire  passer  l'autorité  de  tous  d’abord 
dans  les  mains  d'un  certain  nombre.  Il  n’est  pas  douteux,  du 
moins,  que  cet  état  de  choses  s’est  vu  fort  souvent,  aussi  sou¬ 
vent  qu’on  a  vu  des  aristocraties. 

Il  faut  soigneusement  distinguer,  du  reste,  trois  sortes  d'aris- 
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locraties  constituées,  abstraction  faite  même  de  leur  origine 
élective  ou  héréditaire,  suivant  que  les  chefs  des  populations 
ne  relèvent  en  rien  les  uns  des  autres  ni  d'un  ponvoir  com¬ 
mun,  aristocraties  qui  forment,  dès  lors,  comme  autant  de 
petites  royautés  distinctes ,  uniquement  reliées  entre  elles  par 
la  communauté  de  la  race,  de  la  langue,  des  croyances,  du  sol 
national,  et  peut-être  par  l’intérêt  de  la  défense  à  l'égard  de 
l'étranger.  C'est  là  une  aristocratie  improprement  dite,  dont 
nous  n’avons  pas  à  nous  occuper  :  elle  n’est  qü* apparente,  sur¬ 
tout  si  elle  n’a  pas  une  unité  fédérale  au  moins,  quelque  faible 
qu’en  soit  le  lien, 

La  seconde  espèce  d’aristocratie  est  celle  d'une  caste  domi¬ 
nante  dans  l’Etat,  sans,  du  reste,  que  les  membres  qui  la  com¬ 
posent  soient  hiérarchisés  entre  eux.  Cette  espèce  d’aristocratie 
est  une  vraie  république,  mais  non  démocratique.  Le  jiouple  y 
est  soumis  aux  nobles  comme  ailleurs  il  l’est  aux  rois.  C’est  pour 
lui  une  oligarchie,  avec  cette  différence  que  les  oligarques  ne 
peuvent  jamais  être  jais  dans  son  sein.  Mais  pour  ceux  qui  se 
partagent  ou  se  disputent  le  pouvoir,  pour  ceux-là  seulement, 
c’est  une  république;  pour  l'ensemble  de  la  population,  c’est 
une  république  aristocratique;  ce  qui  suppose  l'empire  à  côté 
de  la  servitude. 

La  troisième  tonne  d  aristocratie  est  celle  qui  est  comme 
échelonnée,  organisée  de  bas  en  lmut,  soit  que  les  différents  pe¬ 
tits  pouvoirs  ainsi  constitués  ressortissent  à  une  seule  autorité 
commune,  quelle  que  soit  d’ailleurs  l’étendue  de  cette  autorité, 
-oit  qu’ils  n’aient  pas  de  suzerain  commun,  auquel  cas  ils  for¬ 
ment  autant  de  pouvoirs  distincts,  on  le  peuple  est  partout  le 
soutien  de  la  pyramide  du  pouvoir  qui  l’écrase. 

On  reconnaît  facilement  à  cette  esquisse  l'aristocratie  à  lé:  il 
barbare  et  presque  sauvage,  l’aristocratie  patricienne  d’un  grand 
nombre  de  républiques  anciennes  et  de  plusieurs  républiques 
du  moyen  âge,  entre  autres  de  Venise;  enfin  1  aristocratie  féo¬ 
dale  des  Francs. 

Le  régime  aristocratique  fortement  établi  présente  peu  «h' 
garantie  au  peuple  dans  l'administration  de  la  justice  crimi¬ 
nelle,  surtout  pour  la  réparation  des  délits  des  grands  enveis 
le  peuple.  Nous  en  avons  vu  de  nombreux  exemples.  Ce  n’est 
pas  non  plus  l’état  de  choses  le  plus  rassurant  pour  les  vassaux  ; 
quelquefois  même  la  noblesse  ta  plus  élevée  peut  être  atteinte 
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par  l’arbitraire  d’un  tribunal  d’autant  plus  terrible  que  los 
formes  de  sa  procédure  sont  plus  occultes.  (Ju’ou  se  rappelle 
les  tribunaux  de  Venise  et  de  la  Samfe-Velime.  ')es  jugi  s  con¬ 
nus,  lu  publicité  des  actes  judiciaires,  le  grand  nombre  des  juges 
quelquefois,  mais  surinut  leur  indépendance  et  leur  qualité  de 
pair  avec  les  parties  à  juger,  telles  sont  les  garanties  véri¬ 
tables*  après  toutefois  les  lumières  et  la  probité. 

C’est  par  la  conquête  que  s'explique  la  juridiction  usitée  sous 
la  première  race  de  nos  rois.  Les  chefs  militaires,  les  ducs,  les 
comtes,  les  barons,  furent  naturellement  investis  du  droit  des 
principes  chez  les  Germains.  Ce  droit,  ils  le  tiraient  donc  d’un 
usage  antérieur  ut  de  leur  qualité  de  souverains  immédiats 
d’une  certaine  étendue  de  territoire. 

Cependant  le  système  féodal  se  développait  ;  le  droit  des  sei¬ 
gneurs  s’affermissait,  s'organisait;  les  rapports  des  suzerains 
avec  leitrs  vassaux  prenaient  un  caractère  de  fixité  juridique  ; 
ceux  des  vilains  avec  la  noblesse  se  régularisaient  également. 

La  base  de  la  juridiction  féodale  fut  donc,  d’une  part,  la  terre, 
la  propriété  (I);  d’autre  part,  le  droit  on  la  suprématie  sei¬ 
gneuriale  (“2b 

Il  entrait  peu  dans  les  goûts  et  les  habitudes  des  chefs  guer¬ 
riers,  qui  avaient  jeté  les  fondements  du  système  féodal  par 
l’association  pour  la  guerre  et  la  conquête,  de  rendre  par  eux- 
mêmes  la  justice  à  leurs  subordonnés  :  ils  ne  tardèrent  pas  à 
déléguer  leurs  pouvoirs,  sauf  Ipur  droit  de  convoquer  les  juges, 
de  traduire  les  accusés  devant  leur  tribunal,  «*t  de  faire  exécu¬ 
ter  les  sentences. 

Les  seigneurs,  comme  les  comtes,  comme  le  roi  plus  tard, 
comme  les  misai  dont  in  ici  enfin,  eurent  donc  des  baillis  et  des 
prévôts  qui  présidaient  les  plaids,  surveillaient  les  débats,  et 
laissaient  juger  les  pairs  de  l'accusé,  Ces  uns  et  les  autres  n’as- 


(1,  «  Que  chaque  seigneur,  dans  ta  ferme  qu'il  administre,  disait  Charle¬ 
magne,  tienne  fréquemment  des  audiences,  qu’il  rende  assidûment  la  jus¬ 
tice,  etc,  »  [Ca/ut.  de  Vittis,  36.) 

($)  Le  droit  de  juger  était  tellement  inhérent  à  1 1  possession  d’une  sei¬ 
gneurie,  que  les  femmes,  qui  jusque  là  n'avaient  exercé  aucune  fonction 
publique  et  qui  étaient  même  dispensées  d’acquitter  en  personne  le  service 
militaire  de  leurs  fiefs,  devinrent  magistrats  en  possédant  des  seigneuries. 
Elles  tinrent  leurs  assises  ou  leurs  plaids,  y  présidèrent,  et  jugèrent  dans 
la  cour  de  leur  suzerain.  ,'Mabut,  &vr  {'Histoire  de  Fr.,  lit,  3-1 
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sigt aient  jtas  même  à  la  délibération  des  juges,  des  hommes 
jugeurs. 

Les  juges,  par  eux  choisis,  étaient  d'ailleurs  des  hommes 
libres,  boni  hommes,  avant  leur  domicile  dans  la  localité,  dans 

r  ^  lr 

la  eité  {rachenburgii  in  mallo  9'esidenîes)  (1),  pour  qui  1  admi¬ 
nistration  de  la  justice  était  encore  moins  un  droit  qu’un  de¬ 
voir. 

Ce  ne  fi 1 1  cependant  que  vers  la  fin  du  VIIIe  siècle,  et  sous  la 
seconde  race,  que  le  droit  de  participer  aux  jugements  devint 
une  sorte  de  fonction,  et  qu'une  certaine  classe  de  personnes 
fut  organisée  pour  l’exercer.  Sept  juges  au  moins  étaient  né¬ 
cessaires  pour  prononcer  valablement.  Il  y  en  avait  souvent 
douze  :  le  nombre  n'en  était  pas  limité. 

Au-dessous  de  cette  juridiction  commune,  on  rencontre  des 
tribunaux  extraordinaires  qui  en  relevaient.  C’étaient  les  tun- 
gini  ou  c  en  tenant,  et,  plus  tard,  des  vicaru,  qui  ir étaient  que 
des  lieutenants  du  comte,  ayant,  mission  de  rendre  la  justice 
dans  les  endroits  éloignés  de  sa  résidence. 

A  côté  de  cette  justice;  publique  s’établirent  des  justices  pri¬ 
vées,  dominé, îles, ecclésiastiques;  elles  résultaient  d’immunités 
accordées,  à  charge  toutefois  de  faire  rendre  la  justice  par  les 
hommes  du  domaine. 

Au-dessus  des  tribunaux  ordinaires  existaient  le  tribunal  du 
roi,  placitum  palatii,  et  celui  de  la  nation,  plaeitum  generale 
f rançonna .  Ce  décrier  connaissait  des  accusations  politiques  les 
plus  graves;  l'autre  était  surtout  un  tribunal  d’appel  destiné  à 
infirmer  ou  à  faire  respecter  les  sentences  des  tribunaux  infé¬ 
rieurs.  H  connaissait  directement  d'un  grand  nombre  de  délits 
relatifs  à  l’ordre  public  (2., 

Sous  le  rapport  de  l’attribution  de  juridiction,  la  justice  féo¬ 
dale  se  divisa  d’abord  eu  haute  et  liasse  justice.  Plus  tard,  au 


(t)  Les  rnchimhmugs  étaient  pris  indistinctement  parmi  les  hommes 
libres.  Les  boni  homines  étaient  plutôt  des  jtiges  auditeurs,  des  magistrats 
consultants.  Ou  distinguait,  outre,  les  scabins,  qui  étaient  revêtus  d’un 
caractère  officiel  permanent,  et  avaient  une  mission  spéciale  pour  siéger 
dans  tontes  les  causes;  puis  ks  .m/ifon-om  ou  suppléants  du  comte,  appelés 
a  présider  h  tribunal  en  son  absence.  -V,  Lehuerou,  Indit.  mérov.  et  en- 
roling.,  t.  II,  p.  386;  —  Savighv,  Hist.  c/n  dr.  rom.  ou  moi/,  âge,  §  61  ; 

—  Pardessus,  Loi  sn figue:  —  Birnbaum,  Dp  pecutinri  cetatis  ftùstrœ  jus 
eriminale  rejormandi  studio  etc.,  p.  ISP. 

(*)  M.  Faustin  Heur,  Traité  de  Ci  mtr.  crim.,  t.  I.  p  190-216, 
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XIVe  siècle,  on  en  distingue  une  moyenne.  Le  fondement  de 
cette  division  était  la  gravité  plus  ou  moins  grande  dns  délits, 
mais  avec  cette  différence  que  les  justices  supérieures  pou¬ 
vaient  aussi  connaître  des  délits  attribués  aux  inférieures. 

La  grande  maxime  féodale  «  Nul  ne  peut  être  jugé  que  par 
ses  pairs,»  souffrit,  par  la  délégation .  une  sorte  d’atteinte,  fl 
ne  faut  pas  croire,  du  reste,  qu'elle  présentât  beaucoup  plus  de 
garantie  lorsqu'elle  était  prise  à  la  lettre;  à  tout  prendre, 
peut-être  la  délégation  fut-elle  un  bienfait  En  effet ,  quand  un 
vassal  ne  pouvait  être  jugé  par  son  suzerain,  s’il  ne  devait  avoir 
pour  juges  que  les  autres  vassaux  du  meme  seigneur,  11  arri¬ 
vait  souvent  que  l'influence  du  maître  Commun  sur  les  gens  de 
sa  cour  réunis  pour  rendre  la  justice  n'était  que  trnp  réelle, 
et  les  convertissait  en  instruments. 

Toutefois,  malgré  les  vices  dont  la  justice  seigneuriale  pou¬ 
vait  être  entachée,  elle  était  préférée  à  celle  du  niai  ou  plaid 
public,  soit  à  cause  des  lenteurs  de  cette  dernière,  soit  à  cause 
de  ses  autres  imperfections. 

Qu’est-ce  à  dire?  Une  chose,  c’est  que  la  garantie  d’une  bonne 
justice  est  moins  encore  dans  la  qualité'  populaire  du  juge  que 
dans  sa  distinction  véritable,  je  veux  dire  dans  ses  lumières  et 
sa  probité.  Mais  ce  qifmi  préférait  encore  â  la  justice  seigneu¬ 
riale,  c’était  la  justice  royale. 

Ce  fut  donc  un  progrès  que  l'absorption  des  justices  seigneu¬ 
riales  par  la  justice  du  roi  (h.  Cette  justice,  en  donnant  nais¬ 
sance  au  Parlement,  fut  l'origine  de  nos  tribunaux  civils  mo¬ 
dernes.  Les  magistrats  qui  les  composaient  eurent  à  cœur  de 
ressaisir  toute  Fa utorité  judiciaire,  sur  les  évêques  comme  Sur 
les  seigneurs,  et  contribuèrent  pour  leur  grande  part  à  mettre 
au  monde  la  grande  distinction  du  temporel  et  du  spirituel. 
C’est  à  cette  séparation  si  naturelle  et  si  légitime  qu’il  faut  at¬ 
tribuer  les  pragmatiques -sanctions  de  nos  rois,  les  appels 
comme  d  abus,  et  la  revendication  régulière  d’une  partie  des 
libertés  gallicanes  contre  les  prétentions  de  la  cour  de  Home.  L<* 
parlement  défendait  le  prince  et  les  évêques  contrôle  pape,  en 
même  temps  qu’il  faisait  rentrer  et  contenait  les  évêques  eux- 
mèmes  dans  les  limites  de  la  compétence  ecclésiastique  (2). 


(1)  Mabl.,  Obsert'.  sut  rilist.  de  /'Y.,  lit,  7. 
(4)  Ibid.,  IV,  t  et  6. 
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Miiisoe  progrès,  qui  devait  conduire  à  celui  qui  s’est  accompli 
à  la  tin  «lu  siècle  dernier,  et  qui  s’est  perpétué  dans  le  nôtre  avec 
les  autres  bienfaits  de  la  révolution,  ne  devait  s'accomplir  que 
lentement. 

Depuis  le  XI 11°  siècle,  la  juridiction  royale  s’étend  et  se  for¬ 
tifie  :  les  bailliages  et  les  sénéchaussées  (1)  devienne]  il  le  prin¬ 
cipe  des  tri  Imnaux  ordinaires;  la  justice  y  est  rendue  au  nom 
du  roi,  les  audiences  sont  publiques;  les  hommes  du  ressort 
composent  le  tribunal,  et  sont  présidés  par  les  lieutenants  du 
pouvoir  royal.  S’il  y  avait  appel  de  leur  jugement,  il  était,  porté 
devant  le  Parlement,  et  les  baillis,  les  sénéchaux  ét  aient  obli¬ 
gés  de  s'y  présenter  pour  exposer  et  soutenir  les  motifs  de  leurs 
décisions. 

Mais  ces  otlieiers  dé  justice  eurent  à  leur  tour  des  lieutenants; 
un  exigeait  de  ceux-ci  le  doctorat  ou  la  licence.  Les  légistes 
prirent  la  place  des  hommes  de  cour  eî  du  guerre  ;  ainsi  se  for¬ 
mèrent  les  praticiens  et  les  magistrats  permanents. 

Les  prévôtés,  les  bailliages,  les  cours  de  Parlement  formaient, 
dès  le  XIIIe  siècle,  une  hiérarchie  judiciaire  destinée  à  rempla¬ 
cer  les  juridictions  seigneuriales  et  ecclésiastiques,  mais  qui  les 
laissait  encore  subsister  à  côté  d'elle.  Le  Parlement  ou  Cour 
du  roi,  qui  ne  fut,  dans  le  principe,  que  le  Conseil  permanent 
du  prince,  jouissait  déjà,  dès  le  XIIe  siècle,  d'attributions  judi¬ 
ciaires,  surtout  en  matière  criminelle. 

Sous Philippe-le-Bèl,  le  Parlement  reçut  une  organisation  nou¬ 
velle,  et  ne  fut  plus  investi  que  de  l'administration  de  la  jus¬ 
tice.  La  tou  rue  lie,  on  chambre  criminelle  du  Parlement,  ainsi 
nommée  de  ce  qu'elle  se  réunissait  dans  une  tour,  s’établit,  et 
les  affaires  criminelles  turent  traitées  séparément,  Toutefois, 
elle  ne  fut  rendue  permanente  qu’en  1515,  par  une  ordonnance 
dé  François  P1,  La  tournelle  fut  directement  investie  de  la  dé¬ 
cision  des  affaires  ressortissant  nu  grand  criminel,  et  de  la  ré- 


(I)  Les  sénéchaussées  étaient  des  tribunaux  qui  avaient  1rs  mêmes  attri¬ 
butions  que  les  bailliages  :  c’étaient  les  bailliages  du  midi  de  la  France. 
Les  bail  lis  et  les  sénéchaux  avaient  rte  plus,  h  celte  époque,  la  surinten¬ 
dance  des  finances  et  la  police,  ils  commandaient  la  noblesse  de  leur  dis- 
irict,  et  la  menaient  à  la  guerre.  Il  y  avait  déjà  des  sénéchaussées  seigneu¬ 
riales,  mais  il  n’y  a  jamais  eu  que  des  bailliages  royaux.  C’était  le  contraire 
(1u  Allemagne.  (Du  Bdat,  Origine*  de  l’ancien  de  ta  France,  t,  II, 
p.  120  et  s. 
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vision  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  criminels  in¬ 
férieurs.  Les  juridictions  seigneuriales  et  ecclésiastiques  y 
aboutissaient.  Cette  organisation  de  1  administration  judiciaire 
fut  un  des  principaux  services  rendus  à  la  cause  royale,  au  pays 
lui- même. 

Les  justices  royales,  depuis  leur  formai ino,  c’est-à-dire  de¬ 
puis  1>  XI! I*  siècle,  ne  firent  donc  que  se  développer,  se  forti¬ 
fier  et  se  perfectionner  jusqu'au  XV11K  dans  le  sens  de  l'esprit 
monarchique  qui  leur  avait  donné  naissance .  Les  parlements, 
malgré  le  droit  de  se  réglementer,  malgré  l’espèce  d'omnipo¬ 
tence  dont  ils  jouissaient  encore,  finirent  par  se  rapprocher  r*t 
par  amener  une  jurisprudence  passablement  uniforme.  Ils  y 
avaient  été  insensiblement  conduits  par  l’iniluence  unitaire  du 
droit  romain,  par  celle  du  droit  canon,  par  les  ordonnances  suc¬ 
cessives  des  rois,  enfin  par  l'autorité  scientifique  des  docteurs. 

Grâce  à  toutes  ces  influences  et  à  la  philosophie  sentimentale 
du  XVIIIe  siècle,  le  moment  approchait  où  ces  influences  di¬ 
verses  allaient  être  discutées  et  jugées.  La  révolution  française 
devait  mêler  aux  ruines  du  pouvoir  absolu  et  féodal  les  ruines 
d'institutions  criminelles  qui  n'étaient  appropriées  qu'à  ce  dou¬ 
ble  régime,  <*t  ne  laisser  debout  que  ce  qui  était  plus  compati¬ 
ble  avec  la  liberté  et  l'égalité  civiles  qu’elle  avait  inaugurées. 
Aussi  les  codes  criminels  de  I  Tl M  et  de  1795  ne.  firent-ils  que 
répondre  an  signal  déjà  donné  par  Louis  XVI,  par  sa  déclara¬ 
tion  du  54  août  1780,  en  achevant  l'œuvre  de  l'Assemblée 
constituante. 

Déjà  les  cahiers  des  Etats  généraux  indiquaient  au  législateur 
les  principales  réformes  à  opérer  dans  la  détermination  des  dé¬ 
lits  et  des  peines,  comme  dans  l'instruction  et  le  jugement. 
L'Assemblée  constituante  ne  se  borna  pas  à  de  simples  voeux  : 
elle  préparâtes  travaux  de  l’Assamblée  législative  et  de  la  Con¬ 
vention  sur  le  droit  criminel.  Le  projet  du  Code  de  91  et  le 
rapport  qui  en  fut  fait  par  Peltier  de  Saint-Fargeau  sont  très 
remarquables.  Ce  travail,  bien  plus  avancé  par  l'esprit  philoso¬ 
phique  qui  l'a  dicté  que  l’œuvre  législative  qui  en  est  immé¬ 
diatement  sortie,  puisqu’il  va  jusqu'à  rétablissement  du  sys¬ 
tème  pénitentiaire,  est  comme  le  programme  de  tous  les 
progrès  accomplis  on  à  réaliser  encore  depuis  cette  époque  dans 
la  législation  criminelle. 

Si  les  codes  criminels  de  IK08  et  de  ISO  ne  furent  pus  de 
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tous  points  un  progrès  sur  ceux  de  9 1  et  de  95,  ils  Les  complé¬ 
tèrent  néanmoins,  et  achevèrent  d’organiser  le  jury.  L'esprit 
impérial  y  laissa  une  certaine  empreinte  de  dureté  et  d’absolu- 
iisme,  de  même  que  la  Restauration  avait  glissé  la  sienne  dans 
l’œuvre  impériale,  en  y  introduisant  la  loi  sur  le  sacrilège.  La 
révision  de  1832  a  corrigé  la  plupart  de  ces  défauts.  Une  ré¬ 
forme  non  moins  profonde  est  rendue  nécessaire  par  l'introduc¬ 
tion  du  système  pénitentiaire. 


CHAPITRE  l\  . 


Le  rot ,  juge  criminel , 


SOMMAIRE. 

1.  I pouvoir  royal,  quoique  excessif  en  apparence,  est  naturel  (tans  l’ori¬ 
gine, 

ï.  Le  pouvoir  est  naturellement  investi  du  droit  de  juger.  A  Madagascar, 
c’est  le  grand  de  la  province  qui  remplit  cette  fonction. 

3.  Sur  les  bords  de  l’Elbe,  au  temps  du  paganisme,  le  roi  et  le  grand- 

prêtre  rendaient  la  justice  au  nom  du  dieu  Prowe. 

4.  Même  usage  ailleurs. 

5.  Chez  les  anciens  Bohèmes  l'autorité  judiciaire  passa  des  vieillards  au 

roi  seul.  —  La  délégation  devient  nécessaire. 

6.  Le  roi  juge  criminel  exclusif  dans  le  Congo;  mais  il  délègue  son  auto¬ 

rité,  sauf  révision  souveraine,  en  Guinée. 

7.  L’appel  au  roi  n’est  pas  toujours  sans  danger. 

8.  Aux  Maldives,  le  roi  semble  ne  pas  même  s’être  réservé  ce  droit  de  su¬ 

prême  juridiction  ;  c’est  qu’il  est  soumis  au  corps  sacerdotal. 

9.  Juridiction  supérieure  attribuée  aux  rois  de  l’antique  Egypte. 

10.  A  Rome,  l’autorité  judiciaire,  comme  tout  k  reste  de  la  puissance  sou¬ 

veraine,  passa  du  peuple  aux  empereurs,  par  l’ intermédiaire  du 
sénat. 

11.  Lps  rois  modernes,  les  rois  constitutionnels  mêmes,  ont  retenu  quel¬ 

que  chose  du  droit  de  juger  criminellement. 

12.  Réflexions. 

Nous  voici  en  présence  d'un  pouvoir  plus  ou  moins  fortement 
concentré  dans  les  mains  d’un  seul  homme,  c'est-à-dire  à  la 
forme  du  pouvoir  la  plus  simple,  la  plus  expéditive  dans  l'ac¬ 
tion,  et  qui  symbolise  le  mieux  Limité  sociale.  Forme  sédui¬ 
sante  à  bien  des  égards,  mais  dont  l'histoire  révèle  aussi  les  im¬ 
perfections,  et  quelquefois  les  impossibilités  morales. 

Mais,  dans  l'origine  des  sociétés,  toutes  les  formes  sont  pos- 
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sibles,  celles  surtout  qui  exigent  k  moins  des  musses  encore 
ignorantes,  Lors  cependant  que  ceux  qui  sont  investis  de  l'auto¬ 
rité  se  distinguent,  d'ailleurs,  par  une  supériorité  naturelle. 
Ne  soyons  donc  pas  surpris  de  voir  la  vie  de  tous  les  individus 
qui  composent  une  nation  parfois  remise  entre  les  mains  d’un 
seul  homme.  Ils  sentent  bien,  et  il  sait  encore  mieux,  lui,  qu’il 
est  de  son  intérêt  de  ne  pas  abuser  de  cet  immense  pouvoir. 
J'en  excepte  les  insensés  et  Les  monstres;  reste  à  savoir  si  le 
pouvoir  absolu  n’est  pus  de  nature  à  faire  perdre  la  raison, 
dans  une  certaine  mesurera  moins,  ù  l'individu  qui  s’en  trouve 
dépositaire.  Mais  hàtons-nous  de  dire  que  les  monarques  qui 
osent  exercer  le  pouvoir  absolu  s’entourent  ordinairement  de 
conseils,  et  Unissent,  le  plus  souvent  par  en  déléguer  la  plus 
grande  part. 

À  Magadascar,  c'est  le  grand  de  la  province  qui  juge ,  avec 
le  chef  de  chaque  village.  Il  ne  prend  rien  pour  le  procès 
d’tm  criminel,  et  croît  gagner  assez  de  purger  le  pays  d’un 
scélérat.  Mais  dans  les  causes  civiles  on  lui  amène ,  pour  son 
droit,  un  nombre  de  bestiaux  proportionné  à  l’importance  du 
procès  I  ) . 

Avant  que  le  christianisme  eût  pénétré  dans  le  nord  de  r Eu¬ 
rope,  la  justice  se  rendait  sur  les  bords  de  l’Elbe  au  nom  du 
du  dieu  Prowe. Les  Russes  de  Nowogorod,  les  Ualmates,  qui  ho¬ 
noraient  le  même  dieu,  avaient  des  tribunaux  analogues.  Tous 
les  lundis,  le  roi  et  le  grand-prètre  allaient  dans  un  bois  sacré 
pour  rendre  la  justice  eu  présence  du  peuple  assemblé.  Leurs 
sentences  étaient  reçues  avec  un  grand  respect ,  car  elles  étaient 
rendues  au  nom  d’une  divinité  qui  était  l'objet  d’un  culte  par¬ 
ticulier;  Le  dieu  Prowe  était  un  dieu  idéal,  exceptionnel,  qui 
u avait  aucune  image,  à  la  dilfèrence  des  autres  dieux ,  qu'on 
représentait  sous  différentes  formes. 

Chez  les  anciens  Bohèmes,  les  vieillards  les  plus  riches  et 
les  plus  distingués  étaient  chargés  du  soin  de  rendre  la  justice. 
Aux  époques  de  la  monarchie,  et  toujours  avant  le  christia¬ 
nisme,  la  justice  était  une  attribution  du  roi  seul,  il  marchait 
à  son  tribunal  accompagné  d’une  grande  suite.  Un  des  courti¬ 
sans  portait  le  livre  de  la  loi ,  un  autre  le  glaive  destiné  à 
frapper  le  coupable  immédiatement  après  la  sentence.  Après 


(i)  Histoire  génrr.  tien  voyages,  t,  VII,  p.  599. 
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l’exposition  de  l'affaire,  le  prince  portait  son  jugement,  et  si 
en  jugement  n 'était  pas  confirmé  par  le  peuple,  ou  allait  aux 
suffrages,  en  sorte  que  le  peuple  jugeait  en  definitive  par  lui- 
même,  soit  qu’il  confirmât  ou  < | u’il  contredit  la  senteuce  du 
prince  (1). 

Depuis  la  conversion  de  ces  populations  au  christianisme 
jusqu’au  XIVe  siècle,  lorsque  le  roi  ou  le  wojewode  qui  prési¬ 
dait  les  assemblées  du  peuple  ne  pouvait  pas  siéger  aussi  sou¬ 
vent  qu'il  aurait  été  nécessaire  pour  expédier  toutes  les  af¬ 
faires,  les  propriétaires  fonciers  les  plus  riches  se  réunissaient 
et  jugeaient  avec  les  intendants  des  provinces.  Ils  if  étaient 
pas  là  seulement  pour  empêcher  le  fonc liminaire  public  d'a¬ 
buser  de  sa  puissance,  mais  ils  devaient  prendre  part  avec  lui 
à  l'administration  de  la  justice  (2). 

Ou  retrouve  naturellement  l'autorité  judiciaire  comme  élé¬ 
ment  de  la  puissance  royale  chez  les  peuples  barbares  de  l'A¬ 
frique  ou  <le  l'Orient ,  sans  distinction  de  races  ni  de  croyances 
religieuses.  C'est  ainsi  «pie.  le  roi  du  Congo  est  le  seul  juge  des 
causes  criminelles.  Rarement  ses  sentences  sont  capitales.  Il  se 
contente  ordinairement  de  bannir  les  coupables  dans  quelque 
de  déserte.  S’i;s  ont  le  bonheur  d’y  vivre  onze  à  douze  ans, 
il  leur  accorde  un  pardon  formel,  et  ne  lait  pas  même  dilïi- 
culté  de  les  employer  au  service  de  l'Etat,  comme  des  gens 
d'expérience  qui  ont  eu  le  temps  de  s'endurcir  à  la  fatigue  (K 
Ce  même  roi  délègue  son  autorité  judiciaire  en  matière  civile  : 
U  nomme  dans  rliaqtii1 * 3  province  un  juge  qui  le  représente. 
Mais  comme  il  n’y  a  point  de  lois  écrites,  ces  juges  iront  pour 
régit*  dans  l'exercice  de  leur  juridiction  que  leur  caprice  ou 
celui  de  l’usagv.  Mais  leurs  sentences  ne  vont  jamais  plus  loin 
que  r emprisonnement  ou  l'amende  (3). 

Dans  la  C.  ni  née .  les  juges  sont  choisis  entre  les  plus  riches 
et  les  plus  notables  personnages  de  l'Etat,  tels  que  les  gouver¬ 
neurs  des  villes  et  des  villages  assistés  des  prêtres,  qui  passent 
pour  les  substituts. C’est  à  ces  magistrats  qu'appartient  la  connais¬ 
sances  de  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles.  Mais  leur  déci¬ 
sion  n’est  pas  si  absolue  qu’on  ne  puisse  eu  appeler  à  la  personne 


(I)  Macieiowsii,  t.  Il,  21, 

(î)  Macieiqwski,  t.  ]i  ,  p.  31-23. 

(3)  OûIJ.BY,  p.  535. 
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même  du  roi,  quoique  ces  appels  soient  fort  rares.  Les  rois, 
pour  s'épargner  la  peine  de  juger,  nomment  des  commissaires 
qui,  revêtus  de  l'autorité  royale,  font  le  tour  du  pays  pour 
mettre  fin  aux  différends  par  des  sentences  définitives  (t). 

Cet  appel  au  roi  il’ est  pas  toujours  sans  danger  :  àCeylan, 
il  arrive  quelquefois  que  le  roi  fait  battre  et  enchaîner  le  sup¬ 
pliant  pour  l’avoir  importuné,  et  l'affaire  languit  alors  pendant 
plusieurs  années  (2).  Il  conviendrait  déjuger  avant  de  condam¬ 
ner  à  cette  amende;  ce  serait  le  moins  qu'on  pût  attendre  et 
obtenir  avec  une  bonne  cause.  Il  serait  plus  raisonnable  encore 
de  ne  la  faire  supporter  que  par  celui  qui  serait  condamné. 

Aux  Maldives,  des  juges  civils  et  criminels  établis  pour  rendre 
la  justice  font  quatre  fois  F  année  la  visite  de  leur  circonscrip¬ 
tion.  Ils  ont  un  supérieur  qui  réside  continuellement  dans  lili*  de 
Malé,  et  qui  ne  s'éloigne  jamais  de  la  personne  du  roi.  C’est  tout 
à  la  fois  le  chef  de  la  religion  et  le  juge  souverain  du  royaume; 
on  apppelle  à  sou  tribunal  de  la  sentence  des  juges  qui  lui  sont 
soumis.  Cependant,  il  11e  peut  prononcer  dans  les  affaires  im¬ 
portantes  sans  être  assisté  de  trois  on  quatre  graves  personnages 
qui  se  nomment  mocouiis,  et  qui  savent  le  Coran  par  rieur.  Ces 
mocourissont  au  nombre  de  quinze,  et  hu  men  t  son  conseil.  Le 
roi  seul  a  le  pouvoir  de  réformer  les  jugements  de  ce  tribunal  : 
lorsqu'on  lui  en  fait  quelque  plainte,  il  examine  le  cas  avec  six 
des  principaux  officiers  qui  se  nomment  moscoulis,  c'est-à-dire 
anciens,  et  sa  décision  est  exécutée  sur-le-champ.  S'il  est  ques¬ 
tion  d’un  fait,  on  produit  trois  témoins,  sans  quoi  l’accusé  est 
cru  sur  le  serment  qu'il  prête  en  touchant  de  la  main  le  livre 
de  la  loi.  Si  le  différend  regarde  quelque  point  de  droit,  on 
juge  dans  les  termes  de  la  loi.  il  est  rigoureusement  défendu 
aux  juges  d’accepter  le  moindre  salaire ,  même  a  titre  de  pré¬ 
sent.  Mais  les  sergents  ont  le  droit  de  prendre  la  douzième  par¬ 
tie  des  biens  contestés.  Un  esclave  ne  peut  servir  de  témoin 
devant  les  tribunaux  de  justice,  et  le  témoignage  de  trois 
femmes  n’est  compté  que  pour  celui  d'un  homme  (3). 

L'antique  Euypte  reconnaissait  au  roi  le  pouvoir  de  casser  la 


i,l)  BARROT,  Descrip,  de  la  Guinée ,  p.  399, 

(2)  Relation  de  Knoï,  IIIe  partie,  p.  72. 

(3)  Voyage  de  Peyràrd,  lre  partie,  p.  147,  Celte  justice  vaut  déjà  un  peu 
mieux  que  celle  des  sauvages.  On  peut  même  dire  qu’elle  a  des  parties  ex¬ 
cellentes. 
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sentence  cle  juges  d'ailleurs  choisis  parmi  les  principaux  habi¬ 
tants  des  villes  les  plus  célèbres.  Nulle  part,  peut-être,  la  jus¬ 
tice  ne  fut  mieux  rendue  par  les  soins  des  rois  qu’en  Egypte 
dans  l’antiquité;  elle  était  publique  et  gratuite.  Les  juges 
étaient  au  nombre  de  trente,  entretenus  aux  frais  du  roi.  Le 
président  portait  autour  du  cou  une  chaîne  d’or  à  laquelle 
•  tait  suspendue  une  petite  ligure  en  pierres  précieuses  repré¬ 
sentant  la  Vérité.  Les  plaidoieries  commençaient  au  mo¬ 
ment.  où  le  président  se  revêtait  de  cet  emblème.  La  loi  était 
placée  devant  les  juges.  Le  plaignant  exposait  ses  griefs  par 
écrit.  La  défense  était  présentée  de  la  même  manière.  ï /accu¬ 
sation  reprenait  ensuite,  et  la  défense  pouvait  répliquer.  Après 
avoir  ainsi  entendu  deux  fois  l’accusation  et  la  défense,  les 
juges  devaient  délibérer  et  rendre  un  arrêt  qui  était  prononcé 
par  le  président  en  imposant  l  image  de  la  Vérité  sur  rime 
des  parties.  Les  artifices  de  l’éloquence  étaient  interdits,  et  la 
profession  de  séduire  les  juges  ou  de  les  émouvoir  inconnue. 
Les  répliques  devaienl  également  se  faire  par  écrit.  Le  temps 
nécessaire  était  accordé  pour  cela  (I). 

A  Rome,  depuis  que  les  empereurs  eurent  déplacé  et  res¬ 
saisi  le  pouvoir  judicaire,  ils  furent  dans  la  nécessité  de 
le  déléguer.  Le  Sénat  connut  d’abord  des  accusations  poli¬ 
tiques  et  des  crimes  les  plus  graves,  et  fut  ainsi  substitué  aux 
comices  par  centuries  et  par  tribus.  Bientôt  le  Conseil  du 
prince  partagea  cette  attribution  avec  le  Sénat,  et  finit  par 
l  avoir  seul.  Les  t/uœstiones  perpétua'  résistèrent  un  peu  plus 
li  >n  -  temps  ;  à  la  fin.  cependant  on  trouva  le  moyen  de  s’en  pas¬ 
ser  :  Les  préteurs  d’abord,  et  plus  tard  le  préfet  de  la  ville,  qui 
avait  hérité  du  droit  de  composer  un  tribunal  ou  judktum.  re- 
tiarent  entre  leurs  mains  le  droit  (le  juger.  Dioclétien  abolit  de 
droit  le  jury,  déjà  presque  entièrement  supprimé  de  fait.  Plus 
de  listes  annuelles  de  juges,  plus  de  citoyens  participant  au 
pouvoir  judiciaire.  L  est  ainsi  que  lu  ccynitio  extra  ordinem 
qui  était  devenue  l’exception,  redevint  la  règle. 

Ce  n’était  pas  tout  d’écarter  les  jurys  et  de  concentrer  le 
pouvoir  judiciaire,  il  fallait  encore  rendre  la  justice  ,  et  quel¬ 
ques  magistrats  ne  pouvaient  suffire.  Force  fut  donc  de  s’en¬ 
tourer  d'un  conseil  d’assesseurs  qui  entendait  les  causes  et 


(!)  DiOD.,  l,  75-76, 
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préparait  les  décisions.  Non  seulement  le  prince  ne  pouvait 
s  ni  lire  à  juger  les  aflaires,  mais  sou  conseil  menu»  se  trou- 
vait  dans  l'impuissance  de  remplir  cette  lâche.  Le  préfet  de  la 
ville  eut  dès  lors  dans  ses  attributions  les  affaires  criminelles  de 
toute  nature.  Les  sentences  de  son  tribunal,  appelé  auditorium, 
sacrum,  ne  pouvaient  être  attaquées  que  devant  le  consistoire 
impérial;  quelques-unes  même  étaient  sans  recours.  L’ étendue 
de  cette  juridiction  était  une  raison  de  plus  pour  que  le  pveefeetus 
urbi  fût  dans  la  nécessité  de  déléguer,  lui  aussi ,  un  pouvoir 
qu’il  ne  pouvait  pas  physiquement  exercer  dans  la  mesure  des 
besoins  publics.  Ses  assesseurs  préparaient  s  i  tâche  ou  la  rem¬ 
plissaient  en  partie. 

Le  prœfectus  vitjilum  eut  mission,  déjà  sous  Auguste,  île 
veiller  à  la  securité  publique .  de  prévenir  les  inee.ni Lies  par 
accident.  Bientôt  les  incendies  volontaires  et  plusieurs  délits 
contre  l'ordre  public  entrèrent  dans  ses  attributions. 

Huant  au  reste  de  l’Italie,  elle  était  judieiuircmeiil  adminis¬ 
trée  par  des  magistrats  muniepaux,  lies  lieutenants  impériaux 
remplissaient  les  mêmes  fondions  dans  les  provinces.  Plus  tard, 
sous  l’empereur  Justin ,  les  évêques  furent  chargés  de  visiter 
les  prisons  et  de  veiller  â.ce  que  la  justice  fût  convenablement 
rendue. 

t  ic  n’est  pas  seulement  chez  les  peuples  à  demi-sauvages  ou 
barbares,  ni  même  dans  tes  royautés  antiques,  qu’on  voit  le 
pouvoir  judiciaire  s’exercer  par  le  roi  seul,  ou  par  le  roi  assisté 
de  son  conseil,  ou  par  des  juges  qu'il  délègue;  la  même  chose 
se  rencontre  aussi,  au  moins  exceptionnellement  et  dans  les 
grandes  occasions,  chez  des  peuples  qui  passent  pour  civilisés. 
Je  ne  parlerai  ui  de  Sulomou,  ni  de  Philippe  de  Macédoine,  ni 
de  saint  Louis,  ni  même  de  certains  jugements  criminels  pro¬ 
noncés  par  (les  lois  de  France  plus  rapprochés  de  notre  épo¬ 
que;  Ü  J  ne  subira  de  rappeler  que  dans  nos  chartes  françaises 
la  justice  se  rendait  au  nom  du  roi,  qu'il  avait  I  *■  droit  d'am¬ 
nistie,  de  commutation  et  de  grâce.  11  avait  donc  au  fond 
le  droit  de  rendre  La  justice,  quoiqu’il  lût  revêtu  d’une  partie 
du  pouvoir  législatif,  reste  de  confusion  des  pouvoirs  souve¬ 
rains  dans  la  même  personne  1 1  )♦ 


b  Aussi  ceux  qui  ii’étaient  pas  «Lavis  que  le  roi  pouvait  rendre  persun 
nettement  la  justice,  parce  qu'il  était  aussi  investi,  pour  sa  |«irt.  du  pouvoir 
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On  voit  donc  comment  la  justice  criminelle,  d’abord  rendue 
par  le  peuple,  un  par  ses  anciens,  par  ses  chefs,,  qui  prirent 
même  riiez  les  Juifs  le  nom  de  juges,  comme  si  la  principale 
fonction  du  pouvoir  souvefa in  était  de  rendre  la  justice  aux 
particuliers,  devint  un  élément  du  pouvoir  royal,  et  comment 
les  rois  furent  obligés  d’en  confier  l'exercice  à  des  hommes  de 
leur  choix,  ou  à  des  fonctionnaires  d’un  ordre  plus  ou  moins 
élevé.  Nous  les  verrous  bientôt,  ou  plutôt  nous  les  avons  déjà 
vus  remettre  le  soin  de  Injustice  à  des  corporations  religieuses, 
lors  surtout  que  la  royauté  se  trouvait  soumise  au  sacerdoce  et 
n’en  était  que  l’instrument.  Mais  que  le  prince  juge  par  lui- 
même  ou  qu'il  fasse  juger  par  d'autres  les  différends  de  ses  su¬ 
jets,  il  peut  le  faire  de  manière  à  donner  plus  ou  moins  de  ga¬ 
rantie.  S’il  ne  s’éclaire  d’aucun  conseil,  ou  si,  après  avoir  pris 
l’avis  de  s< is  conseillers,  il  prononce  seul  encore;  s'il  vend  lu 
justice  qu'il  rend:  s'il  institue  des  tribunaux  formés  d’un  seul 
juge  chacun,  ou  si,  tout  en  les  composant  d’un  certain  nombre 
déjugés,  il  choisit  mal  ;  s’il  leur  trace  des  règles  d'organisa¬ 
tion,  de  recrutement  et  de  discipline  de  nature  à  introduire  ou 
à  laisser  pénétrer  dans  leur  sein  l’ignorance  et  la  corruption,  la 
justice  sera  mal  rendue.  * 


législant’,  désapprouvaient- il*  que  la  justice  lui  rendue  en  son  nom.  V.  Lan- 
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CHAPITRE  V 


Le  prêtre t  juge  criminel . 


SOMMAIRE. 


I  Rien  de  plus  nature!,  sous  un  gouvernement  théocratique  ou  sous  une 
monarchie,  sous  une  forme  de  gouvernement  quelconque,  subor 
donnée  au  corps  sacerdotal,  comme  chez  les  Egyptiens,  chez  les 
Juifs,  les  Perses,  les  Indiens,  les  Mahométans,  les  Gaulois,  etc. 
i.  Une  religion  révélée,  ou  qui  se  croit  telle,  ne  peut  être  un  instrument  dé* 
la  politique;  elle  ne  peut  aider  les  gouvernements  qu’à  sa  manière 
et  non  à  la  leur. 

3.  L'Eglise  chrétienne  dut  chercher  à  se  soustraire  ,i  l’autorité  judiciaire 

des  païens.  —  Elle  commença  par  rendre  à  ses  membres  une  justice 
ofïk  ieuse  selon  son  esprit,  et  cet  esprit  fut  d’abord  trouvé  meilleur 
que  celui  des  princes  temporels. 

4.  Cet  esprit  fut  corrompu  avec  le  temps  par  l’orgueil  et  l’ambition. 

3.  i.e  clergé  ne  voulut  en  aucune  manière  être  justiciable  du  pouvoir 
civil. 

G.  Complaisance  abusive  des  souverains  à  cet  égard. 

7.  Les  fausses  décrétales  contribuent  à  étendre  la  juridiction  ecclésias¬ 
tique. 

3,  L'Eglise  ne  se  contente  pas  d’ètre  affranchie,  elle  et  les  siens,  de  la  ju 
ridiction  laïque;  elle  veut  encore  s'emparer  de  la  juridiction  crimi¬ 
nelle  et  civile  sur  tous  les  fidèles. 

9.  Confusion  de  l’ordre  juridique  et  de  l'ordre  moral;  autre  source  de* 
prétentions  abusives  de  l’Eglise  et  de  ses  usurpations. 

10.  Cette  confusion  était  surtout  facile  dans  les  affaires  de  nature  mixte  ou 

connexe. 

11.  Les  torts  de  fond  et  de  {orme  de  la  justice  laïque  au  moyeu  îlge  furent 

une  autre  cause  encore  de  l'extension  démesurée  de  lu  juridiction 
ecclésiastique. 

12.  Le  cumul  des  dignités  ecclésiastiques  et  seigneuriales  fut  une  autre 

cause  encore, 

!3.  L’allégorie  des  deux  glaives  interprétée  dans  le  même  sens. 

14.  Conséquence  de  ces  confusions  ;  peines  canoniques  mises  à  la  place 

des  temporelles  :  —  peines  temporelles  substituées  aux canoniques; 

—  les  deux  réunies  dans  un  intérêt  matériel,  quoique  sous  un  pré¬ 
texte  spirituel. 

15.  Abus  de  l’ excommunication  ;  —  ses  conséquences  pénales  temporelles; 

—  ses  formules  ;  —  son  utilité  quelquefois. 

16.  Les  abus  d’autrefois  encore  défendus  aujourd'hui;  —  leur  retour  en 

partie  désiré» 

17.  Iis  avaient  été  favorisés  par  les  souverains  catholiques  eux-mêmes. 

18.  Les  successeurs  de  ces  souverains  t) Mirent  par  apercevoir  le  danger 
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ts  Ils  veulent  s’y  soustraire;  ils  sont  aidés  par  les  Parlements,  par 
les  jurisconsultes.  —  Elude  du  droit  romain.  —  1-a  réforme  du 
XVI*  siècle. 

30.  Services  rendus  à  l’humanité  et  A  la  civilisation  par  les  juridictions 
ecclésiastiques. 

Partout  où  une  corporation  ou  un  individu  s’est  emparé  de 
l'autorité  civile  au  nom  de  la  religion,  au  nom  du  ciel,  cet  in¬ 
dividu  ou  cette  l  orporalif »n  possède  le  droit  de  rendre  la  jus¬ 
tice  avec  tous  les  autres  droits  souverains.  C’est  ce  qui  se  prati¬ 
quait  dans  l’antique  Orient,  et  ce  qui  se  pratique  encore  dans 
tous  les  pays  à  régime  théocraiique  plus  ou  moins  caractérisé. 
Déjà  nous  avons  vu  quelque  chose  de  semblable  dans  le  nord 
de  l’Europe  païenne.  Mais  chez  les  liaulois,  plus  peut-être  qup 
chez  aucun  autre  peuple  du  Nord,  le  prêtre  jouissait  d’une  sou¬ 
veraineté  morale  qui  lui  donnait  la  haute  main  dans  toutes  les 
affaires.  Aussi  «  les  druides  se  formaient,  à  certaines  époques 
de  l’année,  en  cours  de  justice.  Là  se  rendaient  ceux  qui 
avaient  des  différends;  on  y  conduisait  aussi  les  prévenus  de 
crimes  et  de  délits;  les  questions  de  meurtre  et.  de  vol,  les  con¬ 
testations  sur  les  héritages ,  sur  les  limites  des  propriétés,  en 
un  mot,  toutes  les  affaires  d’intérêt  général  et  privé,  étaient 
soumises  à  leur  arbiti  âge.  Ils  infligeaient  des  peines,  fixaient  des 
dédommagements,  octroyaient  des  récompenses.  La  [dus  solen¬ 
nelle  de  ces  assemblées  se  tenait  une  lois  l’an,  sur  lu  territoire 
des  Car  nu  tes,  dans  un  lieu  consacré  qui  passait  pour  être  le 
point  central  de  toute  la  Gaule;  on  y  accourait  avec  empresse¬ 
ment  des  provinces  éloignées  »  (  l  . 

Dans  les  pays  et  les  temps  où  la  religion  est  un  instrument 
humain  de  la  politique,  il  est  plus  facile  au  pouvoir  de  l’appri¬ 
voiser  et  de  l 'assujétir.  Mais  une  religion  qui  n’a  pas  été  le 
fruit  de  la  politique,  qui  reconnu  U  une  toute  autre  origine,  qui 
se  croit  fille  du  Ciel,  qui  n’a  d'autre  Lut  que  la  vie  future,  une 
religion  semblable  est  difficilement  soumise  par  le  pouvoir 
temporel  ;  tranchons  le  mot,  elle  ne  peut  pas  1  être  sans  perdre 
de  vue  son  origine  et  s  i  fin.  Que  reste-t-il  doue  à  faire  au  pou¬ 
voir  avec  une  religion  aussi  justement  intraitable?  A  profiter 
des  bons  fruits  qu’elle  produit,  à  savoir  se  passer  des  services 
<ju  il  ne  peut  raisonnablement  en  attendre;  ou  bien,  s'il  en  veut 

(i)  Histoire  des  Gaulois,  par  M.  A.  Tuierby,!.  Il,  p.  106, 
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être  servi,  à  la  laisser  juge  de  la  nature,  de  la  mesure^  de  Top 
portnnité  de  ses  services. 

iin  d  autres  termes,  une  religion  indépendante,  telle  que  la 
religion  chrétienne,  par  exemple,  ne  peut  être  utile  à  la  poli¬ 
tique  qu'à  sa  manière  ;  elle  ne  peut  obéir  sans  cesser  d’être  elle, 
parce  quelle  m-  pmi  reooimnilre  de  supérieur  ici-bas.  Si  ol]r 
§prt,  c’est  encore  eu  régnant;  elle  serl  comme  elle  veut,  et  dans 
sun  intérêt  propre  toujours  ;  jamais,  du  moins,  contrairement 
à  cet  intérêt.  Ite  là,  pour  elle,  le  besoin  de  dominer  le  pouvoir 
pour  n'en  être  jamais  contrariée  dans  les  moyens  propres  à  at¬ 
teindre  ses  tins  absolues.  De  là,  pour  le  pouvoir,  la  nécessité  de 
la  laisser  libre  ou  de  l'avoir  pour  ennemie,  la  nécessité  de  n'en 
rien  attendre  dans  un  intérêt  publie  direct.,  ou  In  nécessité  de 
lui  déléguer  des  pouvoirs  avec  la  liberté  de  les  exercer  à  sa 
manière. 

tes  délits  disciplinaires  en  matière  religieuse  avaient  nécessité 
mie  sorte  de  tribunal  ecclésiastique.  Cette  juridiction  s’étendit 
insensiblement  par  le  désir  tout  naturel  de  se  régir  soi*  me  me. 
de  ne  relever  que  de  l'autorité  paternelle  sous  la  direction  de 
laquelle  on  s’est  volontairement  placé;  par  le  besoin  généreux 
de  proléger  le  faible  contre  le  fort;  par  le  bonheur  de  mériter 
la  reconnaissance  et  la  bénédiction  «lu  peuple;  pai  l'attrait  du 
pouvoir  attaché  à  la  popularité.  Ce  pouvoir  avait  de  très  an¬ 
ciennes  et  très  profondes  racines  dans  l'esprit  chrétien.  Les  prê¬ 
tres  n’eurent  d'abord  sur  les  lidèlcs  qu’une  autorité  morale; 
mais  <  elfe  autorité  était  d'autant  plus  puissante  qu'elle  était  h* 
fruit  d'une  confiance  et  d’un  respect  commandés  par  la  vertu 
et  les  lumières.  Et  cette  vertu,  ces  lumières,  c’était  la  charité 
de  l’Evangile,  l’esprit  de  miséricorde  qui  ne  voit  d  ms  le  crime 
même  qu'un  péché,  et  qui  ne  veut  point  la  mort,  niais  seule* 
ment  la  conversion  du  coupable.  Des  hommes  inspirés  de  cet  es¬ 
prit,  qui  n’exclut  point  celui  d'une  juste  réparation  civile,  du¬ 
rent  être  acceptés  avec  empressement  pour  juges  des  différends, 
ef  même  des  délits.  Leur  sentence  arbitrale  dut  être  préférée  à 
celle  des  tribunaux  païens,  qui  n’avaient  ni  le  même  esprit,  ni 
jusqu’à  un  certain  point  la  même  équité.  Ces  habitudes,  le  haut 
degré  de  confiance  et  d’ascendant  dont  jouissaient  les  évêques 
auprès  des  premiers  empereurs  chrétiens,  durent  faire  passer 
dans  la  loi  ce  qui  n'était  auparavant  que  dans  les  mœurs.  Plus 
lard,  les  intérêts  des  clercs  et  des  laïques,  la  juridiction  eoclé- 
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*  in  «tique  et  celle  des  officiers  du  grince  se  trouvèrent  en  pré¬ 
sence;  le  corps  épiscopal  ,  devenu  de  plus  en  plus  puissant, 
voulut  maintenir  et  même  étendre  son  autorité.  Les  édits  véri¬ 
tables  des  empereurs,  qui  étaient  déjà  si  favorables  an  clergé, 
lurent  encore  dépassés  par  des  édits  coutrouvés  (I).  Constantin 
avait  voulu  que  les  juges  séculiers  fissent  exécuter  les  sentences 
épiscopales;  on  lui  lit  ordonner,  en  outre,  que  révoque  serait 
valablement  saisi  de  toutes  les  causes  qui  seraient  portées  à  son 
tribunal  par  Lune  des  deux  parties,  et  que  V  affaire  fût -elle 
pendante  auprès  des  tribunaux  civils,  la  sentence  de  l'évêque 
serait  seule  valable  et  non  sujette  à  l'appel. 

Les  canons  de  plusieurs  conciles  des  IVe  et  Ve  siècles  ordon¬ 
nent  la  déposition  de  tout  évêque  ou  pi  ètre  qui  introduira  une 
action  civile  ou  même  criminelle  devant  un  magistrat  séculier; 
probablement  si  le  défendeur  était  clerc  (2).  Justinien  sc  mon- 


(1)  C’est  surtout  depuis  l'époque  des  fausses  décrétales  que  la  juridiction 
ecclésiastique  acquit  une  grande  extension.  Une  lettre  de  Constantin  à 
Ablave,  lettre  que  Godefroy,  de  Puuilly,  et  autres,  regardent  comme  Sup¬ 
posée,  fut  comme  le  texte  d’où  l'on  partit  pour  établir  qu’en  toutes  matiè¬ 
res,  entre  toutes  personnes,  soit  mineures  soit  majeures,  on  pourrait  tou¬ 
jours  se  pourvoir  devant  l’évêque;  qu'avant  d'avoir  intenté  une  action,  et 
même  après  l'avoir  intentée  par-devant  le  juge  séculier,  et  encore  qu’i  I  eût 
(  ommencé  à  prononcer  la  sentence,  l'une  on  l'autre  des  partie»  aurait  la  li¬ 
berté  de  décliner  son  tribunal,  et  de  porter  la  contestation  devant  l’évêque, 
sans  qu’il  fût  permis  de  rien  opposer  à  celte  demande.  La  même  loi  voulait 
qu'nn  ne  pût  appeler  du  jugement  des  évêques,  et  que  leur  témoignage  fit 
telle  loi  en  justice,  qb'alors  qu'une  partie  offrirait  d'en  faire  entendre  un 
seul  on  ne  put  plus  écouter  d’autres  témoins.  —  V.  Mém  <te  i'Aaid.  des 
inscript,,  t.  X\Xl,\,  p,  590;  —  Du  pouvoir  temporel  des  Papes  au  moyen 
Age |  par  If...,,  directeur  du  séminaire  de  Saint-Sulpice;  Paris,  1845,  p.  167; 
imp.  Const.  Aug.  Ablaviol  (ad  Cale.  Tbéod.  CotL). 

($1  Le  clergé  se  montra  d’abord  si  jaloux  de  son  indépendance  à  l’égard 
de  la  juridiction  civile,  qu'un  concile  d'Antioche  (an  341)  décida  que  tout 
évêque  jugé  et  déposé  par  un  synode,  ainsi  qu’un  prêtre  ou  un  clerc  jugé  par 
son  évêque,  ne  pourraient  user  du  recours  A  l’empereur,  et  ne  seraient  re¬ 
çus  à  demander  la  révision  de  leur  procès  que  dans  un  synode  pins  nom¬ 
breux  que  celui  qui  les  avait  condamnés. 


Cela  se  conçoit,  cela  même  nous  semble  fort  naturel,  Mais  ce  qui  l’est  un 
peu  moins,  c’est  que  le  clergé  ait  voulu  se  soustraire  complètement  à  la  ju¬ 
ridiction  du  prince,  tant  au  criminel  qu’au  civil.  Dans  le  troisième  concile 
de  Carthage  (347),  il  fut  arrêté  qu'un  évêque,  un  prêtre  ou  un  clerc  qui  au¬ 
rait  poursuivi  une  cause  devant  les  tribunaux  publics,  serait  déposé; 
qu’en  matière  criminelle  il  serait  également  déposé  s’il  n'aimait  mieux  re¬ 
noncer  au  bénéfice  lu  jugement  qu’il  aurait  obtenu.  Le  concile  généra!  de 
Chalcédoine  (an  451)  renouvela  les  mêmes  défenses  aux  ecclésiastiques.  Jus¬ 
qu’à  Justinien,  cependant,  l’Eglise  n'exerça  de  juridiction  temporelle  que 
sur  les  siens. 
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txa  ctyjà  favorable  à  res  prétentions  des  conciles;  mais  les  pre¬ 
miers  rois  mérovingiens  les  convertirent  en  lob  civiles  I). 

Toutefois,  le  complet  abandon  de  la  juridiction  criminelle  sur 
les  clercs,  de  la  part  du  pouvoir  ci  vil,  fut  obtenu  plus  tôt  et  plus 
radicalement  parle  clergé  que  l'indépendance  sous  le  rapport 
civil;  quoi  qu'il  y  eût  cependant  un  plus  grand  intérêt  pour  le 
dou  voir  temporel  de  conserver  son  au  toril'*  souveraine  dans  les 
matières  criminelles  que  dans  les  matières  purement  civiles. 
Déjà  Justinien  avait  entièrement  affranchi  l’ordre  épiscopal  de 
la  juridiction  temporelle;  cet  ordre  avait  fait,  sous  les  empe¬ 
reurs  précédents,  de  vains  efforts  pour  obtenir  ce  privilège  :  il 
le  conserva  en  France;  Ghiipéric ,  un  des  rois  les  plus  despoli- 
ques ,  voulant  faire  punir  quelques  évêques  accusés  de  trahi¬ 
son,  n’osa  pas  leur  donner  d'autres  juges  que  leurs  pairs.  En¬ 
fin,  Charlemagne  parait  avoir  étendu  à  tout  le  corps  du  clergé 
cette  exemption  absolue  de  la  juridiction  séculière.  Charle¬ 
magne  eut  d’autres  torts  peut-être  plus  graves  encore  ;  il  se 
trouva  conduit  par  ses  principes  à  faire  intervenir  I  t  religion 
dans  des  choses  qui  lui  sont  étrangères.  Il  étendit  le  nombre 
des  délits  que  l'Eglise  devait, suivant  lui,  poursuivre  de  ses  cen¬ 
sures  :  par  exemple,  les  soldats  qui  s'enivraient  encouraient  la 
peine  d'excommunication.  De  nouvelles  lois  ajoutèrent  encore 
aux  effets  ci  vils  de  I  excommunication  :  on  prit  à  la  lettre  les  dé¬ 
fenses  faites  par  les  apôtres  de  fréquenter  les  excommuniés  ;  ils 
furent  privés  delà  faculté  de  demander  justice  aux  tribunaux  ; 
l’exécution  rigoureuse  des  pénitences  publiques  fut  ordonnée. 
On  enjoignit  aux  ducs,  aux  comtes  et  aux  autres  magistrats  de 
poursuivre  ceux  que  les  évêques  auraient  condamnés  à  l'être  ; 
de  se  saisir  de  leurs  biens,  de  leurs  personnes  mêmes;  de  1rs 


fl)  Justinien  voulut  que  les  laïques  portassent  devant  les  évêques  imites 
les  demandes,  même  civiles,  qu‘on  aurait  è  former  contre  des  ecclésiasti¬ 
ques  en  général  :  le  magistrat  civil  n’en  était  saisi  qn’autant  que  l’évêque 
était  empêché  (nov,  79,  83  >  Et  si  le  magistrat  se  trouvait  d’un  avis  con¬ 
traire  à  celui  de  l’évêque,  on  pouvait  encore  se  pourvoir  contre  la  sentence, 
ei  en  demander  ta  réforme  au  tribunal  supérieur  nov.  123,  ch.  Il j. 

Les  rois  dos  Francs,  loin  d'affaiblir  le  pouvoir  de  juridiction  accordé  aux 
évêques  par  les  empereurs  d’Orient,  formèrent  des  évêques  seuls  cette  Four 
supérieure  de  justice  où  l’on  portait,  par  appel,  les  sentences  des  ducs  et  îles 
comtes  pour  les  confirmer  ou  les  casser.  [Constit.de  CYof.,560  ;  Copii.,  Ba¬ 
luze,  1. 1.)  C’était  le  commencement  de  la  juridiction  ecclésiastique  propre¬ 
ment  dite. 
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retenir  dans  les  fers  jusqu'à  ce  qu’ils  se  fussent  mis  en  devoir 
de  satisfaire  l'Eglise;  enfin,  l'anathème  était  lancé  contre  ceux 
qui  refusaient  opiniâtrement  de  faire  la  pénitence  qui  leur  était 
imposée  (1). 

line  circonstance  qui  contribua  particulièrement  à  fortifier 
l 'autorité  temporelle  des  évêques  et  des  papes,  fut  l'apparition 
des  fausses  décrétales  vers  la  lin  du  VIII®  siècle.  Regardées 
comme  vraies,  et  établissant  un  précédent  favorable  à  la  puis¬ 
sance  pontificale,  les  décrétales  d'Isidore  firent  passer  en  droit 
ce  qui  n'avait  jamais  eu  ce  caractère.  Un  évêque  n’était  justi¬ 
ciable  que  du  tribunal  du  pape;  ainsi  fut  abrogé  l’un  des 
plus  anciens  droits  des  synodes  provinciaux.  Tout  accusé  pou¬ 
vait  non  seulement  appeler  d'une  sentence  rendue  par  un  juge 
inférieur,  niais  faire  évoquer  au  tribunal  du  souverain  pontife 
une  affaire  non  encore  terminée  :  et  ce  tribunal,  au  lieu  d’ordon¬ 
ner  la  révision  des  procédures  par  les  premiers  juges,  pouvait 
les  annuler  de  sa  propre  autorité.  Ges  droits  de  juridiction 
étaient  beaucoup  plus  étendus  que  ceux  attribués  par  les  ca¬ 
nons  de  Sardique,  mais  ils  étaient  conformes  à  l’usage  récem¬ 
ment  introduit  par  la  cour  de  Rome. 

On  conçoit  facilement  cette  suprématie  des  papes  à  l’égard  de 
l'épiscopat  ;  mais  elle  est  moins  naturelle  par  rapport  aux  sou¬ 
verains  temporels.  Il  fallut  user  d'une  équivoque,  d’une  confu¬ 
sion  pour  leur  ravir  l'autorité  qui  leur  appartient  dans  les  af¬ 
faires  de  police  sociale.  On  convenait  bien  que  les  causes 
spirituelles  seules  ressortissent  au  tribunal  ecclésiastique;  mais 
ce  n’était  là  qu'une  vaine  distinction,  puisque  l’Eglise  voyait 
presque  partout  un  côté  spirituel,  et  par  conséquent  un  motif 
suffisant  de  revendiquer  des  droits  de  juridiction  Fort  étendus. 

Il  ne  lui  fut  pas  difficile  de  voir  un  péché  dans  un  délit,  et 
par  conséquent  de  s'emparer  de  la  juridiction  criminelle.  Mais 
il  était  plus  difficile  de  trouver  une  bonne  raison  pour  mettre 
la  main  sur  la  juridiction  civile.  On  commença  par  les  affaires 
qui  avaient  un  caractère  connexe  un  mixte.  Ainsi  les  {tri¬ 
bunaux  ecclésiastiques  prenaient  connaissance  de  la  violation 
des  contrats,  du  moins  lorsqu'ils  avaient  été  garantis  par  le 


(1)  V.  Capit 111,  §  72,  ann. 
liv.  V,  §  137;  liv.  Vit,  §  471;  - 
Capit .  867. 


SI 2 ;  —  Capit.,  liv.  V,  p.  72;  liv.  1,  §  36; 
-  Capit.  9  aim.  813,  §  33;  ann.  869,  §  10;  — 
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serment;  fie  la  violation  des  tidéicoimnis,  etc.  Kn  l'rance,  ils 
jugeaient,  concurremment  avec  le  magistral  civil,  do  imites  h *s 
matières  qui  se  rattachaient  incidemment  au  contrat  de  mariage, 
telles  que  les  demandes  en  partage  de  communauté.  Ils  récla¬ 
mèrent  la  connaissance  de  l'exécution  des  testaments,  à  cause  des 
legs  pieux  qui  faisaient  ordinairement  partie  des  dernières  dis- 
positions.  Ils  prétendirent  suppléer  à  l'insuffisance  delà  loi,  on 
la4rcctilier  si  elle  n’était  pas  conçue  à  leur  gré.  Les  décisions  des 
tribunaux  civils  Savaient  lien  non  plus  qui  échappât  à  leur  ré¬ 
vision  publique  ou  secrète,  et  souvent  ils  établirent  nue  juridic¬ 
tion  parallèle  à  «  elle  dos  juges  civils,  surtout  dans  les  cas  où 
la  loi  semblait  muette  ou  obscure. 

On  comprend  que  le  for  intérieur  soit  consulté  en  pareil  cas, 
que  ses  décisions  soient  même  préférées  dans  maintes  circons¬ 
tances  à  celles  de  la  loi  et  des  tribunaux ,  lorsqu'il  s’agit  de 
tempérer  la  sévérité  ou  de  remédier  à  l'impuissance  du  droit 
strict  par  l'équité  et  la  charité.  Rien  de  plus  légitimé  et  de  plus 
salutaire  alors  que  le  conseil  spirituel,  qui  met  la  conscience  à 
la  place  de  la  loi,  qui  fait  respecter  l’équité  par  le  droit,  qui 
oblige  la  forme  à  plier  devant  le  fond,  et  rétablit  l'esprit  au- 
dessus  de  la  lettre.  Mais  ces  tempéraments  et  moyens  ne  peu¬ 
vent  avoir  un  caractère  publie  ou  daiitorité  sociale;  ils  ne  doi¬ 
vent  prendre  rang  que  parmi  les  prescriptions  purement 
morales  ,  «lu  ressort  de  la  seule  conscience ,  et  munies  seule¬ 
ment  de  la  sanction  spirituelle.  Telle  n'était  pas  cependant  la 
juridiction  ecclésiastique  en  matière  civile:  elle  avait  un  ca¬ 
ractère  public,  et  la  force  était  au  service  de  ses  décisions. 

Les  affaires  de  nature  mixte,  telles  que  le  parjure,  certains 
sacrilèges,  l'injure,  l'adultère,  etc.,  retombaient  plus  facilement 
sous  la  juridiction  ecclésiastique.  Que  le  prêtre  ait  en  tout  cela 
sou  autorité  morale,  son  droit  spirituel  à  exercer,  sa  sentence  à 
prononcer  dans  le  tribunal  de  la  pénitence,  rien  de  moins  con¬ 
testable;  mais  il  ne  se  contentait  pas  de  cette  mission,  la  seule 
qui  lui  appartint  cependant  :  il  s'arrogea  la  juridiction  publique 
en  ces  sortes  de  matières. 

Il  y  eut  encore  deux  autres  raisons  qui  favorisèrent .  au 
moyen  âge,  l'envahissement  de  la  juridiction  épiscopale  :  ©e 
fut,  d'une  part,  la  minière  nonchalante  et  arbitraire  dont  h"5 
seigneurs  laïques  rendaient  la  justice,  et  la  qualité  de  seigneurs 
temporels  dont  plusieurs  évêques  étaient  revêtus,  qualité  qui 
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leur  Attribuait  le  droit  de  rendre  la  justice  civile  dans  toute  sa 
plénitude.  Or ,  que  les  évêques  lu  rendissent  à  ce  titre  on  autre¬ 
ment,  quoique  bon  nombre  d’entre  eux  fussent  plutôt  faits 
pour  les  armes  que  pour  la  crosse,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
qu'on  voyait  encore  plus  en  eux  F  évêque  que  le  seigneur  tem¬ 
porel,  ce  qui  suffisait  pour  penser  et  faire  croire  au  peuple  que. 
■•'était  comme  dignitaires  ecclésiastiques  surtout  qu’ils  étaient 
appelés  à  rendre  la  justice.  Et  cela  d'autant  plus  aisément  que 
la  justice  est  déjà  une  sorte  de  sacerdoce  ,  et  que  les  prélats 
ou  seigneurs  spirituels  s'eu  acquittèrent  longtemps  aussi  bien, 
beaucoup  mieux  même,  que  les  seigneurs  temporels  1 1). 

Les  papes,  se  fondant  sur  l’allégorie  des  deux  glaives,  y  trou¬ 
vèrent  une  nouvelle  preuve  que  le  temporel  était  aussi  entre 
leurs  mains;  en  ce  sens,  du  moins,  qu'il  devait  être  un  instru¬ 
ment  passif  aux  ordres  de  l'Eglise. 

L’excommunication  était  suspendue  sur  la  tète  du  juge 
laïque  et  des  seigneurs  qui  contesteraient  les  droits  ou  les  pré- 
t  en  lions  des  évêques.  Tout,  délit  fut  péché,  et  tout  péché  res- 
sortissait  naturellement  à  la  juridiction  de  F  Eglise.  11  y  a  mieux, 
c'était  un  principe  qu’en  matière  civile  même  «  Finie  des  par¬ 
ti  lies  soutient  nécessairement  une  cause  injuste,  et  que  cette 
<i  injustice  est  un  péché;  ce  qui  rend  nécessairement  lajurï- 
«  diction  de  l’Eglise  universelle.  »  D’après  ce  principe,  il  fal¬ 
lut,  dans  presque  toutes  les  affaires,  ordonner  une  réparation 
publique;  mais  quand  le  délit  n'était  pas  assez  grave  pour  que 
l’Eglise  dût  appesantir  sa  main  sur  le  coupable,  on  se  conten¬ 
tait  d'ordonner  une  amende.  Ce  qui  tendit  à  convertir  les  peî- 
pcincs  canoniques ,  les  pénitences  publiques,  en  peines  pécu¬ 
niaires. 


Les  ofFicialités  devinrent  aussi  une  source  inépuisable  de  ri¬ 
chesses  non  seulement  pour  les  évêques,  mais  pour  la  cour  de 
Rome  même,  qui  pouvait  réformer  leurs  sentences.  Saint  Ber¬ 
nard  se  plaint  vivement  au  pape  Eugène  de  la  facilité  avec  la¬ 
quelle  on  y  recevait  les  appels  les  plus  frivoles. 

Le  clergé  une  fois  eu  possession  de  juger  les  délits  sous 
prétexte  que  c'étaient  des  péchés,  convertit  tous  les  péchés  eu 


fjl)  Voir  éans  Mably,  Observ.  sur  t*  Histoire  de  Fronce,  I,  III.  c.  4  cl  5, 
comment  les  justices  seigneuriales  furent  supplantées  par  les  évêques. 
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Hittite ,  comme  il  avait  converti  tous  les  délits  un  pèches. 
Tout  acte  répréhensible  ressortit,  donc  à  sa  juridiction  exté¬ 
rieure  comme  à  sa  juridiction  intérieure.  Me  là  une  confusion 
qui  permit  de  punir  les  péchés  de  peines  civiles  et  les  délits  de 
peines  spirituelles ,  suivant  l'intérêt.  «Quoique  les  peines,  dit 
«  Mablv,  dussent  être  d’autant  plus  sévères  que  les  citoyens 
«  étaient  sans  mœurs  et  le  gouvernement  sans  consistance; 
«  par  je  ne  sais  quel  esprit  de  charité  mal  entendue,  on  n’y  pu- 
«  nissait  les  plus  grands  délits  que  par  des  aumônes,  de» 
«  jeûnes  ou  quelque  autre  pénitence  monacale  »  (1).  Cette  cha¬ 
rité  était  très  bien  entendue  pour  faire  ambitionner  aux  popu¬ 
lations  d’ètre  soumises  à  la  juridiction  de  T  évêque  plutôt  qu’à 
celle  du  seigneur.  Quand  il  était  question  de  manquements 
religieux,  qui  ressortissaient  incontestablement  aux  tribunaux 
ecclésiastiques,  la  justice  ecclésiastique  n’était  plus  aussi 
douce  ;  elle  savait  recourir  alors  aux  peines  corporelles  et  pé¬ 
cuniaires  :  elle  n’avait  rien  à  ménager;  personne  ne  lui  contes¬ 
tent  son  droit.  Les  hérétiques  étaient  poursuivis  avec  plus  de 
rigueur  et  frappés  bien  plus  rudement  que  les  meurtriers, 

Le  Pape,  les  princes  de  l’Eglise ,  les  évêques,  maîtres  de 
grands  liions,  voulant  les  conserver  et  les  accroître,  durent 
user  des  moyens  nécessaires  pour  atteindre  ce  but  :  les  moyens 
spirituels  d’abord ,  ensuite  les  moyens  les  plus  matériels 
à  l’appui  et  au  nom  des  spirituels.  Sans  parler  de  l’abus 
des  indulgences  payantes,  qui  s’accordaient  même  pour  les 
péchés  futurs  les  plus  griefs,  et  semblaient  ainsi  détourner 
d’autant  moins  que  l'indulgence  était  plus  considérable  ut 
moins  chère  (environ  un  franc  cinquante  centimes  de  notre  mon¬ 
naie)  (2)  ;  sans  vouloir  ériger  en  règle  ce  qui  n’était  qu'un  abus; 
sans  prétendre  conclure  du  particulier  au  général  *  mais  en  ne 
considérant  les  délits  qu’au  point  de  vue  civil,  il  faut  bien  re¬ 
connaître  que  la  cour  pontificale  était  revenue  au  système  de  la 
composition  :  l’amende  était  largement  employée,  lit  ce  qu'il  faut 
encore  remarquer,  c’est  que  le  clergé  était  traité  avec  une  man¬ 
suétude  extrême.  «  D’après  le  tarif,  publié  par  la  chancellerie 
romaine,  des  sommes  nécessaires  pour  obtenir  le  pardon  «le 


(I)  Observât,  sur  i'Hist.  de  France ,,  IV,  6. 

\î)  On  en  trouve  un  exemple  curieux  dans  ï Histoire  de  l'erononue  poli¬ 
tique  par  IîcaSqdi,  t.  I ,  p.  287,  3e  édit. 
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chaque  péché,  un  diacre  coupable  de  meurtre  était  absous  pour 
vingt  écus,  un  évêque  et  un  abbé  pouvaient  assassiner  pour  trois 
cents  livres.  Tout  ecclésiastique  pouvait  s’abandonner  aux 
excès  de  l'impureté,  même  avec  les  circonstances  les  plus 
aggravantes,  pour  le  tiers  de  cette  somme.  Voilà  du  moins  æ 
que  nous  raconte  un  historien  sérieux,  et  dont  la  qualité  de 
protestant  ne  suffit  pas  pour  infirmer  le  témoignage»  (1). 

Au  surplus,  si  c’était  là  pour  quelques  lecteurs  une  raison 
de  douter  de  la  vérité  du  fait,  ils  en  croiront  sans  doute  vo¬ 
lontiers  un  catholique,  un  saint  personnage  parlant  de  l'esprit 
des  prélats  du  moyen  âge,  où  la  philosophie  et  la  réforme  n’a- 
vaient  pas  encore  fait  de;  grand  s  ravages  au  sein  des  populations 
chrétiennes  ;  ce  qui  nenipèchait  point  les  chefs  de  l’Eglise 
d'être  ou  assez  peu  croyants,  ou  fort  peu  d’accord  pratiquement 
avec  leur  foi.  Je  pourrais  donner  le  tableau  tout  entier  d'après 
le  grand  peintre  dont  nous  parlons;  et  comme  le  pinceau  ne 
peut  être  soupçonné  d'infidélité,  on  trouverait  là  de  quoi  ru- 
hattre  les  prétentions  des  apologistes  d  un  temps  où  tout  est 
admiré,  parce  qu’on  ne  veut  l'envisager  que  par  le  côté  qui 
plaît.  Mais  ce  serait  trop,  quelques  traits  suffisent;  encore  les 
donnerons-nous  en  latin  :  si  l’édification  doit  y  perdre  pour 
ceux  qui  n'entendent  pas  cette  langue,  l'énergie  ne  peut  qu'y 
gagner  auprès  de  ceux  qui  n'y  sont  pas  étrangers.  Après  avoir 
décrit  le  luxe  et  l'avarice  des  prélats,  saint  Bernard  continue  en 
ces  termes  :  «  Inde  est  qtiod  ilia  (sponsa,  l’Eglise)  pauper  et 
inops  et  muta  relinquitur  fa cie  miser anda ,  inculta ,  hispida , 
exsangues.  Propter  hoc  non  est...  custodire  sed  perdere;  non  est 
instruere  sed  prostituere  ;  non  est  pascere  gregera  sed  mactare 
et  de vo rare. ..  Peeeatomm  pretio  erigunt  et  peccantibns  debi- 
tam  sollicitudinem  non  impendunt.  Quem  dabis  mihi  de  nu¬ 
méro  pra'positorum  qui  non  plus  vigilet  in  subditorum  eva- 
cuaudis  marsupiis ,  quam  viliis  extirpandisî.i.  Leviora  loqui- 
mur;  graviora  gravius  manet  judicinm  »  (2). 

L'excommunication  fui  employée  vers  le  VI*  siècle  par  l'E¬ 
glise  pour  défendre  des  intérêts  temporels;  elle  cessa  dès  lors 
d  avoir  un  caractère  purement  spirituel.  ïl  fallut,  pour  la  ren¬ 
dre  suffisamment  efficace  relativement  à  ce  nouvel  usage, lui 

(t)  Robertsom ,  Hist.  de  Chartes- Quint ,  [.  I.  p.  381;  Par.,  1844, 

(î)  Db  Bsbnaidi,  stip.  Cant ,,  serin.  77. 
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donner  des  effets  civils.  Elle  entraîna  donc  la  perte  des  biens, 
des  emplois,  des  dignités,  puis  l'exil  1).  On  poursuivit  pai 
celte  voie  les  grands  crimes ,  les  vols ,  les  assassinats,  etc.  On 
ne  vit  plus  partout  que  des  péchés.  Ou  distingua  les  péchés  pu¬ 
blics  et  les  péchés  secrets,  et  l'on  crut  que  le  scandale  attaché 
aux  premiers  demandait  une  réparation  solennelle ,  une  péni¬ 
tence  publique.  Après  cette  pénitence,  le  crime  semblait  expié, 
et  la  justice  civile  n’avait  rien  à  faire  quant  à  la  pénalité.  H 
ne  lui  restait  rien  à  faire  non  plus  quant  aux  réparations  d- 
viles,  puisque  les  ecclésiastiques  ordonnaient  eux-mé.mes  celles 
qui  étaient  exigées  par  les  lois  en  faveur  de  l'offense  ('2). 

C'est  depuis  que  l’excommunication  fut  étendue  aux  affaires 
temporelles  el  qu  elle  eut  des  effets  civils,  qu'elle  lut  accom¬ 
pagnée  des  plus  horribles  malédictions  :  «  Que  le  ciel  et  la 
«  terre  et  tout  ce  qu'ils  renferment  de  saint  le  maudissent 
«  (l'excommunié).  Maudit  soit-il  partout  où  il  se  trouvera,  dans 
«  un  champ,  sur  un  grand  chemin,  dans  un  sentier,  dans  un 
«  bois,  dans  l’eau,  dans  l’église;  maudit  soit-il ,  qu’il  vive  ou 
«  qu’il  meure,  qu’il  mange,  qu’il  boive,  qu’il  ait  soif  ou  qu’il 
«  ait  faim,  qu’il  jeûne,  qu'il  sommeille,  qu'il  donne  ou  qu’il 
«  veille,  qu'il  se  promène  ou  qu’il  soit  debout,  assis  ou  couché, 
«  qu’il  travaille  ou  se  repose,  qu'il  aille  à  la  selle  { mingmdo, 
«  cacaitdo  )  ou  qu'on  lui  ouvre  la  \eine  (  phie&olomtmdo); 
«  maudit  soit- il  dans  toutes  les  forces  île  son  corps;  maudit 
«  soit-il  intérieurement  et  extérieurement;  maudit  soit-il  dans 


«  ses  cheveux,  son  cerveau,  sou  cervelet,  ses  tempes,  son 
«  front,  ses  oreilles,  ses  sourcils,  ses  yeux,  ses  joues,  etc.;  ses 
«  reins,  ses  aines,  ses  cuisses,  ses  parties  sexuelles,  etc,; 
«  maudit  soit-il  dans  toutes  les  jointures  de  ses  membres  ,  qu'il 
«  soit  malade  depuis  le  sommet  de  la  tète  jusqu’à  la  plante  des 
«  pieds,  etc.  »  (3). 

«  Que  le  ciel  et  la  terre  les  aient  en  horreur  (les  excom- 
«  munies') ,  et  que  les  géhennes  les  torturent  en  ce  monde. 
«  Maudits  soient-üs  à  la  campagne;  maudite  soit  la  nourriture 
«  de  leur  ventre  et  les  fruits  (de  leurs  champs).  Maudit  soit  tout 
«  ce  qu’ils  possèdent,  et  le  chien  qui  aboie  pour  eux ,  et  le  coq 


11)  Décret  de  Child.,  595 ;  de  Pi-p.,  753;  dans  Balu7.ec,  Çapit.,  t.  I. 
.2)  Inscript,  et  beft.^iett.,  L.  XXXIX,  p.  596. 

(S)  Formul.,  t.  Il  des  Ctipit.  de  Baluze. 
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«  qui  chante  autour  d’eux.  Que  leur  sort  soit  celui  de  Ualhau 
«  et  d’Abiroti,  qui  furent  engloutis  vivants  dans  l’enfer;  celui 
«  d’ Allai  lias  et  de  Saphir  i,  qui  l'unmt  frappés  de  morts  par  les 
«  apôtres  du  Seigneur  pour  avoir  menti  ;  celui  de  Pilate  et  de 
«  Juda,  traîtres  dm  Seigneur;  qu’ils  liaient  pas  d’autre  sépul- 
«  turc  que  celle  des  ânes,  et  que  leur  flambeau  s’éteigne  ainsi 
«  au  milieu  des  ténèbres.  Amen  »  (1), 

Mais  les  ex  eom  munir  allons  n’ont  pas  toujours  été  fulminées 
abusivement  en  matière  temporelle.  L  un  des  plus  grands  ser¬ 
vice*  qu’elles  ont  contribué  à  rendre,  c’est  la  Trêve  de  Dieu .  il 
nsi  même  assez  vtaisembl.il île  qu  elle  n’eùt  pu  être  établie  sans 
ce  moyen  extrême ,  le  plus  énergique  qui  soit  jundiqUemmit 
aux  mains  de  l’Eglise  (2). 

Unautcirr  cotiitemporain,  M.  le  directeur  du  séminaire  de  Saiut- 
Snipirc  (3)  .  explique  bien  l’origine  du  pouvoir  judiciaire  des 


(1)  Mabtenne,  De  antiquît.  Ecclesiœ,  lib.  Ml. 

(S  «  L>’  clergé  français  a  l’honneur  d’en  avoir  donné  le  premier  exemple. 
Les  seigneurs  du  Limousin  et  du  Roussillon,  vers  1030,  furent  obligés  de 
c<  sser  leurs  guerres  continuelles  sous  peine  d’excommunication.  L’horrible 
lamine  qui  désolait  alors  la  France  venait  appuyer  les  exhortations  d«s 
évoquai.  Mais  il  était  bien  i! :llicilia  que  la  paix  durit  quand  l'autorité  de 
la  loi  était  si  faible.  Rodolphe  Glaber,  qui  écrivait  à  cette  époque,  raconte 
les  malheurs  essuyés  par  ceux  qui  violèrent  la  paix,  et  cherche  à  persuader 
que  c’était  un  juste  châtiment  de  la  colère  divine.  Mais  ce  sont  de  simples 
témoignages  de  l’impossibilité  de  maintenir  une  paix  perpétuelle  entre  les 
villes,  les  nobles  et  les  feudataires.  On  essaya  seulement  de  réduire  le 
temps  «le  ces  guerres  et  de  les  régler.  On  établit  que  les  querelles  cesse- 
raient  le  mercredi,  le  jeudi,  le  vendredi,  le  samedi  et  le  dimanche;  que  les 
derCï>  sans  armes,  les  pèlerins,  et  les  vilains  attachés  à  La  culture  des  terres 
seraient  à  l’abri  de  tout  coup  de  main  et  défendus  par  la  Trêve  de  Dieu.  Ces 
dispositions,  qui  établirent  une  trêve  légale  de  cinq  jours  par  semaine,  et 
protégeaient  les  personnes  inoffensives,  se  retrouvent  à  cette  époque  dans 
plusieurs  conciles  particuliers;  elles  sont  approuvées  par  Nicolas  11  au  con¬ 
cile  de  Clermont,  adoptées  par  Guillaume  le  Conquérant  dans  ses  lois,  et 


par  les  comtes  de  Barcelone.  Dans  le  siècle  suivant  la  Trêve  de  Dieu  fut 
étendue  aux  marchands.  Papes,  conciles  généraux  et  particuliers  confirment 
et  étendent  les  dispositions  de  la  Trêve  de  Dieu,  lesquelles  se  trouvent  dans 


la  Collection  de  Gratien,  dans  les  Décrétales  de  Grégoire  IX,  et  sont  expli¬ 
quées  et  grandement  approuvées  par  le  droit  canonique  et  les  écrivains  du 
droit  féodal,  encore  que  souvent  violées.  Jamais  les  publicistes  n’abandon¬ 
nèrent  la  doctrine  que  les  marchands,  les  pèlerins,  les  clercs,  pourvu  qu’ils 
ne  prissent  aucune  part  a  la  guerre,  étaient  protégés  par  la  Trêve  de  Dieu, 
ou,  comme  on  dit  maintenant,  par  le  droit  des  gens.  Un  pareil  accord  ne 
peut  qu'ajouter  aux  éloges  que  méritent  ceux  qui  proclamèrent  les  pre¬ 
miers  ce  salutaire  principe.  »  (  Forti,  ùp.  cit.,  1,  ch.  23,  g  9,  p.  240.  ) 

(3)  Dans  son  ouvrage  sur  le  Pouvoir  d&t  Papes  (tu  moyen  âge,  in-8u, 
1845,  p.  162  et  suiv. 
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évêques;  mais  il  va  plus  loin  :  il  prétend  que  les  ecclésiastiques 
doivent  encore  être  exempts  de  la  juridiction  des  tribunaux  sé¬ 
culiers,  même  en  matière  purement  temporelle,  et  cela  dans 
l’intérêt  de  la  religion.  H  n'est  pas  bon,  dit-il.  que  le  peuple 
soit  initié  aux  faiblesses  des  prêtres;  le  mépris  des  ministres 
entraîne  aisément  celui  de  la  religion.  Gela  est  vrai;  mais  il  ne 
l’est  pas  moins  qu'une  estime  imméritée  pour  le  corps  sacer¬ 
dotal  lui  donne  une  influence  dont  ii  ne  serait  pas  entièrement 
digne,  et  qui  ne  serait  plus  qu’une  erreur  dangereuse.  Il  est 
bon,  dans  l'intérêt  même  des  moeurs  du  clergé,  que  les  tantes 
graves  de  ses  membres  ne  restentjpas entièrement  inconnues  du 
public.  S’il  en  était  autrement,  il  y  aurait  là  une  espèce  d’impu¬ 
nité  qui  serait ,  en  définitive ,  plus  préjudiciable  à  l’Eglise  que 
les  révélations  d’aujourd’hui  ou  plutôt  d’hier.  11  faut  que  le 
peuple  s’habitue  à  distinguer  la  religion  de  ses  ministres,  à  re 
garder  ceux-ci  comme  des  hommes  encore ,  puisqu'ils  ne  sont 
pas  autre  chose,  et  à  compter  aussi  avec  leurs  erreurs  et  leurs 

passions. 

Du  reste  ,  cet  auteur  convient  que  l'arbitrage  des  évêques  , 
qui  n’était,  en  matière  civile  ,  avant  Constantin,  qu'un  pur 
ministère  de  charité ,  prit  alors  le  caractère  d’une  véritable  ju¬ 
ridiction  émanée  du  souverain  lui-même;  que  les  sentences  des 
évêques,  qui  n’avaient  auparavant  d’autorité  que  parla  con¬ 
vention  des  parties,  commencèrent  alors  à  avoir,  en  vertu  de 
la  loi  ,  toute  la  force  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
séculiers,  et  même  plus  de  force  que  les  jugements  rendus  par 
les  juges  ordinaires  ;  enfin,  que  les  tribunaux  séculiers  purent 
dès  lors  être  récusés  par  tous  ceux  qui  avaient  des  procès  et  qui 
désiraient  les  soumettre  au  tribunal  ecclésiastique. 

Le  même  auteur  reconnaît  et  prouve  très  bien  que  les  clercs 
étaient  absolument  exempts  «le  la  juridiction  séculière  ,  non 
seulement  dans  les  causes  purement  ecclésiastiques,  mais  en¬ 
core  «lans  les  causes  purement  civiles  ou  pécuniaires,  et  même 
dans  les  causes  criminelles  qui  n’ont  pas  pour  objet  certains 
crimes  énormes,  tels  que  ceux  de  lèse**maj  es  té,  de  rébellion, 
d'homicide  et  quelques  autres  (  i). 


(I)  Les  clercs  obtinrent  d’abord  la  permission  de  rfôtre  jugés  eu  matière 
criminelle  que  suivant  les  saints  canons.  En  compensation,  le  procès  de¬ 
vait  leur  être  fait  par  le  magistral  civil  conjointement  avec  l’évêque.  Les 
causes  qui  intéressaient  tout  à  la  lois  des  clercs  et  des  laïques  devaient  être 
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Les  lois  françaises  rendues  par  Phi  lippe- Auguste,  saint  Louis 
rt  Philippe  le  Hardi,  à  une  époque  où  les  usurpations  du  clergé 
sur  lu  juridiction  séculière  étaient  le  plus  sensibfes  et  déjà  vi¬ 
vement  contestées,  furent  plutôt  favorables  que  contraires  aux 
prétentions  cléricales  :  les  cours  séculières  ne  purent  défendre 
utilement  leurs  droits.  En  Allemagne,  Frédéric  II  admet  aussi 
que  les  clercs  sont  affranchis  de  la  juridiction  civile  ei  crimi¬ 
nelle  des  tribunaux  séculiers.  Henri  ïli,  en  Angleterre,  ne 
montre  pas  moins  de  faiblesse.  Alphonse  Vf  introduit  Se  même 
système  en  Castille.  La  jurisprudence  de  Naples  surtout ,  après 
1  avènement  de  la  famille  d’Anjou ,  se  règle  entièrement  sur  les 
prétentions,  les  privilèges  et  les  immunités  ecclésiastiques. 
Boniface  VIII  finit  par  déclarer  que  le  roi  lui  est  soumis  dans 
les  matières  temporelles  aussi  bien  que  dans  les  spirituelles; 
dans  la  bulle  Unam  sanctam  il  revendique  le  glaive  temporel, 
once  sens  que  les  i  ois  et  les  guerriers  ne  peuvent  s’en  servir 
qtravec  la  permission  et  suivant,  la  volonté  du  souverain  Pon¬ 
tife.  Il  y  a  plus,  la  soumission  de  toute  créature  humaine  au  siège 
de  Rome  y  est  érigée  eu  article  de  foi.  Une  autre  bulle  porte 
que  tout**  personne ,  de  quelque  rang  qu  elle  soit,  citée  à  l’au¬ 
dience  ou  au  tribunal  apostolique  de  Rome,  sera  tenue  d’y 
comparaître  en  personne  ;  car,  y  est- il  dit,  telle  est  notre  vo¬ 
lonté,  à  nous  qui,  par  la  permission  divine,  gouvernons  le 
monde.  Ces  excès  ne  pouvaient  manquer  de  révolter  les  souve¬ 
rains  contre  l’autorité  desquels  ils  étaient  commis.  On  connaît 
la  querelle  de  Philippe  le  lie!  avec  ce  pontife  altier  (I), 

Le  pouvoir  civil,  une  fois  dépossédé  du  droit  de  rendre  la 
justice,  s’aperçut  que  l’Eglise  if  offrait  pas  à  cet  égard  tout  ce 
que  peuples  et  princes  avaient  attendu  d’elle.  Iles  abus  nom¬ 
breux  firent  songera  reconquérir  le  pouvoir  perdu.  En  Angle¬ 
terre  ,  par  exemple ,  où  tous  les  délits  soumis  à  une  juridiction 


décidées  par  le  juge  d’église  et  par  le  juge  séculier,  qui  s'assemblaient  à  cet 
fffet.  (  Editée  Clotaire,  an  fils.) 

Plus  tard,  tous  ceux  qui  étaient  marqués  du  signe  ecclésiastique  par  la 
tonsure,  signe  qui  se  donnait  A  des  hommes  mariés,  à  des  enfants,  à  des 
marchands,  à  des  artisans,  échappaient  presque  entièrement  k  la  juridic¬ 
tion  civile.  Les  croisés  jouirent  du  même  privilège, 

(f }  V.  Hallau,  i’ Europe  au  moyen  âge.  t.  il,  p.  95,99,  100,  103,  148,  152, 
265,  268,  288,  293,  300,  362,  368,  370  (DaUNOü);  Essai  sur  la  puis  inee  /fw* 
port  lit  des  Papes.  V,  aussi  Faustin  Hélif,  Traité  <le  l’instruct.  >  ùn.,  t,  1, 
p.  350-415. 
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particulière  avaient  cessé  d’être  punis  par  le  magistrat  sécu¬ 
lier,  les  clercs  jouirent  d’une  sorte  de  droit  d’impunité.  Le 
pouvoir  civil  s’efforça  dès  lors  île  ressaisir  la  juridiction  crimi 
nelle  non  seulement  sur  les  laïques,  mais  sur  tous  les  membres 
de  la  société  civile.  Aussi  le  statut  de  Westminster,  en  1275, 
oi^pnna-t-il  (c’est ainsi  du  moins  qu'on  l'interprète)  que  le» 
clercs  accusés  de  félonie  ne  seraient  livrés  à  leur  ordinaire 
qu  après  qu’il  aurait  été  procédé  à  une  enquête  sur  les  charge» 
d’accusations,  et  que  s'ils  étaient  trou  vis  coupables  leurs  biens 
réels  et  personnels  seraient  couiisqués  au  profit  de  la  couronne. 
Par  la  suite  on  attendit,  pour  appliquer  à  l’accusé  le  privilège 
du  clergé,  qu’il  eût  présenté  sa  défense  et  qu’il  eût  été  dûment 
convaincu. 

En  ('rance,  les  Parlements,  surtout  depuis  Philippe  le  Bel, 
aidèrent  singulièrement  les  rois  à  ressaisir  le  pouvoir  judiciaire 
sur  le  clergé.  Mais  l’opération  fut  longue  :  elle  ir  était  pas  encore 
très  avancée  sous  François  1er.  Ce  prince,  par  son  ordonnante 
de  Villers-Gotterets ,  réforma  et  abrégea  les  procédures,  donna 
aux  juridictions  ordinaires  plus  d’extension  et  de  force,  en  limi¬ 
tant  celles  des  évêques,  en  met  huit  un  frein  à  l’envahissement 
des  tribunaux  ecclésiastiques  (1),  Il  prépara  la  publicité  des 
débats,  en  ordonnant  que  tons  les  actes  publics  seraient  désor¬ 
mais  écrits  en  français. 

L’étude  du  droit  romain,  faite  aveu  cet  esprit  de  critique 
érudite  et  philosophique  inspiré  parles  luttes  savantes  et  har¬ 
dies  de  la  révolution  religieuse  opérée  au  XVIe  siècle,  ne  con¬ 
tribua  pas  peu  non  plus  à  faire  rentrer  le  clergé  dans  les  li¬ 
mites  de  ses  attributions,  cl  à  faire  tomber  le  droit  canon  du 
rang  élevé  qu’il  avait  trop  facilement  obtenu.  Depuis  longtemps 
des  papes  avaient  vu  de  mauvais  oeil  ce  droit  rival,  et  n’a  li¬ 
raient  pas  été  fâchés  d’en  restreindre  l’autorité  et  d’en  affaiblir 
la  mémoire.  Honorius  III  défendit,  en  1219,  qu’on  l’enseignât 
à  Paris.  La  décrétale  de  ce  pape  est  ainsi  conçue  :  «  Encore  que 
l’Eglise  ne  refuse  pas  le  service  des  lois  séculières  qui  suivent 
les  traces  de  l’équité  et  de  la  justice,  toutefois,  parue  qu’en 


Il  i  LorsRAU ,  Traité  de*  seigneuries ,  raconte  qu'avant  ('ordonnance  dt* 
J  539  il  y  avait  trente-cinq  ou  trente-six  procureurs  dansl’otlkialité  de  Sens, 
et  qu’il  n’y  en  avait  que  cinq  ou  six  au  bailliage  ;  que  depuis  cette  ordon¬ 
na  nue  ee  Int  précisément  le  contraire 
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Krance  et  «n  quelques  provinces  les  laïques  ne  se  servent 
point  des  lois  romaines,  et  qu'il  se  rencontre  rarement  des 
causes  ecclésiastiques  qui  ne  puissent  être  décidées  par  les  ca¬ 
nons,  afin  que  Ton  s’attache  d 'avantage  à  la  sainte  Ecriture, 
le  Pape  défend  à  toutes  sortes  de  personne  d  enseigner  on  d'ap¬ 
prendre  le  droit  civil  à  Paris  ou  aux  lieux  circonvoisins,  sous 
peine  d'être  interdit  de  la  fonction  <  1  avocat  ,  et  d’être  excom¬ 
munié  par  l'évèque  diocésain.  »  En  conséquence  de  cette  dé¬ 
crétale,  Philippe  le  Bel  transféra  l’école  de  droit  civil  à  Or¬ 
léans,  et  l'ordonnance  de  Blois  (1570),  confirmant  cette  mesure, 
ne  permit  que  l'enseignement  du  droit  canonique  à  Paris.  Ce 
ne  fut  qu’un  siècle  après,  en  1670,  que  le  droit  romain  put  être 
enseigné  publiquement  dans  la  capitale  du  royaume  1). 

La  réforme  aida  aussi  puissamment  à  faire  rentrer  le  pou¬ 
voir  judiciaire  entre  les  mains  de  l’autorité  temporelle.  11  était 
difficile,  en  effet,  que  des  religioi maires  fussent  jugés  par  leurs 
ennemis  déclarés ,  même  en  matière  civile.  Dans  les  pays 
même  où  les  deux  communions  n  “étaient  pas  en  présence,  les 
ministres  protestants  ne  pouvaient  plus  se  prévaloir  d'un  an¬ 
cien  usage,  d’un  droit  acquis,  d’une  mission  reçue,  d  une  obli¬ 
gation  imposée  par  les  conciles  et  les  papes.  Tout  cela  était 
d'institution  catholique;  c’était  assez  pour  que  le  protestan¬ 
tisme  y  renonçât ,  dans  le  cas  même  où  le  pouvoir  temporel 
n'aurait  pas  de  lui-mème  ressaisi  toute  soit  autorité  sur  le^ 
ruines  d’un  clergé  catholique  vaincu  par  une  réforme  encore 
peu  puissante,  peu  disposée  à  usurper  le  pouvoir  temporel,  et 
peu  en  mesure  d'y  réussir.  Elle  se  contenta  presque  partout  de 

juridiction  disciplinaire,  ou  ne  retint,  comme  en  Danemark, 
que  les  affaires  regardées  par  le  pouvoir  lui-mème  comme  spi¬ 
rituelles  plutôt  que  temporelles,  par  exemple  tout  ce  qui  lient 
au  mariage  et  aux  mœurs  en  général  (2). 

Malgré  tous  ses  torts  dans  l'intervention  de  la  justice  crimi¬ 
nelle,  l'Eglise  n’a  pas  laissé  de  rendre  en  cela  des  services  à 
t  humanité  et  à  la  civilisation  ;  elle  a  donc  sa  part  à  réclamer 
dans  les  progrès  du  droit  criminel.  Si  elle  a  introduit  dans  les 
codes  des  délits  qui  n’y  devaient  point  figurer;  si  elle  a  frappé 
trop  fortement  ceux  qui  étaient  civilement  le  moins  répréhen- 


I)  V,  Flsüry,  en.,  t.  U,  c.  1,  note;  Henault,  u^.  ciu,  m.  16 Su 
(î)  KOLnBRrp,  0[>.  cit-,  §  149,  p.  300. 
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sibles;  si,  au  contraire,  elle  a  usé  parfois  d'une  extrême  indul¬ 
gence  à  l’égard  de  délits  civils  d’une  haute  gravité  :  il  faut  ce¬ 
pendant  reconnaître  qu’en  général  s  i  justice  criminelle  était 
(dus  exacte,  plus  impartiale,  plus  équitable  et  plus  douce  qu« 
celle  des  pouvoirs  temporels  ;  qu’elle  fut  longtemps  préférée 
par  les  souverains  et  les  peuples;  quelle  introduisit  dans  les 
formes  plus  de  garanties.  C’est  à  l’Eglise,  c’est  à  l'inquisition, 
par  exemple,  qu’on  est  redevable  de  la  procédure  écrite.  Elle 
puisa  dans  le  droit  romain,  qu'elle  seule  connut  d’abord,  tout 
ce  qu’elle  trouva  de  plus  en  harmonie  avec  ses  principes  et  sou 
esprit.  C’est  te  clergé  qui  commença  à  le  remettre  en  crédit  eu 
Allemagne.  Le  goût  de  l’antiquité  et  l’autorité  du  bon  sens 
tirent  le  reste  de  la  fortune  du  droit  romain  dans  les  teinp* 
modernes.  Si  le  droit  canon  menaça  un  instant  de  faire  retom- 

d 

ber  le  droit  civil  ou  romain  dans  l’oubli,  ce  ne  fut  qu’après  l  a¬ 
voir  exploité  largement.  D’ailleurs,  la  jurisprudence  11e  cessa 
plus  de  consulter  cet  oracle  précieux,  du  jour  où  elle  en  eut  re¬ 
couvré  la  connaissance. 

A  ne  considérer  même  le  droit  canon  que  dans  ses  rapports 
avec  les  coutumes  pénales  des  barbares,  coutumes  qui  étaient 
vivantes  encore  lorsque  les  prélats  et  leurs  subordonnés  furent 
chargés,  sous  les  rois  de  la  première  race,  et  sous  ceux  de  la 
seconde  en  particulier,  de  rendre  la  justice  concurremment 
avec  les  comtes  ou  à  leur  défaut,  ou  le  trouve  en  beaucoup  de 
cas  supérieur.  Si,  d’un  autre  côté,  il  était  à  bien  des  égards 
inférieur  au  droit  romain,  cette  infériorité  n’échappa  pas  aux 
princes  éclairés,  même  aux  plus  favorables  à  l’Eglise,  C’est  ainsi 
que  saint  Louis  accrédita  le  droit  n  mutin  dans  son  royaume,  IJ 
fut  en  cela  moins  exclusif  et  mérita  mieux  dr  la  civilisation 
que  le  pape  Honorius  ÏII  (I  . 


(l)  Outre  les  ouvrages  cités,  \oir  encore  sur  la  juridiction  ecclésiastique  : 
Rosshtrt,  op.  cit.,  t,  I,  p.  171-184;  Cipr.uuo,  op.  cil.,  t.  i,  p.  147;  Wal¬ 
ter,  Juristische  encyclop,,  p.  188.  491.  354,  393;  du  même.  Lehrbuch  c les 
Kirchenrects  etc.;  Histoire  du  droit  ecclésiast*  français,  i  vol.  (Du  Boulât); 
F  leur  t,  Institut,  au  droit  ecclés,;  Htm  court.  Lois  ecclésiastiques  de  France: 
\  an  Espes,  Jus  eedesiasticurn  unîversum  Convimis .  Jus  canon ir uni ,  pet 
uphorismùs  strictim  explicatum . 
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CHAPITRE  V. 


Du  nombre  des  juges  dans  /e*  tribunaux  criminels.  1 

SOMMAI  KE, 

1.  Le  nombre  n’est  ici  qu’une  garantie  de  vérité,  de  probité,  de  considéra  - 

tion  et  d'exactitude. 

2.  On  redouterait  le  jugement  d’un  seul,  surtout  d’tm  égal;  on  aimerait 

mieux,  eu  générai,  celui  d'un  supérieur. 

3.  Aussi  les  tribunaux  populaires  sont-ils  toujours  remplis  par  des  juges 

nombreux, 

t.  Cette  condition  d'une  bonne  justice  est  pent-ètre  moins  nécessaire  dan.i 
tes  monarchies  absolues, 

S  Mais  là  encore,  surtout  s’il  y  a  une  aristocratie  puissante  et  insolent^,  un 
nombre  imposant  déjugés  par  tribunal  est  nécessaire. 

6.  Exemple  tiré  de  ce  qui  se  passait  sous  Louis  XIV, 

7.  Conclusion. 

*  ■ 

Le  juge  unique  que  voudrait  Bentham,  vaudrait  mieux,  s’il 
était  bon,  que  le  juge  collectif,  sous  le  rapport  du  bon  sens  et 
des  connaissances;  mais  il  serait  plus  facilement  corrompu,  et 
la.  responsabilité  morale  serait  trop  grande,  trop  lourde  pour 
un  seul  homme.  Il  faudrait  des  caractères  héroïques  pour  rem¬ 
plir  dignement  de  pareilles  charges.  Or,  ces  caractères  sont  tou¬ 
jours  rares.  Il  est  donc  impossible  de  songer  sérieusement  a 
investir  des  individus  isolés  de  fonctions  aussi  graves.  Ce  ne  se¬ 
rait  pas  trop  de  la  souveraineté  absolue  pour  mettre  un  juge 
unique  au-dessus  de  toutes  les  faiblesses  de  l’intérêt  ;  et  s’il  ne 
succombait  pas  à  celles-là  il  triompherait  peut-être  bien  diffici¬ 
lement  de  celles  d’un  autre  genre. 

D’ailléurs,  le  plus  grand  génie  a  ses  distractions,  ses  mo¬ 
ments  d’oubli,  ses  écarts,  ses  défaillances  et  ses  chutes,  comme 
les  esprits  médiocres  ont  leur  lucidité,  leur  rectitude,  leur  fer-  1 

me  té  et  leur  force.  Ces  qualités  se  rencontrent  surtout  avec  la 
circonstance  du  nombre.  Et  cette  circonstance  est  à  elle  seule 
une  puissance  aux  yeux  du  peuple,  et,  par  suite,  une  raison 
d’autorité,  une  cause  de  respect  et  de  soumission. 

Aussi,  malgré  la  maxime  innée  à  la  défiance  ou  à  l'orgueil 
humain,  que  nul  ne  doit  être  jugé  que  par  ses  pairs,  le  peu- 
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pie,  Le  vrai  peuple,  s’est  rarement  [contenté  d  un  de  ses  pair- 
pour  juge.  Il  aurait  plus  de  foi  à  un  supérieur  unique  qu’ a  un 
égal  ;  le  rang,  pour  lui,  tient  un  peu  lieu  du  nombre.  Aussi, 
Hans  les  républiques  démocratiques,  les  tribunaux  populaires 
sont-ils  plus  ou  moins  nombreux. 

Il  n’en  pouvait  pas  toujours  être  ainsi  au  moyen  âge  ,  du 
temps  de  la  féodalité,  lors  du  moins  qu’il  s’agissait  de  juger  un 
vassal  ;  ce  vassal  pouvait  n’avoir  qu’un  pair,  relevant  avec  lui 
du  même  suzerain.  Aussi  voyons-nous  qu’un  tribunal  pouvait 
n’ètre  composé  que  de  deux  hommes.  Les  Elnhlmements  de 
saint  Louis  en  veulent  trois  au  moins,  et  certaines  coutumes  pa¬ 
raissent  en  avoir  exigé  quatre.  Ces  fonctions  étaient  une  dé¬ 
charges  de  la  sujétion  féodale,  de  même  que  le  service  tic- 
armes. 

Dans  les  monarchies,  plus  encore  que  dans  les  aristocraties, 

le  nombre  des  juges  peut  être  plus  restreint,  partie  que  l'auto¬ 
rité  de  qui  émane  la  justice  est  plus  élevée,  et  par  conséquent 
censée  plus  éclairée,  plus  puissante  et  plus  impartiale. 

Dans  l’ Aragon,  un  magistrat  supérieur,  appelé  justizia,  était 
chargé  de  l’administration  de  la  justice.  Il  paraît  avoir  suceéd- 
a  une  espèce  de  jury  formé  des  riens  h. ombres;  on  ne  voit  pas, 
du  moins,  qu’il  soit  antérieur  «au  XIIe  siècle.  Du  temps  du  con¬ 
seil  formé  par  les  ricos  hmnbres ,  le  justizia  se  bornait  à  recueil¬ 
lir  les  suffrages,  et  à  prononcer  leur  sentence  plutôt  que  la 
sienne  propre.  La  dignité  de  cette  fonction,  la  supériorité  de* 
hommes  qui  en  furent  successivement  investis,  le  besoin  d’op¬ 
poser  ce  magistrat  à  l'arbitraire  du  prince,  aux  prétentions 
des  tribunaux  ecclésiastiques,  l’élevèrent  très  haut  dans  l’opi¬ 
nion,  et  ses  assesseurs  finirent  par  n  ôtre  plus  que  ses  conseil¬ 
lers.  En  1348,  des  lois  donnèrent  une  telle  latitude  à  son  au¬ 
torité,  qu’aucun  autre  Etat  ne  put  se  glorifier  de  posséder 
d’aussi  puissantes  garanties  contre  l’oppression.  S’il  était  ina¬ 
movible  ,  si  ses  pouvoirs  étaient,  à  beaucoup  d’égards,  supé¬ 
rieurs  à  ceux  du  roi  lui-mème  et  de  ses  officiera,  par  compen¬ 
sation,  il  répondait  de  ses  jugements;  il  pouvait  être  soumis  à 
une  cour  d’enquête  composée  de  quatre  personnes  choisies  par 
le  roi  sur  une  liste  de  huit  présentée  par  les  eortès.  Rapport 
était  fait  par  cette  cour  de  la  conduite  du  justizia  aux  quatre 
ordres  des  eortès,  qui  prononçaient  en  dernier  ressort.  En  übl, 
on  créa  une  cour  de  dix-sept  personnes  chargées  de  recevoir 
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Je?  pla mt es  portées  contre  le  justizia.  Plusieurs  changements 
furent,  par  la  suite,  introduits  dans  ce  tribunal. 

En  Hongrie,  jusqu’au  XIVe  siècle,  un  juge  parcourait  tout  1  r 
pays  à  une  certaine  époque  de  Panne e,  et  tenait  les  jours  de 
justice  (I  ). 

Mais  sous  le  régime  le  plus  fort,  lorsqu’il  y  a  dans  un  pays 
une  aristocratie  disposée  à  se  mettre  au-dessus  de  toutes  les  lois, 
un  juge  unique,  un  tribunal  qui  n'imposerait  pas  au  moins  par 
le  nombre,  serait  impuissant.  Quelle  autorité  a  jamais  été  plus 
forte  que  celle  de  Louis  XIV?  Et  cependant  que  de  crimes 
laissés  impunis  par  la  faiblesse  ou  Pim  probité  de  ses  tribu¬ 
naux  1  Le  Parlement  de  Paris,  dans  ses  tournées  des  Grands- 
Jours,  malgré  lu  toute-puissance  dont  il  était  revêtu,  malgré, 
l'appui  tout  spécial  du  roi,  malgré  l’autorité  delà  paissance,  du 
rang  et  du  nombre,  pouvait  à  peine  atteindre  certains  coupa¬ 
bles  (2>  ’ 

C'est  donc  un  bien  que  les  tribunaux  soient  composés  de 
juges  assez  nombreux  pour  que  l’erreur  et  l'injustice  y  trou¬ 
vent  un  plus  difficile  accès.  C'en  est  un  autre  que  les  fonctions 
judiciaires  ne.  soient  plus  des  charges  vénales,  et  que  tout 
homme  réputé  capable  et  honnête  puisse  y  prétendre.  Mais  ce 
bien  sera  plus  réel  encore  lorsque  le  mérite  et  l'honnêteté  y  par¬ 
viendront  plus  sûrement. 


(I)  Macîeiowski,  t.  il,  p,  ss. 

Voir  Grands-Jours  d' Auvergne,  par  i  LFCBiti. 
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!*p  in  noHi/tétetice  en  matière  mmitte/ir . 


M«<M  MA  IKK. 


I.  Bases  de  ta  compétence. 

î.  Incompétence  absolue,  incompétence  relative. 

3.  Une  seule  espèce  de  tribunaux  criminels  suffirait,  à  la  ligueur,  pour 
tous  les  délits, 
i.  Exception. 

h.  Multiplicité  des  tribunaux  criminels  à  Athènes,  même  pour  déliLv  i\r 
même  nature;  leur  compétence  diverse  fondée  sur  des  variétés  rt  'i> 
les  mêmes  espèces  de  délits. 
a.  Usage  analogue  à  Rome. 

7,  Il  en  est  différemment  chez  les  modernes.  —  Les  tribunaux  crirottipk 
de  chaque  localité  ont  une  compétence  générale  ,  au  moins  prélin  h- 
nuirement  et  en  premier  ressort,  et  la  compétence  dépend  surtout 
du  lieu  du  délit, 
x.  Lois  espagnoles  sur  ce  sujet. 

R.  Opposition  inverse  entre  le  nombre  des  tribunaux  et  l’étendue  morale  de 
leur  compétence. 

té.  Juste  proportion  tentée  au  moyen  âge  par  le  Danemark. 

11.  La  solution  de  la  question  dépend  beaucoup  de  la  nature  pim  ou 
moins  égalitaire  des  éléments  sociaux.  —  Conséquence. 


On  peut  distinguer  différentes  sphères  d' attributions  judi¬ 
ciaires  en  matière  criminelle.  De  là  la  compétence  et  l'incom¬ 
pétence.  La  compétence  peut  être  déterminée  par  le  lieu  où  le 


délit  a  été  consommé',  par  la  nature  du  délit,  par  la  qualité  de 
l'accusé,  par  la  connexité  des  matières. 

L’incompétence  est  absolue  quand  elle  à  sa  raison  dans  quel- 
qu  une  des  conditions  restric  tives  précédentes.  Elle  est  relative 
lorsqu’elle  résulte  do  positions  spéciales  qui  viennent  mettre 
des  restrictions  à  la  cc  mpétence  ordinaire.  Telles  sont  la  de¬ 
mande  en  renvoi,  la  concurrence  ou  priorité  dans  le  lait  d«i 
connaître  d’un  délit,  lorsque  deux  ou  plusieurs  juges  sont  in¬ 
différemment  appelés  à  s’en  saisir),  la  prévention  (ou  le  fait  de 
s’emparer  subsidiairement  d’une  affaire,  à  défaut  d’action  de  la 
part  du  juge  appelé  d’abord  à  en  connaître),  la  récusation,  la 
prise  à  partie,  révocation,  le  règlement  de  juges. 

On  peut  n'avoir  qu’une  espèce  de  tribunaux  criminels  de<- 
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I iiiés  à  juger  toutes  les  affaires,  depuis  les  contraventions  de 
simple  police  jusqu’aux  crimes  proprement  dits.  Dans  ce  der¬ 
nier  cas  seulement,  des  juges  du  fait  pourraient  leur  être  ad¬ 
joints.  La  diversité  des  juridictions  n’est  donc  pas  nécessaire. 
Aussi,  un  grand  nombi  ede  codes  modernes  ne  l’admettent  pas, 
ou  s’ils  l’admettent  c’est  plutôt  en  se  fondant  sur  la  nature 
différente  des  délits  que  sur  leurs  différents  degrés  de  gra¬ 
vité, 

il  faut  cependant  faire  une  exception  pour  les  délits  poli- 
h- [u es  d’une  haute  gravité,  et  qui,  par  le  nombre  et  l'impor¬ 
tance  des  accusés,  par  la  force  du  parti  auquel  les  accusés  pour¬ 
raient  appartenir,  exigeai  un  tribunal  extraordinaire  par  la 
qualité ,  la  résidence  et  le  nombre  de  ses  juges,  si  ordinaire 
qu’il  puisse  être  par  son  institution  toute  de  principe  et  non  de 
circonstance.  On  peut  à  tout  le  moins  décider  que,  si  la  tranquil¬ 
lité  publique  Y  exige,  les  accusés  comparaîtront  devant  des  tri- 
bu uai ix  différents  de  ceux  de  leur  ressort,  mais  en  tout  leurs 
équivalents  et  leurs  pareils.  On  ne  les  distrait  point  ainsi  de 
leurs  juges  naturels,  surtout  dans  un  pays  où  tous  les  citoyens 
sont  égaux.  Cependant,  ce  moyen  ne  doit  être  employé  qu’a¬ 
vec  réserve. 


Mais  dans  une  localité  déterminée,  quelque  nombreuse  qu’en 
soit  la  population,  il  n’y  a  pas  de  nécessité  à  distinguer  plu¬ 
sieurs  compétences  diverses  ;  on  pourrait,  si  le  nombre  des  af¬ 
faires  l’exige,  multiplier  les  tribunaux  de  même  ordre,  leur 
assigner1  des  circonscriptions,  mais  non  leur  distribuer  les  af¬ 
faires  en  raison  de  la  nature  qui  Les  distingue. 

Ou  est  donc  étonné  de  la  multiplicité  dns  tribunaux  qui  exis¬ 
taient  à  Athènes.  Indépendamment  de  l’Aréopage,  le  plus 
ancien  et  le  plus  célèbre  de  tous,  et  qui  réunissait  à  des  attri¬ 
butions  judiciaires  fort  étendues  des  fonctions  administratives 
et  de  police,  il  y  avait  dix  autres  tribunaux,  dont  quatre  étaient 
«■barges  de  connaît re  des  homicides  suivant  que  le  meurtre 
avait  été  commis  dans  le  cas  de  légitime  défense  ou  d'adul¬ 
tère,  ou  qu’il  avait  été  causé  par  quelque  objet  inanimé, 
etc.  (i). 

L’un  de  ces  tribunaux,  celui  du  Prytauée,  faisait  une  sorte 


(t)  Robinson,  A atitj.  grecques,  t.  1,  p,  165-169. 
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<le  procès  aux  cl nosns  -pii  avaient  servi  à  commettre  les  homi¬ 
cides  ou  qui  en  avaient  été  l’occasion  accidentelle. 

Le  citoyen  accusé  de  meurtre  involontaire  était  traduit  de¬ 
vant  le  tribunal  du  Palladium ,  Em  ir«X).a3ÎM ,  <yt  condamna 
à  l’exil  jusqu’à  ce  qu’il  eût  satisfait  la  famille  du  mort  par  une 
indemnité  pécuniaire  appelée  proprement  rrotvij,  et.  .011  était 
regardée  comme  le  prix  du  sang  (I). 

En  voyant  ce  luxe  de  tribunaux,  lors  surtout  iju'on  sait  com¬ 
ment  Us  se  Composaient ,  combien  les  fonctions  judiciaires 
étaient  recherchées  par  les  citoyens  pauvres  ci  inoccupés ,  on 
se  demande  s’ils  n’étaient  pas  plutôt  établis  pour  les  besoins 
des  juges  que  pour  ceux  de  la  justice. 

hu  reste  ,  un  usage  semblable,  relative  ment  à  la  multipli¬ 
cation  des  tribunaux  criminels  «à  raison  de  Incompétence,  exb 
tait  aussi  chez  les  Romains,  qui  l’avaient  sans  doute  emprunté 
aux  Grecs  {$). 

Chez  la  plupart  des  peuples  modernes,  la  grande  el  presque 
unique  raison  de  compétence  est  prise  du  lieu  du  délit. 
Pierre  de  Fontaine  disait  déjà  que  les  malfaiteurs  doivent 
être  jugés  où  le  crime  a  été  commis,  s’ils  ont  été  pris  en 
flagrant  délit,  ou  bien  au  lieu  où  leurs  complices  sont  déjà 
juges,  à  moins  qu’ils  ne  réclament  le  renvoi  devaut  leur- 
juges,  par  exemple  s’ils  sont  exilés  ■'}).  Le  lieu  du  «lélit  est 


(1,1  Le  tribunal  des  Hêliastes,  Jp  plus  célèbre  après  l’Aréopage  et  le  plus 
■réquenté ,  tribunal  populaire,  comptait  jusqu’à  six  mille  membres  tirés  du 
sein  du  peuple,  et  connaissait  des  affaires  les  plus  importantes.  Avant  de 
donner  leur  décision,  les  juges  s’engageaient  par  un  serment  solennel  à  ne 
recevoir  aucun  présent,  à  écouter  avec  impartialité  les  deux  parties,  à 
s’opposer  de  tout  leur  pouvoir  à  l’introduction  de  quelque  forme  nouvelle 
dans  le  gouvernement. 

La  fonction  de  juge  dans  les  différents  tribunaux  était  une  mission 
annuelle;  ce  n'était  ni  un  emploi,  ni  une  charge  de  magistrature  :  c'était 
nue  commission  temporaire  salariée,  et  dont  les  émoluments  se  prenaient 
sur  les  produits  des  amendes  que  les  parties  devaient  déposer  avant  tes 
débats  :  celle  qui  succombait  indemnisait  l’autre  de  cette  première  dépense. 
Cette  somme  déposée  variait  suivant  l’importance  pécuniaire  de  l’affaire. 

(i)  Essai  sur  les  lois  crim.  fies  homm,.  par  M.  Ko.  Laboi'Lavb,  p.  1S7 
et  188. 

(3 )  fA  où  li  crime  sont  fait  doivent  li  maufetor  estre  jugié.  C’est  voirs  par 
nostre  usage  s'il  est  pris  ou  présent  forfait  {flagrant  délit),  ou  là  où  li  pie* 
est  entamez  sanz  revner  cort  avenant  ou  là  où  cil  son  trové  qui  forfl  refit  : 
voirs  est  s’ils  sont  eschivo  (exilé),  {te  Conseil  tfe  Pierre  de  Fontaine,  édit 

18*5,  p.  36S.) 
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doue,  en  principe,  attributif  de  juridiction.  Et  cela  se  conçoit  par 
bien  des  raisons ,  par  la  facilité  d’être  convenablement  ren- 
ceigné  sur  les  circonstances  du  délit,  par  ln  rapidité  désirable 
dans  les  opérations  de  la  justice,  par  l’utilité  de  donner  satisfac¬ 
tion  à  la  morale  publique  dans  le  lieu  même  où  elle  a  été  ou¬ 
tragée  ,  enfin  dans  un  intérêt  financier. 

In  Espagne,  si  le  lieu  du  délit  n’est  pas  le  même  que  celui 
du  domicile  de  V accusé ,  et  que  le  juge  du  premier  ressort  de¬ 
mande  à  son  collègue  de  l’autre  ressort  de  lui  envoyer  accusé, 
celui-ci  n’est  déplacé  qu’au  tant  que  le  délit  n 'entraîne  pas  une 
peine  corporelle,  ou  si  la  poursuite  a  lieu  par  voie  d’accusa¬ 
tion  dans  le  cas  contraire.  Les  alcades  de  la  cour,  étant  juges 
suprêmes  en  matière  criminelle ,  ne  doivent  renvoyer  l'accuse 
en  aucun  cas.  Malgré  ces  exceptions,  le  principe  de  la  loi  es¬ 
pagnol  c’est  que  le  lien  du  délit,  ou  celui  du  domicile  de  L’accu¬ 
sateur  si  l’accusé  y  consent,  ou  le  lieu  du  domicile  de  l’accusé, 
ou  celui  de  son  principal  établissement,  soit  aussi  le  lieu  de  la 
juridiction  ri  ). 

Cependant  plus  les  tribunaux  sont  multipliés,  plus  il  est  dif¬ 
ficile  de  leur  donner  des  attributions  complètes  soit  au  civil 
soit  an  criminel.  La  bonne  administration  de  la  justice  veul 
sans  doute  que  l’œil  et  la  main  d'un  pouvoir  protecteur  soient 
partout,  sur  tons  les  points  du  sol  ;  mais  elle  exige  aussi  que  cet 
œil  voie  bien,  qu’il  ne  se  ferme  jamais,  et  que  cette  main  ne 
soit  ni  trop  lirinllc,  ni  trop  dure,  ni  maladroite.  De  là  une  sorte 
de  milieu  difficile  à  tenir. 

\u  moyen  âge,  les  Danois  avaient  déjà  tenté  une  combinai¬ 
son  assez  heureuse.  Dans  les  campagnes,  il  y  avait  les  herreds- 
fing  et  les  landsting  (  ting  tribunal,  justice);  les  villes  avaient 
leurs  tribunaux  particuliers  { byting ).  lise  passa  sans  doute  un 
certain  temps  avant  que  les  herreds  fussent  soumis  au  landsting 
comme  à  un  second  degré  de  juridiction.  La  différence  entre 
<ies  deux  tribunaux  consistait  d’abord  dans  l’importance  et  l'é¬ 
tendue  de  leurs  attributions  :  les  affaires  les  plus  importantes 
allaient  au  landsting,  les  moindres  à  1 ’herredst  ing,  ei  Séelande 
du  moins.  Dans  la  même  contrée,  les  tribunaux  se  composaient 
au  minimum  de  douze  juges,  et  dans  certaines  circonstances  de 

vingt-quatre  (2). 

% 

(1)  Asso  y  Manuel,  op.  cit 

(1)  Koldekdp,  op.  cil.,  §  71,  p.  186. 


•W. 


DP  JUGE  CRIMINEL. 


TH  T  HUN  A  l'X 


Du  temps  deGhristophe  il  ( 1 320) ,  il  y  avait  en  Danemark 
quatre  espèces  de  tribunaux  :  1°  ï 'lier  redsting  ou  sysselting  ; 
2°  le  landsting  ;  3°  le  kongens  retterting^  tribunal  criminel  du 
roi);  4°  enfin  la  cour  de  Danemark 7  tribunal  de  la  noblesse, 
plus  tard  conseil  durai  el  du  royaume.  A  ces  différents  tribu¬ 
naux  appartenaient  toutes  les  affaires  que  ne  jugeaient  pas  lu* 
noevninger  et  les  saudemœnd,  car  pour  celles-ci  févèque  et  les 
juges  choisis  par  lui  en  décidaient  en  deuxième  et  dernier  res¬ 
sort.  Les  affaires  ecclésiastiques  étaient  jugées  par  des  tribunaux 
ecclésiastiques  et  parles  tribunaux  épiscopaux  (  kjilderting  ). 
Il  fallait,  d’après  le  droit  du  Jutland,  au  moins  sept  juges  pour 
constituer  un  tribunal  (l).  Au  X\'l>  siècle  on  comptait  encore  : 
1°  le  tribunal  de  ville;  '2°  l’herredstnig  ;  3°  le  landsting;  4°  le 
conseil  du  roi  et  du  royaume  (2). 

Sous  Le  rapport  de  la  compétence  la  procédure  criminelle 
devait  se  simplifier  avec  les  positions  sociales.  Il  est  évident 
qu’une  société  composée  de  classes  très  distinctes,  où  nul  ne 
veut  être  l’égal  de  personne ,  où  le  clergé  forme  comme  une 
société  à  part,  la  noblesse  une  autre,  la  bourgeoisie  une  troi¬ 
sième,  le  peuple  (plebs)  une  quatrième  ;  où  nulle  classe  ne  veut 
dépendre  d’une  autre,  où  chaque  rang  se  distingue  encore  de 
tous  les  autres  rangs  dans  la  même  classe  ;  où  le  peuple  ouvrier 
a  lui- même  ses  corporations,  sa  hiérarchie,  ses  privilèges  ;  où 
tout  est  juxtaposé,  et  où  rien  n’est  mêlé  de  peur  d'ètre  con¬ 
fondu  :  il  est  évident,  disons-nous,  qu'une  semblable  société  doit 
éprouver  mille  fois  plus  d’embarras  dans  l'organisation  de  la 
justice  qu’une  société  régie  par  une  loi  unique,  qui  ne  fait  ac¬ 
ception  de  personne,  et  qui  ue  voit  dans  chacun  des  membre* 
de  la  grande  famille  qu'un  citoyen,  et  rien  qu’un  citoyen. 

En  approchant  de  plus  en  plus  de  l’égalité ,  en  y  arrivant 
surtout,  les  peuples  modernes  ont  donc  nécessairement  fait 
marcher  du  même  pas  les  institutions  secondaires  qui  se  ratta¬ 
chent,  comme  conséquences  nécessaires,  à  1  institution  princi¬ 
pale,  à  la  constitution.  Telle  est  l’organisât  ion  de  la  justice,  et 
dans  cette  organisation  tout  ce  qui  tient  à  Incompétence  3). 


(I)  Kolderup,  op.  cil.,  §  71,  p.  235. 
ta)  Ibid.,  p.  302,  328. 

(3)  C’est  ce  qui  résulte  du  rapprochement  de  la  compétence  telle  pi  elle 
existait  en  France  sous  l'empire  de  l’ordonnance  de  16^1,  et  telle  qu’elle 
existe  aujourd’hui.  V.  Pothier,  Traité  de  la  Troc,  cnm ,,  'pet.  I,  art.  u, 
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lien  degrés  de  juridiction. 


SOMMAIRE. 

I,  La  délégation  du  pouvuiT  judiciaire  emporte  la  réserve  du  droit  de  ré¬ 
vision  ou  d’appel. 

ï.  Trois  manières  principales  de  concevoir  l’appel. 

8  Le  droit  d'appel  peu  essentiel  ;  quand  son  maintien  est  plus  nécessaire, 
quand  il  l’est  moins. 

4.  Le  despotisme  qui  juge  ne  souffre  pas  l’appel, 

5.  A  tout  prendre  il  est  préférable  de  reconnaître  le  droit  d’appel ,  surtout 

en  matière  criminelle. 

6  L’appel  n'était  qu’accidentel  dans  les  anciens  temps;  ne  fut  connu  que 
tard  à  Rome  comme  mesure  générale. 

7.  Ce  que  c’était  sous  le  régime  féodal. 

8.  La  royauté  y  apporta  de  grandes  améliorations. 

9.  Degrés  de  juridiction  en  nombre  excessif, 

10.  Ces  degrés  ont  été  réduits  en  même  temps  que  l’appel  s’est  généralisé. 

11.  Simplification  plus  grande  encore  dans  l’organisation  judiciaire,  au 

point  de  vue  de  l’appel ,  par  suite  de  celle  qui  est  survenue  dans  les 
sociétés  à  régime  constitutionnel  de  notre  temps. 

Tout  pouvoir  qui  délègue  quelques-unes  de  ses  attributions 
se  réserve  naturellement  le  droit  d’en  surveiller  l'exercice  ,  de 
redresser  les  erreurs  qui  pourraient  être  commises  par  les  dé¬ 
positaires,  et  au  besoin  de  les  révoquer.  Le  peuple,  les  grands, 
les  rois,  les  souverains  pontifes,  investis  d'abord  du  droit  de 
juger,  ont  dû  réserver  aux  justiciables  le  droit  d’appel.  C’est 
ainsi  du  moins  que  les  peuples  l’entendent,  foutes  les  fuis 
qu’ils  aperçoivent  une  autorité  tutélaire  au-dessus  de  celle  qui 
les  juge,  lors  surtout  qu’ils  sont  mal  jugés,  ils  s’écrient  invo¬ 
lontairement  :  «  Si  le  roi  le  savait!  »  Il  le  savait  dans  les  pre¬ 
miers  temps,  lorsqu'il  avait  moins  à  savoir,  ou  dans  les  occa¬ 
sions  tout  à  fait  extraordinaires.  Plus  tard  il  fut  obligé  de  pré. 
poser  des  tribunaux  supérieurs  pour  revoir  en  sa  place  ,  en  son 
nom  les  jugements  des  tribunaux  inférieurs  (i)  ,  ou  tout  au 


il)  Il  ne  faut  pas  confondre  la  diversité  île*  juridictions  ou  des  compé¬ 
tence  avec  les  degrés  de  juridictions;  il  y  a  dans  le  premier  cas  coordina¬ 
tion,  dans  le  second  cas  subordination.  Il  peut  n’v  avoir  qu’une  seule  es- 
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moins  de  faire  réviser  une  sentence  par  le  tribunal  qui  l’avait 
rendue  ou  par  uu  tribunal  de  même  ordre. 

Un  tribunal  se  déjuge  difficilement  :  son  amour-propre  est 
trop  engagé,  son  autorité  trop  intéressée  pour  que  ce  genre 
d’appel  puisse  être  utile  et  fréquent.  D’un  autre  côté ,  des  tri¬ 
bunaux  de  même  degré  qui  seraient  appelés  à  se  contrôler 
mutuellement  pourraient  bien  casser  ou  confirmer  les  sentences 
les  uns  des  autres  d'une  manière  systématique  ou  passion¬ 
née  (1),  i  iettc  organisation  judiciaire  relative  à  l’appel  est  dont1 
incomparablement  moins  sage  que  celle  qui  consiste  à  sou¬ 
mettre  les  tribunaux  dont  les  sentences  peuvent  être  révisées  à 
des  tribunaux  plus  élevés,  et  qui  inspireront  plus  de  conflanee 
par  les  garanties  supérieures  qu’ils  présenteront  réellement. 

Toutes  ces  combinaisons  et  beaucoup  d'autres  ne  sont,  au 
reste,  que  des  questions  d’organisation,  des  moyens  d'exécution 
fort  importants ,  mais  qui  n’ont  rien  d’essentiel ,  rien  par  con¬ 
séquent  qui  tienne  à  des  principes  absolus.  Il  en  est  de  même 
du  recrutement  des  tribunaux  sous  le  rapport  de  la  moralité  et 
fie  La  capacité.  L’opinion  publique,  celle  des  corps  judiciaires 
particulièrement ,  pourrait  être  consultée  et  suivie  avec  profit 
sur  le  premier  point.  Elle  pourrait  être  bonne  à  suivre  pour  le 
second.  Mais  l'institution  d’un  concours  spècial,  ou  l'obtention 
de  grades  accordés  par  des  jurys  d’une  inflexible  sévérité,  nous 
semblerait  plus  propre  encore  à  mettre  en  évidence  la  véritable 
capacité. 

Le  despotisme  qui  se  l’ait  juge  ne  soutire  pas  d'appel. 


pèce  de  tribunaux,  auxquels  les  délits  de  tout  degré  et  de  toute  nature 
ressortissent,  sans  cependant  que  leurs  sentences  soient  définitives. 

Il  faut  distinguer  encore  les  tribunaux  investis  d'une  juridiction  supérieure 
appelés  par  conséquent  à  se  prononcer  sur  le  fond  de  îa  question,  à  la  juger 
de  nouveau,  véritables  tribunaux  ou  cours  d’appel,  elles  tribunaux  qui 
n’ont  d’autre  mission  que  de  contrôler  l'œuvre  des  juges  inférieurs,  de  ta 
sanctionner  si  elle  leur  paraît  conforme  au  vœu  de  la  loi,  de  renvoyer 
pouj  le  fond  à  des  tribunaux  de  même  ordre  si  elle  leur  semble  mauvaise. 
Üette  espèce  de  tribunal,  préposé  à  la  formation  et  au  maintien  de  la  saine 
intelligence  pratique  des  lois,  n’est  qu’une  institution  disciplinaire  et  régu 
lainee,  dont  les  attributions  stii  geneiïs  ne  permettent  pas  logiquement 
qu’on  le  regarde  comme  un  troisième  degré  de  juridiction. 

(I)  L’appel  lui-même  n’a  rien  d’essentiel ,  car  il  est  d’autant  moins  né 
i.essaire  que  la  composition  des  tribunaux  est  ta i te  avec  plus  de  soin.  Or¬ 
ganisez  parfaitement  La  justice,  supprimez  l’appel,  mais  eu  conservant  la 
Cour  de  cassation  dans  l’intérêt  de  Punité  et  surtout  de  la  légalité  de  la 
jurisprudence,  elles  justiciables  n’y  auront  peut-être  rien  perdu. 
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Le  peuple  soutire  rarement  aussi  que  ses  jugements  soient 
révisés.  Dans  sa  légèreté ,  il  change  souvent  sa  jurisprudence 
et  se  déjuge  même  ;  mais  il  ne  veut  être  contredit  que  par  lui 
•seul.  Sans  prétendre  à  r infaillibilité,  il  est  peu  disposé  à  croire 
qu'un  petit  nombre  d'individus  en  sachent  plus  que  lui,  surtout 
dans  les  choses  de  sentiment  ou  dans  celles  on  la  volonté  pu- 
blique  semble  plutôt  appelée  à  faire  la  loi  qu'à  la  suivre.  11  se 
repentira  peut-être,  il  reconnaîtra  même  son  erreur  ou  sou 
injustice  j  il  érigera  des  statues  à  Socrate  après  l'avoir  con¬ 
damné  à  la  ciguë;  mais  il  ne  permettra  pas  qu’on  annuité  sa 
sentence  ou  qu'on  l'élude  trop  ouvertement. 

A  tout  prendre,  c’est-à-dire  en  tenant  compte  des  imperfec¬ 
tions  des  hommes  et  desinstitut  ion  s  ,  l’appel  est  un  progrès, 
surtout  en  matière  criminelle,  où  l'erreur  peut  être  capitale,  ir¬ 
réparable,  etc.  Les  institutions  qui  l'ont  consacré  lions  semblent 
donc  supérieures  à  celles  qui  l’ont  rendu  impossible  ou  qui 
n'en  ont  pas  senti  Futilité. 

Le  seul  appel  qui  fut  d'abord  pratiqué  à  Home  était  l’appel 
au  peuple ,  dans  les  causes  capitales.  Sous  les  empereurs,  l'ap¬ 
pel  fut  facultatif  dans  toutes  les  causes,  excepté  pour  les  cas 
d'homicide,  d’adultère,  d'empoisonnement,  de  sorcellerie  et 
de  rapt,  à  moins  toutefois  que  des  preuves  favorables  à  l 'accusé 
ne  fussent  survenues;  il  répugnait  au  souverain  de  s’occuper 
«le  quiconque  était  poursuivi  et  condamné  sur  preuves  évidentes 
et  d’apres  aveu  pour  des  crimes  aussi  graves  (l).  On  pouvait 
appeler  de  la  sentence  de  tous  les  juges,  excepté  de  celle  du 
préfet  du  prétoire.  'Les  empereurs,  pour  encourager  l’exercice 
de  ce  droit,  salutaire  ,  rassurèrent  d’un  côté  les  condamnés,  et 
de  l’autre  calmèrent  la  susceptibilité  des  premiers  juges.  Us 
punirent  les  magistrats  qui  refusaient  de  recevoir  l’appel.  On 
était  même  allé  jusqu’à  permettre  à  des  tiers  d’appeler  d’une 
sentence  qui  était  acceptée  du  condamné  (2). 

Durant  les  premiers  siècles  de  1  empire  l’appel  fut  exclusive¬ 
ment  porté  devant  le  prince;  le  nombre  excessif  des  affaires  en 
lit  déléguer  la  connaissance  aux  judices  sacrL  L’empereur  ne 
se  réserva  que  la  révision  des  jugements  portés  par  les  juges 


(1)  Cod.  Tbéod.,  1.  i,  t,  3ii,  I.  ti. 

îj  C.  Th  end , ,  fie  uppeitnt.,  De  h\  v  qui  per  metum ;  i.  6,  D.,  De  appel  ta- 
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supérieurs  assimilés  aux  sacri,  à  savoir  :  les  judices  clarissinu 
{présidents  des  provinces),  illustres  (préfets  du  prétoire), 
spectabiles  (les  préfets  de  la  ville  ,  les  proconsuls  d’Afrique  ou 
d'Asie).  Encore  cette  attribution  fut-elle  restreinte  par  Théo 
dose  et  Valentinien,  et  plus  tard  par  Justinien  ri. 

Sous  le  régime  féodal,  où  tout  respirait  la  violence,  l’appel 
était  une  provocation  au  combat  adressée  aux  juges  dont  on 
croyait  avoir  à  se  plaindre.  <let  appel  était  donc  porté  contre 
les  pairs  qui  avaient  siégé  aux  assises,  et  non  contre  le  sei¬ 
gneur.  Le  pair  appelé  au  combat  n’était  point  tenu  de  donner 
des  sûretés  de  sa  présence  au  jour  fixé  :  et  s'il  était  vaincu,  il 
ne  perdait  ni  la  vie  ni  les  membres,  il  n’était  même  passible 
d’aucune  amende  :  seulement,  la  procédure  était  anéantie,  et 
le  seigneur  perdait  son  droit  de  justice  sur  l’affaire  ("2 ) . 

L’appel,  comme  on  voit,  était  alors  aussi  rationnel  et  aussi 
probant  que  la  première  sentence.  Ce  n’est  pas  qtnl  n’y  eût 
dans  ces  usages  des  mesures  raisonnables,  par  exemple  la  pré¬ 
caution  qu'on  prenait  pour  que  l’appelant  n'eût  pas  à  com¬ 
battre  tout  le  personnel  d’un  tribunal  ;  mais  ces  louables  détails, 
qui  ont  fait  dire  à  Montesquieu  «  qu’il  y  a  des  folies  qui  sont 
menées  d’une  manière  très  sage,  »  ne  rachètent  pas  le  vice  de 
l’institution. 

L'autorité  royale  introduisit  dans  cette  procédure  d'appel, 
comme  dans  celle  de  première  instance,  plus  d’une  améliora¬ 
tion.  Elle  centralisa  l’appel  entre  ses  mains  ou  celles  de  ses  tri¬ 
bunaux,  et  le  soumit  à  des  preuves  véritables  (3). 

Avant  saint  Louis  ,  la  royauté  n’aurait  pas  été  assez  puis¬ 
sante  pour  opérer  ces  réformes  alors  même  qu’elle  eût  été  as¬ 
sez  sage  ou  assez  éclairée  sur  ses  véritables  intérêts  pour  les 
concevoir.  Mais  c’était  encore  plus  la  sagesse  qui  lui  manquait 
que  le  pouvoir,  car  elle  eût  pu  d’abord  opérer,  comme  le  fit 
saint  Louis,  dans  le  ressort  de  sa  juridiction  immédiate  et  ab¬ 
solue  . 

S  il  n’y  eut  pas  pendant  Longtemps  d  appel  digue  de  ce  nom 
sous  le  régime  féodal  en  France,  il  en  fut  autrement  dans  plu¬ 
sieurs  pays  du  Nord  au  moyen  nge.  Ainsi,  en  Danemark,  dès 


1)  C.,  De  appellattonib*,  I.  32-39.  V.  Si&osn  s,  De  pubiieis  jttdieiis 
(î)  Y.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  XXVIII,  îfi,  33. 

(S)  V.  Faustin  Hélie,  op.  cit,,  p.  350. 
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le  XIV*  siècle  au  moius,  le  lundstiug  était  tout  à  la  lois  un  tri¬ 
bunal  d'appel  pour  le?  herredstings,  et  un  tribunal  de  première 
installée  dans  toutes  les  causes  où  il  s  agissait  d  un  noble,  et  où 
il  u’y  allait  ni  de  sa  vie  ni  de  son  honneur.  Dans  les  causes  ec¬ 
clésiastiques,  les  degrés  étaient  ;  1°  le  prévôt  de  l'herml;  2°  le 
surintendant;  3°  le  roi.  Le  tribunal  souverain,  le  Hœjesteret 
(liochste  gerieht),  remplacent  désormais  le  chancelier  et  le 
conseil  du  royaume.  Les  appels  pour  déni  de  justice  se  font 
immédiatement  au  roi  et  à  son  conseil  (1). 

En  Espagne,  ce  n’était  pas  seulement  le  condamné  qui  avait 
droit  d’appel,  mais  .encore  ses  proches.  Bien  de  plus  naturel 
qu’un  pareil  droit,  lors  surtout  que  les  lois  et  les  préjugés  éta¬ 
blissent  entre  tous  les  membres  d’une  même  famille  une  soli¬ 
darité  plus  ou  moins  étroite.  It  y  avait  cependant  des  cas  et  des 
délits  où  l’appel  n’était  pas  admis  :  le  cas  où  les  délits  empor¬ 
tant  infamie  étaient  parfaitement  prouvés,  et  celui  où  le  délit 
était  contre  nature  (de  los  delitos  famosos  que  es /an  pîenamente 
probados,  ni  del  peccado  nefando )  (2  Et  cela  lors  même  que 
le  délit  n’aurait  pas  été  pleinement  prouvé!  I£t  quand  donc  y 
a-t-il  preuve  pleine  ? 

L’appel  s  est  généralisé,  et  les  degrés  trop  nombreux  de  juri¬ 
diction  dans  quelques  pays  ont  été  réduits.  Tel  est  le  double 
progrès  qui  s'est  accompli  dans  cette  partie  de  la  procédure  cri¬ 
minelle.  U  y  en  a  un  troisième,  mais  qui  est  propre  aux  pays 
d’égalité  civile;  c'est  que  les  tribunaux  d’appel  y  sont  les 
mêmes  pour  tous  les  citoyens,  taudis  que  dans  les  pays  où  cette 
égalité  n 'existe  pas,  il  y  a  pour  ainsi  dire  deux  ou  trois  justices 
parallèles  (3).  Déjà  François  br  avait  essayé  de  remédier  à  celte 
complication  yi),  mais  les  temps  t Tétaient  pas  encore  venus; 
de  nos  jours  encore  les  pairs  avaient  des  privilèges  de  cette 
nature  (5 ... 


il)  Koldrrup,  Op.  Cil.,  §  150,  p.  3Qî;  §  157,  p.  32S. 

2  Asso  ï  Mancel,  op.  cit. 

3)  Celle  des  bourgeois,  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

(A)  Au  civil,  les  pairs  ne  pouvaient  être  cités  en  appel  que  devant  le  Par- 
Lement  de  Paris.  Au  criminel,  ils  ne  comparaissaient  que  devant  la  Cour  des 
pairs. 

;5)  Cf.  Pothier,  op.cit.,  p.  363-370. 
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CHAPITRE  IX. 


I>e  ta  faculté  d interpréter  les  lois  ou  les  coutumes  en  droit  criminel. 


SOMM  AIRE. 

t.  Nécessité  de  lois  qui  servent  c'e  règles  aux  juges. 
t.  Deux  manières  d’entendre  les  lois.  —  Une  troisième  en  serait  l’anéan¬ 
tissement. 

3.  Nécessité  de  suivre  lu  volonté  évidente  du  législateur  —  Faculté  de  se 
conformer  à,  sa  volonté  probable, 
t.  Deux  excès  h  éviter. 

5.  L’interprétation  plus  ou  moins  nécessaire,  suivant  la  manière  dont  le? 

lois  sont  conçues  et  rédigées. 

6.  Les  douze  Tables. 

7.  La  jurisprudence  anglaise  au  point  de  vue  de  T  interprétation  ;  la 

lettre. 

s.  Latitude  laissée  au  juge  en  Pologne,  -  en  Suisse,  —  en  Espagne, 


Lu  pire  des  lois  est  celle  de  T  arbitraire.  Tout  est  possible 
quand  rien  n’est  prévu.  M  us,  à  défaut  île  lois,  il  existe  presque 
partout  des  usages;  et,  s’il  n’en  existe  pas,  il  y  a  généralement 
un  pouvoir  au-dessus  du  Juge,  qui  le  surveille  et  le  contient. 

Plaçons-nous  de  suite  en  dehors  do  l’arbitraire  absolu,  en 
dehors  des  sociétés  dont  les  chefs  lie  connaissent  d’autre  loi  que 
leurs  volontés  du  moment,  et  rendent  eux-mèmes  la  justice 
d’après  cette  inspiration  passagère;  de  pareilles  sociétés  sont 
encore  plongées  dans  une  barbarie  très  voisine  de  l’état  sau¬ 


vage. 

La  situation  la  plus  ordinaire,  c'est  l’existence  de  lois  ou  de 
coutumes,  et  celle  de  tribunaux  établis  par  le  souverain  pour 
juger  d’après  ces  coutumes  ou  ces  lois,  ou  tout  au  moins 
d’après  des  usages  réglementaires  que  ces  tribunaux  se  sont 
faits. 


Or,  il  y  a  deux  manières  de  concevoir  L'application  d’une 
loi,  suivant  qu’elle  est  judaïqu ement  ou  spirituellement  litté¬ 
rale,  suivant  qu’elle  est  contraire  ou  coi  dorme  à  l'intention 
probable  du  législateur.  Ou  voit  que  nous  n’admettons  pas  une 
troisième  manière  d’interpréter  les  lois,  celle  qui  consisterait  à 
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mettra  non  plus  à  la  pince  du  législateur  lui -même.,  mais 
au  dessus,  et  à  rechercher  non  plus  ce  qu'il  a  voulu,  mais  ce 
qu'il  aurait  dû  vouloir  statuer.  Ce  pré  ter  du  principe  d'interpré¬ 
tation  n'est  qu’un  principe  de  subversion,  une  porte  ouverte 
aux.  abus  les  [dus  criants,  puisqu’il  met  l’arbitraire  du  juge  à 
la  place  de  la  volonté  de  la  loi. 

C'est  bien  assez  de  donner  au  juge  le  droit  de  rechercher  et 
de  suivre  la  volonté  probable  du  législateur.  Il  peut  arri¬ 
ver,  en  effet,  qu’il  la  cherche  encore  lorsqu’elle  est  manifeste, 
et  qu'il  s'en  écarte  aussi  souvent  que  lorsqu'elle  est  obscure. 
Mais  il  y  ;a  une  règle  supérieure  fort  salutaire  eu  droit  crimi¬ 
nel  :  c’est  d’éviter,  par  l’interprétation,  de  rendre  la  loi  plus 
dure  qu  elle  ne  se  présente  littéralement;  d’éviter  ce  reproche 
de  Bacon  :  Torquere  leges  ut  torqueantur  hornines. 

Au  reste,  ici  comme  en  toutes  choses,  il  y  a  deux  excès  à 
éviter,  et  rien  ne  peut  suppléer  !e  bon  sens  et  la  droiture  né¬ 
cessaires  pour  les  apercevoir  et  s'en  écarter.  C'est  le  point  au¬ 
quel  les  bons  esprits  et  les  cœurs  honnêtes  s’en  tiennent  géné¬ 
ralement  aujourd'hui.  Point  d'interprétation  est  une  maxime 
brutale,  qui  jconduit  souvent  à  d’absurdes  faiblesses  ou  à  d’ab¬ 
surdes  iniquités.  I  ne  interprétation  sans  frein  est  une  maxime 
plus  dangereuse  encore,  puisqu’elle  peut  pervertir  les  lois  les 
plus  claires  et  les  plus  sages. 

Plus  une  loi  est  concise  dans  l’expression,  plus  elle  est  géné¬ 
rale  dans  sa  conception,  plus  aussi  elle  demande  de  sagesse  dans 
l’ application.  Les  circonstances  qui  accompagnent  toujours  les 
faits  n'ayant  été  ni  prévues  ni  énoncées,  circonstances  qui  font 
toute  la  moralité  du  fait,  et  qui  peuvent  varier  du  tout  au  tout,  de 
mandent  une  appréciation  sage  et  une  large  interprétation  de 
la  pensée  du  législateur.  À  plus  forte  raison  si  la  loi  ne  prévoit 
que  des  genres  de  délits,  et  point  ou  presque  point  d’espèces. 

La  loi  des  Douze  Tables  fut  loin  de  prévoir  tous  les  délits,  de 
les  caractériser  nettement ,  et  d’en  déterminer  la  peine  avec 
toute  la  précision  désirable  :  elle  laissa  donc  au  juge  une 
grande  latitude.  Et  lorsque  ce  juge  s’appelait  le  peuple,  il  pro¬ 
nonçait  souvent  comme  législateur  et  comme  juge  en  même 
temps.  Quelquefois  même  il  érigeait  en  délit,  du  moins  par  les 
sentences  qui  frappaient  certains  actes,  des  faits  qui  n'étaient 
pas  même  imputables,  tels  que  l’insuccès  des  généraux  contre 
les  ennemis  de  la  république. 
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Plus  les  luis  sont  prévoyantes,  explicites,  moins  i -lies  enten¬ 
dent  laisser  à  l'arbitraire  du  juge.  Ces  Lois  sont,  au  jugement 
du  célèbre  chancelier  d'Angleterre,  les  meilleures  (1).  Cela  est 
vrai  peut-être  lorsque  le  juge  est  mal  honnête  ou  inintelligent  ; 
mais  si  une  loi  ne  peut  tout  prévoir,  si  scs  cadres  sont  plus  ar¬ 
tificiels  ([ne  naturels,  il  est  fâcheux  qu’elle  enchaîne  trop  for¬ 
tement  rintelligen ce  et  la  conscience  du  juge.  Du  reste.  Bacon 
raisonnait  en  cela  au  point  de  vue  de  la  jurisprudence  de  son 
pays,  jurisprudence  qui  aboutit  parfois  à  des  résultats  peu 
faits  pour  en  absoudre  l’esprit.  Ainsi,  dans  ses  Lettres  sur  tes 
Angla  Murait  dit  qu’un  homme  ayant  coupé  le  nez  à  son  en¬ 
nemi  fut  acquitté,  par  la  raison  que  la  loi  n'avait  prononcé  de 
peine  que  contre  la  mutilation  des  membres,  et  que  le  nez  n’est 
pas  un  membre.  Le  Parlement  décida  que  désormais  le  nez  se¬ 
rait  compté  parmi  les  membres  du  corps  (2). 

Un  principe  tout  différent  semble  avoir  régné  en  Pologne, 
en  Suisse,  en  Espagne.  En  la  loi  polonaise  laissa  à  l'in¬ 
telligence  et  à  la  conscience  du  juge  l'appréciation  de  tous  les 
délits.  (I  devait  les  estimer  suivant  son  opinion  (3).  Le  prin¬ 
cipe  est  bon,  mais  ;i  la  condition  d’être  entendu  dans  de  justes 
bornes.  Reste  à  savoir  comment  la  loi  polonaise  avait  ellc-mème 
posé  ces  bornes. 

Dans  plusieurs  cantons  de  la  Suisse,  la  loi  sur  la  procédure 
criminelle  n’en  a  posé  aucun»  :  le  plus  grand  arbitraire  est 
laissé  au  juge.  Aussi  la  dénonciation  obligée,  le  nom  du  dénon¬ 
ciateur  tenu  secret,  le  prévenu  regardé  comme  coupable,  le 
serment  purgatoire,  une  sorte  de  torture,  tels  sont  les  moyens 
que  les  juges  savent  encore  employer  pour  arriver  à  la  décou¬ 
verte  de  la  vérité  (4). 

Une  déclaration  de  Ferdinand  IV,  en  1299,  donne  à  penser 
que  la  justice  criminelle  était  bien  11ml  administrée  dans  la 
Castille;  que  ses  formes  protectrices  y  étaient  foulées  aux 
pieds.  Ce  prince  veut  que  la  justice  soit  exécutée  avec  impar¬ 
tialité,  conformément  à  la  loi  et  au  droit;  qu’aucun  individu 
ne  soit  mis  à  mort,  emprisonné,  ni  dépouillé  de  ses  biens  sans 
jugement;  que  tout  cela  soit  mieux  observé  à  l’avenir  que  par 

i,  l )  «  Optima  lex  est  quai  minimum  judicis  arbitrio  relinquit.  » 

(2)  Des  Essarta,  Essais  etc.,  t.  I,  p.  23  et  24. 

(3)  Maciuowski,  op.  cil-,  t.  i\ ,  p.  314. 

(4)  StEGW  ART-MULLER,  Op.  CÎt. 
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le  passé  (I  ).  ïl  est  regrettable  que  l'auteur  de  cette  déclaration 
ait  été  le  premier  à  la  violer.  Les  rois  d'Espagne  auraient-ils  eu 
la  prétention  de  ceux  des  Bavarois,  qui  se  proclamaient  un 
droit  absolu  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  sujets  (2)?  Il  est  certain 
que  le  pouvoir  absolu  va  jusque  là.  Au  fait,  le  droit  de  défense 
et  la  nécessité  qui  résulte  de  l'impuissance  expliquent  bien 
des  actes,  îles  principes  même  qui  ne  seraient  pas  tolérables 
dans  une  société  fortement  constituée.  Avant  l’établissement 


d'une  police  régulière,  dit  Hallaoî,  un  criminel  puissant  aurait 
bravé  le  châtiment  dù  à  ses  forfaits  si,  d'après  mi  principe 
aussi  barbare  que  tous  ceux  qu  i!  servait  à  contrebalancer,  il 
n’avait  été  permis  du  le  tuer  sur  l'ordre  personnel  du  roi. 


(1)  Marina.  Ertsaya  ki.it,  crit .,  p.  148. 

(2)  «  Si  qUjs  hominetn  per  jussionem  régis  vet  ducis  sui  occident,  non 
requiratur  ei  nec  sit  faidosus,  qui  jnssio  domini  sui  fuit,  et  non  potuitcon- 
tradicere  jussionem.  »  [Leges  Bajuvarior,,  tit.  11,  ap.  Baluz.  CapiO 

(3)  L'Europe  au  moyen  tige,  t.  i,  p.  367-368. 
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De  b  r ecpowabitite  >-vib  des  juges 


SOMMAIRE. 

1  Distinction  entre  la  responsabilité  civile  ou  juridique  et  la  responsabi¬ 
lité  morale. 

2.  Deux  grandes  conditions  do  la  probité  du  juge  :  la  gratuité  de  Poffice, 
la  rétribution  par  PEtat. 

R.  L’instruction  générale  »'(  les  bonnes  mœurs  publiques  sont  aussi  très 
puissantes, 

t.  La  vénalité  de  la  justice  est  proche  voisine  de  la  corruption  des 
juges, 

5.  Difficulté  d'établir  une  responsabilité  civile  très  sérieuse,  soit  que  le  juge 
soit  obligé  de  prononcer  suivant  la  lettre  de  la  loi,  soit  au  contraire 
qu’il  puisse  l’interpréter. 

P.  Un  meilleur  moyen  d’atteindre  le  but,  c'est  une  bonne  organisation  de 
la  justice,  soutenue  par  de  bonnes  institutions  politiques. 

7.  Toute  autre  mesure  affaiblit  l'autorité  du  juge,  et  l’avilit  à  ses  propres 

yeux. 

8.  La  loi  chinoise  va  peut-être  trop  loin  à  cet  égard. 

9.  Une  ancienne  ordonnance  des  rois  de  France  accuse  un  grave  abus. 

10.  La  loi  russe  fait  peu  d’honneur  à  la  magistrature  de  ce  pays. 

tt.  Un  peuple  sans  liberté  est  un  peuple  sans  dignité,  et  tout  peuple  sans 
dignité  est  vénal. 


I  nc  responsabilité  morale  pèse  toujours  sur  le  juge,  U  es! 
juste  qu’il  soit  ;îussi  responsable  civilement  ■  mais  dans  quels 
cas  et  jusqu’à  que!  point?  S'il  doit  prendre  la  loi  dans  son  sens 
strictement  littéral  et  s'abstenir  de  juger  quand  les  textes  ne 
sont  pas  précis,  sa  responsabilité  civile  doit  souvent  se  trouver 
en  lutte  avec  sa  responsabilité  morale:  sa  conscience  doit 
tendre  à  le  compromettre,  et  son  intérêt  le  porter  à  blesser  sa 
conscience.  Mais  eu  ne  considérant  que  le  côté  légal  de  sa  mis¬ 
sion,  il  ne  lui  est  pas  plus  facile  de  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert  dans  ce  système  que  dans  celui  de  l’interprétai  ion.  En 
effet,  l'intention  doit  encore  être  admise  dans  l’intelligence  de 
la  lettre  de  la  loi,  parce  qu’alors  encore  l'erreur  est  possible  et 
ne  peut  être  excusable  qu’en  admettant  la  bonne  foi  du  juge. 
Dans  le  système  de  l'interprétation,  cette  bonne  foi,  jo  ute  au 
droit  du  juge  d'appliquer  les  lois  suivant  sa  conscience,  couvre 
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toutes  ses  erreurs.  Il  faudrait  que  sa  mauvaise  foi  fût  plus 
claire  que  le  jour  pour  qu’il  pût  être  recherché. 

Remarquons  cependant  que  des  juges  qui  n'achètent  point 
leur  charge  sont  beaucoup  moins  tentés  de  la  faire  payer  aux 
plaideurs.  Remarquons  encore  que  s'ils  sont  rétribués  par  l'E¬ 
tat,  s’il  Leur  est  stricte  meut  défendu  de  recevoir  quoi  que  ce 
soit  des  parties,  la  justice  doit  être  également  beaucoup  plus  ir¬ 
réprochable.  b’est  donc  un  immense  bienfait  dans  l’adminis¬ 
tration  de  la  justice  d  avoir  supprime  la  vénalité  îles  charges  de 
judicature  et  les  épices  autrefois  accordées  aux  juges.  Eu  cela, 
du  reste,  on  n'avait  fait  que  rétablir  des  usages  déjà  connus  de 
l'antiquité,  mais  pas  universels. 

La  vénalité  de  la  justice,  quel  que  soit  le  juge,  n’est  pas  loin 
de  la  corruption,  et  laisse  aux  pauvres  peu  de  chances  de  faire 
respecter  leurs  droits.  Elle  tend,  du  reste,  à  déconsidérer  le 
magistrat.  Nous  devons  doue  être  médiocrement  étonnés  de 
voir,  dans  les  petits  Etats  «le  la  (lote-d'Or,  les  plaideurs  faire  des 
présents  à  leurs  juges  eu  leur  demandant  justice.  £1  n'y  a  pas 
lieu  de  l'être  davantage  quand  on  nous  dit  que  la  bonne  cause 
se  trouve  ordinairement  du  côté  des  plus  beaux  présents.  Si 
l’affaire  est  de  la  dernière  évidence,  les  juges  trouvent  le  moyen 
de  la  traîner  en  longueur  et  de  reculer  indéfiniment  la  solu¬ 
tion  .  Cette  espèce  de  déni  de  justice  porte  le  plaignant  à  se 
payer  de  ses  propres  mains,  ou  même  à  se  dédommager  en  vo¬ 
lant  un  voisin,  ce  qui  donne  lieu  à  un  nouveau  procès  (4). 

A  part  ces  prévarications  manifestes,  il  est  difficile  d’at¬ 
teindre  la  forfaiture  du  juge  :  les  poursuites  contre  lui,  la  fa¬ 
culté  même  de  le  mettre  facilement  en  suspicion  le  déshono¬ 
rent  déjà,  et  lui  ôtent  de  cette  considération  si  nécessaire  au 
magistrat. Et  puis,  quelle  autorité  le  jugera?  quel  tribunal  plus 
infaillible  ou  plus  honnête  pourra  le  convaincre  sûrement  d’er¬ 
reur  ou  de  mauvaise  foi? 

S'il  est  dangereux  d’écarter  du  juge  toute  responsabilité  ci¬ 
vile  pour  cause  d’ignorance,  d’erreur  ou  de  mauvaise  foi  dans 
l’intelligence  et  l'application  des  lois,  il  est  peut-être  plus  dan¬ 
gereux  encore  de  la  tenir  suspendue  sur  sa  tète,  prèle  à  l’eu  ac¬ 
cabler  à  chaque  instant.  La  vraie  solution  de  cette  difficulté, 
comme  d'une  infinité  d'autres,  c'est  un  bon  système  d'organi- 


(!)  Bo?MAN!î,  p.  165 
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sation  judiciaire.,  et  un  bon  mode  «ln  recruter  la  magistrature. 
C’est  aussi  une  moralité  publique  et  un  niveau  général  de  lu¬ 
mières  qui  soient  des  garanties  pour  tous  le-  serviras  publics. 

Il  nous  serait  donc  difficile  d’approuver  la  sévérité  des  lois  de 
la  Chine  à  l'égard  de  la  responsabilité  civile  des  juges  ;  c’est  à 
peine  si  la  nécessité  pourrait  nous  la  faire  comprendre  et  l'ex¬ 
cuser  à  nos  yeux.  Le  Code  chinois  admet  donc  l'appel,  et  dé¬ 
fend,  sous  peine  de  quatre-vingts  coups  de  bambou,  d’exécuter 
une  sentence  capitale  qui  ne  serait  pas  sanctionnée  d'un  resent 
de  l'empereur.  Cela  se  comprend,  et  il  n’y  a  de  coupable  ici  que 
celui  qui  veut  l’être.  Mais  il  va  plus  loin,  et  décide  non  seule¬ 
ment  qu’un  tribunal  supérieur  peut  casser  ou  confirmer  la  sen¬ 
tence  d’un  tribunal  inférieur,  niais  que,  dans  les  deux  cas,  c'est 
à  ses  riqués  et  périls.  Si  son  arrêt  est  injuste,  et  si,  dans  son 
rapport  à  l’empereur,  il  présente  la  chose  sous  un  faux  jour, 
cent  coups  au  moins  et  trois  années  de  bannissement  doivent 
expier  cette  prévarication.  Pieu  entendu  que  le  tribunal  infé¬ 
rieur  ne  doit  pas  être  à  l’abri  de  toute  peine  s’il  lui  arrive  de 
juger  frauduleusement.  Son  principal  membre  est  alors  con¬ 
damné  à  la  peine  qui  aurait  dù  être  infligée  à  l’accusé  mal  à 
propos  acquitté,  ou  à  celle  qui  a  été  injustement  prononcée 
contre  lui.  C’est  une  sorte  de  talion. 

Une  ordonnance  du  23  août  1371  porterait  à  croire  qu’en 
France  les  condamnés  pouvaient  alors  se  rédirner  des  peines 
qu’ils  avaient  enmurues,  et  que  les  juges  détournaient  une 
partie  des  compositions  destinées  au  fisc,  ou  en  faisaient  lare- 
mise  de  leur  pleine  autorité  (I),  (1  y  aurait  eu  iniidélité  dans 
les  deux  cas,  mais  plus  grave  dans  le  premier  que  dans  le  se¬ 
cond. 

Les  précautions  excessives  récemment  prises  par  ie  Code 
d’instruction  criminelle  russe  contre  la  vénalité  des  juges  de 
l’empire,  suffiraient  pour  donner  nue  fâcheuse  idée  de  cet 
ordre  de  fonctionnaires,  alors  même  que  les  faits  ne  1  accuse¬ 
raient  pas  bien  plus  hautement  encore.  La  vénalité  est,  en  effet, 
la  grande  plaie  de  ces  distributeurs  de  la  justice  ;  les  ténèbres  du 


(1)  Les  juges  de  la  sénéchaussée  de  Bcaticaire,  est-il  dit  dans  cette  ordon 
uance,  ne  pourront  faire  des  compositions  avec  ceux  qui  ont  commis  des 
délits,  qu'en  la  présence  du  procureur  du  roi  et  du  receveur  de  cette  sé¬ 
néchaussée,  par  le  motif  que  les  droits  du  roi  s*en  trouveraient  lésés. 
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huis-clos  favorisent  singulièrement  cette  iniquité  des  iniquités. 
L'ignorance  extrême  des  premiers  juges  instructeurs  n'est  pas 
plus  une  garantie  île  la  délicatesse  de  leurs  sentiments  que  de 
leurs  lumières.  Celle  des  accusés  est  aussi  un  obstacle  à  la  ga¬ 
rantie  de  la  fidélité  de  l'instruction,  et  ce  n’est  pas  en  exigeant 
au  moins  trois  croix  au  lieu  d'une  signature  qu'un  prévenu  est 
incapable  de  donner,  qu’on  peut  conclure  à  la  reconnaissance 
par  lui  faite  de  la  vérité  des  informations  écrites  (1). 

(Comment  s’étonner  de  la  vénalité  des  juges  dans  un  pays  où 
tous  les  fonctionnaires  publics  sont  plus  ou  moins  entachés  d’un 
pareil  vice  (2)?  Comment  ne  le  seraient-ils  pas  quand  ce  vice  est 
celui  de  la  nation  entière*?  Comment  la  nation  eu  serait-elle 
exempte  puisqu’elle  manque  de  dignité,  la  dignité  n'étant  pos¬ 
sible  qu’avec  la  liberté  et  les  lumières  ?  Le  despotisme  ou  régime 
de  la  force  et  de  l'arbitraire  est  étroitement  lié  au  matérialisme, 
par  conséquent  à  la  négation  ou  à  l'étouffement  des  idées  spi¬ 
rituelles  de  droit  et  de  devoir,  et  des  nobles  sentiments  qu’elles 
engendrent.  Civil  ou  clérical,  le  pouvoir  absolu  démoralise  les 
nations.  Aussi  la  vénalité  russe  a-t-elle  son  égale  sous  les  autres 
dominations  absolues,  à  Vienne,  à  Home,  à  Naples. 


T  V.  ta  Russie  sous  \ ivolus  /,v ,  par  Ivan  Golowinü,  1845,  in-8°  p.  $81 
et  412. 

(2)  Nous  n'en  parlons  que  d’après  le  récit  des  voyageurs  ou  des  histo¬ 
riens;  amis  ou  ennemis  sont  d'accord  en  ce  point,  tels  que  Custine  ei 
M.  Golowine.  A  la  vérité,  le  premier  s'est  rendu  suspect  d’exagération 
en  manquant  à  l’hospitalité;  mais  qu’on  remarque  bien  qu’il  n'a  perdu  ses 
sympathies  pour  le  despotisme  qu’en  le  voyant  de  près  et  à  l’œuvre.  Plus 
d’un  Russe,  à  lame  noble,  partage  celte  manière  devoir;  témoin  ce  vieil¬ 
lard  qui  s’ouvrit  si  franchement  h  M.  de  Custine  dans  les  moments  de  loi¬ 
sirs  forcés  que  leur  donnait  en  commun  une  traversée  en  bateau  à  vapeur. 
Au  reste,  tout  ce  qui  doit  être  existe;  et  je  n'ai  pas  besoin,  pour  ma  part, 
de  l’histoire  pour  savoir  que  penser  des  effets  moraux  du  despotisme. 
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De  la  plainte. 


sommaire, 

I.  Idées  générales  sur  la  manière  de  saisir  1h  justice  d’un  délit 
%,  But  de  la  plainte, 

3.  Nécessité  d’une  autorité  pour  la  recevoir  et  y  faire  droit 

4.  Droit  des  parties  de  s’arranger  entre  elles, 

5.  Si  cet  arrangement  peut  aller  jusqu’au  pardon, 
fi.  Distinction  entre  la  morale  et  le  droit. 

7.  Forme  matérialiste  delà  plainte  dans  les  anciens  temps,  à  Rome,  par 
exemple. 

*  Le  plaignant  est  toujours  une  personne  déterminée. 


On  dénonce  un  délit  à  la  justice  lorsqu'on  lui  en  fait  con¬ 
naître  l'existence  ;  on  s'en  plaint  lorsqu'on  déclare  dans  la 
nonciation  qu'on  est  soi-même  lésé  par  le  délit,  et  q;u'on  de¬ 
mande  la  réparation  du  dommage  souffert  ;  on  accuse  lorsqu’on 
demande  l’application  de  la  peine  au  délit  dénoncé. 

Ces  trois  rôles  sont  différents. 

Tout  ie  monde  peut  être  admis  à  dénoncer  un  délit;  mais  il 
n’y  a  que  celui  qui  en  souffre,  dans  sa  personne  ou  dans  celles 
des  siens,  qu  i  ait  le  droit  d*>  porter  plainte  et  de  demander  que 
justice  lui  soit  rendue. 

Quiconque  a  souffert  injustement  du  fait  d’autrui  a  droit  à 
une  réparation  civile,  et  doit  pouvoir  l'arracher  par  l’ intermé¬ 
diaire  de  l’autorité  et  de  la  force  publique,  s’il  ne  l’obtient  pas 
de  bonne  grâce.  Une  indemnité  et  des  garanties  pour  le  res¬ 
pect  de  ses  droits  à  l’avenir,  voilà  tout  ce  qui  L’intéresse.  L'ac¬ 
tion  civile  a  le  premier  de  ces  deux  résultats  pour  objet,  l’action 
publique  le  second. 

Dans  toute  société  digne  de  ce  nom,  il  existe  une  autorité  ou 
force  publique  destinée  à  protéger  les  droits  de  chacun  des 
membres  qui  la  composent,  non  seulement  les  droits  de  ceux 
qui  sont  lésés,  mais  encore  les  droits  des  coupables.  L’institu- 
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tien  de  la  justice  criminelle  il  est  pas  moins  avantageuse  aux 
malfaiteurs  qu’aux  honnêtes  gens;  il  importe  aux  premiers  de 
ue  sont  lri  r  de  leurs  mauvaises  actions  que  du  us  la  !  limite  de 
leur  faute,  et  de  n’ètre  point  abandonnés  à  l 'arbitraire,  à  lia 
vengeance  de  ceux  qu'ils  ont  offensés.  Leur  droit,  à  eux,  est 
de  n  ôtre  punis  qu'eu  proportion  du  mal  qu'ils  ont  fait.  Mais  il 
dépend  d'eux  de  renoncera  cette  protection  de  l'autorité  pu¬ 
blique,  et j  de  peur  de  subir  une  condamnation  solennelle,  de 
faire  de  plus  grands  sacrifices  pécuniaires  afin  d’apaiser  l'of¬ 
fensé  et  de  prévenir  une  plainte  légitime. 

Les  parties  ont  donc  le  droit  d’arranger  entre  elles  leurs  dif¬ 
férends,  même  en  matière  criminelle,  et  il  y  a  très  peu  à  re¬ 
douter  de  ces  accommodements  dans  1  intérêt  de  l’ordre  public 
lorsqu’il  existe  une  autorité  sociale  assez  puissante  et  assez 
juste  pour  faire  rendre  à  chacun  le  sien. 

IL  est  très  probable,  en  effet,  que  l’offensé  ne  se  contentera 
pas  facilement  d’une  réparation  moindre  que  celle  qn’il  peut, 
obtenir  en  justice,  ou  que  s’il  le  fait  ce  sera  par  des  considé¬ 
rations  morales  trop  précieuses  pour  qu'elles  ne  doivent  pas 
être  encouragées.  Dans  le  premier  cas  donc,  la  peine  est  bien 
su!  Usante;  dans  le  second,  elle  cède  en  partie  au  pardon  et  sans 
doute  an  repentir  qui  l’a  mérité,  deux  sentiments  d’une  impor¬ 
tance  sociale  supérieure  à  celui  de  la  justice. 

Mais  des  arrangements  de  cette  nature  ne  sont  pas  dans 
l’ordre  ordinaire  des  choses;  s'ils  étaient  imposés  par  lu  loi,  et 
que  la  compensation  pou  r  le  mal  souffert  fut  fixée  par  elle;  si 
surtout  une  peine  pécuniaire  était  eu  outre  infligée  au  prolit 
du  souverain  pour  la  protection  qu’il  accorde  au  coupable  ou 
par  toute  autre  raison,  ce  serait  là  déjà  une  pénalité  réglée  pai 
la  loi.  une  sorte  de  jugement  publie  a  priori,  et  non  point  un 
arrangement  purement  spontané  et  privé. 

Si  Je  pardon  est  un  devoir  moral,  évangélique  surtout,  c’est 
au  point  de  \ m ■  personnel;  an  point  de  vue  social,  en  effet, 
une  morale  plus  élevée  pourrait  bien  exiger  que  le  coupable, 
celui  du  moins  qui  l’est  d’habitudé  et  pour  ainsi  dire  par  prin¬ 
cipe»  fût  dénoncé  à  la  justice  publique.  Je  ne  m’étonne  donc 
point  que  certains  législateurs  aient  fait  une  obligation  de  là 
plainte,  et  qu’ils  l’aient  sanctionnée  d’une  amende  (1).  lùi 
tout  cas,  si  la  plainte  n'est  pas  un  devoir,  elle  est  un  droit. 


î)  De  Rsutz,  op.  cit.,p.  171,  —  Eu  Angleterre  il  n'est  pas  permis  de  se 
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Ce  droit  s’est  exercé,  suivant  les  temps,  d  îme  manière  plus 
ou  moins  solennelle,  je  voudrais  dire  plus  ou  moins  matérielle. 
Aujourd’hui,  chez  les  peuples  civilisés  du  moins,  elle  consiste 
en  une  simple  déclaration  faite  au  magistrat  chargé  de  pour¬ 
suivre  les  délits;  la  prudence  seule  exige  qu’elle  soit  écrite  et 
signée;  et  cette  condition  à  l'admissibiliti'  de  la  plainte  reçoit 
même  toutes  les  exceptions  raisonnables.  11  en  était  autrement 
à  Home,  en  France  au  moyen  âge,  et  chez  quelques  peuples 
slaves . 

À  Rome,  les  citoyens  qui  élevaient  une  plainte  contre  d'au¬ 
tres  devaient  feindre,  en  présence  du  magistrat,  de  vouloir  se 
faire  justice  eux- mêmes,  comme  cela  se  pratiquerait  dans  un 
pays  où  il  n’existerait  pas  de  société  civile...  fous  les  procès 
dans  lesquels  il  s’agissait  de  deux  intérêts  privés  commençaient 
par  un  duel  où  les  parties  se  montraient  prêtes  d  en  venir  aux 
mains  !  1  ). 

Ce  petit  drame  judiciaire  n’était  qu’un  symbole,  une  formule 
en  action.  Elle  se  trouve  convertie  en  formule  parlée  dans  les 
Etablissements  de  saint  Louis.  Par  exemple,  en  cas  de  vol,  le 
plaignant  devait  concevoir  sa  plainte  en  ces  termes  :  «  Je  me 
plains  de  tel  homme  ;  il  m’a  volé  telle  chose  ;  et,  depuis,  je  l’en 
ai  vu  en  possession.  »  Il  déposait,  au  préalable,  quatre  de¬ 
niers  (2). 

En  cas  de  viol,  le  droit  bohémien  exigeait  certaines  condi¬ 
tions  dans  la  présentation  de  la  plainte.  Ainsi,  lorsqu’une 
femme  voulait  être  admise  à  poursuivre  un  individu  comme 
coupable  de  viol  à  son  égard,  elle  devait  porter  plainte  aussitôt 
après  avoir  recouvré  sa  liberté  ;  elle  devait  commencer  par  ap¬ 
peler  des  témoins,  leur  faire  voir  son  état,  l’état  des  lieux  où 
elle  avait  subi  l’outrage.  Si  le  fait  s’était  passé  dans  un  champ, 
dans  un  bois,  elle  devait  gagner  bien  vite  les  habitations  les 
plus  voisines,  villes  ou  villages,  les  cheveux  encore  en  désor¬ 
dre,  les  habits  déchirés,  et  faire  constater  les  traces  de  la  vio- 


désister  d'une  plainte  en  violation  de  la  liberté  personnelle.  Chez  la  plu¬ 
part  des  peuples  modernes  la  renonciation  à  la  réparation  n 'empêche  pas 
l’action  publique  d'avoir  son  cours. 

(I)  Gau,  IV,  g  16,  17;  —  A.  Gell.,  XX,  1  ;  —  Ascon.,  m  Verr.  de  frœ- 
ior.  vrh.,  p.  100,  ap.  Home  ai»  siècle  d’ Auguste ,  par  M.  oezobm,  nouv. 
édit.,  t.  il,  p.  194- 
(î)  EtabL,  II,  14. 
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ence,  pleurer  et  appeler  des  témoins.  A  cette  condition,  le 
coupable  était  poursuivi,  et  puni  de  mort  (1). 

A  part  les  pleurs  et  l’appel  des  témoins,  il  n'y  a  rien  dans 
ces  prescriptions  que  d'assez  naturel.  La  loi  indiquait  encore 
moins  ici  une  manière  sacramentelle  d’engager  une  action  cri¬ 
minelle  que  les  précautions  à  prendre  pour  que  le  délit  pût 
être  constaté.  Seulement,  la  plainte  aurait  encore  dû  être  reçue 
alors  même  que  ces  précautions  n’eussent  pas  été  prises,  sauf 
à  la  plaignante  à  succomber  dans  sa  demande.  C'est  pour  avoir 
fait  de  ces  précautions  une  condition  absolue  de  poursuite 
qu’elles  ont  un  caractère  de  formule  introductive  de  1! instance. 

Ü  est  inutile  de  faire  remarquer  que  la  plainte,  à  la  diffé¬ 
rence  de  la  dénonciation,  doit  toujours  avoir  un  auteur  connu. 


(1)  Macibiowski,  t.  II,  p.  172. 
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CHAPITRE  II. 


Ite  la  dénùnriatian. 


SOMMAIRE. 

i.  A  certains  égards,  la  dénonciation  peut  être  plutôt  rendue  obligatoire 
que  la  plainte. 

i.  Haute  moralité  à  ménager  en  tolérant  un  silence  généreux.  —  Circons¬ 
tances  où  ce  silence  est  presque  un  devoir. 

a.  Deux  positions  principales  à  F  égard  de  la  dénonciation.  —  Comment 
elles  se  subdivisent. 

4.  Mesures  prises  par  certains  législateurs  pour  assura  la  dénonciation 

et  pour  réprimer  en  même  temps  la  calomnie.  —  Dangers  de  ces 
mesures.  —  Egypte,  Athènes,  Rome,  Venise,  etc. 

5.  La  pire  des  législations  sur  ce  point, 

iî.  Le  dénonciateur  doit  se  faire  connaître  du  magistral, 

7.  U  doit  être  conlronté  avec  l'accusé. 

S,  Comment  la  dénonciation  devient  une  plainte  ou  une  accusai) un. 

y.  Gratuité  nécessaire  de  la  justice  criminelle. 

H),  Ce  que  doit  appréhender  un  plaignant,  et  dans  quelle  mesure. 

11.  Distinction  suivant  que  la  plainte  porte  sur  les  personnes  ou  sur  les 
faits. 

14.  Qui  doit  prouver,  du  dénonciateur  ou  du  dénoncé? 

13.  Sagesse  des  lois  chinoises  à  rendrait  de  la  responsabilité  du  dénuncia 
tour. 


Si  la  plainte  a  pu  être  obligée  malgré  les  motifs  de  haute 
moralité  qui  pouvaient  porter  lu  victime  d’un  attentat  à  par¬ 
donner  au  coupable,  et  cela  en  vue  du  bien  public,  à  plus  forte 
raison  celui  qui  n’avait  rien  à  pardonner  a-t-il  pu  être  civile¬ 
ment  tenu  de  faire  connaît]  o  à  la  justice  le  coupable  qui  cher¬ 
chait  à  s’y  soustraire.  Exceptons,  toutefois,  les  cas  où  le  sang, 
les  affections  de  famille,  la  morale  domestique  ou  quasi  do¬ 
mestique  (l)  font  une  sorte  d’obligation  de  jeter  un  voile  dt* 
tendre  pitié  sur  le  coupable,  moins  pour  tromper  la  justice 
que  pour  rester  fidèle  à  la  solidarité  et  au  dévoùment  qu’ins¬ 
pirent  des  liens  sacrés,  et  qu’une  société  trouve  toujours  plus 


,1  Pour  maintenir  la  paix  dans  le  royaume,  il  était  défendu  aux  serfs,  eu 
Russie,  sous  peine  du  knout,  de  dénoncer  leurs  maîtres,  excepté  dans  le 
cas  de  haute  trahison.  Même  peine  pour  les  enfants  qui  dénonceraient  leurs 
parents.  (De  Reutz,  p.  396.  3e  période,  XVII*  siècle.) 
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d'intérêt  à  fortitier  qu'à  relâcher  ou  à  dissoudre.  Il  en  est  de 
même  dans  les  relations  spirituelles  qui  s'établissent  au  nom 
de  la  religion  entre  le  confesseur  et  le  pénitent.  Cette  excep¬ 
tion  est  commune  à  la  dénonciation,  à  la  plainte  et  à  l’accusa¬ 
tion. 

Plusieurs  législations  modernes,  inspirées  par  un  sentiment 
de  délicatesse  et  de  générosité  qui  n’a  pas  toujours  été  compris, 
mais  qui  a  cependant  sa  raison  dans  des  mœurs  publiques  d’un 
liant  degré  de  perfectionnement,  ne  font  plus  une  obligation 
juridique  de  dénoncer  les  coupables. 

Il  y  a  deux  positions  principales  à  cet  égard  :  L'abstention  par 
complicité,  par  intérêt,  par  crainte,  par  indifférence  ou  par 
sensibilité  ;  la  dénonciation  par  haine  personnelle,  par  amour 
du  bien  public,  ou  par  crainte  des  lois. 

L  abstention  par  complicité,  si  elle  ne  rend  pas  plus  coupa¬ 
ble,  s’excuse  par  le  sentiment  de  la  conservation  de  soi-même, 
sentiment  qui  a  donné  naissance  à  une  sorte  de  droit,  celui  de 
ne  pas  être  son  propre  accusateur.  L'abstention  par  intérêt, 
par  corruption,  est  presque  aussi  coupable  que  le  faux  témoi¬ 
gnage  par  subornation.  L'abstention  par  crainte  du  ressenti¬ 
ment  du  coupable  ou  de  sa  famille  est  une  faiblesse  assez  excu¬ 
sable  au  point  de  vue  juridique,  mais  plus  ou  moins  blâmable 
au  point  de  vue  moral.  Il  en  est  de  même  de  r abstention  par 
indifférence.  Elle  est,  comme  la  précédente,  un  défaut  de  pa¬ 
triotisme  ou  un  égoïsme  voisin  de  la  lâcheté;  mais  ce  n'est  pas 
un  délit.  Quant  à  l'abstention  par  sensibilité  ou  par  une  sorte 
d’obligation  morale,  elle  ne  s’explique  que  dans  les  cas  dont 
nous  venons  de  parler.  Autrement,  cette  sensibilité,  celte  hu¬ 
manité  prétendue  sciait  tellement  déplacée,  qu’elle  pourrait 
bien  mériter  un  autre  nom. 

Pour  que  la  dénonciation  fut  mieux  assurée,  les  législateurs 
qui  en  ont  fait  une  obligation  ont  dù  punir  celui  qui  manquait 
à  ce  pénible  devoir.  Mais  aussi,  pour  qu'elle  fût  plus  digne  de 
foi,  lors  surtout  qu'ils  l'enc  ou  rageaient  par  des  récompenses, 
ils  ont  dû  punir  sévèrement  le  calomniateur  judiciaire.  En 
Egypte,  l’accusateur  calomnieux  attirait  sur  sa  tête  la  foudre 
qu’il  voulait  faire  tomber  sur  une  autre.  Et  cependant  la  loi 
voulait  que  le  meurtre  fut  dénoncé  :  la  flagellation  sur  la  place 
publique,  un  jeûne  de  trois  jours,  étaient  réservés  à  celui  qui 
n'i h  formait  pas  la  justice  d'une  mort  violente  qui  était  à  sa 
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connaissance.  On  devait  être  déclaré  plus  coupable  encore 
lorsque  ayant  pu  sauver  la  victime,  ou  avait  passe  sans  lui 
tendre  une  main  secourable.  Cette  criminelle  indifférence  était 
punie  de  mort  1  ). 

A  Athènes,  les  dénonciations,  souvent  payées  aux  hommes 
libres  par  de  l'argent,  Fêtaient  aux  esclaves  par  leur  liberté; 
mais  si  la  dénonciation  était  fausse,  le  dénonciateur  était  puni 
de  mort  ou  de  l  ’amende  (2). 

Les  indices  des  Romains  étaient  des  dénonciateurs  officieux, 
qui  se  chargeaient  de  ce  que  Von  appelle  chez  nous  la  police 
judiciaire,  mais  que  toutes  sortes  de  passions  étrangères  à  l'a¬ 
mour  du  bien  public  et  de  la  justice,  mettaient  aussi  en  mouve¬ 
ment.  Nos  mouchards  sont  des  modèles  de  véracité  et  d’honnê¬ 
teté  en  comparaison  de  ces  misérables,  qui  ne  cherchaient 
souvent  qu’à  compromettre  les  honnêtes  gens  et  à  les  rançon- 
uer  (3). 

Mais  il  y  avait  quelque  chose  de  malhabile  ment  calculé  au 
prolit  de  la  moralité  publique,  de  I  harmonie  des  citoyens,  à 
déclarer  que  l’accusateur  aurait  le  tiers  des  biens  confisqués  sur 
Faccusé  reconnu  coupable.  Ajoutons  que  c’était  attirer  la  foudre 
sur  la  tète  des  citoyens  riches,  et  mettre  les  pauvres  tellement 
à  Fabri  du  danger,  qu’ils  n  avaient  plus  guère  a  redouter 
d’ètre  dénonces  que  par  la  haine  ou  la  vengeance.  Ces  inconvé¬ 
nients  sont  plus  graves  encore  dans  la  législation  chinoise.  La 
dénonciation  y  est  obligatoire  pour  tout  le  inonde.  Pour  l’eu 
cou  rager  (et  elle  a  besoin  de  l’être,  à  cause  des  peines  qui  me¬ 
nacent  l'accusation  calomnieuse),  le  dénonciateur  reçoit,  si  l’ac¬ 
cusation  est  assez  grave  pour  qu  il  y  ait  confiscation,  tous  les 
biens  du  condamné  à  titre  de  récompense. 

Le  pire  des  systèmes  en  matière  de  dénonciations,  c'est  de 
les  accueillir  de  mains  inconnues,  comme  à  Venise.  C’est  plus 
économique  sans  doute  ;  c’est  favoriser  moins  la  cupidité  :  mais 
c’est  encourager  davantage  la  perfidie,  l'hypocrisie,  f  envie,  la 
jalousie,  la  basse  vengeance,  et  toutes  les  passions  à  la  fois 
hostiles  et  lâches.  Ce  vice  énorme  fut  imité  de  l'inquisition  (4). 


(i)  Diod. 

{%)  Akdocid.,  Myst.,  6,  7,  9;  Lys.  contre  Agoral. 

;r)  Noir  le  tableau  plein  de  nerf  et  de  savoir  qu’en  a  tracé  M,  J. -J.  \\  nss, 
dans  sa  thèse  :  De  inquisitions  a}>.  Homo  nos,  p.  5R-82. 

(4)  Cf,  Faustis  Hélie,  Traité  de  l'instr.  crm.,  1. 1 V,  p.  43. 
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Le  dénonciateur  doit,  au  contraire,  se  faire  connaître  au  ma¬ 
gistrat,  parce  qu'il  doit  être  confronté  avec  le  dénoncé  ou  avec 
ceux  <  |  ■  il  lui  ont  révélé  le  délit.  Cependant,  comme  on  ne  peut 
obliger  un  dénonciateur  à  se  nommer,  la  prudence  exige  que 
Je  magistrat  se  délie  d’une  dénonciation  qui  irose  s  avouer  ;  la 
même  prudence  veut  cependant  qu’elle  ne  soit  pas  réputée  non 
avenue. 

La  dénonciation  peut  être  une  accusation  privée.  C’est  une 
plainte  lorsque  le  dénonciateur  souffre  du  délit,  mais  qu'il  ne 
peut  ou  il  ose  prendre  l’initiative  ostensible  de  la  poursuite. 
Dans  toute  société  bien  réglée  ,  cette  impuissance  ou  cette 
crainte  11e  doivent  pas  exister.  La  plainte  doit  être  accueillie 
gratuitement,  et  la  société  se  faire  un  devoir  de  la  poursuite, 
même  pour  les  réparations  civiles  :  il  suffit  qu  elle  soit  saisie, 
et  le  pauvre  le  plus  dénué  doit  en  avoir  les  moyens.  11  doit  être 
assez  efficacement  pri  itégé  aussi,  tant  par  le  pouvoir  social  que 
par  l'opinion  publique,  pour  qu’il  irait  rien  à  redouter  de  sé¬ 
rieux  à  l’avenir  de  la  part  de  celui  qui  l’a  grièvement  offensé 
et  dont  il  a  obtenu  le  châtiment. 

Mais  ce  que  tout  dénonciateur  doit  appréhender,  c’est  d'être 
puni  dans  le  cas  où  la  dénonciation  serait  démontrée  calom¬ 
nieuse.  Cette  peine  est  particulièrement  méritée  lorsque  la  loi, 
le  droit,  le  sang  ne  font  »as  un  devoir  de  la  dénonciation.  Dans 
le  cas  contraire,  les  apparences  du  délit  devraient  suffire  pour 
excuser  péremptoirement  de  la  calomnie  judiciaire.  La  peine 
portée  contre  les  fausses  dénonciations  était,  en  général,  celle 
tin  talion. 

il  y  a,  du  reste,  deux  manières  de  dénoncer  un  délit,  sui¬ 
vant  qu’on  n’en  fait  connaître  que  le  fait  ou  qu’on  en  assigne 
l’auteur.  La  première  espèce  de  dénonciation  pourrait  être  uti¬ 
lement  prescrite  par  les  lois,  et  le  manquement  à  cette  obliga¬ 
tion  puni  avec  une  certaine  rigueur.  En  Egypte,  nous  l’avons 
vu,  celui  qui  ne  dénonçait  pas  un  assassinat  était  fouetté  ,  et 
privé  de  nourriture  pendant  trois  jours. 

Si  la  dénonciation  obligée  porte  sur  les  personnes,  il  faut  au 
moins  admettre  qu’on  peut  la  donner  comme  douteuse  lors¬ 
qu’elle  l'est  et j  effet,  et,  en  cas  d'erreur,  infliger  une  peine  bien 
inférieure  à  ce  qu  elle  pourrait  être  si  la  dénonciation  s’était 
présentée  avec  le  caractère  de  la  certitude.  Mais  alors  encore 
il  ne  ’aut  pas  confondre  l’impuissance  de  prouver  avec  la  ca- 
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lomnie.  Un  accusé  peut  être  acquitté  faute  de  preuves  su  di¬ 
santes,  faute  de  paraître  coupable.  Le  talion  sci  ait  donc  une 
peine  injuste  en  ce  cas,  toutes  les  lois  que  Fintention  de  calom¬ 
nier  en  justice  ne  serait  pas  plus  claire  que  le  jour.  Encore 
faut-il  faire  une  grande  part  à  l'ardeur  irréfléchie  d’un  plai¬ 
gnant. 

C’est  cependant  la  peine  généralement  portée  contre  1  accu¬ 
sation  calomnieuse  chez  la  plupart  des  peuples  :  en  Egypte,  en 
Judée,  en  Grèce,  à  Rome,  en  Chine,  etc. 

Autant  il  est  juste  d’exiger  d’un  dénonciateur  qu’il  don  ni* 
des  preuves  de  sa  déclaration,  autant  il  serait  injuste  d’obliger, 
avant  toute  enquête,  celui  qui  est  dénoncé  à  établir  son  inno¬ 
cence.  Telle  semble,  cependant,  avoir  été  chez  les  Juifs  la  po¬ 
sition  de  la  jeune  femme  accusée  de  ii’ètre  plus  vierge  au  mo¬ 
ment  de  son  mariage  (1). 

Les  lois  de  la  Chine  punissent  la  dénonciation  anonyme  ou 
pseudonyme  ;  et  si  elles  la  prescrivent  sous  un  vrai  nom  dans 
tous  les  cas  oit  le  bien  public  y  est  intéressé,  elles  eu  circons¬ 
crivent  si  sagement  l'obligation,  elles  y  mettent  des  exceptions 
si  raisonnables,  elles  en  articulent  si  prudemment  la  manière, 
qu'elles  la  rendent  odieuse  dans  ions  ceux  à  qui  la  nature  im¬ 
pose  silence  ou  que  la  passion  peut  Faire  parler  (2), 


(1)  Deuter.,  xxii,  H  et  15;  — -  Sklden,  Uxor  hebt\f  III,  ch.  2, 

(2)  Mém.  concern.  les  Chinois,  l.  IV,  p,  157;  Code  pén ,,  II,  P-  169-188. 
Od  peut  consulter,  sur  la  révélation  obligée  des  crimes  dt autrui,  deux 

excellents  articles  de  législation  comparée  par  M.  Kûenigswarter,  Revue 
étrang.  et  franc,  de  législ. .  t.  VI,  p.  96  et  s.,  274  et  s.  Fn  général,  la  ré 
vélation  a  été  prescrite,  et  la  non  révélation  punir.  —  V.  aussi  Benjam. 
Constant,  Commentaire  cité,  n.  175. 
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CHAPITRE  (II. 


Dp  /'arcitnution.  —  Dp  i‘ accusateur. 


ni  iMM  \[RF. 


I,  Différence  entre  le  dénonciateur  public  et  l'accusateur, 
ï.  Qualités  nécessaires  dans  un  accusateur. 

3.  Les  lois  de  Crète  encourageaient  à  l’accusation, 

4  Distinction  des  délits  en  délits  publics  et  délits  privés.  —  Conséquences 
quant  à  l'accusation . 

□  Quels  délits  étaient  publies  à  Athènes.  —  Catégories.  —  Utilité  de  celte 
distinction.  —  Qui  pouvait  accuser  publiquement.  —  Usage  singulier 
à  Athènes.  —  L’accusation  publique  devait  être  autorisée  par  les 
thesmothètes.  —  Sûretés  exigées  de  l’accusateur  A  Athènes  —Com¬ 
ment  l’action  publique  était  quelquefois  éludée, 
fi.  A  Sparte  on  distinguait  aussi  les  délits  en  publics  et  en  privés.  —  De 
même  à  Rome.  —  Catégories. 

"i.  Accusation  publique  à  Rome.  —  Le  ministère  public  semble  y  avoir  été 
insti  tué . 

*.  Serment Æiigé  de  l'accusateur  et  de  l'accusé  par  les  lois  d’Athènes  et 
de  Rome;  —  imitées  par  la  Constitution  de  l'empereur  Frédéric  U. 

SJ.  Qui  pouvait  accuser  d’après  la  loi  anglo-normande,  et  à  quelles  condi¬ 
tions. 

10.  Loi  de  Henri  II  d’Angleterre. 

II.  Ancienne  législation  danoise  quant  h  la  distinction  des  délits  en  pu¬ 

blics  et  en  privés;  distinction  sans  conséquence  quant  à  la  procé¬ 
dure  . 

12.  Lois  espagnoles  sur  l’accusation. 

13,  Loi  chinoise  sur  le  même  sujet.  —  Accusateurs  anonymes,  pseudony¬ 

mes,  connus. 

4  4.  Du  ministère  public  chez  les  modernes.  —  Sa  nécessité,  son  utilité. 

15.  Son  origine.  —  Conséquence  de  celte  institution. 

!6,  Procédure  inquisitoriale.  —  Comment  elle  devint  secrète.  —  Influence 
de  l’inquisition  et  du  droit  canon  à  cet  égard. 

17.  Des  deux  systèmes  de  procédure,  acousatorial  pi  inquisitorial,  eu 

Bohème,  en  Pologne,  en  Allemagne. 

18.  Comment  la  procédure  inquisitoriale  se  pratique  généralement  pu  Al¬ 

lemagne.  —  Ses  vices,  —  sa  base. 

19.  Responsabilité  du  ministère  public;  sa  sphère  d’action. 


Le  dénonciateur  public  est  un  accusateur  ou  un  plaignant  : 
un  accusateur,  s’il  n'est  mu,  du  moins  en  apparence,  que  par 
rintérèt  public  ou  quelque  intérêt  privé  qu'il  soit  chargé  de 
sauvegarder;  un  plaignant,  s'il  prétend  souffrir  lui-même  du 
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délit.  tl  y  a  de  plus  cette  différence  que  l'accusateur  poursui¬ 
vait  l’affaire  devant  les  tribunaux,  comme  à  Rome;  tandis  que 
le  dénonciateur  public,  se  bornait  à  révéler  le  délit  et  à  faire 
connaître  le  coupable. 

11  fallait  doue  un  certain  caractère,  un  grand  intérêt  ou  une 
forte  passion  pour  se  porter  accusateur,  surtout  lorsque  l'ac¬ 
cusé  était  puissant  et  redoutable.  Aussi,  à  Rome,  à  Athènes,  les 
jeunes  gens  de  cœur  et  de  talent  regardaient  une  accusation 
grave  comme  une  excellente  occasion  de  se  montrer  et  d'ouvrir 
une  carrière  à  leur  ambition. 

Le  législateur  crélois  n’avait  cependant  pas  pensé  que  l'am¬ 
bition,  l'amour-propre  ou  le  patriotisme  fussent  des  motifs  suf¬ 
fisants  pour  susciter  un  nombre  assez  imposant  d'accusateurs. 
Une  partie  de  l'amende  était  destinée  à  récompenser  ce  service 
public  pi). 

Dans  le  principe,  on  ne  distingua  point  les  délits  suivant 
qu’ils  intéressent  directement  ou  indirectement  la  chose  pu¬ 
blique.  Silos  individus  se  trouvaient  sensible!  nent  atteints,  l’ac¬ 
cusation  et  la  poursuite  étaient  leur  affaire.  Si  c  elait  la  chose 
publique  qui  souffrait  du  délit  ,  1<*  magistrat  était  naturelle¬ 
ment  appelé  à  la  venger,  sans  même  qu'il  y  eût  accusation  de 
la  part  des  particuliers.  Cependant,  ntimnc  des  motifs  peu  res¬ 
pectables  pouvaient  porter  (les  citoyens  à  se  mêler  d’affaires  qui 
ne  les  regardaient  point,  et  qui  iule  ressaient  beaucoup  plus  cer¬ 
taines  personnes  que  la  cité,  on  jugea  convenable  de  réserver  le 
droit  d’accuser  ù  ceux-là  seuls  qui  pouvaient  sans  doute  avoir 
des  raisons  suffisantes  de  parler,  mais  aussi  des  raisons  plus 
fortes  de  se  taire.  Les  Athéniens  distinguèrent  donc  avec  rai¬ 
son  les  affaires  criminelles  en  publiques  et  en  privées  :  tout  le 
monde  pouvait  se  porter  accusateur  dans  les  premières,  parce 
que  la  chose  publique  y  était  intéressée;  dans  les  secondes,  ce¬ 
lui-là  seul,  au  contraire,  qui  était  lésé  avait  le  droit  de  se  plain¬ 
dre.  Le  meurtre  et  les  blessures  avec  intention,  1  incendie  pré¬ 
médité,  l’empoisonnement,  lu  complot  contre  la  vie  d'un 
citoyen,  l'adultère,  la  débauche,  le  célibat,  l'impiété ,  la  lâ¬ 
cheté,  la  citation  fausse,  l'accusation  non  prouvée,  la  suppres¬ 
sion  étaient  mis  au  nombre  des  actions  publiques,  quoiqu’elles 
n’intéressent  l  'Etat  que  fort  indirectement. 


1)  Skxt.  Emp.,  adv.  Rh et. 
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L  accusation  pour  un  délit  public  s’appelait  catégorie*  On  en 
distinguait  «le  plusieurs  sortes  :  la  première  et  la  plus  géné¬ 
rale  avait  pour  objet  le  meurtre  et  l'incendie.,  le  sacrilège  et 
l 'impiété,  la  trahison  et  la  calomnie,  quelques  délits  contraires 
aux  mœurs,  plusieurs  autres  concernant  le  service  de  terre  et 
de  mer,  l’administration  publique  et  les  finances  de  l 'Etat,  les 
tentatives  pour  corrompre  les  juges  ou  les  autres  magistrats, 
1" usurpation  du  droit  di-rilé  par  des  étranger^,  ou  l'obtention 
de  ce  droit  par  des  moyens  de  corruption. 

La  seconde  s’appliquait  à  la  découverte  et  à  la  poursuite  des 

crimes  cachés. 

La  troisième  supposait  une  action  faite  ou  une  fonction 
exercée  malgré  la  prohibition  de  la  loi. 

Grâce  à  cette  extension  donnée  aux  délits  publics,  la  liberté, 
l'honneur  et  la  vie  de  chaque  citoyen  étaient  remis  à  la  garde 
de  tous;  le  plus  faible  pouvait  être  protégé  par  le  plus  fort  : 
si  quelqu'un,  disait  la  loi,  insulte  un  enfant,  une  femme,  un 
homme  libre  ou  esclave,  qu'il  soit  permis  à  tout  Athénien  de 


Le  droit  d’accuser  (Unis  les  délits  publics  était  sans  bornes  : 
les  femmes  pouvaient  accuser  leurs  maris,  les  entants  leurs 
pères.  U  suffisait  d’être  citoyen  pour  exercer  un  pareil  droit,  et 
si  l'on  ne  se  sentait  pas  assez  tort,  on  pouvait  s’adjoindre  des 
auxiliaires,  comme  dans  l'affaira  de  Socrate  (2).  Les  infâmes, 
les  condamnés  pour  crime  de  calomnie  ou  de  prévarication 
étaient  seuls  privés  A  Home  du  droit  d'accuser  publiquement. 

L'accusation  pour  un  délit  privé  i ('appartenait  qu’à  ceux 
qu’avait  frappé  le  crime,  ou,  eu  cas  d’homicide,  aux  parents 
de  la  personne  tuée,  ou  au  maître  si  c'était  une  esclave,  car 
on  poursuivait  la  mort  d'un  esclave  comme  celle  d'un  homme 
libre. 

La  poursuite  d'un  meurtrier  était  obligatoire  d’après  les  lois  ; 
mais  la  vengeance  devait  être  laissée  aux  tribunaux ,  même 
en  cas  de  surprise  en  flagrant  délit  d'assassinat  (3). 

Les  proches  parents  ,  et  à  leur  défaut  des  citoyens  de  la 
même  phratrie,  étaient  particulièrement  appelés  par  la  loi  à 


(1)  Plut.,  Vie  de  Solon, 

(S)  Dioc-  I.aert..  >Sot rate ,  ÿ  lî;  Polémon y  §  s  ;  —  I.ysias  contre 
Agorat, 

(3)  AsTinii».  Meurtre  d’H&ode;  —  Sigonius,  op.  cil-,  111,  î. 
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poursuivre  le  meurtrier.  Il  n’y  avait  de  composition  admissible 
qu 'autant  que  tous  y  consentaient. 

Les  lois  autorisaient  les  parents  d'un  Homme  assassiné  a 
faire  prendre  trois  personnes  dans  L’endroit  où  le  crime  avait 
été  commis ,  et  à  les  garder  comme  otages  jusqu’à  ce  que  le 
coupable  eût  été  livré  ou  que  les  juges  eussent  prononcé  (I). 
Etaient  investis  du  droit  de  poursuivre  :  le  frère,  le  iils  et 
loncle  du  mort,  ses  gendres,  beaux-pères,  cousins,  les  enfants 
de  tous  ceux-là  et  les  citoyens  de  sa  curie.  Le  consentement 
unanime  du  père,  du  frère,  des  enfants,  était  nécessaire  pour 
conclure  un  accommodement  avec  le  meurtrier;  l'opposition 
d’un  seul  eût  suffi  pour  l’empccker.  A  défaut  de  parents,  dix 
citoyens  de  la  curie  pouvaient  faire  conclure  cet  arrangement, 
si  toutefois  le  meurtre  n’avait  pas  été  prémédité  (*2). 

On  conserva  longtemps  l'usage  de  placer  une  lance  sur  le 
tombeau  d'un  homme  trouvé  mort,  pour  annoncer  l'obligation 
où  étaient  les  parents  de  venger  l’attentat  dont  il  avait  été  la 
victime  (3). 

Malgré  la  sévérité  des  lois  contre  les  accusations  calomnieuses, 

w 

il  était  sage  encore  de  la  part  du  pouvoir  public  de  se  réser¬ 
ver  l'autorisation  nie  la  poursuite  et  de  la  diriger.  C’est  ce  qui 
se  pratiquait  à  Athènes.  L’accusateur  devait  être  autorisé  par 
les  thesmothètes.  IJn  de  ces  magistrats  présidait  à  l'instruction 
et  la  dirigeait;  il  avait  deux  assesseurs  qui  l’aidaient  dans 
cette  fonction.  Le  thesmothéte  commençait  par  taire  à  l’accusa¬ 
teur,  sur  l’objet  même  de  l’accusation, sur  le  coupable  désigné, 
sur  les  preuves  qu  il  serait  nécessaire  de  fournil',  quelques 
courtes  questions,  après  lesquelles  il  accordait  l’autorisation 
demandée  ci  indiquait  le  tribunal  auquel  il  fallait  s’adresser. 
L’accusé  était  assigné  à  la  requête  du  plaignant  dans  le  cas  de 
délit  pnvé.  H  comparaissait  sur  ia  sommation  et  l’ordre  du 
magistrat  dans  le  cas  de  délit  public.  (  n  acte  plus  étendu  que 
la  plainte  dans  l’action  privée  était  présenté:  cet  acte  appuyait, 
développait,  justifiait  la  plainte.  Le  greffier  le  faisait  afficher 
sur  un  tableau  dans  l’enceinte  du  tribunal-  Véritable  acte  d’ac- 


.4)  Demosth.  contre  Anston. 

(4)  ld.  contre  Macart. 

*3}  Mecmsms,  Them ,  ntt , ,  I,  10;  S,  Petit,  De  legib.  ntt..  Il,  II. 
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fiisation ,  il  ne  pouvait  rien  contenir  de  vague  et  d  étranger  au 
fait  imputé  (1). 

|  _ 

L'accusateur  déposait  une  somme  en  garantie  de  la  vérité 
de  l'accusation  11  n'en  était  dispensé  «pie  dans  les  cas  où  il  s’a¬ 
gissait  de  la  sûreté  des  personnes.  Il  devait  en  outre  s’obliger 
par  serment  à  dire  la  vérité,  L'accusé  lui-même  était  soumis  à 
cette  mesure.  Une  accusation  injuste  ou  un  faux  témoignage 
n ûraî liait  dans  plusieurs  villes  de  la  Grèce,  la  peine  réservée 
au  crime  qui  faisait  l'objet  de  la  question.  Les  lois  d’Athènes 
ne  prononçaient  que  l’ amende,  excepté  dans  les  accusations  en 
matière  religieuse,  dette  facilité  d'expier  un  faux  témoignage 
par  une  amende  fut  souvent  une  occasion  pour  les  riches  de 
suborner  des  témoins  et  d’échapper  à  la  justice  (2). 

Celui  qui  avait  intenté  l’action  civile  pouvait  se  désister  et 
terminer  l’ affaire  par  une  transaction;  mais  celui  qui  avait  in¬ 
tenté  l’action  publique  n’avait  pas  la  même  faculté.  On  se  bor¬ 
nait  quelquefois  à  l’action  civile,  quoique  l'action  publique  fût 
ouverte  {3b  Cela  devait  arriver  toutes  les  fois  que  l'accusateur 
était  disposé  à  se  laisser  corrompre,  el  que  l'accusé  était  en 
mesure  de  mettre  cette  disposition  à  profit. 

À  Sparte  comme  à  Athènes,  l'action  était  publique  ou  pri¬ 
vée;  mais  la  vie  de  communauté  qu’on  menait  dans  la  première 
de  ces  républiques,  la  morale  érigée  en  lois  de  l'Etat,  rendait 
les  actions  publiques  beaucoup  plus  nombreuses  que  les  autres. 

En  général,  les  intérêts  et  les  droits  de  la  république  ro¬ 
maine,  ceux  du  peuple  en  particulier,  étaient  protégés  avec 
une  susceptibilité  jalouse  et  défiante.  Ue  là  les  lois  de  majesté, 
les  nombreux  délits  qu’elles  comprenaient,  la  sévérité  exces¬ 
sive  qui  en  avait  dicté  les  peines,  et  la  sévérité  plus  grande 
encore,  avec  laquelle  ces  peines  étaient  appliquées.  Le  despo¬ 
tisme  impérial,  en  ’se  substituant  à  la  chose  publique,  conserva 
ces  lois  de  majesté,  y  ajouta  même,  moins  rassuré  qu'il  était  sui¬ 
te  respect  de  son  existence  el  de  scs  prérogatives  qi.e  le  peuple 
ne  l'avait  été  sur  l'inviolabilité  de  sa  toute-puissance.  La  trahi¬ 
son  au  dedans  ( prodifio  )  ;  au  dehors  (perrfuellio)  :  les  réunions 
nocturnes  propres  à  dégénérer  en  sédition:  les  obstacles  ap- 


(1)  StGOmrs,  op.  cit.,  ÏII,  û 

(î)  Isocratk  contre  Lochites ;  Demosth.  contre  A/iW, 

<3)  Schilling,  op.  cit.,  p.  87. 
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portés  à  l'intervention  des  tribuns,  A  l’accompli ssomenl  des 
fonctions  publiques  quelconques  ;  le  commandement  arbitraire 
de  la  force  publique,  l’embauchage  des  troupes ,  le  renvoi 
intéressé  des  chefs  ennemis  pris  à  la  guerre,  la  faiblesse  on  le 
défaut  de  courage  dans  l’exercice  d’une  magistrature  ou  d'un 
emploi  administratif ,  la  flatterie  des  réis  étrangers,  etc.,  for¬ 
maient  une  première  catégorie  de  délits  publics. 

Une  seconde  catégorie,  de  ces  mêmes  délits  comprenait  le  pé- 
eulat,  le  vol  sacrilège,  la  concussion. 

L’assassinat  ,  l'empoisonnement ,  le  parricide ,  le  faux  ,  l’in¬ 
cendie,  la  violence  publique,  le  plagiat  on  vol  d’hommes,  le 
monopole,  l’adultère,  l’inceste,  le  viol,  étaient  assimilés  aux 
crimes  publics  et  réprimés  par  le  dernier  supp lice,  par  la  dé¬ 
portation,  l’exil,  etc.  Nous  avons  vu,  en  traitant  des  diverses 
espèces  de  délits  ,  quelles  étaient  en  général  les  dispositions  de 
la  loi  romaine  sur  chacun  d’eux. 


En  matière  d’homicide  ( paris  cœdes),  tout  le  monde  pouvait, 
comme  le  magistrat  lui-même,  en  accuser  l'auteur  présume 
devant  le  peuple;  niais  les  comices  avaient  sagement  pensé 
que  souvent  ce  que  tout  le  monde1  est  appelé  à  faire  ne  se  fail 
point  du  tout:  en  conséquence,  ils  déléguèrent  des  citoyens  ap¬ 
pelés  queestores  parricidii  à  l’effet  de  rechercher  et  de  pour¬ 
suivre  les  crimes  capitaux. 

Ce  n’était  là  qu’une  conséquence  d’une  distinction  supérieure 
qu’on  retrouve  déjà  du  temps  des  rois;  je  veux  parler  de  la 
distinction  entre  le  principe  et  son  application,  entre  le  rôle 
des  magistrats  et  celui  du  juge. 

Avoir  esquissé  l’histoire  de  l'accusation  en  justice  à  Athènes, 
c’est  eu  avoir  indiqué  les  principaux  traits  à  Rome.  Je  ne  par¬ 
lerai  donc  ni  de  Yaccusator  proprement  dit .  ni  de  la  dwinatio 
qui  décidait  entre  plusieurs  accusateurs  se  présentant  pour 
obtenir  une  condamnation  ,  ni  des  suùscriptorcs  ou  accusa¬ 
teurs  secondaires,  ni  des  quadrupla  fores  ou  accusateurs  pu¬ 
blics,  ainsi  nommés  par  des  raisons  qui  ne  sont  encore  que 
des  conjectures  (!)• 

Du  reste  ,  cette  institution  si  nécessaire  chez  un  peuple  civi- 


(lj  V.  sur  Cf  point  l'excellente  thèse  de  M.  J. -J-  Weiss,  De  inquisition* 
fjpud  Rorntmon  Cicrrmi*  temnore,  p.  î-58;  Pari^* 
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1  isô ,  et  par  conséquent  si  naturelle,  n'aurait  été  qu’un  em¬ 
prunt  fait  à  la  Grèce  (1). 

U*  serment  était  exigé  par  les  lois  d’Athènes  et  de  Home 
non  seulement  de  l'accusateur  comme  présomption  delà  vérité 
de  son  assertion,  mais  encore,  ce  qui  est  bien  moins  raison¬ 
nable,  de  l'accusé  comme  présomption  de  son  innocence.  De 
sorte  qu’on  mettait  l'accusé  dans  la  nécessité  de  se  parjurer  ou 
de  s’avouer  coupable;  situation  cruelle,  que  les  lois  de  la  plu¬ 
part  des  peuples  modernes  les  plus  éclairés  ont  sagement  évitée. 
L’empereur  Frédéric  H .  dans  sa  Constitution  de  la  Sicile 
(  lib.  li ,  tit.  24),  voulut  que  les  deux  parties  prêtassent  te  ser¬ 
ment  de  calomnie,  et  que  les  affaires  s’expédiassent  prompte¬ 
ment.  L’ordonnance  de  Louis  XIV,  1670,  en  était  encore  là  (2). 

La  loi  anglo-normande  permettait  à  tout  majeur  (3)  de  se 
porter  accusateur  public. 

Le  vassal  ou  le  suzerain  pouvaient  porter  plainte  quand  ils 
avaient  été  témoins  du  meurtre.  La  femme  mariée  le  pouvait 
aussi  dans  ce  dernier  cas.  L'accusé  avait  le  choix  de  se  justifier 
par  une  ordalie,  ou  de  laisser  prouver  l’accusation  par  l’acru- 
sateur.  Quant  à  la  manière  dont  celle-ci  prouvait,  rien  de  po¬ 
sitif;  elle  avait  peut-être  un  champion  qui  offrait  le  combat 
singulier  (4). 

Une  loi  de  Henri  II  voulait  que  Y  accusateur  donnât  caution 
ou  prêtât  serment.  Si  l’accusé  ne  pouvait  pas  donner  cau¬ 
tion  (5),  on  ne  s’en  rapportait  pas  à  sa  parole  ;  il  était  provi¬ 
soirement  renfermé.  Le  jour  du  débat  arrivé ,  l’affaire  se 
décidait  par  le  duel  (6).  Malheur  au  vaincu.  Si  c’était  l'accu¬ 
sateur,  il  pouvait  cependant  recevoir  sa  grâce  du  roi  (7);  au¬ 
trement,  il  encourait  l’infamie  fît  d’autres  peines  encore.  Si 
c  était  l'accusé,  il  subissait  la  peine  réservée  au  délit  qu’il  était 
censé  avoir  commis;  scs  biens  étaient  eu  outre  confisqués? et 
ses  ouFants  exhérédés  à  tout  jamais. 


1)  Cic.,  De  legy.t  111,  47.  V.  sur  l'accusation  à  Roui  P,  H.  J. -J.  Wnss, 
De  inquisitions  apud  Romanos,  p.  5  et  s. 

(2}  V.  Poil]  ier,  TV.  de  Procéd.  etc.,  t.  U,  p.  281. 

(8)  Etiam  rusiieus. 

(4)  Phiupps,  op.  cit.,  p,  325. 

(5)  Si  plegios  radios  hnbet.  (Philïpps,  op.  cit. J 

■6)  nies  jiartibm  prœftgi  sol  et.  Qun  exis  tente  esso/tin  nie  concurrunt 
légitima...  Placitumque  per  duellum  sol  et  terminari.  (Ibid.) 

(7)  în  misericQrdia  dotnini  regis .  ilbid. 
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En  ras  de  meurtre ,  l’accusé  ne  pouvait  pas  même  rester  eu 
liberté  en  donnant  caution,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  roi.  Si  le  meurtre  avait  eu  lieu  sans  témoin,  nul  autre  que 
le  plus  proche  parent  du  mort  ne  pouvait  se  porter  accusateur. 
Mais  quiconque  et  ail  lié  par  le  suur .  la  hiérarchie  féodale  nu 
servile  (1),  s’il  avait  été  témoin  du  meurtre  ,  pouvait  se  venger 
en  justice.  La  femme  du  défunt  avait  le  même  droit  sous  la 
même  condition,  quio  unacarosit  vir  et  uxor.  L’accusé,  avons 
nous  dit,  pouvait  à  son  gré  se  purger  par  le  jugement  de  Dieu, 
ou  soutenir  l'accusation  contre  la  femme  (2). 

a. 

La  législation  danoise  du  XIe  au  XIIIe  siècle  distinguait  aussi 
les  délits  en  délits  publics  et  délits  privés.  Mais  il  parait  que 
cette  distinction  servit  seulement  de  base  à  1  i  division  prie 
eipale  des  peines.  Les  délits  publics  se,  distinguaient  eux-mèmes 
en  deux  classes,  suivant  qu'ils  s’expia ieut  par  l 'amende ,  ou 
qu’ils  étaient  punis  par  la  perte  de  la  paix  ou  par  des  peine' 
plus  fortes.  Les  délits  les  plus  considérables  de  la  premier* 
catégorie  emportaient  une  amende  de  quarante  piènnings 
D’autres  délits  moins  graves  étaient  punis  d’une  amende  de 
neufs  marcs. 


Venaient  ensuite  les  délits  portant  amende  de  trois  mares. 

On  peut  croire,  du  reste,  que  si  la  distinction  des  délits  en 
publies  et  pri  vés  travail  pas  pour  conséquence  la  poursuite  of¬ 
ficielle  des  premiers,  certains  crimes  graves  étaient  cependant 
poursuivis  par  un  magistrat  public,  sans  qu’il  lût  besoin  de 
plainte  ou  d’accusation  privée.  é,  est  du  moins  ce  qui  semble 
avoir  lieu  dès  la  fin  du  XVIe  siècle  (4). 

La  loi  espagnole  ne  permet  lamisalioB  qu’à  ceux  qui  la 
comprennent  ;  elle  excepte  môme  le  juge,  parce  qu’il  peut,  être 
terrible  à  t'ncrusê.  Mlle  veut  cependant  que  V accusateur  puisse 
effrayer  le  coupable.  Elle  veut,  de  plus,  qu’une  accusation  n’ait 
rien  de  contraire  à  la  piété  et  ne  soit  suspecte  en  aucune  façon. 
En  conséquence,  ne  peuvent  accuser  :  la  femme,  excepté  pour 
le  meurtre  de  son  mari;  Le  mineur  de  quatre  ans;  l’homme 
mal  famé;  le  parjure;  le  suborné  ;  celui  quia  entamé  déjà 
deux  accusations:  celui  qui  est  dans  un  état  de  pauvreté  me 


.1)  Homagio  rel  dominio.  (  PbiLU’PS ,  Op.  cil.) 

2)  Probniionem  mutieris  mstinere.  (Ibid.  V.  plus  haut. 
(3)  l.e  marc  pfennins  se  distingue  du  marc  d’argent. 

A)  Kolper-,  op.  cit.,  £  153. 
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ton  e;  le  complice  ;  le  parent  à  l'égard  du  parent  en  ligne  as¬ 
cendante  ou  descendante;  le  frère,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
le  délit  de  lèse-majesté  ou  pour  délits  contre  parents  jusqu’au 
quatrième  degré  ;  les  beaux-pères ,  gendres  ou  paràtres  ;  celui 
qui  est  sous  le  coup  d'une  accusation ,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  délit  contre  sa  personne  ou  quelqu'un  de  ses  parents  aux 
degrés  exprimés.  Mais  s’il  est  condamné  à  l’exil  perpétuel,  il 
ne  peut  plus  accuser.  Aucun  juge  ne  peut  accuser,  mais  il  poul 
informer  le  roi  des  délits  commis  dans  sa  juridiction.  De  plu¬ 
sieurs  accusateurs,  le  juge  doit  choisir  celui  qui  est  mu  par  lé 
meilleur  motif. 

L’accusation  doit  se  faire  par  écrit,  avec  les  noms  de  l’accusa¬ 
teur,  de  l’accusé,  du  juge;  avec  la  mention  du  délit,  du  lieu,  de 
l’année, du  mois  où  ilaété  commis.  Le  juge  doit  indiquer  le  jour 
où  il  l'admettra,  et  faire  prêter  serment  (jurar  de  calvmnia)\k  l'ac¬ 
cusateur.  Celui  qui  accuse  calomnieusement  doit  subir  la  peine 
qu’il  provoquait,  excepté  le  tuteur  d'un  orphelin,  celui  qui  ac¬ 
cuse  de  faux-monnayage,  l'héritier  qui  poursuit  l’accusation 
intentée  par  le  testateur  de  son  vivant  contre  une  personne  que 
ledit  testateur  accusait  d’avoir  voulu  lui  donner  la  mort  (à  lui 
testateur),  celui  qui  accuse  pour  fait  contre  sa  propre  per¬ 
sonne  ;  celui  qui  accuse  de  la  mort  d’un  parent  jusqu’au  qua¬ 
trième  degré  ,  et  enfin  le  conjoint  pour  la  mort  de  l’autre  con¬ 
joint  {1). 

En  Chine,  lu  recherche  des  délits  est  faite  avec  plus  de  zèle 
peut-être  que  de  sagesse,  quoiqu’il  y  ait  des  choses  estimables 
dans  cotte  partie.  Ainsi,  on  ne  reçoit  point  d’accusations  ano¬ 
nymes,  fussent-elles  fondées  en  fait.  Elles  sont  défendues  sous 
peine  de  mort.  Celui  qui  en  trouve  de  semblables  est  condamné 
;i  recevoir  quatre-vingts  coups  s’il  es  porte  an  magistrat;  et 
si  le  magistrat  y  donne  suite  il  reçoit  lui- même  cent  coups. 
Quiconque  pousse  à  un  procès  criminel  en  fournissant  de  faux 
renseignements  est  puni  comme  calomniateur  (du  talion  ), 
excepté  cependant  si  la  peine  avait  dû  être  capitale  :  alors  il 
subit  cele  qui  est  immédiatement  inférieure. 

Mais  celui  qui  se  porte  méchamment  accusateur,  qui  intente 
un  procès  calomnieux,  est  quelquefois  puni  d’une  peine  supé¬ 
rieure  à  celle  que  l’accusé  aurait  dû  subir  s’il  eut  été  reconnu 


fl)  àssù  v  Man i  el ,  op.  cil. 
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coupable.  Si  l'on  attribue  à  autrui  un  crime  dont  ou  est  soi 
même  l'auteur,  la  peine  est  alors  d'un  degré  inferieur  à  celle 
du  talion,  sans  doute  par  egard  pour  l'instinct  de  la  conserva¬ 
tion  de  soi-même. 

Si  la  loi  professe  le  plus  grand  éloignement  pour  les  délateurs 
qui  se  cachent  et  pour  les  accusateurs  injustes  elle  fait,  au  con¬ 
traire,  une  obligation  stricte  au  magistrat  d’accueillir  une 
accusation  régulièrement  faite  :  s’il  s’y  refuse,  il  peut  être 
condamné  lui-même  à  quatre-vingts,  a  cent  coups,  et  au  ban¬ 
nissement. 

L'Institution  d’une  magistrature  chargée  de  rechercher  1rs  dé¬ 
lits  et  de  poursuivre  d’office  les  coupables,  est  une  des  plus 
propres  à  maintenir  l’ordre  public,  à  garantir  la  répression 
des  délits,  et  à  prévenir  les  inimitiés  qui  sont  la  conséquence 
nécessaire  de  l’accusation  privée. 

Avant  l’institution  ou  le  rétablissement  de  cette  magistra¬ 
ture,  on  était  parfois  obligé  d’y  suppléer  exceptionnellement. 
C’est  ainsi  que  les  Assises  de  Jérusalem  portent  que  «  si  celui 
qui  a  été  tué  n’a  ni  parents  ni  amis  pour  poursuivre  le  meur¬ 
trier,  c’est  au  roi,  au  seigneur  ou  à  la  dame  de  la  terre  à  s’en 
charger»  (1).  Et  cependant  ce  ne  lut  guère  que  vers  le  milieu 
du  XI  Ve  siècle  que  le  ministère  public  réapparut  dans  nos  ins¬ 
titutions,  lorsque  le  roi  lui-mème  se  trouva  pleinement  investi 
de  la  suprématie  sociale  (2). 

Mais  avec  l’autorité  suprême  de  la  royauté,  avec  le  droit  et 
le  devoir  de  veiller  au  bon  ordre  général,  de  poursuivre  les  dé¬ 
lits,  commence  la  procédure  inquisitoriale,  la  procédure  par 
enquêtes  (3).  Et  comme  le  pouvoir,  dans  sa  force  déjà,  mais 


(i)  Ch.  237. 

(â)  a  Venise,  dès  te  XIIIe  siècle,  un  ministère  public  poursuivait  d'office 
les  inculpés.  (Sclopis,  op.  cit.,  t.  II,  p,  934. 

(3)  A  l’ exemple  de  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques, 
dans  ceux  du  saint-office  en  particulier,  où  la  procédure  était  secrète,  où 
le  témoignage  de  tout  le  monde  était  reçu,  où  l'accusateur  pouvait  rester 
inconnu  A  l’accusé,  et  où  l'accusé  n’avait  pas  de  défenseur  !  Si  cet  infâme 
tribunal  a  rendu  un  service  à  la  procédure  criminelle ,  celui  d'introduire 
l'usage  des  procès-verbaux  des  opérations,  quelle  fâcheuse  influence  n’a-t-il 
pas  exercée  du  reste  !  Encore  ne  parié-je  pas  des  irrégularités  de  sa  procé¬ 
dure,  de  son  arbitraire  dans  l’arbitraire,  encore  moins  de  ses  abominables 
jugements.  —  V.  Sclopis,  op.  cit.,  t.  11,  p.  246:  —  LLorente,  Histoire 
critique  de  ï inquisition  eu  Espagne  (ouvrage  traduit  en  français)  ;  —  Ko- 
driggf.z  Baron,  f  ompenfïio  de  lu  historin  cri  tien,  en  espagti..  etc..  2  v.  in  - 1  s  : 
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encore  disputé  p  < r  les  seigneurs,  pouvait  tirer  un  immense 
parti  du  droit  d'enquête,  surtout  s’il  était  exercé  s;ms  contrôle, 
la  procédure  secrète  ne  tarda  pas  à  s’établir  (i),  et  à  sa  suite  la 
torture.  Les  preuves  par  le  duel  furent  donc  interdites  dès  le 
XIV1  siècle.  Déjà  saint  Louis  les  avait  proscrites  de  ses  terres. 
La  preuve  testimoniale  les  avait  remplacées,  mais  avec,  cette  cir¬ 
constance  nouvelle  que  les  dépositions  pouvaient  être  reçues 
hors  de  lJaudience  par  des  commissaires  délégués  pour  les  re¬ 
cueillir.  Kilos  étaient  entendues  en  secret,  rédigées  et  envoyées 
au  juge  comme  une  des  bases  de  sa  décision. 

Ce  mode  de  procédure  était  déjà  pratiqué  dans  i.es  juridit- 


Paris,  1823  ;  —  Leon  Gallois,  Hist.  abrégée  de  l'inquis.  d’Es p.,  in-18 ;  Par., 
IK28  ;  —  Le  Manuel  des  inquisiteurs.  Ptc.,  abrégé  de  l'ouvrage  intitulé  : 
Directoriam  inquisitorurn,  etc.,  in-12;  Lisbonne,  176-2,  etc.;  —  Gianonk, 
Storta  civile  del  regno  di  Sapoli,  1. 1,  p.  30 4,  367,  368,  339,  300;  t.  II,  p.  4, 
78,  86,  97,  98,  i 07,  114-1 15,  124.  il  paraît  que  les  inquisiteurs  mettaient 
tant  de  zélé  h  trouver  des  coupables,  qu'ils  recherchaient  les  juifs  pour 
usure,  sortilège;  ce  qui  leur  fut  défendu,  comme  chose  en  dehors  de  leur 
compétence,  par  l'ordonnance  du  21  juin  1302.  On  sait  que  les  vivants  ne 
leur  suffisaient  pas;  ils  auraient  volontiers  fait  revivre  les  morts  qui  avaient 
échappé  à  leurs  bûchers  pour  les  y  faire  mourir  en  règle.  De  là  la  procé¬ 
dure  contre  les  cadavres*  —  V.  sur  ce  sujet  :  Witt.  Hagan,  (J.  pb),  De  eu 
daveribus  punitorum  etc.;  M.iéStr.,  1768.  —  V.,  pour  les  rapports  de  l'in¬ 
quisition  au  oroit  criminel  de  l'Allemagne,  Uosshiht,  op.  cit,,  1. 1,  p.  232; 
t.  III,  p.  -249,  236,  263,  271 , 273  et  s.;  et,  pour  les  excès  commis  par  ce  tribu¬ 
nal,  ['Hist.  tie  V Allemagne,  an.  1231-1234  ;  pour  l’inquisition  en  France, 
Fleury.  Inst  U.  au  ih\  ecclés.,  t.  Il,  c.  9;  Hist.  du  dr.  pub!.  ecclés.  franc. , 
t.  Il,  p.  99-U2.  Sc loris  et  Forti  ,  opp.  citt.,  ont  fait  connaître  l'histoire 
de  l’inquisition  en  Italie.  Cf.  Rev.  crit.  de  lég.f  t,  XIII,  p.  430,  464;  et 
Annales  de  la  philos,  chrét.,  art.  de  M.  A.  De  .Ûoys,  an,  1  857-58. 

(I)  Souvent  les  victimes  d’un  attentat  n'osaient  porter  plainte  «  pour  ce 
que  fréquemment  les  pauvres  parties  excédés  par  gens  qui  sont  de  noble 
maison,  ou  riches  et  opulens,  crains  et  redoutez,  n’osent  faire  plaintif,  ne 
ceux  qui  ont  grand  intén  $t  és  grands  crimes  et  débets  m'oseraient  pour  les 
causes  susdites  faire  aucune  poursuite  :  ou  que  bien  souvent  après  tes  cri- 
iies  commis  les  délinquans  ou  leurs  parens  pacifient,  eu  maniéré  que  les 
excédéz  craignent  faire  plaincte  en  justice,  Pt  dénoncer  les  cas  et  crimes  : 
an  moyen  de  quoi  plusieurs  grands  et  scandaleux  excès  cl  débets,  et  dr 
pernicieux  exemples  oui  demeuré  parey  devant,  et  sont  encore  impunis  et 
ina mentiez,  nu  très  grand  grief  et  préjudice  de  la  Re publique.  Pour  à  ce 
obvier  és  grands  griefs  et  scandaleux  crimes,  et  de  pernicieux  exemples  cy 
apres  déclarez  en  l’article  subséquent ,  le  juge  royal  incontinent  qu’il  en 
aura  esté  adverty,  sans  attendre  plaintif  ny  dénonciation  en  informera, 
ou  fera  informer  de  son  office,  et  la  requeste  des  ad vocal  et  procureur  du 
roy  au  siégé  royai,  qui  seront  tenus  de  leur  part  faire  leur  devoir  de  re¬ 
quérir  et  poursuvvre  envers  le  juge  ce  qu’ils  adviseroot.  »  (  Lis  et,  P  radique 
jud ic . ,  fol.  4,  in-12;  Paris,  1603.) 
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lions  ecclésiastiques  ;  elle  avait  envahi  les  cours  d ‘Eglise,  après 
avoir  pris  place  dans  le  droit  canon,  en  vertu  d'une  décrétale 
d  Innocent  111,  Appliquée  d’abord  à  la  conduite  disciplinaire 
des  clercs,  elle  devint  ensuite  une  des  principales  formes  judi¬ 
ciaires  des  offieialités. 


Du  reste,  l’enquêteur  devait  être  assisté  de  deux  auditeur ■$ 
au  moins.  Les  faits  qu'il  avait  mission  d'éclaircir  étaient  posés 
par  la  cour  qui  l'avait  commis.  Les  témoins  juraient  de  dire  la 
vérité.  Les  parties,  appelées  à  la  déposition,  pouvaient  les  re¬ 
procher,  et  ces  reproches  faisaient  partie  de  l'instruction  secrète 


à  recueillir. 

Cette  information  préliminaire,  qui  composait  l'enquête 
écrite  et  secrète,  fut  reconnue  d'abord,  au  moins  partielle¬ 
ment,  par  une  ordonnance  de  Louis  XII,  en  1 49X.  U  y  est 


question  des  procès  ordinaires ,  où  l'information,  les  débats,  la 
sentence,  tout  était  public;  et  des  procès  extraordinaires , 
ayant  pour  objet  les  grands  crimes  qui  étaient  déniés,  et  qui 
devaient  s'instruire  par  enquête.  La  publicité  des  procès  crimi¬ 
nels  ne  fut  plus,  à  la  fin  du  XVe  siècle,  qu'une  affaire  d'excep¬ 


tion. 


La  procédure  criminelle  dans  le  droit  bohémien  avait  un  ca¬ 
ractère  inquisitorial  ;  mais  le  juge  n’agissait  pas  d'office  :  il  at- 
tendait  qu’on  lui  signalât  le  crime  ou  le  délit,  et  les  Irais  du 
procès  étaient  consignés  à  L’avance  (I).  L'initiative  de  la  pour¬ 


suite  avait  donc  un  caractère  accusatoire.  C'était  une  sorte  de 

0 

procédure  mixte  à  cet  égard. 

Les  Polonais  ont  généralement  préféré  le  système  accusatoire 
au  système  inquisitorial.  Jagellon,  cependant  (1422),  promit  à 
la  nation  d’établir  des  juges  permanents  qui  seraient  chargés 
de  la  poursuite  des  délits  (2). 

En  Allemagne  et  dans  la  plupai  i  des  pays  de  race  germa¬ 
nique  le  système  inquisitorial  a  prévalu  jusqu’à  nos  jours.  L’est 
donc  d’après  la  manière  dont  il  s’y  pratique  qu  il  convient 
d’en  esquisser  les  traits  essentiels.  Nous  ne  pouvons  suivre  en 
ce  point  un  meilleur  guide  que  M.  Paulsen.  «  Aussitôt,  dit-il, 
qu’une  autorité  judiciaire  a  eu  connaissance  de  la  perpétration 
d'un  délit,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’une  accusation  privée  ou 


1)  Macieiowski,  pér.,  op.  eit. 
(i)  Idem y  3*  pér. 
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publique,  cette  autorité  procède  à  1  information  :  elle  recherche 
les  preuves  de  la  culpabilité  de  l'individu  incriminé;  mais  son 
attention  doit  ('gaiement  se  porter  sur  tout  ce  qui  peut  établir 
son  innocence.  La  législation  renferme  des  règles  d'après  les¬ 
quelles  le  juge  doit  procéder  pour  obtenir  une  conviction  de  la 
culpabilité  du  prévenu;  s’il  a  acquis  cette  conviction,  il  pro¬ 
nonce  un  jugement  de  condamnation.  Eu  règle  générale  le 
juge  inférieur  transmeta  la  cour  supérieure  les  pièces  avec  un 
projet  de  jugement,  et  la  cour  rend  alors  la  décision  (1).  Cette 
organisation,  dit.  le  meme  auteur,  présente  le  grand  inconvé¬ 
nient  que  le  tribunal  chargé  de  prononcer  le  jugement  n’a  vu 
ni  l'accusé  ni  les  témoins  :  il  a  seulement  eu  sous  les  yeux  les 
procès-verbaux  offrant  le  détail  des  questions  adressées  à  l'ac¬ 
cusé  et  aux  témoins,  leurs  réponses,  ainsi  que  la  description  de 
leurs  manières  d'ètre  et  de  leurs  gestes.  Le  tribunal  supérieur 
ne  prend  pas  non  plus  connaissance  île  l’étal  des  lieux  où  le 
crime  s’est  commis.  »  Si  le  tribunal  supérieur  n'est  pas  con¬ 
vaincu.  il  peut  prononcer  une  absolution  de  l'instance  (absolu- 
Ho  ah  instant  ia),  et  la  poursuite  peut  être  reprise  plus  tard  (2). 

Malgré  les  différences  nombreuses  qui  distinguent  les  dis¬ 
verses  législations  pénales  des  Etats  allemands,  on  peut  dire  en 
général  qu  'elles  ont  eu  jusque  dans  ces  derniers  temps  les  de¬ 
fauts  suivants  :  elles  sont  inquisitoriales  plutôt  qu  accusatoria- 
les.  c’est-à-dire  que  le  juge  peut  rechercher  de  lui-même  les  dé¬ 
lits  sans  y  être  requis  par  un  accusateur  public  ;  l'instruction  se 
fait  secrètement  par  écrit;  l'accusé  n’est  pas  admis  à  L audition 
des  témoins,  mais  leurs  dépositions  lui  sont  communiquées  ;  b- 
tribimal  rend  sa  sentence  sur  des  procès-verbaux  (3).  Ces  dé¬ 
fauts  en  entraînent  d’autres  que  l'expérience  se  charge  de  dé¬ 
duire  aussi  rigoureusement  que  pourrait  le  faire  la  logique  la 
plus  clairvoyante  et  la  plus  rigoureuse  :  les  passions  humaines. 


(1)  Dans  beaucoup  de  ressorts,  notamment  dans  les  biens  nobles,  le  ti  i- 
buna  1  intérieur  ne  se  compose  que  d'un  seul  magistrat,  et  ce  tribunal  rem¬ 
plissant  déjà  les  fonctions  d’accusateur,  de  .juge  d'instruction  et  de  défen¬ 
seur,  on  a  cru  devoir  laisser  à  un  tribunal  supérieur  la  charge  de  condamner 
définitivement.  Ce  n’est  que  dans  les  cas  les  plus  graves  qu’on  appelle 
un  avocat  à  titre  de  défenseur  d'office, 
ta)  ftee.  de  dr.  fr.  et  etr.,  1. 1,  p,  833  et  s. 

(3)  V.,  sur  ce  sujet,  M.  Mittkrmaier,  Dax  deutsche Strafierfakreu  in  de* 
Fortbiidung  dure  fi  Gerischtsbrauch,  etc.,  2  vol.  —  M.  Fobi.ii  en  a  donné 
un  compte-rendu  dans  sa  Revue,  t.  IV,  p.  103. 179  et  suiv. 
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sans  être  asservies  à  des  lois  mécaniques,  se  déroulent  cepen¬ 
dant  suivant  les  lois  propres  de  leurs  penchants,  si  ce  n’est 
dans  tous  les  individus,  au  moins  dans  un  bon  nombre  d’entre 
eux. 

Ce  genre  de  procédure,  qui  a  sa  base  dans  la  Constitution  de 
Charles- Quint,  laquelle  s’était  inspirée,  avons-nous  dit,  de  la 
procédure  ecclésiastique,  aspire  surtout  à  ce  qu'elle  non  mie  la 
reine  des  preuves  (regina  pt'oùatiônutn)  on  l’aveu  «le  l'accusé. 
De  là,  pour  l’obtenir,  des  finasseries,  des  lenteurs,  une  sorte  de 
torture  morale,  et  comme  moyen,  une  longue  détention  pré¬ 
ventive.  Lorsqu'il  existait  des  indices  graves,  la  Caroline  per¬ 
mettait  1  usage  de  la  torture  pour  arracher  l’aveu  ;  mais  ce 
moyeu  barbare  est  maintenant  abandonné  dans  toute  l’ Alle¬ 


magne.  On  tend  à  revenir  à  la  publicité  des  débats  et  à  la 


constitution  d’un  tribunal  qui  présente  aux  accusés  et  à  la  so¬ 
ciété  toutes  les  garanties  désirables. 


Ces  vices  ne  sont  cependant  pas  essentiellement  inhérents  à 
é initiative  du  pouvoir  dans  la  recherche  et  la  poursuite  des  dé¬ 
lits.  La  preuve,  c'est  qu’eu  Fiance  et  dans  beaucoup  d'autres 
pays  on  a  su  réunir  les  avantages  des  deux  systèmes.  Il  est 
pourtant  vrai  de  dire  que  la  publicité,  par  exemple,  n’est  guère 
sympathique  au  pouvoir  dans  les  monarchies  absolues  ou  dans 
les  oligarchies.  Elle  n'est  assurée  que  dans  les  monarchies  cons¬ 
titutionnelles  ou  dans  les  démocraties.  Tant  il  est  vrai  que 
toutes  les  institutions  particulières  nous  ramènent  toujours  aux 
différentes  formes  de  gouvernements  1 

i /accusateur  public,  qui  est  obligé,  par  la  nature  même  de 
ses  fonctions,  de  rechercher  les  délits  et  de  les  poursuivre,  mo¬ 
nte  plus  d’indulgence  encore  que  l’accusateur  privé.  Si  son 
zèle  devait  redouter  à  chaque  instant  d’être  puni,  il  deviendrait 
d’une  telle  circonspection  qu  il  serait  un  mauvais  gardien  de 
I  ordre  public.  Maison  ne  voit  pas  pourquoi  l'accusateur  pu¬ 
blic  serait  puni  moins  sévèrement  qu’un  autre  si,  abusant  de 
la  confiance  que  la  société  lui  accorde,  il  machinait  une  impu¬ 
tation  sans  fondement.  11  y  a  plus,  comme  il  est  pénible  et  tou¬ 
jours  préjudiciable  d’ètre  accusé  injustement  d’une  action  dont 
on  n’est  point  juridiquement  convaincu  et  dont,  par  consé¬ 
quent,  on  n’est  pas  censé  être  l’auteur,  il  est  juste  que  celui  qui 
sort  à  son  avantage  d’une  accusation,  et  qui  est  réputé  inno¬ 
cent ,  puisse  répéter  des  dommages  -  intérêts.  C’est,  d’ail- 
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leur?,,  un  moyen  dt*  rendre  l’accusation  circonspecte,  indépen¬ 
damment  de  la  peine  qui  doit  atteindre  tout  calomniateur 
public. 

La  sphère  d  action  de  l'accusateur  public  est  limitée  :  il  ne 
peut  prendre  l'initiative  qu'à  l’égard  des  délits  qui  portent  at¬ 
teinte  à  l'ordre  social,  ou  contre  ceux,  qui  violent  îles  droits 
dont  la  protection  est  spécialement  confiée  à  sa  vigilance.  De 
plus,  sou  action  est  snrboi  donnée  à  certaines  conditions ,  qui 
tendent  encore  à  en  prévenir  l’arbitraire  et  l'in  justice.  * 

L’accusateur  publie  ne  peut  pas  même  être  utilement  saisi 
par  tout  le  monde,  indistinctement,  de  tonte  affaire  criminelle 
où  l’initiative  ne  lui  appartient  pas.  Ou  comprend ,  en  effet, 
qu’il  y  a  des  personnes  absolument  incapables  d'un  acte  aussi 
grave,  et  qu’il  y  eu  a  d  autres  que  de  hautes  convenances  mo¬ 
rales  obligent  à  la  patience  et  au  silence.  Celles-ci  ne  sont  iacu- 
pables  que  relativement  ;  et  encore  faut- il  reconnaître  qu'en 
proclamant  cette  espèce  d’incapacité  le  législateur  fait  plutôt 
de  la  morale  que  du  droit  (  I  ). 


(1)  MüV.  De  VOUGI-,  p.  588-591, 

Voir,  sur  l’accusation  publique  en  jéiv'Tj.1  :  De»  a*.  Coxstant,  ouv.  cité, 
p.  161,  181,  187,  192;  —  Essais  sur  les  lois.  p.  97,  134  «t  S.;  —  Birxbacm. 
op.  cil.,  p.  153;  —  el  sur  la  publicité  des  débuts  :  L  Hug.  J’ a.  vos  Sage- 
uan  ,  Die  Oeffentlicheçt  des Strafeee Juin  eus  ■  Btûd,,  1835.  La  question  y  es. 
examinée  au  point  de  vue  de  la  justice,  de  la  politique  et  du  droit  public 
j».  8  et  s. ,  el  résolue  d  ins  le  sens  (L‘  l  i  publicité  â  ce  triple  point  de  vue.  1! 
fait  le  plus  grand  éloge  de  cct  ouvrage  de  Pierre  Ayrault  :  «  L’ordre,  for¬ 
malité  et  instruction  judiciaire  dont  les  anciens  Romains  ont  usé  eu  accu¬ 
sation  publique;  »  Paris.  4*  édit,  1610.  Oit.  rte  Rossi .  p.  29.) 


iOH£  il. 
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SftAMAIHE. 

i.  L'information  doit èlr«  réservée  dans  ses  soutins  •  surtout  dans  ses 
actes. 

i.  Elle  doit  être  diligente  dans  ses  recherches. 

3.  Prescription  de  l'accusation  ;  ses  motifs. 

4.  Loi  polonaise  remarquable;  —  loi  russe  qui  Test  moins. 

5.  Accusation  dirigée  contre  des  personnes  déterminées.  —  De  l'arrestation 

préventive. 

ti.  Lois  d’Egypte  et  d’Athènes  à  cet  égard. 

7.  Ce  qu’on  exigeait  anciennement  de  l’accusé. 

8.  Détention  préventive  ;  ses  vices.  —  Ce  qui  se  pratique  en  Chine.  —  Ce 

qui  se  pratiquait  ailleurs  au  moyon  Age. 

9.  Exemption  de  certaines  formes  de  procédure  ou  de  l’accusation  :  en 

Angleterre  au  moyen  âge,  en  Espagne, 
to.  Accusation  dirigée  contre  les  morts  :  en  Espagne,  eu  France,  et  ailleurs. 
—  Barbares  qui  n’ont  pas  eu  ce  tort. 

11.  Exemption  tirée  delà  chose  jugée  :  non  bis  in  idem . 

12.  Exemption  tirée  des  lettres  du  prince.  —  Abus  â  cet  égard. 


Si  le  délit  seul  est  d’abord  connu,  et  qu’il  n’y  ait  ni  plainte, 
ni  dénonciation,  ni  aceusation  dirigée  contre  une  personne  dé¬ 
terminée,  la  recherche  du  coupable  ne  peut  se  fonder  que  sur 
des  inductions  plus  ou  moins  fortes,  lie  plus,  le  délit  lui-même 
peut  être  plus  ou  moins  grave,  et  son  châtiment  plus  ou  moins 
utile  à  la  société.  Eu  présence  de  cette  incertitude  et  de  ces  in¬ 
térêts  divers,  il  y  a  ie  droit  des  individus  à  respecter,  le  droit 
de  n’ètre  point  légèrement  en  butte  à  une  poursuite  crimi¬ 
nelle. 

Pour  pouvoir  diriger  ouvertement  des  soupçons  llétrissants 
sur  quelqu’un  il  faut  déjà  des  motil s  puissants. 

H  les  faut  bien  autrement  graves  encore  pour  priver  uu  ci¬ 
toyen  de  sa  liberté  avant  de  savoir  et  pour  savoir  s'il  est  cou¬ 
pable.  Que  dirions-nous  des  supplices  qu’on  lui  ferait  endurer 
pour  acquérir  l’incertaine  conviction  de  son  innocence? 

L  intérêt  de  la  justice  exige  que  la  recherche  des  coupables 
soit  faite  avec  diligence.  C'est  aussi  celui  des  particuliers  eux- 
mêmes,  celui  par  conséquent  du  coupable. 
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L’ordre  public  veut  aussi  que  les  soupçons  se  fixent,  qu’ils 
ne  planent  pas  menaçants  sur  un  certain  nombre  de  personnes 
qu’ils  peuvent  absolument  atteindre,  mais  dont  une  partie  sont 
innocentes.  C'est  leur  droit  de  sortir  le  plus  promptement  possi¬ 
ble  de  cette  fausse  situation  ;  c'est  le  droit  de  tous  d'ètre  recher¬ 
chés  et  jugés  promptement  ;  c’est  le  devoir  de  la  justice  pénale.  Si 
donc  l’action  de  cette  justice  s'endort,  si  elle  sommeille  au-delà 
<1  un  certain  temps  pendant  lequel  les  haines  ont  pu  s'apaiser, 
les  alai  mes  cesser,  les  intérêts  sa  compliquer,  les  moyens  de 
preuves  se  périmer,  l’ordre  public  exige  que  ce  retour  à  La 
tranquillité,  à  la  sécurité,  au  travail  et  aux  bonnes  relations 
sociales  ne  soit  point  troublé,  et  que  l'inquiétude  du  coupable, 
sa  fuite,  ses  souffrances  soient  réputées  une  peine  suffisante. 

De  là  la  prescription  de  l'accusation,  celle  même  des  pour¬ 
suites  commencées,  ou  la  péremption  d  instance.  Cette  pres¬ 
cription  pourrait  être  acquise  par  un  laps  de  temps  plus  ou 
moins  considérable,  suivant  le  degré  de  gravité  du  délit.  On  a 
si  bien  senti  que  le  temps  seul  portait  ave*  lui  une  sorte  d'ex¬ 
piation,  que  des  législateurs  se  sont  crus  dans  la  nécessité  de 
déterminer  le  temps  pendant  lequel  un  délit  serait  regardé 
comme  récent,  et  d’affaiblir  la  peine  au-delà  de  cette  durée. 

En  1505,  une  loi  polonaise  voulut  qu'un  crime  fût  réputé  ré¬ 
cent  {frischj  un  an  et  demi  après  sa  perpétration,  et  puni  eu 
conséquence.  Un  crime  qui  datait  de  plus  loin  n’était  pas  porté 
au  tribunal  de  la  province,  mais  à  celui  de  la  justice  seigneu¬ 
riale  du  lieu,  et  la  peine  était  plus  douce.  I  n  meurtre  était 
censé  récent  vingt- quatre  heures  après  qu’il  avait  été  commis. 
Passé  ce  temps,  le  coupable,  au  lieu  d’être  puni  de  mort,  n’é¬ 
tait  plus  tenu  qu'à  une  peine  pécuniaire  (1). 

Le  Code  russe  déclare  l'accusation  prescrite  au  bout  de  dix 
ans  à  dater  de  la  | ►erpétration  du  délit.  Malheureusement  il  en 
excepte  un  acte  de  conscience  qui,  loin  d’être  un  délit,  pourrait 
être  une  obligation  morale,  à  savoir  l’abandon  dç  la  religion 
russe.  La  désertion  militaire  est  aussi  dans  ce  cas;  mais  ici  le 
législateur  était  dans  son  droit,  surtout  pour  la  désertion  à 
l’ennemi. 

Si  la  plainte,  l’accusation,  est  positivement  dirigée  contre  des 
personnes  déterminées,  et  si  surtout  des  peines  sont  réservées  a 


{1  M  acijuowsëi ,  3*  pénoil 
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la  calomnie  en  matière  criminelle,  l’arrestation  du  dénoncé  est 
moins  exposée  à  l’erreur.  Mais,  Oans  ce  cas  encore,  l'arresta¬ 
tion  et  la  détention  préventives  seraient  injustes  si  elles  n’é¬ 
taient  fondées  sur  une  grande  vraisemblance,  si  elles  n’étaient 
rendues  nécessaires  par  l’impossibilité  de  sauvegarder  autre¬ 
ment  les  droits  de  la  société  et  des  particuliers,  dans  le  cas  où 
l’arrestation  ne  serait  pas  opérée  par  les  moyens  les  plus  mo¬ 
dérés,  et  si  enfin  la  détention  durait  au-delà  du  temps  stricte¬ 
ment  nécessaire  pour  éclairer  provisoirement  la  conscience  du 
juge,  comme  encore  si  elle  avait  un  caractère  de  dureté  qui  la 
fit  ressembler  à  une  peine. 


En  Egypte,  cependant,  l’arrestation  du  prévenu  suivait 
néralement  la  plainte.  La  même  «  liose  se  pratiquait  chez  les 
Juifs.  Ce  qui  était  bien  autrement  grave ,  c’est  que  le  peuple 
avait  une  sorte  de  droit  reconnu  chez  ces  deux  nations  de  se  li¬ 
vrer  aux  derniers  excès  sur  la  personne  d’un  particulier  pré¬ 
venu  d’outrage  contre  la  religion.  Cette  singulière  justice  s’ap¬ 
pelait  le  jugement  de  zèle. 

La  loi  d’Athènes  permettait  d’amener  l’accusé  par  force  de¬ 
vant  le  magistrat.  Il  pouvait  d’abord  plaider  la  prescription, 
l’exception  de  la  chose  jugée,  de  la  conciliation  ou  de  la  com¬ 
pétence.  Les  réponses  du  plaignant  étaient  ensuite  entendues. 
Après  le  serment  des  parties,  la  cause  était  présentée  par  un 
magistrat  particulier;  un  autre  officier  subalterne  lisait  toutes 
les  pièces,  et  les  juges  en  prenaient  note.  L’accusé  qui  ne  se 
présentait  pas  était  condamné  sur-le-champ,  sauf  à  demanda 
l’annulation  de  ce  jugement  s  il  se  présentait  dans  les  dix 
jours.  Cette  demande  lui  était  accordée  s’il  prouvait  que  sa 
non -comparution  avait  été  involontaire.  L'ailaire  était  alors 
reprise  de  nouveau. 

Le  plaignant  qui  ne  parvenait  pas  à  établ  r  la  vérité  de  ses 
griefs  était  condamné  à  payer  le  sixième  de  l’objet  en  contes¬ 
tation. 

L’accusé  n’était  pas  toujours  mis  eu  état  d'arrestation;  il 
pouvait  d'ordinaire  échapper  à  l'emprisonnement  en  donnant 
des  cautions  qui  promettaient  de  1«'  représenter  quand  le  tri¬ 
bunal  réclamerait  sa  présence.  Quelques  crimes  furent  cepen¬ 
dant  exceptés  tic  cette  faculté  :  la  haute  trahison,  une  cons¬ 
piration  contre  le  gouvernement  populaire  .  1  infidélité  des 
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dépositaires  des  revenus  publies;  on  devait  alors  me  lire  les 
accusés  en  prison,  les  fers  aux  pieds  (1). 

Nous  avons  vu  ,  en  pariant  de  l'accusateur  et  de  l’accusation, 
que  l’accusé  avait  été  tenu  longtemps,  comme  l’accusateur 
lui-même ,  d’affirmêr  son  innocence  par  serment,  de  promettre 
de  la  môme  manière  ou  par  caution  de  ne  pas  se  soustraire  à 
l’a» •lion  de  la  justice.  Nous  avons  remarqué  à  re  sujet,  excepté 
pour  lu  liberté  provenir,  sous  caution,  que  la  mesure  était  peu 
morale,  peu  religieuse  pmtv unis- nous  dire  encore.  Nous  ajou 
tons  qu  elle  présentait  peu  de  garantie,  du  moins  en  ce  qui 
touche  le  serment  d 'innocence.  Les  Godes  modernes  ont  donc 
fait  sagement  d’écarter  ce  serment. 

Quant  à  la  détention  préventive,  nous  aurions  des  leçons  à 
recevoir  de  peuples  que  nous  réputons  barbares.  Les  vices  atta¬ 
chés  chez  nous  à  cette  mesure  sont  de  trois  sortes  :  ils  consis¬ 


tent  à  emprisonner  souvent  un  prévenu,  un  accusé  même,  sans 
nécessité;  à  faire  fie  cette  prison  non  pas  un  moyen  de  sûreté, 
comme  cela  devrait  être,  mais  un  lieu  de  peine,  quoique  la 
culpabilité  ne  soif  pas  établie,  et  sans,  du  reste,  que  cette  peine 
compte  en  déduction  de  celle  qui  pou  irait  être  méritée;  enfin,  à 


n’abréger  pas  assez  ce  temps  de  prévention. 

Les  accusés  ne  sont  coupables,  aux  veux  fie  la  loi  chinoise  . 
que  lorsqu'ils  sont  eond-umiéà  par  la  publicité  de  leurs  **nme.- 
ou  par  l’arrêt  du  juge.  Va  détention  préventive  n’a  donc  pas 
en  Chine  de  caractère  pénal,  La  loi  charge  le  magistrat  d’v 
respecter  le  rang,  l’âge  et  le  sexe;  d’y  compatir  à  la  vieillesse 
et  aux  maladies;  d’y  adoucir  les  chaleurs  de  Fétéet  les  rigueurs 


de  F  hiver;  «le  permettre,  enfin,  à  la  pitié  filiale  et  à  l'amitié  d'y 
porter  les  consolations  et  les  adoucissement  qui  peuvent  en 
diminuer  la  gêne  (2). 

Pourquoi  nos  juges  d'instruction  et  autres  agents  de  la  jus¬ 
tice  ne  répondraient-ils  pas  à  l’accusé  de  leurs  actes  arbitraires 


ou  de  leur  négligence  *?  Pourquoi  le  public  n’aurait-il  pas  ta  fa¬ 
culté  d’assister  â  cette  première  opération  judiciaire?  Il  y  aurait 
dans  e.'tte  publicité  une  garantie  de  promptitude.  -Je  ne  sais 
plus  chez  quel  peuple  du  Nord  il  était  reçu,  ait  moyeu  âge,  que 


(1)  Xesoph..  llelfé/t  ,  1,  450;  Dr  vos  ni  ‘Ontre  Timoor.;  Lvsu*  rontre 
Phitûn  ;  DinOtE.  contre  A  ris  ton. 

iï  Wm .  ronrprn.  te#  Chinois-,  t,  IV,  p.  IS7. 
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pour  dp  pas  laisser  traîner  uun  affaire  eu  longueur  raccuse 
avait  le  droit  de  presser  l'accusateur  de  terminer  un  procès 
commencé,  i  /accusateur  répondait  à  l’accusé  des  lenteurs  dont 
il  pourrait  être  cause  (1). 

C’est  une  maxime  du  droit  espagnol,  et  I  on  pourrait  dire 
du  droit  universel,  que  ceux-là  seuls  peuvent  être  accusés  qui 
peuvent  délinquer  et  être  punis.  Mais  il  n  est  pas  sans  intérêt 


de  voir  comment  cette  maxime  a  été  entendue.  Suivant  une  loi 
de  Henri  il,  roi  d’Angleterre,  on  pouvait  bien  encore  être  ac¬ 
cusé  à  soixante  ans  et  au-delà,  comme  aussi  dans  le  cîis  où  l’on 
avait  un  membre  cassé  (2)  ou  des  blessures  graves;  mais  ou 
n’était  pas  tenu  de  soutenir  le  procès  en  duel  ;  ou  pouvait  se 
justifier  par  le  jugement  de  Dieu  ,  c'est-à-dire  par  le  1er  chaud 
si  fon  était  homme  libre,  ou  par  l’eau  si  l’on  était  rus  ficus  (3). 

D’après  une  ancienne  loi  espagnole,  ne  peuvent  être  accusés  : 
les  morts,  si  ce  n’est  pour  crime  de  lèse -majesté  (  contra  ci  pu¬ 
blia» i.  pour  hérésie  ou  pour  abus  d’emploi  des  deniers  royaux 
(por  haber  malversado  ios  l andalcs  rentes).  Peut  être  accusé 
après  la  mort  le  juge  qui  a  offensé  (ayraviado)  la  partie  qui 
accuse,  le  larron  sacrilège  et  la  femme  qui  a  menacé  de  mort 
son  mari,  parce  que  les  coupables  de  cette  espèce  doivent  souffrir 
dans  leurs  biens  la  peine  qu’ils  n’ont  pas  soufferte  dans  leurs 
corps.  Ne  peuvent  être  accusés  les  mineurs  de  quatorze  ans, 
excepte  pour  meurtre  [sangre  ) ,  homicide  ,  vol  et  autres  délits 
semblables ,  depuis  dix  ans  et  demi ,  auxquels  cas  la  peine  doit 
être  adoucie;  le  furieux,  le  fou;  les  jus  fie  ms  tant  que  dure 
leur  emploi ,  excepté  pour  délit  commis  en  raison  de  cet  em¬ 
ploi.  On  ne  peut  être  accusé  une  seconde  fois  pour  le  délit  dont, 
on  a  été  absous,  à  moins  de  prouver  qu’il  y  a  eu  fraude  dans 
la  première  accusation ,  ou  que  si  la  première  accusation  a  été 
intentée  par  un  étranger,  la  seconde  le  soit,  par  un  parent  qui 
prouve  qu’il  avait  ignoré  la  première  i  4). 

Nous  aurions  plus  d'une  observation  à  faire  sur  ces  disposi¬ 
tions.  Nous  nous  bornerons  à  remarquer  que  la  poursuite  qui 
ne  s’arrête  pas  eu  lace  de  la  mort  est  imimmeut  peu  chré¬ 
tienne  ;  qu’elle  est  absurde  si  elle  ne  peut  atteindre  qu’une 


(1)  Macibiowski,  2a  période,  t,  II,  p.  86. 

{2}  Et  même  nn  os  quelconque,  os-<is  cuju^hbet  fractura. 

(3)  PsiLiPPS,  Op.  cit. 

(4)  Asso  t  Manuel ,  op.  cit. 
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mémoire  insensible  ,  injuste  si  elle  doit  frapper  des  innocents 
dans  les  biens  à  eux  laissés  par  le  défunt ,  injuste  en  tout  cas, 
puisque  l'accusé  ne  peut  être  entendu.  Les  Barbares  avaient  eu 
cette  fois  plus  de  religion,  d'humanité  et  de  justice  que  la  dé¬ 
vot"  Espagne,  lorsqu'ils  avaient  déridé  que  la  mémoire  de 
L accusé  qui  mourait  avant  de  s’être  justifié  serait  laissée  en 
repos  si  ses  parents  juraient  de  son  innocence  Sut  sa  tombe  {1  b 
Toutefois,  il  est  juste  de  remarquer  que  cette  législation  n’était 
pas  particulière  à  l’Espagne;  en  général,  le  délit  ne  s’éteignait 
par  la  mort  du  coupable  qu’autaiit  qu’il  11e  s’agissait  ni  de 
duel ,  ni  d’homicide  de  soi-même,  ni  de  crime  de  lèse-majesté, 
ni  de  rébellion  à  force  ouverte.  Ces  exceptions  étaient  d’autant 
oins  déraisonnables  que  les  deux  premiers  ras  appartiennent 
beaucoup  plus  à  la  morale  qu’au  droit  (2). 

L’accusé  peut  justement  opposer  aussi  la  chose  jugée  défini¬ 
tivement  en  sa  faveur,  exception  qui  revient  à  la  maxime  non  bis 
in  idem .  Peu  importe  que  de  nom  i  aux  accusateurs  se  présen¬ 
tent,  ou  que  la  partie  publique  n’ait  pas  été  adjointe  au  pre¬ 
mier  procès  :  1  identité  de  la  cause  doit  être  prise  de  eelle  du 
délit;  et  si  des  erreurs  ont  été  commises  d’abord  au  profit  de 
l’accusé,  il  doit  en  recueillir  le  bénéfice,  comme  il  aurait  sup¬ 
porté  le  préjudice  d'une  condamnation  contraire.  Toutefois,  si 
de  nouveaux  faits  propres  à  mettre  en  lumière  ta  culpabilité  ou 
1  innocence  d’un  ancien  accusé  qui  aurait  été  absout  ou  con¬ 
damné  venaient  à  être  découverts,  les  dommages-intérêts 
dans  le  premier  cas  ne  laisseraient  pas  d’être  dus  à  la  partie 
civile,  et  la  libération  de  toute  peine  dans  le  second.  11  y  a  plus, 
la  société  devrait ,  autant  que  possible,  réparer  les  erreurs  de 
la  justice  rendue  en  son  nom  et  par  ses  organes. 

Mais  la  maxime  non  bis  in  idem  ne  serait  plus  applicable  si  le 
juge  criminel  avait  été  induit  en  erreur  par  le  fait  de  l’accusé, 
par  exemple  si  cet  accusé  avait  corrompu  «les  témoins  ou  le 
juge  lui-même;  question  préjudicielle  qu'il  faudrait  d’abord 
faire  résoudre  judiciairement. 

Les  lettres  du  prince  pouvaient  également  prévenir  une  sen¬ 
tence  criminelle  et  relever  d’une  prescription  dans  le  cas  de 
contumace.  Ou  distinguait,  du  reste,  différentes  espèces  de 


fl)  ChIMM,  p,  262. 

'2>  V.  Pothier  Pro-wL  à'm,,  p.  toî  y.,  ms. 
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lettre?.  les  cas  particuliers  où  elle»  avaient  lieu,  ceux  qui  non 
étaient  pas  susceptibles;  les  conditions  nécessaires  pour  les  ob¬ 
tenir,  la  qualité  des  juges  auxquels  elles  devaient  être  adn 
sées,  enfin  la  manière  de  procéder  à  leur  entérinement  (i). 

Ces  lef Eres  sont  une  nouvelle  preuve  de  l'intervention  du  roi 
dans  l' administration  de  la  justice  criminelle ,  mais  elles  étaient 
un  abus  de  pouvoir  quand  elles  Allaient  jusqu'à  relever  un 
accusé  de  l'action  civile. 

1)  A'.  POTBtfR,  op.  cil-,  p.  410  -ît  s. 


LIVRE  III. 


DE  INSTRUCTION  DE  L'flFFMRE.  —  OPÉRATIONS 

0UI  U  CONSTITUENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Constatation  du  dfiiL 


SOMMAIRE. 

t.  Première  opération  de  la  procédure  criminelle. 

t.  Si  le  juge  peut  s’abstenir  d’informer,  i  t  à  quelles  conditions.  —  Loi  *f- 
pagnole. 

a.  Précautions  à  prendre  dans  la  constatation  des  délits, 
i.  Inconvénient  à  ce  qu'elles  soient  prescrites  par  la  loi. —  Préjugé  encore 
répandu  parmi  nous,  —  Loi  russe, 


Lé.  juge,  informé  pur  la  plainte,  par  la  dénonciation  de  l' ac¬ 
cusation  de  l'existence  d’un  délit,  doit  n  il  nielle  meut  s’assurer 
avant  tout  de  l'existence,  de  la  uatineei  de  la  gravité  du  délit, 
en  rechercher  l'auteur,  le  faire  comparaître  devant  lui  malgré 
les  abus  et  les  obstacles  qu'il  peut  rencontrer,  s’assurer  de 
culpabilité,  et  enfin  le  renvoyer  de  la  plainte  ou  le  déclarer 
eoil  coupable,  soit  suffisamment  chargé  pour  qu’il  ait  à  se  jus* 
tifierflptannelleinunl  devant  le  tribunal  entier  et  en  présence  du 
public,  ou  devant  un  tribunal  supérieur. 

On  sent  fort  bien  que  ces  dernières  opérations  n  ont  rien  de 
nécessaire,  qu'elles  varient  suivant  l’organisation  des  tribunaux 
criminels,  suivant  la  gravité  des  délits  ,  cl  que  le  juge  qui 
instruit  l'affaire  peut  avoir  mission  de  la  loi  de  prononcer  une 
sentence  définitive  d'absolution  ou  de  condamnation,  soit  seul. 

soit  réuni  au  iv.>te  du  tribunal  donl  il  est  membre:  comme  aussi 

# 

de  ronvoyiT  le  prévenu,  surtout  eu  matière  grave,  à  un  tribuna  l 
différent  on  supérieur,  qui  lui-même  peut  déléguer  quelques- 
uns  de  ses  membres  à  l’effet  d’examiner  si  l’affaire  doit  être 
poussée  plus  loin,  si  elle  doit  subir  l’épreuve  solennelle  des  dé¬ 
bats  criminels,  ou  si  le  prévenu  doit  être  renvoyé.  Ces  délé- 


430 


UE  L  INSTRUCTION  I>E  LAFFWRE. 


gués  seuls,  ou  réunis  au  reste  du  tribunal  supérieur,  pour¬ 
raient  évidemment  prononcer  à  buis-clos  ou  en  public  une 
sentence  de  condamnation  définitive.  S’ils  ne  le  font  pas,  eux 
non  plus,  c’est  qu'on  a  voulu  multiplier  les  épreuves,  voir  et 
revoir  l’affaire,  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  condamner  légère¬ 
ment  un  citoyen.  Ces  lenteurs  scrupuleuse  révèlent  un  profond 
respect  pour  la  justice,  et  sont  une  garantie  qu  elle  sera  sage¬ 
ment  rendue.  Mais  elles  n  existent  que  chez  les  peuples  civi¬ 
lisés. 

Quelque  bien  choisis  que  puissent  être  les  juges ,  il  faut , 
dans  l’intérêt  de  la  justice  et  de  l’ordre,  qu’ils  aient  une  marche 
tracée  pour  chaque  opération,  une  manière  régulière  et  uni¬ 
forme  de  procéder  dont  ils  ne  puissent  pas  s’écarter.  Ces  formes 
sont  des  garanties  très  précieuses,  qui  doivent  réunir  la  sim¬ 
plicité  à  la  prudence.  Elles  ont  pour  but  la  découverte  de  la 
vérité:  elles  doivent  y  marcher  sans  détour,  avec  méthode  et 
fermeté,  mais  aussi  avec  un  esprit  de  discernement  et  de  cri¬ 
tique  tel  que  si  l’investigation,  d’ailleurs  conduite  avec  toute 
la  sagesse  possible,  n’aboutit  à  rien  de  certain  ,  elle  sache  re¬ 
connaître  et  proclamer  l’incertitude  même  de  ses  résultats,  par 
conséquent  la  nécessité  morale  de  ne  point  s'exposer  ù  frapper 
un  innocent. 

La  loi  espagnole  est  plus  raisonnable  lorsqu’elle  veut  que  la 
plainte  ait  un  objet  déterminé  pour  que  le  juge  soit  obligé 
d’agir. 

Personne,  suivant  la  même  loi,  ne  peut  refuser  d’être  en¬ 
quêteur  (pesqùisidot1) ,  si  ce  n’est  pour  cause  de  maladie, 
inimitié  ou  procès.  Mais  s’il  ne  s’agit  que  du  constater  un  tait 
dont  l’auteur  est  encore  inconnu ,  ces  deux  derniers  motifs  ne  sont 
plus  recevables.  L’enquêteur  espagnol  est  un  vrai  juge  d’ins¬ 
truction,  et  non  pas  un  simple  témoin  appelé  pour  constater 
tin  fait.  Mais  il  y  a  cela  de  remarquable  que  c’est  un  juge  po¬ 
pulaire  ou  qui  peut  l’être,  puisque  personne  n’en  peut  reluser 
les  fonctions.  Il  est  puni  du  talion  s  il  n  agit  pas  loyalement  (I  ). 


(I;  Celui  qui  est  pesqùisidor  contre  un  corrégidor  ne  peut  être  corrêgi- 

dor  dans  le  même  lieu  qu’un  an  après. 

Le  roi,  ou  son  conseil  en  son  nom,  peut  nommer  le  pesqùisidor  ou  sur 
l’instance  de  la  partie,  ou  de  sa  propre  autorité.  Le  pesqiYisidor  doit:  1°  prê¬ 
ter  serment  ;  2°  partir  dans  les  trois  jours;  3°  aller  aui  frais  de  la  partie 

poursuivant  f  ;  4°  ne  faire  qu'un  procès,  les  délmqnards  fissent-ils  plusieurs: 
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Dans  la  constatation  ries  délits  il  y  a  des  précautions  toutes 
naturelles  à  prendre,  mais  qui  ,  si  elles  sont  prescrites  par  les 
lois,  doivent  être  entendues  sainement.  Le  peuple  se  persuade 
souvent  ,  parce  que  la  prudence  exigé  qn?on  laisse  les  personnes 
et  les  choses  en  l'état  où  elles  se  trouvent,  qu’il  ne  peut,  sans 
s’exposer  à  une  poursuite  grave,  couper  la  corde  d’un  pendu 
pour  peu  qu’il  reste  d’espoir  de  le  sauver,  comme  si  la  justice, 
qui  a  pour  but  de  punir  le  meurtre,  pouvait  faire  un  cri i m-  m 
quelqu’un  d'avoir  voulu  sauver  la  vie  à  un  homme.  Ce  préjugé 
fâcheux  vient  de  nos  lois  anciennes,  qui  défendaient  de.  toucher 
à  un  cadavre  avant  que  le  genre  de  mort  eût  été  constaté.  Il 
prouve  qu'il  y  a  des  choses,  d’ailleurs  bonnes  en  soi,  qu’il  est 
cependant  mieux  de  ne  pas  prescrire,  au  moins  d'une  ma¬ 
nière  comminatoire,  parce  qu’il  y  a  plus  à  craindre  de  l’in¬ 
terprétation  abusive  de  la  prescription  qu’à  espérer  de  sa  saine 
intelligence.  La  loi  russe  a  conservé  la  mesure  prohibitive  dont, 
nous  parlons,  mesure  qui,  dans  un  pays  où  l’on  s’en  tient  vo¬ 
lontiers  à  la  lettre  de  la  loi  crainte  d’encourir  une  peine  eu 
s’élevant  à  son  esprit,  expose  les  malheureux  sur  le  point  d’ex¬ 
pirer  à  périr  délaissés,  de  crainle  qu’une  main  homicide  n es¬ 
saie  de  déguiser  ou  de  faire  disparaitre  les  traces  du  crime.  La 
loi  égyptienne,  qui  punissait  celui  qui  laissait  mourir  un  homme 
sans  lui  porter  secours,  était  bien  préférable. 

La  première  opération  de  la  procédure  criminelle  propre¬ 
ment  dite  est  évidemment  de  s'assurer  si  le  délit  existe  réelle¬ 
ment,  quelle  on  est  la  nature  et  la  gravité;  ce  qui  exige  qu’on 
tienne  compte  des  circonstances. 

Une  plainte ,  une  dénonciation  peut  être  mensongère:  mais 
le  magistrat  qui  est  préposé  pour  la  recevoir  ne  doit  pas  le 
supposer  légèrement,  surtout  s’il  y  a  des  peines  portées  contre 
les  dénonciations  sans  fondement. 

La  loi  pourrait  obliger  le  juge  à  s’assurer  toujours  de  la  vé¬ 
rité  du  fait.  Le  législateur  espagnol ,  entres  autres,  lui  accorde 


5°  sa  mission  accomplie,  donner  communication  de  .sa  s  nlence  aux  juges 
ordinaires  ou  de  résidence,  en  ce  qui  concerne  les  absents  de  leur  juri¬ 
diction;  aucun  juge  commissionné  ne  peut  condamner  un  grand  sans 
consulter  le  Conseil;  7°  il  doit  rendre  compte  de  sa  mission  dans  les  vingt, 
jours;  le  greffier  qui  raccompagne  doit  transmettre  le  procès  dans  un 
délai  de  deux  mois  au  greffier  du  Conseil ,  sous  peine  de  trois  mille  ma- 
ravédis  d'amende  et  d’im  an  de  suspension. 
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cependant  la  faculté  de  ne  pas  donner  suite  à  la  plainte  non 
prouvée,  s'il  la  croit  faite  dans  un  esprit  de  méchanceté. 
Dans  tout  autre  cas  il  est  obligé  d'agir,  et  le  plaignant  on  le 
dénonciateur  n’est  pas  tenu  de  prouver  d’abord  son  dire  (l). 
Souvent  ,  en  effet .  U  ne  le  pourrait  pas,  ou  les  lenteurs  que 
cette  preuve  entraînerait  seraient  un  grand  obstacle  à  la  cons¬ 
tatation  du  délit.  Mais  c’est  laisser  au  juge  une  grande  latitudes 
que  de  lui  permettre  dé  s’abstenir  toutes  les  Ibis  qu’une  plainte 
non  prouvée  lui  semble  émaner  de  la  malveillance  seule  ;  car 
il  peut  très  bien  arriver  que  la  malveillance  soit  évidente,  et 
que  le  délit  n’en  soit  pas  moins  réel. 


CHAPITRE  II 


Rprbeirhe  du  roupab/e  —  Citation. 


SOMMAIRE. 

1.  Moyens  ordinaires  de  découvrir  l'auteur  d'un  délit;  —  moyens  extra  or. 

dînai  res,  —  moratoires,  —  Abus. 

I.  Citation  à  Rome;  garanties  eri  faveur  de  la  liberté  individuelle 

3.  L'inculpé  était  prévenu.  —  Comment  il  était  cité. 

4.  Citation  sous  les  rots  francs. 

5.  Délais  multipliés;  ce  qu’ils  prouvent. 

6.  Citation  Chez  les  Slaves. 

7.  Formalités  et  précautions  particulières  exigées  par  l'inégalité  légale  des 

conditions,  —  Abus  qui  résultaient  de  cette  inégalité  :  impunité  ou 
guerres  privées. 

8.  Usages  qu’elle  a  fait  naître  en  Pologne,  en  Maso  vie,  en  Bohème. 

9.  Usage  particulier  de  ce  dernier  pays,  surtout  dans  les  délits  à  l'occasion 

des  propriétés  immobilières. 

10.  Délais  de  comparution  en  Danemark  au  moyen  âge. 

11,  En  Espagne  aujourd'hui. 

t2.  Lois  modernes  sur  ce  point.  —  Inutile  de  les  rappeler. 


Après  avoir  constaté  le  délit,  il  faut  en  rechercher  l’auteur. 
S’il  est  signalé  par  des  témoins  oculaires,  par  la  rumeur  pu¬ 
blique.  l’information  est.  naturellement  dirigée  dans  ses  inves¬ 
tigations.  Autrement,  elle  est  obligée  de  sc  rattacher  aux  cir¬ 
constances,  d’en  induire  des  présomptions  plus  ou  moins 


(1)  Asso  v  llAwnvt  op  rit 
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vraisemblables,  de  quêter  Les  renseignements  dont  elle  peut 
avoir  besoin.  Autrefois  même  elle  appelait  l'Eglise  à  son  se- 
cours,  et,  par  la  bouche  de  l'évêque,  faisait  un  cas  de  cons¬ 
cience  aux  fidèles  de  dénoncer  le  coupable,  à  peine  Vt’excom- 
inumcation.  Mais  celte  pratiqua,  qui  avait  ses  dangers,  eut  ses 
abus,  et  Charles  IX,  par  son  ordonnance  d'Orléans  (1560),  res¬ 
treint  l’usage  «les  monitoires,  défend  d’en  donner,  à  moins  de 
scandale  et  de  crime  publie. 

A  Home,  nul  ne  pouvait  ètie  traduit  devant  les  tribunaux 
permanents  qu'en  vertu  d'une  loi,  d’un  plébiscite,  ou  d’un  sé- 
iiatusconsnlte  approuvé  par  les  tribuns.  C’était  là  une  grande 
garantie  pour  tout  le  monde,  mais  surtout  pour  les  faibles, 
pour  les  hommes  du  peuple. 

Une  délaraüon  solennelle  du  magistrat  qu'il  avait  l'intention 
d’accuser  telle  personne,  tel  jour,  de  tel  délit,  constituait  la  pré¬ 
vention.  il  ordonnait  au  prévenu  de  comparaître  ;  et  pour  as- 
surer  l'efficacité  de  cette  mesure,  le  prévenu  était  mis  en  pri¬ 
son,  à  moins  que  quelqu’un  ne  garantit  sa  comparution.  Au 
jour  désigné ,  le  magistrat  ordonnait  qu’un  héraut,  du  haut 
de  la  tribune,  sommât  l'accusé  de  comparaître.  Cette  somma¬ 
tion  avait  heu  devant  la  porte  du  prévenu,  et  du  haut  du  Capi¬ 
tole.  S’il  ne  se  présentait  pas.  et  cela  sans  motif  valable,  il  était 
condamné.  Mais  s'il  était  retenu  par  une  maladie  ou  par  d’au¬ 
tres  causes  gt  aves,  par  exemple  s’il  était  occupé  aux  funérailles 
d'un  parent,  ou  le  déclarait  excusé,  et  l’on  remettait  le  jour 
du  jugement.  Si  le  prévenu  comparaissait,  les  débats  avaient 
lieu  immédiatement  (1). 

Sous  les  rois  francs,  on  sommait  l’inculpé,  jusqu’à  quatre  re¬ 
prises  dit IV’ rentes,  de  comparaître  devant  le  comte.  On  lui  don¬ 
nait  huit  jours,  ou  plutôt  huit  nuits  (les  délais  se  comptaient 
par  nuits)  à  la  première  sommation,  quatorze  à  la  seconde, 
vingt  et  une  à  la  troisième,  et  quarante-deux  à  la  quatrième. 
Si  au  bout  de  ce  temps  il  ne  comparaissait  pas,  sa  propriété 
était  saisie.  Ce  ir était  même  qu’au  bout  de  Cannée  que  l’on  de¬ 
mandait  au  roi  de  prononcer  telle  peine  qu’il  jugerait  conve¬ 
nable  contre  le  contuinax  (2). 

D'après  la  lui  salique,  l’assignation  était  donnée  avec  témoins. 


(t)  Adam,  Aniiq ,  /  om .  —  V.  aussi  dj.s  Essauts. 
(21  Cû  ol.  Magti ..  Copit.  ad  leg.  Ri/i.,  an.  803, 
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d’abord  à  huitaine,  puis  à  quatorze  jours  :  I}.  À  la  seconde  as- 
signaüou ,  le  nombre  des  témoins  devait  être  augmenté  de 
trois.  Si  l'inculpé  ne  comparaissait  pas  le  quatorzième  jour 
avant  le  coucher  du  soleil,  le  roi  confisquait  tous  ses  biens,  et 
quiconque  après  cela  lui  donnait  du  pain  ou  le  recevait  sous 
son  toit,  fût-ce  sa  femme  elle-même,  payait  une  amende  de  six 
cents  deniers  (2). 

Tous  ces  délais  prouvent  deux  choses  :  la  première,  qu’il 
était  diilirile  parfois  de  faire  connaître  à  l'inculpé  ou  au  pré¬ 
venu  la  citation  qui  le  concernait:  la  seconde,  que  le  droit  de 
défense  était  déjà  très  respecté,  à  cette  époque,  dans  les  législa¬ 
tions  du  Nord,  où  la  liberté  personnelle  semble  avoir  ru  plus 
de  prix  que  partout  ailleurs,  surtout  chez  les  peuples  de  race 
germanique.  Aussi,  chez  les  Allemands,  allait-on  jusqu  e  sept 
citations  données  eu  vain,  avant  de  juger  un  absent.  Chez  les 
Hongrois,  le  procès  devait  avoir  lieu  dans  f aimée  simple¬ 
ment  (3). 

Originellement  les  Slaves  admettaient  le  principe  raison¬ 
nable  qu’on  peut  citer  tout  le  monde  devant  les  tribunaux,  et 
que  personne  ne  peut  être  jugé  sans  avoir  été  entendu,  excepté 
s'il  fait  défaut  volontairement.  En  Pologne,  du  temps  de  IM  es¬ 
tas  1er,  un  pauvre  paysan,  une  pauvre  femme  pouvait  faire 
comparaître  un  grand  seigneur  devant  le  roi.  Même  chose  se 
rencontrait  chez  les  Russes  et  les  Serbes.  Il  n’y  eut  d’exception 
que  depuis  que  les  monarques  slaves  eurent  permis  à  des  part i- 
euliers  d’avoir  une  juridiction  propre.  La  citation  en  justice 
était  orale.  Il  parait  que  chez  les  vieux  Slaves  comme  chez  les 
Romains  le  plaignant  lui-môme,  sans  témoins,  faisait  la  cita¬ 
tion  (4). 

La  citation  devait  être  une  formalité  délicate  à  remplir  dans 
les  temps  et  les  pays  où  1  égalité  devant  la  loi  était  peu  connue 
ou  peu  respectée,  surtout  aux  époques  où  elle  n  émanait  pas 
encore  de  l’autorité  judiciaire,  mais  bien  des  plaignants.  Si  dans 
les  temps  où  la  justice  se  rendait  déjà  au  nom  du  roi,  et  d’un 


())  Pardessus,  Loi  clique.  D’autres  disent  quarante  jours.  —  V.  Lehle- 
koü.  Peut-être  faut-il  distinguer  ici  deux  assignations  provisoires  et  deux 
assignations  définitives. 

î)  V,  Lehuerou,  p,  379,  Leq.  ml.,  lit,  39:  Loi  de<  Allemands  sur  les 
Assises,  lit.  37. 

3)  Mapeiowski,  2*  périod. 

(4)  Ibid.,  t.  fl,  p.  38,  72. 
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roi  aussi  absolu  que  Louis  XIV.  les  officiers  subalternes  qui 
étaient  chargés  de  présenter  la  citation  étaient  exposés  à  mille 
outrages  dont  le  souvenir  est  encore  vivant  dans  nos  campa- 
g  ries  3  que  d  abus,  que  d’injustices  de  ce  genre  u'ont  pas  dù 
avoir  lieu  lorsque  les  particuliers  devaient  seuls  requérir  la 
comparution  eu  justice,  présenter  cette  requête  en  personne, 
et,  au  besoin,  traîner  l’accusé  devant  le  juge!  Aussi,  l'impu¬ 
nité  des  grands  envers  les  petits,  et  la  guerre  «le  puissant  à 
puissant,  avaient-elles  pris  la  place  de  la  justice.  Les  législateurs 
oui  dù  chercher  à  prévenir  ces  déplorables  conséquences  d’une 
société  mal  organisée.  Ges  tentatives  sont  très  sensibles  dans  le 
droit  slave. 

Dans  la  Grande-Pologne,  tout  le  monde,  sans  exception,  était 
cité  par  écrit  devant  le  tribunal  ordinaire.  Devant  le  tribunal 
de  la  Wieca  {tribunal  d’exception),  l’officier  do  justice  citait 
oralement  et  partout  où  il  rencontrait  l’accusé.  Si  la  citation 
avait  lieu  devant  un  autre  tribunal,  il  ne  pouvait  pas  entrer 
dans  la  maison  d  un  seigneur  ;  il  était  obligé  de  lui  faire  pas¬ 
ser  la  citation  écrite  par  la  main  de  l'intendant  de  ce  seigneur, 
par  celle  du  principal  magistrat  de  la  localité.  Dans  la  petite 
Pologne,  on  ne  citait  par  écrit  devant  les  tribunaux  inférieurs 
que  les  seigneurs  et  les  nobles  (  les  barons  et  les  militai¬ 
res);  encore  le  juge  pouvait-il  les  citer,  même  par  ses  domes¬ 
tiques,  devant  ces  mêmes  tribunaux  s'ils  étaient  accusés  d’un 
délit.  L'huissier  polonais  s’arrêtait  à  la  porte  de  l’accusé,  y 
frappait  avec  la  canne,  qui  était  le  symbole  de  sa  fonction;  il 
appelait  tout  haut  l'accusé  par  son  nom,  lui  exposait  bric  ve¬ 
inent  le  contenu  de  la  citation,  et  la  remettait  ensuite  par  écrit. 
Cette  citation  ne  pouvait  avoir  lieu  que  sur  Loi  dre  exprès  du 
juge,  et  à  la  demande  du  plaignant,  de  ses  proches  et  de  «es 
amis;  autrement.  I  huissier  était  puni  d’une  forte  peine.  Le 
juge  ne  devait  faire  assigner  qu’autant  qu’une  plainte  lui  était 
laite,  et  qu’il  était  persuadé  du  bon  droit  du  plaignant.  Le  Sta¬ 
tut  delà  Petite-Pologne  indiquait  les  cas  dans  lesquels  il  ne  de¬ 
vait  pas  permettre  l'assignation.  Si  l’accusé  ne  comparaissait 
pas  après  deux  citations,  il  était  puni;  à  la  troisième,  il  était 
condamné  définitivement.  Une  forte  peine  était  prononcée  contre 
le  noble,  une  légère  contre  le  censitaire  ou  le  domicilié  non 
noble,  le  vilain  fl  ). 


Ù;  Macolowàki,  v2°  périod.,  v>.  74.  7b. 
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Avant  la  liti  tlu  XIV*'  siècle  (avant  1390).  en  Masnvie  comme 
en  Bohême,  si  un  noble  tuait  un  autre  noble,  le  plaignant,  par 
l  iitlfiiiieiUaire  d’un  officier  de  justice,  l’appelait  trois  fois  par 
son  nom  sur  la  place  publique,  et  lui  enjoignait  de  se  présen¬ 
ter  en  justice.  S  il  ne  se  présentait  pas  à  la  troisième  somma¬ 
tion,  il  était  obligé  de  quitter  le  pays  pendant  une  année  et  six 
semaines,  et  de  payer  une  condamnai  ion  comme  s'il  ne  s'était 
pas  défendu.  I!  était  donc  jugé  comme  eontuinax.  Si  le  prime 
l’appelait  devant  son  tribunal  et  qu’il  ne  parut  pas,  ses  biens 
étaient  confisqués,  i /offensé  les  retenait  nu  pour  toujours,  ou 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eut  prélevé  eu  revenus  L'équivalent  de  l'iu- 
demnité  qui  lui  était  due.  Les  parents  pouvaient  1rs  dégager  . 

Celui  qui  était  cité  pour  un  délit  devait  paraître  eu  personne: 
le  Statut  de  Casimir  dit  expressément  (p.  43)  que  le  père  ne 
comparaît  pas  pour  le  fils,  ni  le  fils  pour  le  père,  ni  le  frère 
pour  le  frère,  ni  le  serviteur  pour  le  maître,  ni  le  maître  pour 
le  serviteur.  Les  complices  { Gekilfen)  sont  responsables  solidai¬ 
rement  avec  l'auteur  du  délit.  Quant  à  la  plainte,  elle  pouvait 
être  portée  devant  le  tribunal  ou  par  Poffensé  ou  par  ses  pro¬ 
ches,  mais  pas  par  d  autres.  Cette  mesure  était  commune  au 
droit  polonais  et  au  droit  bohémien.  Hans  la  Poméranie,  les 
chevaliers  de  l'ordre  de  la  Croix  ne  comparaissaient  en  justice 
que  par  procureur;  mais  le  Cape  voulut  <ju‘il  eu  fût  autre 
ment.  Chez  les  Hongrois,  la  coutume  était  de  permettre  à  l’ac- 
i  usé  de  comparaître  par  procureur,  tandis  que  le  plaignant  de 
vait  comparaître  en  personne  1 1). 

Les  Bohèmes  avaient  une  manière  de  citer  eu  justice  très 
compliquée  et  qui  s’éloignait  fort  de  celle  des  Allemands.  Celui 
qui  voulait  citer  par  écrit  devait  tout  d'abord  s'adresser  à  un 
greffier,  puis  à  l'ancien  officier  de  justice  (an  den  nlten  h amor- 
mk),  d'où  il  passait  chez  l’huissier  ( G er itch tsd iener)  qui  donnait 
la  citation.  Cet  huissier  ou  koinoruik  devait  anciennement 
avoir  un  sceau  pour  l'apposition  duquel  il  était  tenu  à  paver 
une  certaine  somme  an  greffier  du  tribunal  de  la  province. 
Lorsque  l’accusation  était  marquée  de  ce  sceau,  le  plaignant 
devait  déposer  sa  plainte  par  écrit  aux  archives  du  pays, 
prendre  un  avocat .  et  procéder  suivant  l’instruction  reçue. 
L’accusé  devait  faire  la  même  chose,  et  obtenir  avant  tout  le 


1)  ÜACitiowsKi .  2r  périod.,  p.  76,  77. 
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visa  du  greffier  >  | ni  avait  été  chargé  de  rédiger  la  plainte  dé¬ 
posée  entre  ses  mains,  et  qui  devait  remplir  toutes  les  formali¬ 
tés  juridiques  et  tranquilliser  les  parties.  11  délivrait  à  l’ac¬ 
cusé  une  copie  certifiée  exacte  de  la  plainte. 

Le  komomik  ne  citait  pas  seulement  les  personnes  qui  habi¬ 
taient  dans  le  ressort  du  tribunal,  mais  encore  celles  qui  pou¬ 
vaient  résider  ailleurs;  son  collègue  d’un  autre  ressort  lui  prê¬ 
tait  ainsi  son  ministère. 

Lorsque  la  femme  citée  n’était  pas  à  la  maison,  le  komomik 
fy  cherchait  partout,  lors  particulièrement  qu’il  était  persuadé 
qu’il  ne  la  trouverait  pas.  Ou  ne  devait  mettre  aucun  obstacle  à 
ses  investigations.  11  va  sans  dire  que  si  la  femme  ne  se  trou¬ 
vait  pas  à  la  maison  dans  le  moment  même  où  elle  y  était 
cherchée,  ce  né  tait  pas  une  preuve  qu'elle  n’y  fût  pas. 

Celui  qui  n’avait  pas  de  domicile  lixe  était  ordinairement  as¬ 
signé  la  première  fois  sur  le  marché,  la  seconde  sur  la  pro¬ 
priété  où  {il  se  trouvait  habituellement,  la  troisième  dans  les 
petites  villes  les  plus  rapprochées  (1), 

Les  formalités  de  la  citation  étaient  différentes  lorsqu'il  s’a¬ 
gissait  de  délits  à  l’occasion  des  propriétés  immobilières.  Il 
fallait  alors  se  transporter  sur  le  fonds,  y  procéder  suivant  des 
formes  prescrites.  Les  formes  différaient  encore  selon  qu’il  s’a¬ 
gissait  du  pétitoire,  du  possessoire,  ou  de  dégâts.  En  cas  de 
dommages  causés,  le  plaignant  conduisait  un  oüieier  de  justice 
sur  le  fonds,  où  l’inculpé  devait  se  rendre  également.  Pour  être 
plus  libres  de  leurs  mouvements,  les  parties  devaient  ôter  leurs 
vêtements  les  plus  lourds,  par  exemple  le  manteau,  et  se 
rendre  sur  le  champ  à  pieds.  S'ils  ne  le  faisaient  pas,  l’agent  de 
justice  ou  komornik  les  dépouillait  lui-même  à  son  profit.  Le 
plaignant  faisait  voir  le  lieu  et  la  nature  du  dommage  ;  il  mon¬ 
trait  son  blé  foulé,  ses  fruits  abattus,  ses  arbres  coupés,  etc. 
Il  indiquait  par  signes  comment  la  chose  s’était  passée  ;  l’in¬ 
culpé  montrait  à  son  tour  de  la  même  manière  qu’il  n’en  avait 
rien  fait.  Ensuite,  pour  mieux  confirmer  leur  dire,  ils  se  suren¬ 
chérissaient  dans  la  fixation  de  la  peine  due  au  coupable  s'il 
ne  se  justifiait  pas;  et  cette  peine  ne  profitait  pas  à  la  partie 
gagnante,  mais  aux  fonctionnaires  publics.  Le  plaignant  com¬ 
mentait,  et  promettait  trois  cents  deniers  s'il  perdait.  Son  ad- 


i)  Macibiowski,  i*  périoü.,  p.  7S,  7y,  St),  Si. 
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versaire  faisait  de  même.  Us  continûment  «  élever  la  somme  de 
trois  cents  deniers  chaque  fois,  jusqu'à  neuf  ceuts.  Arrivés  en 
trois  fois  à  ce  chiffre,  et  comme  fatigués  de  cette  surenchère, 
ils  prenaient  du  papier  et  s'obligeaient  en  faveur  des  fonction¬ 
naires  à  céder  tous  leurs  biens  en  cas  de  condamnation.  Dans 
les  cas  de  peu  d'importance,  l'ai  luire  se  terminait  par  un  aver¬ 
tissement.  Celui  qui  avait  souffert  «lu  fait  de  son  voisin  appe¬ 
lait  un  komornik  qui  ordonnait  à  ce  voisin  de  réparer  le  pré¬ 
judice  occasionné  (I). 

Cette  procédure  singulière  u  avait  certainement  pas  été  ima¬ 
ginée  par  les  plaideurs.  Mais  toul  iniijue  qu  elle  était,  il  faut 
couve  ni  r  qu’elle  avait  cela  de  bon  qu'elle  pouvait  prévenir  les 
procès  et  donner  une  idée  peu  avantageuse  de  la  justice  1 1 1 1 - 
maine. 

J Seaueoup  de  personnes  pouvaient  être  mal  à  propos  inq ni e 
lée*  par  des  citations  dépourvues  de  présomptions  suffisantes. 
Pour  prévenir  un  pareil  désagrément  et  le  préjudice  même  qui 
pouvait  résulter  d’une  telle  mesure,  \Y  aide  mur  II,  roi  de  Dane¬ 
mark  (1202-1241  },  ordonna  que  dans  le  cas  où  le  meurtrier  se¬ 
rait  inconnu,  ou  ne  pourrait  pas  inculper  successivement  plus 
de  trois  personnes,  ni  en  appeler  plus  de  dix  à  se  justifier  par  h 
fer  rouge  (2). 

La  citation  devait  être  donnée  à  deux  jours  de  délai  lorsque 
P  affaire  devait  etre  portée  devant  le  luudstiug;  si  la  comparu¬ 
tion  devait  avoir  lieu  devant  l’herred,  un  jour  suffisait.  Si  l'in¬ 
culpé  ne  demeurait  pas  dans  la  province,  mais  eu  quelque 
autre  lieu  du  royaume,  il  avait  six  semaines  pour  comparaître; 
si  hors  du  royaume,  un  an  et  un  jour.  S'il  ne  comparaissait 
pas,  on  F ajournaitt  au  second,  au  troisième  jour,  et  chaque  foi- 
la  citation  était  répétée.  S  il  ne  justifiait  pas  d’un  empêche¬ 
ment  {forfedd),  il  était  condamné  chaque  Ibis  à  deux  œre  d'a¬ 
mende  au  profit  du  plaignant .  S’il  ne  paraissait  pas  la  troisième 
lois,  il  payait  au  roi  trois  marcs.  Enfin,  s'il  jh»  comparaissait 
pas  à  un  quatrième  appel,  le  jugement  était  prononcé.  Mais  si 
l’accusé  paraissait  ensuite  et  prouvait  que  les  citations  na  valent 
pas  été  faites  en  règle,  l’affaire  était définit) veinent  jugée  le  cin¬ 
quième  jour  (ri) . 

(1)  Macieiowskt,  if  périod.,  p.  1  os  et  109. 

(î)  L.  de  Schon V,  38;  Koldercp,  2®  p^r. 

9  Kolhercp.  S®  période.  S  72.  p.  139. 
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Dans  la  troisième  période  du  droit  danois ,  c'est-à-dire  de 
1I2Ô  à  1522,  les  délais  de  comparution  étaient  en  général,  pour 
le  Jutland,  de  cinq  jours  quand  le  cité  était  dans  le  district 
(  herr<‘(}).  S'il  était  hors  de  cette  circonscription,  quatorze  jours  : 
hors  de  lu  province,  un  mois.  Celui  qui  n’avait  point  de  domi¬ 
cile  étai!  cité  devant  le  tribunal  du  pays  {ftlaciluni  ijenmitle). 
Nul  ne  pouvait  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Quand  l’accusé  ne  paraissait  pas  le  quatrième  joui-,  le  juge 
ment  définitif  était  prononcé  (II. 

En  Espagne.  L'accusation  est  déposée  entre  les  mains  du 
j  uge  coin  pètent ,  qui  doi  t  assigner  eus  i îil  e  r  inc  u  1  pé  ,  dans  I  CS 
vingt  jours,  en  lui  communiquant  l'accusation.  Si  l'accusateur 
ne  parait  pas  dans  ce  délai .  le  juge  peut  l’assigner;  faute  à  lui 
de  venir,  l’accusé  es!  absous,  et  l’accusateur  condamné  aux 
frais  et  dommages-intérêts 9  à  une  amende  de  cinq  livres  d’or 
pour  la  chambre ,  et  à  l’infamie.  Ou  peut  abandonner  l’accu¬ 
sation  avec  l'autorisation  du  juge  dans  un  délai  trente  jours, 
et  >“ii  tout  temps  quand  il  est  reconnu  qu’il  n'y  a  point  eu  de 
mauvaise  foi  dans  I  accusation  (21  :  eu  tout  eas  encore,  avant 
la  sentence,  dans  les  causes  criminelles  qui  en  traînent  peine 
corporelle,  excepté  dans  une  affaire  d’adultère  (3),  précisément 
le  cas  où  la  justice  devrait  ,  au  contraire ,  laisser  le  plus  de  li¬ 
berté  aux  parties  ! 

■le  m’abstiens,  ici  comme  ailleurs,  de  parler  des  disposition' 
de  nos  lois  modernes;  elles  sont  suffisamment  connues.  Elles  se 
contentent  en  gênerai  de  donner  au  prévenu  le  temps  néces¬ 
saire  pour ‘comparaître ,  et  au  besoin  autorisent  le  juge  à  s'as¬ 
surer  immédiatement  de  sa  personne.  La  justice  se  montre  tout 
à  la  fois  plus  prudente,  pfus  ferme,  plus  éclairée  et  plus  pure. 


il]  Koldehl'p,  ie  pénoâ,.  £  119,  p.  250. 

(2)  Asso  v  Makuei.. 

(3)  Note  de  Palacios. 
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CHAPITRE  [I. 


th  In  rontvmace. 


SüMH.URK. 

1.  L'inculpé  peut  méconnaître  les  injonctions  de  la  justice 
i.  Questions  qui  se  présentent  à.  ce  sujet . 

Observations, 

4.  Usage  presque  universel  de  deux  partis  bons  à  prendre. 

5.  Ce  qui  se  pratiquait  à  Athènes,  à  Renie. 

«.  Etablissements  de  saint  Louis  sur  ce  sujet;  —  Coutume  de  Bourgogne; 
—  Législation  espagnole. 

7.  Coutumes  bien  différentes  en  Maso  vie. 

8.  Des  circonstances  contraires  amènent  des  lois  différentes 


i .  inculpé  peut  méconnaître  les  ordres  de  la  justice  au  point 
non  seulement  de  ne  pas  s'y  rendre ,  mais  encore  de  résister 
parla  force  ou  de  s?  y  soustraire  pur  lu  fuite,  fl  y  est  d'autant 
plus  intéressé  que  îe  délites!  plus  grave  et  la  peine  plus  forte. 
Üe  là  pour  le  juge  la  nécessité  et  le  droit  de  procéder  immédia¬ 


tement  à  F  arrestation.  Mais  les  cas  où  un  citoyen  doit  être  ainsi 


privé  de  sa  liberté  avant  tout  jugement  doivent  être  déter¬ 
minés  par  la  loi.  Les  agents  de  la  forte  publique,  autorisés  à 
cet  effet ,  peuvent  seuls  procédera  cet  acte;  autrement  la  li¬ 
berté  individuelle  serait  compromise  et  les  collisions  immi¬ 


nentes. 

Mais  que  faire  si  les  investigations  de  la  justice  sont  vaines, 
si  l'inculpé  ne  peut  être  trouvé  et  arrêté,  s’il  est  en  pays  étran¬ 
ger  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  droit  d’extradition  à  exercer?  Sera- 
t-il  également  mis  eu  accusation  ?  Gomment  le  procès  sera-t-il 
conduit?  Quelle  sera  la  sentence?  Pourra-t-elle  lui  être  favorable, 
malgré  son  mépris  des  lois  et  de  la  justice?  Si  elle  lui  est  con¬ 
traire,  n’aura-t-il  pas  été  condamné  sans  avoir  été  entendu? 
Sera-t-il  admis  à  purger  sa  contumace?  sera-ce  indéfiniment  ou 
dans  un  temps  limité?  Quelle  sera  la  valeur  de  la  sentence 
provisoire  qui  l'aura  condamné?  On  pourrait  élever  ici  une 
foule  d’autres  questions  qui  se  sont  naturellement  présentées 
dans  la  pratique  ,  et  nue  tes  législations  diverses  ont  diverse- 
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ment  résolues.  Mous  essuierons  de  'poser  quelques  principes  à 

■B 

l’égard  des  plus  importantes,  et  nous  reproduirons  quelques- 
unes  des  dispositions  législatives  les  pins  remarquables  en  ce 
point,  Observons  d’abord  que  c’est  une  pratique  presque  géné¬ 
rale  de  présumer  La  culpabilité  d’un  prévenu  qui  i t'ose  atfron- 
ter  l'examen  de  la  justice.  On  regarde  sa  fuite  comme  une 
sorte  d’aveu .  en  tout  cas  comme  une  désobéissance  aux  lois  et 
aux  magistrats,  et  il  est  frappé  plus  ou  moins  promptement 
d’une  sentence  provisoire  ou  définitive  :  provisoire  si,  La  jus¬ 
tice  n’a  pas  d’abord  épuisé  toutes  ses  lenteurs  et  toute  sa  pa¬ 
tience  eu  l'invitant  à  subir  son  jugement;  définitive  si  au 
contraire,  elle  Va  invité  à  plusieurs  reprises  différentes,  après 
des  délais  plus  ou  moins  longs,  partout  où  elle  pensait  que  sa 
voix  pouvait  en  être  entendue.  De  ces  deux  modes  de  procéder, 
évidemment  celui  qui  marche  le  moins  promptement  à  une 
sentence  définitive  est  le  plus  humain,  et  souvent  le  plus  juste. 
C'est  aussi  celui  auquel  les  peuples  les  plus  civilisés  se  sont  ar¬ 
rêtés. 

Il  est  regrettable  seulement  qu’une  sentence  qui  peut  deve¬ 
nir  définitive  soit  portée  pour  ainsi  dire  ab  irato ,  sans  examen 
suffisant,  et  s’élève  presque  toujours  au  maximum.  Et  d'abord, 
pourquoi  n'y  aurait-il  de  possibles,  je  veux  dire  de  justes,  que 
des  arrêts  «le  condamnation?  Qu’on  punisse  tant  qu’on  voudra 
te  contumax,  pour  la  faute  même  de  s'être  soustrait  à  l'action 
de  la  justice,  puisque  c'en  est  une,  mais  que  cette  faute  cer¬ 
taine  ne  soit  pas  confondue  avec  le  délit  [tour  lequel  il  est  pour¬ 
suivi,  et  que  ce  délit  n’en  prenne  pas  la  place.  Que  l'action  de 
de  la  justice  flOÜ  suspendue  plutôt  qui*  d’éftv  mennsid-uve  V). 
Malgré  l’usage  presque  universel ,  je  pense  donc  qu’on  peut 
très  justement  se  poser  la  question  suivante  :  Si  l’accusé  s’é¬ 
chappe,  convient-il  de  le  condamner  comme  s'il  s’était  défendu, 
comme  s’il  avait  été  régulièrement  reconnu  coupable  ,  alors 
même  que  cette  condamnation  ne  serait  que  conditionnelle  et 
provisoire?  Pourquoi  ne  serait-il  pas  alors  défendu  sérieuse¬ 
ment  ?  Pourquoi  ne  pourrait-il  pas  être  acquitté  ?  Il  y  a  des  fait* 
tellement  vraisemblables  parfois,  des  coïncidences  si  fâcheuses 
malgré  la  fausseté  des  combinaisons  auxquelles  elles  prêtent: 


(I)  Comme  autrefois  à  Rome  h  aujourd'hui  dans  le  ^rand -duché  dp  Bade. 
V.  Rev.  (le  législation,  1.  XXIX.  18*7.  p.  61,  arl.de  R  Arm. 
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il  y  a  liu-i  d'incertitude  et  quelquefois  de  légèreté  dans  les  ju¬ 
gements  humaine ?  qu'un  accusé  qui  ;i  pour  lui  l'innocence  el 
■'oiitre  lui  lu  vraisemblance  peut  bien  redouter  l’issue  de  l’ac- 
cusation.  On  a  beau  dire  que  A  l'affaire  esl  obscure  pour  lui 
elle  L’est  aussi  contre  lui,  et  qu’il  se  sauvera  à  la  faveur 
même  de  ces  ténèbres  :  une  pareille  issue  n’est  point  certaine. 

Si  on  le  frappe  en  son  absence .  il  peut  être  tellement  inti¬ 
midé,  surtout  s’il  est  poursuivi  par  des  ennemis  puissants,  pas- 
sonnés ,  intéressés  à  sa  perte  ,  qu’il  désespère,  malgré  son  in» 
uoceuee,  de  pouvoir  se  sauver  autrement  qu’eu  prescrivant 
l’action  publique  ou  la  peine. 

Il  ne  faudrait  pas,  d  un  autre  c6té>  qu’on  pùt  se  soustraire 
impunément  à  l’action  de  la  justice. 

11  n’y  a  donc  que  deux  partis  sages  à  prendre  :  nu  instruire 
sérieusement  l’affaire  en  regardant  la  fuite  de  l’accusé  comme 
une  sorte  d'aveu  et  eu  rejetant  sur  lui,  sur  sa  faute,  sur  sa 
déiUuice  de  la  justice,  les  suites  pour  lui  fâcheuses  de  son  ab¬ 
sence  volontaire  aux  déliais,  et  prononcer  définitivement  sur 
sou  sort  comme  s'il  était  présent ,  sauf  le  droit  de  pourvoi  (1}  ■ 
ou  bien  un  jugement  provif oire,  expéditif,  où  le  droit  de  se 
faire  représenter  et  défendre  soit  interdit ,  sauf  à  faire  tomber 
de  plein  droit  cette  sentence  par  le  fait  de  la  représentation 
de  l’accusé  dans  un  délai  déterminé,  ou  à  la  convertir  eu 
sentence  définitive  passé  le  même  délai. 

Il  est  d'autant  plus  étrange  que  t  ou  condamne  le  continua* 
sans  entendre  sa  défense  présentée  par  un  tiers,  qu’on  lui  per¬ 
met  de  mentir  à  la  justice  ,  s'il  est  en  sa  présence  et  qu'on  ne 
voudrait  point  le  cou  damner  sur  son  a\eu  seulement.  D'un 
1  été  ,  on  laisse  à  l’instinct  de  conservation  et  de  la  défense  un* 
Latitude  considérable,  et  l’on  ne  peut  consentir  à  ce  que  l'homme 
devienne  son  propre  accusateur:  Vetno  periir  rWen,*  tntd//nr. 
D'un  autre  côté,  on  fait  uu  crime  au  continua  x  d  être  saisi  de 
Irayeur,  de  redouter  f  incertitude  des  jugements  liumains,  el 
de  céder  à  ce  même  instinct  de  conservation  lorsqu  il  le  porte  a 
c  hercher  le  salut  dans  la  fuite. 

I  ii  point  des  (dus  intéressants  du  dmu  criminel  chez  les 
Humains  sous  l'empire,  est  celui  qui  regarde  les  contumaces. 
Sous  le  régime  des  juridictions  permanentes ,  l’absence  iuvn- 


i  )  C’est  ce  qqi  semble  s’ètre  pratiqué  à  Athéna 
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lontaire  de  l'accusé  n'eui  pêchait  pas  de  procéder  à  l'instruc¬ 
tion,  aux  débats,  et  de  porter  la  sentence  (l).  Si  l'absence  était 
involontaire,  rajournement  pouvait  être  prononcé. 

L’empereur  Trajan  posa  le  premier  la  règle  qu  un  accusé  11e 
doit  pas  être  condamné  sans  avoir  été  entendu  (2)*  Si  te  dclii 
imputé  à  l'absent  u 'entraînait  qu’une  peine  pécuniaire  ou  qui 
f î ut  à  l’houneur,  la  condamnation  pouvoil  être  prononcée. 
Mais  s'il  s'agissait  d'une  peine  plus  forte  que  celle-là  et  que  la 
«‘légation ,  telles  que  tes  mines,  la  peine  capitale,  on  distin¬ 
guait  suivant  que  l'absence  avait  ou  n'avait  pas  une  juste 
cause.  Dans  le  premier  cas,  ou  accordait  un  délai,  sur  la  de¬ 
mande  qui  en  était  faite  par  un  fondé  dé  pouvoir;  dans  le  se- 
(Bond  cas ,  La  loi  v  oulait  que  l’absent  se  présentât  dans  le  délai 
d  un  au.  S’il  refusait,  ses  biens  étaient  confisqués,  et  s'il  était 
arrêté,  il  pouvait  être  condamné  avec  aggravation  de  peine, 
sans  que  ses  biens  lui  fussent  rendus.  Si.  au  contraire,  il  se  pré¬ 
sentait  dans  le  cours  de  l’année,  il  pouvait  être  ou  acquitté ,  ou 
condamné  sans  aggravation  de  peine,  et  la  confiscation  était 
regardée  comme  non  avenue. 

D'après  les  Etablissements  de  saint  Louis  ,  si  le  malfaiteur 
> enfuyait,  le  baron  le  faisait  sommer  par  jugement  au  lieu  où 
il  était, à  la  porte  de  sa  paroisse,  de  comparaître  dans  sept 
jours  etsept  nuits,  afin  de  reconnaître  son  crime  et  de  se  justifier. 
Le  baron  le  faisait  aussi  appeler  en  plein  marché.  S’il  ne  ré¬ 
pondait  pas  â  la  sommation  dans  les  sept  jours  et  les  sept 
nuits,  on  le  sommait  de  nouveau  pour  qu’il  eût  à  paraître 
sous  quinze  jours  et  quinze  nuits:  on  le  sommait  une  troisième 
fois' pour  qu'il  comparût  dans  quarante  jours  et  quarante  nuits, 
et  s’il  ne  sc  rendait  pus  à  cafte  dmnicrr  sommation,  il  était 
banni  en  plein  marché.  S’il  se  présentait  ensuite  et  qu’il  m- 
put  excuser  son  absence  par  quelque  prétexte  raisonnable  , 
comme  par  un  pèlerinage  ou  quelque  autre  cause  semblable 
qui  l’aurait  empêché  d’être  instruit  des  sommations,  le  baron 
faisait  ravager  sa  terre  et  s'emparait  de  ses  meubles.  Si  celu  i 
qui  était  soupçonné  ne  trouvait  personne  qui  l’accusât  ou  sc 
rendit  partie  contre  lui .  la  justice  pouvait  néanmoins  le  ro lo¬ 


ti)  Excepté  peut-être  la  sentence  capitale.  I.  G,  Cad.,  De  fncumtiQnibu.s 
(2)  L.  5,  D.,  De  jxmis:  1.  \  et  %  P.,  De  rtqwirenfHs  vel  obsentibus  t/am * 
nantit  s  :  L' 33,  §  2  et  71,  D.,  De  prort/rntorihus’  I.  1 3,  ^  1 .  T). .  De  prthlins 
jiift.,  I.  1,  2.  Cod.,  De  requi rendis  rets. 
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air  à  cause  du  soupçon  que  tout  honnête  homme  doit  éloigner 
de  soi  !  La  justice  Faisait  sommer  la  famille  du  mort  pour  sa¬ 
voir  si  quelqu'un  des  parents  voulait  accuser  celui  que  l’on 
croyait  coupable,  le  faire  appeler  à  la  porte  de  l'église  et  en 
plein  marché.  Si  personne  ne  se  présentait ,  le  juge  lui  accor¬ 
dait  de  se  défendre  s’il  le  pouvait  (I). 

La  Coutume  de  Bourgogne  avait  à  peu  près  la  même  longa¬ 
nimité;  après  trois  ajournements,  le  eontmnax  était  réputé 
coupable  et  condamné  comme  tel  (5). 

Plus  les  contumaces  ont  abusé  de  la  patience  de  la  justice, 
plus  cette  justice  s’est  parfois  cru  le  droit  d  être  sévère,  impi¬ 
toyable,  cruelle  même  à  leur  égard.  Tel  est  le  cas  du  droit  es¬ 
pagnol.  Si  le  délit  est  île  nature  à  entraîner  la  séquestration  des 
biens,  le  séquestre  a  lieu  sans  avertissement,  et  le  coupable  est 
assigné  par  frais  fois  neuf  jours  (  por  très  ntieve  dias).  Qu’il 
soit  ou  non  dans  la  juridiction,  s’il  manque  au  premier  appel  il 
paie  la  contumace  (el  desprez).  S'il  vient  au  deuxième,  il  paie 
le  desprez  et  les  Irais,  puis  est  entendu  ;  sinon,  en  cas  de  délit 
passible  de  la  peine  de  mort  ( dedelifo  de  muer  te  ) ,  il  paie  Yho- 
miciiîo  (3).  S’il  vient*  au  troisième,  il  paie  le  desprez  ( homi - 
f'illo)  les  frais,  et  est  entendu.  Si,  eniin,  il  ne  comparait  pas,  on 
l’accuse  en  forme,  eu  lui  enjoignant  de  répondre  dans  les  trois 
jours  ;  et  s'il  ue  répond  pas  à  ce  dernier  appel ,  le  procès  est 
regardé  comme  terminé. 

Si  l'accusé  se  présente  à  la  prison  ou  s’il  est  pris  avant  que 
le  procès  soit  terminé.  <m  doil  reub’iidiv,  le  pim  ès  conservant 
du  reste  toute  sa  force...  Et  même  s’il  se  présente  dans  l’année1 
qui  suit  le  jugement,  on  peut  l’entendre  relativement  aux 
peines  pécuniaires  qui  ne  peuvent  s’exécuter  dans  ledit  inter¬ 
valle.  Si  l’accuse  meurt  dans  ce  délai,  ses  héritiers  seront  en¬ 
tendus  relativement  aux  peines  pécuniaires  dans  1**-  cas  où  le 
délit  ne  s’éteint  pas  par  la  mort. 

Quant  aux  biens  séquestrés  contre  l’absent,  le  juge  doit,  si 


;1)  i itabtiss.  de  saint  Louis,  ï ,  26. 

(2)  Çout.  de  Bourg.,  Œuvre*  ‘le  jurisprudence  du  président  Boutuêr, 
L  F,  p.  169,  Se  aucuns  fait  aucun  maléfice  ou  cas  injurieux,  se  il  ne  vient 
par-devant  Je  juge,  après  ce  qu’il  aura  esté  radj ouvriez  par  trois  fois,  li  juges 
h  aura  pour  cogneu  et  pour  prové  le  dit.  maléfice. 

'91  Homieiflo,  homicide,  désigne  aussi  une  amende  pour  contumace. 
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la lisent  ne  comparaît  pas  dans  un  délai  de  trente  jours ,  les 
vendre  aux  enchères  publiques  s’ils  sont  sujets  à  détériora¬ 
tion.  et  en  mettre  le  prix  eu  séquestre.  Pour  qu'on  puisse  ap¬ 
peler  l'accusé  rebelle  ( reôelde )  après  la  sentence  dite,  il  tout 
qu'il  y  ait  une  preuve  légitime,  que  trois  mois  se  soient  écoulés, 
et  que  le  poursuivant  (  or  (or)  accuse  de  rébellion  (  rebeldia  )  le 
prévenu. 

Après  tous  ces  appels,  toutes  ces  lenteurs,  toutes  ces  mesures 
contre  les  propriétés  des  contumaces,  la  justice  semble  s'impa¬ 
tienter,  et  voue  à  la  vengeance  publique,  en  s'associant  elle- 
même  à  ces  mauvais  sentiments ,  celui  qui  a  refusé  jusqu'au 
bout  la  justice  civile  régulièrement  rendue.  En  effet,  si  les  con¬ 
tumaces  i  mndidos )  ne  se  rendent  point  aux  appels  qui  leur 
sont  laits,  ils  sont  traités  comme  rebelles  :  le  premier  venu  peut 
les  tuer,  et  quand  on  les  prend  ils  sont  traînés  sur  la  claie, 
pendus,  mis  en  quartiers  et  leurs  biens  confisqués  (!). 

[Vautres  peuples  sont  bien  éloignés  de  cette  colère,  qui  sent 
l’amour-propre  humilié  ;  et  loin  d’en  vouloir  aux  contumaces, 
ils  les  favorisent  dans  une  certaine  mesure .  sans  doute  pour 
donner  eaux  passions  excitées  par  le  délit  le  temps  de  se  cal¬ 
mer.  Nous  voulons  parler  d'une  coutume  qui  a  existé  long¬ 
temps  chez  les  Masoviens  (Alasuren).  lîn  meurtrier  qui  avait 
1  espoir  d’être  acquitté  par  les  tribunaux  s'expatriait  pendant 
un  an.  Après  ce  temps,  il  se  représentait  sans  sauf-conduit,  et 
purgeait  son  crime.  Eu  1764,  le  droit  polonais  permettait  en¬ 
core  de  délivrer  un  sauf-conduit  de  six  mois  avant  le  jour  de  la 
comparution,,  lorsque  le  délinquant  voulait  se  purger  devant 
tes  tribunaux  (2). 

Des  circonstances  toutes  contraires,  c'est-à-dire  telles  qu'elles 
devaient  faire  craindre  que  l'action  de  la  justice  ne  fut  entière¬ 
ment  paralysée  par  la  contumace,  portèrent  nos  législateurs  du 
WÏÏ®  siècle  à  édicter  des  peines  sévères  contre  ceux  qui  favo¬ 
riseraient  les  accusés  réfractaires.  Il  était  défendu  de  recevoir, 
même  sous  prétexte  d'hospitalité,  les  contumaces,  de  leur  four¬ 
nir  des  armes  ou  des  vivres,  de  les  assister  en  quelque  manière 
que  ce  fût,  sous  peine,  contre  les  gentilshommes,  de  dégrada¬ 
tion  de  noblesse,  démolition  et  rase  ment  de  leurs  châteaux, 

t)  Assn  v  Marcel. 

fl)  Macieiowski,  t.  Il,  p.  345. 
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confiscation  de  corps  et  de  biens,  et  contre  les  vilains.  de  pu¬ 
nition  corporelle  (t  b 
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Dans  quels  cas  «Pc  peut  avoir  lieu. 

Si  ic  flagrant  délit  l'autorise  toujours.  —  Loi  a’  Uhoue*. 

Loi  danoise  plus  sage  encore. 

Loi  espagnole  relative  A  l’arrestation  dans  des  ressorts  de  juridiction 
différents. 

Loi  chinoise  relative  au  droit,  au  devoir  d’arrêter  des  prévenus. 

Liberté  sous  caution:  principe  du  droit  slave. 

Même  chose  dans  le  droit  féodal. 

Motifs  de  cette  sage  disposition. 

Lois  singulières  de  l’Angleterre  à  cet  ég.ud  :  tout  le  mondr  e-t  mis  pr 
état  de  prévention,  solidarité.  —  Réflexions. 

Détention  préventive;  sa  durée,  son  caractère  abusif,  snn  caractère  vé¬ 
ritable. 

Cette  détention,  avec  »«s  abus,  vaut  quelquefois  mieux  que  la  justic* 
expéditive  des  peuples  barbares,  qui  ne  se  donnent  pas  l'embarras 
des  prisons. 

Comparaison  d’une  loi  russe  du  XV 11*  siècle  et  d’un  usage  du  Japon 
—  Pourquoi  cet  usage?  —  Cercle  vicieux  apparent.  —  L’ignorance 
et  la  barbarie  s’expliquent. 

Loi  autrichienne  remarquable. 


L’inculpé  qui  cherche  à  se  soustraire  aux  recherches  de  la 
justice  autorise  par  Là  même  le  magistrat  à  s’assurer  de  sa  per¬ 
sonne.  Cette  mesure  peut  être  prise  encore  dans  les  cas  prévu- 
par  la  loi.  Et  ces  cas  sont  naturellement  ceux  dans  lesquels 
l’exil  volontaire  est  inférieur  à  la  peine  portée  contre  le  délit. 

(i  y  a  cependant  une  circonstance  où  l'arrestation  immédiate 
semblerait  légitime;  c’est  celle  de  flagrant  délit,  supposé  ton 
tefois  que  la  peine  encourue  eut  rainât  la  privation  de  la  li¬ 
berté.  La  loi  d’Athènes  permettait  de  traîner  en  prison  celui 


I  F l.hCUiüli,  Wémouv' 


1rs  iiinirits  .Idh  .  iulrOfL,  p.  \\  li 
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qui  était  pris?  en  flagrant  délit.  Mais  comme  l'abus  d’un  pareil 
droit  était  facile,  et  que  l’usage  même  pouvait  amener  de  graves 
inconvénients,  l’accusateur  qui  n’avait  pas  pour  lui  le  cin¬ 
quième  des  suffrages  au  moins  était  condamné  à  une  amende 
de  mille  drachmes  (1). 

Lu  loi  danoise  défendait  de  traîner  violemment  l’accusé  de¬ 
vant  les  tribunaux  quand  il  n’avait  pas  été  pris  sur  le  fait,  et 
que  ce  fait  même  u 'était  pas  de  nature  à  lui  faire  craindre 
pour  sa  tête  et  sa  main.  On  ne  pouvait  également  pas  le  rete¬ 
nir  s’il  a ‘y  avait  contre  lui  un  fait  de  ce  genre  (2). 

En  matière  civile,  l'arrestation  n’a  lieu  avant  b  jugement 
que  dans  les  affaires  de  dettes,  et  seulement  à  l’égard  des  rotu¬ 
riers,  et  pour  le  seul  cas  où  le  plaignant  et  le  débiteur  babi- 
tent  dans  des  juridictions  différentes.  I tans  les  causes  crimi¬ 
nelles,  la  prison  est  devenue  de  plus  en  plus  fréquente  (3). 

En  Espagne,  si  le  prévenu  est  hors  de  la  juridiction  du  lien 
du  délit,  encore  qu’il  soit  sur  la  terre  d’un  seigneur,  le  juge  du 
ressort  où  s’instruit  le  procès  doit  envoyer  à  celui  de  l’endroit 
où  se  trouve  le  prévenu  une  lettre  (requis itoria)  qui  mentionne 
le  délit  et  la  commission  si  le  juge  est  commissionné.  Qui¬ 
conque  en  est  requis  par  le  juge  doit  livrer  l’accusé.  Personne 
ne  peut,  de  sa  propre  autorité ,  saisir  le  coupable  passé  un 
temps  déterminé,  si  ce  n’est  dans  certains  cas,  et  en  le  livrant 
au  juge  dans  le  délai  de  vingt  heures.  L’alguasil  ne  peut  sai¬ 
sir  un  coupable  que  sur  un  ordre  du  juge,  à  part  le  cas  de  fla¬ 
grant  délit;  et  alors  il  doit  mener  le  coupable  au  juge  avant 
de  le  me  ttre  en  prison.  Le  juge  inférieur  peut  saisir  aussi  le.  cou¬ 
pable  en  flagrant  délit  ,  et  le  remettre  à  son  véritable  juge  (4  . 

Le  droit  de  prêter  main-forte  à  la  justice  est  pour  tout  fonc¬ 
tionnaire  chinois  un  devoir.  Mais  ceux  qui  sont  plus  spéciale¬ 
ment  chargés  de  livrer  les  prévenus  aux  tribunaux  n’en  sont 
pas  quittes  pour  échouer  dans  leurs  recherches.  C’est  ainsi  que 
les  agents  préposés  à  l’arrestation  des  voleurs  ont  uu  temps 
pour  le  faire  sans  être  punis  s’ils  n’y  parviennent  pas;  mais 
passe  œ  temps,  si  leurs  démarrhe*  mit  été  infructueuses  on 


ii  Dt.Mos  ra.  »  outre  Affumi 
(î)  Koldeb.,  §  119 
<3)  Kouïeei.,  §  178. 
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suppose  qu’il  y  a  de  leur  faute,  et  ils  reçoivent  de  vingt  à  qua 
rente  coups. 

C  était  un  principe  commun  à  la  procédure  de  tous  les  peu¬ 
ples  slaves,  depuis  le  XV*  siècle,  que  le  délinquant  devait  don¬ 
ner  caution,  et  que  le  plaignant  était  obligé  de  Paccepter  et  de 
laisser  libre  son  adversaire,  excepté  dans  les  affaires  capita¬ 
les  (i). 

Au  moyen  âge  même,  sons  le  régime  féodal,  les  biens  du 
prévenu  répondaient  de  sa  comparution  devant  la  justice  au 
jour  voulu.  S’il  n’eu  avait  pas,  la  caution  de  ses  amis,  de  ses 
proches  suf  lisait,  S’il  ne  trouvait  point  de  répondants,  il  était 
mis  sous  la  garde  d'officiers  du  comte,  et  conduit  au  malin m 
ou  plaid. 

La  liberté  doit  être,  en  effet,  permise  sous  caution.  Cette  ga¬ 
rantie  rappelle  celle  des  conjurateurs ,  avec  cette  différence 
qu’elle  est  incomparablement  plus  rationnelle,  lit  dans  le  cas 
même  où  les  biens  ne  suffiraient  pas  pour  répondre  de  la  per¬ 
sonne,  et  où  les  amis  ou  les  proches  de  1  inculpé  ne  pourraient 
répondre  pour  lui,  toujours  faudrait-il  distinguer  suivant  que 
les  délits  sont  plus  ou  moins  graves,  avant  de  priver  les  citoyens 
de  leur  liberté.  Ne  serait-il  pas  juste  encore  de  tenir  compte 
du  degré  de  probabilité  que  peut  offrir  la  présomption  de  cul¬ 
pabilité  dirigée  contre  telle  personne?  Cette  considération  n'a¬ 
vait  pas  échappé  à  la  jurisprudence  féodale.  Elle  allait  plus 
loin;  elle  relâchait  le  prévenu  provisoirement  détenu,  moyen¬ 
nant  caution.  En  Angleterre,  l'accusé  fut  d’abord  obligé  de 
fournir  caution  pour  sa  comparution  en  justice.  Ses  parents  de¬ 
vinrent  ensuite  garants  du  paiement  de  la  composition  et  de- 
autres  amendes  qu’il  avait  pu  encourir.  Plus  tard,  les  person¬ 
nes  mal  famées  ou  déjà  convaincues  furent  obligées  de  don¬ 
ner  caution  pour  leur  conduite  future.  Sous  le  règne  d’Edgar, 
tout  le  monde  fut  placé  dans  la  condition  d’un  prévenu,  puis¬ 
qu’on  était  obligé  de  donner  caution  qu’on  répondrait  à  l’ap¬ 
pel  possible  de  la  justice.  Les  lois  de  Canut  veulent,  en  outre, 
qu’on  appartienne  à  une  centurie  (kundred)  et  à  une  décurie 
(tithing).  Si  les  biens  du  délinquant  étaient  insuffisants  pour 
payer  l’amende,  les  autres  membres  d’un  tithing  étaient  obli¬ 
gés  d’y  suppléer  ('i). 


(1  Macieiov  ski,  8®  é|>. 
ff  Hallam,  On.  cit.. 
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Voilà,  il  faut  en  convenir,  une  loi  d'une  prévision  merveil¬ 
leuse.  Tout  le  monde  i  louvant  devenir  coupable,  tout  le  monde 
devient  par  là  même  suspect  aux  yeux  de  la  loi;  chacun  est 
ainsi  placé  dans  la  situation  d’un  prévenu,  et  doit  offrir  à  la 
justice  les  garanties  nécessaires  qu’on  répondra  à  son  appel.  A 
part  cependant  cette  solidarité  d’une  justice  contestable,  qui  or¬ 
ganise  l,e  peuple  par  groupes,  et  qui  rend  le  groupe  tout  entier 
pécuniairement  responsable  des  délits  de  chacun  de  ses  mem¬ 
bres,  la  mesure  prise  par  Edgar  et  Canut  pour  ne  laisser  échap¬ 
per  aucun  coupable  n’a  rien  de  plus  étrange  que  les  lois 
d’autres  peuples  qui  confisquaient  les  biens  des  contumaces. 
Vu  surplus,  des  dispositions  qui  nous  semblent  injustes  aujour¬ 
d’hui  ont  eu  souvent  leur  excuse  dans  la  nécessité  des  temps 

* 

et  leur  légitimité  dans  l’assentiment  du  peuple. 

La  détention  préventive,  jje  veux  dire  sa  durée  et  sa  nature 
plus  ou  moins  dure,  est  un  autre  point  cle  la  procédure  crimi¬ 
nelle  de  la  plus  haute  importance,  surtout  à  cause  de  ces 
deux  circonstances,  la  durée  et  le  caractère  pénal  de  la  déten¬ 
tion,  qui  font  attacher  tant  d’intérêt  à  la  liberté  sous  caution. 
Vy  eût -il  dans  l’emprisonnement  provisoire  que  la  priva¬ 
tion  de  la  liberté,  T  empêchement  de  vaquer  à  ses  affaires, 
empêchement  qui  peut  être  ruineux  parfois,  l’emprisonnement 
provisoire  serait  déjà  une  mesure  de  la  plus  haute  gravité.  S’il 
pouvait  s’excuser  par  l’imminence  du  danger  qu’il  y  aurait  à 
laisser  la  liberté  à  L’inculpé,  U  n  y  a  plus  d’excuse  possible  à  le 
traiter  comme  un  condamné.  La  plus  simple  notion  de  justice 
suffit  pour  faire  comprendre  que  cette  incarcération  ne  doit 
être  qu’un  moyen  de  s’assurer  de  la  personne,  et  non  une 
peine  à  lui  infliger.  Elle  ne  doit  donc  avoir  aucun  caractère  pé¬ 
nal,  et  doit  durer  le  moins  possible.  La  législation  russe  du 
\\  11e  siècle  avait  déterminé  un  maximum  de  temps  passé  le¬ 
quel  le  prévenu  devait  recouvrer  sa  liberté  s'il  n’avait  pas  en¬ 
rôle  subi  son  jugement,  et  cela  dans  l'hypothèse  la  plus  défa¬ 
vorable  pour  lui,  celle  où  le  délit  aurait  été  manifeste,  par 
exemple  s'il  avait  été  pris  sur  le  fait,  et  lors  encore  qu'il  avait 
eu  des  complices  restés  inconnus  ou  dont  on  n’aurait  pu  jusqu** 
là  s’emparer  (1).  Cette  durée  possible  de  Lu  détention  préven¬ 
tive  était  un  peu  longue,  il  est  vrai,  mais  enfin  elle  était  défi» 


1  ùk.  Keutz,  s-  période. 
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nie,  et  te  principe  était  reconnu.  Une  détention  provisoire. 
‘1 11110  cerUtine  durée  même,  et  pas  fort  douce,  a  cependant 
moins  d 'inconvénients  qu’une  justice  trop  expéditive.  Le  mieux 
«■'est  qu'elle  soit  la  plus  rare  et  la  plus  abrégée  que  possible,  et 
qu’elle  n’ait  rien  qui  tienne  de  la  peine. 

Les  Japonais  n'ont  pas  de  prison.  Le  coupable  esl  puni  soi 
te-champ.  On  ne  peut  arrêter  un  inculpé  que  par  ruse;  s'il  est 
informé  qu'on  le  poursuit,  il  se  met  sur  la  défensive.  Si  <  V-a 
nu  noble,  il  faut  pour  ainsi  dire  faire  le  siège  de  sa  maison, 
ivec  ordre  qu’il  se  fasse  lui-même  justice  en  s’ôtant  la  vie.  S'il 
refuse,  on  donne  l’assaut,  et  l’on  tue  toutes  les  personnes  qu’on 
i rouve  dans  la  maison.  Pour  prévenir  cette  extrémité,  le  cou¬ 
pable  se  fait  tuer  par  un  serviteur,  ou  s'ouvre  lui-inénie  U* 
ventre.  Quelquefois  ses  domestiques  Limitent,  poussés  qu’ils  y 
sont  par  l’ affection  qu'ils  lui  portent.  Les  enfants  en  colère 
s’ouvrent  aussi  le  ventre  en  présence  de  leurs  parents,  pour  de- 
bagatelles.  Ils  sont,  du  reste,  élevés  fort  durement,  et  suppôt*- 
lent  généralement  sans  murmure  tous  1rs  genres  de  priva¬ 
tions  (f  ). 

Cette  résistance  à  l'action  de  la  justice  est  une  suite  delà  du¬ 
reté  des  lois.  Les  mœurs  elles-mêmes  en  contractent  une  sévé¬ 
rité  qui  se  révéle  déjà  dans  l’enfance,  sans  doute  par  suite  de 
l'éducation  brutale  qu’ils  reçoivent.  Il  sc  peut  que  le  législa 
teur  soit  ici  placé  dans  une  sorte  de  cercle  vicieux,  c’est-à-dire 
que  des  lois  cruelles  soient  rendues  nécessaires  par  des  mœurs 
féroces,  et  que  ces  mœurs  soient  à  leur  tour  l'effet  de  ces  lois 
brutales.  Mais  la  nécessité  n’est  qu’apparente,  et  si  l’ignorance 
et  la  barbarie  n’y  mettaient  obstacle,  le  législateur  compren¬ 
drait  aisément  qu'il  peut,  en  prenant  une  suer  initiative,  briser 
le  cercle  de  fer  dans  lequel  il  se  voit  aujourd’hui  fatalement  en¬ 
veloppé. 

Quant  au  vrai  caractère  de  la  détention  préventive,  tout 
le  monde  le  conçoit,  mais  peu  de  législations  encore  l’ont 
formellement  consacré;  et  celles  mêmes  qui  l’ont  proclame 
peuvent  être  méconnues  dans  la  pratique.  Quoi  qu’il  en 
soit,  la  loi  autrichienne  mérite  en  ce  point  une  mention  parti¬ 
culière,  «  La  prison  où  sont  détenus  les  inculpés,  y  est-il  dit, 
doit  être  le  moins  incommode  possible  :  le  détenu  ne  doit  y  être 

'il  Ï.ihtscot,  Iwi,  or.  pais  II,  p.  fis. 
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soumis  à  d'autre  gène  que  celle  qui  résulte  de  la  nécessité  dti 
s'assurer  de  sa  personne  et  d'empêcher  sa  fuite  (art.  308).  Le 
régime  îles  prisons  est  1  tien  réglementé  (art.  307-332).  Maison 
refuse  un  défenseur,  sous  prétexte  que  le  tribunal  criminel  est 
lui-même  chargé  de  cette  fonction. 


üuunnu  \ 
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Des  Ctsilts. 


-i  IMM  AI  UK. 


1. 


3. 


Les  pftfâlyNftl  ou  favorisent  l’action  régulière  de  iw  ju$iitv  pu¬ 
blique,  suivant  les  temps  et  les  lieux  . 

Nous  n'en  parlons  ici  qu’à  ce  point  de  vue. 

Les  asiles  chez  les  sauvages,  chez  les  nation  a  demi -civilisés,  eu 
Orient,  eo  Grèce,  à  Rome,  chez  les  barbares,  en  Ecosse,  en  Angle¬ 


terre. 

».  Le  christianisme  devait  leur  être  favorable, 
o.  Abus  qui  s’y  mêlèrent. 

fi.  Asiles  iatornation  mx,  —  ou  en  vertu  du  droit  cPeXtetTitorialité. 


La  justice  a  par  lois  trouve  dans  les  lois  memes,  dans  les  usa¬ 
ges.  dans  les  préjugés  religieux,  dans  les  abus  qui  en  sont  nés, 
un  obstacle  invincible  à  son  action  la  plus  légitime.  C’est  ainsi 
que  les  asiles  mettaient  quelquefois  les  coupables  à  l’abri  de 
ses  poursuites  et  de  ses  coups,  D'autres  fois,  il  est  vrai,  et  c’esi 
ainsi  vraisemblable! ne nt  que  les  choses  ont  commencé  ,  les 
asiles  n  étaient,  an  contraire1,  qu’une  protection  accordée  à 
l'inculpé  contre  la  vengeance  personnelle  ou  populaire;  un 
moyen,  par  conséquent,  d’assurer  à  la  justice  publique  son 
cours  régulier. 


Déjà  nous  u\ous  eu  occasion  de  parler  de  ce  genre  dJ  nstitu- 
tion  d’une  manière  gêné’ raie,  de  son  origine,  de  son  esprit,  de 
ses  avantages,  de  ses  inconvénients*  de  faire  un  éloge  mérite 
des  villes  d'asile  établies  par  Moisi-  (1),  et  d’autres  établisse¬ 
ments  analogues.  Notre  intention  n  est  pas  d’y  revenir.  Nous 


i 


* 


il)  Somù.,  XXXV,  11,  U,  24,  26,  27,  32,  56;  —  Deuter.,  IV,  41,  42.  45, 
six,  3.  7  :  —  Josué,  xx,  3.  4.  5.  9;  xxi. 
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ne  considérons  maintenant  cette  matière  qu’au  i ►oint  de  vue 
spécial  qui  nous  occupe. 

IM  us  les  lois  et  les  pouvoirs  publics  sont  faibles,  plus  la  crainte 
de  l’injustice  par  la  vengeance  peut  porter  ù  une  autre  injus¬ 
tice,  celle  de  l'impunité  du  coupable,  si  toutefois  on  peut  ap¬ 
peler  impunité  la  situation  d’uu  fugitif  ou  d’un  réfugié.  11  est 
donc  fort  naturel  qu  on  retrouve  les  asiles  jusqu’au  sein  des  so¬ 
ciétés  sauvages,  et  que  ces  sortes  d’institutions  s’y  présentent 
avec  un  caractère  digue  d'un  état  de  civilisation  aussi  impar¬ 
fait.  C’est  ainsi  que  dans  les  iles  Sandwich  les  principaux  cen¬ 
tres  de  population ,  que  des  voyageurs  veulent  bien  appeler 
îles  villes,  offrent  un  asile  inviolable  aux  coupables  fugitifs, 
qui,  voulant  se  soustraire  à  la  vindicte  publique  ou  à  de  justes 
représailles,  sont  assez  heureux  pour  en  atteindre  les  limites. 
Plusieurs  vastes  ouvertures,  les  nues  tournées  du  côté  de  la 
mer,  les  autres  faisant  face  aux  montagnes,  en  rendent  l’entrée 
prompte  et  facile  à  foute  heure  pour  tous  ceux  qui  se  présen¬ 
tent.  i  i  le  meurtrier,  l’homme  qui  a  rompu  le  tabou  ou 
manqué  à  quelques-unes  de  scs  rigoureuses  observances,  le 
voleur,  l’assassin  même,  trouvent  protection  et  sécurité  dès 
qu’ils  sont  parvenus  à  dépasser  le  seuil  des  portes,  lui  temps 
de  guerre,  un  pavillon  blanc,  sans  cesse  arboré  sur  une  place 
saillante  à  chaque  extrémité  de  l’enclos,  avertit  tout  combat¬ 
tant,  ami  ou  ennemi,  forcé  de  fuit-  les  coups  du  vainqueur, 
que  ce  lieu  est  pour  lui  un  port  assuré  de  salut.  Les  prêtres  pré¬ 
posés  à  sa  garde  et  leurs  auxiliaires  mettraient  immédiatement 
à  mort  le  profane  assez  téméraire  pour  poursuivre  au-delà  des 
bornes  sacrées  quiconque  viendrait  se  placer  sous  la  sauve-garde 
de  Ivéavé,  divinité  tutélaire  de  ces  retraites  inviolables.  Après 
un  espace  de  temps  réglé,  les  personnes  qui  s’v  sont  réfugiées 
retournent  dans  leurs  demeures  habituelles  sans  avoir  désor¬ 
mais  lieu  à  craindre  (1), 

Les  asiles,  que  nous  venons  de  voir  chez  des  peuples  plus 
voisins  de  l’état  sauvage  que  de  la  civilisation,  se  retrouvent 
naturellement  aussi  chez  les  peuples  moins  bar  bures  ou  à  de¬ 
mi-civilisés.  Le  respect  dont  ces  institutions  furent  d’abord 
entourées  Les  fil  même  survivre  à  la  nécessité  qui  les  avait  fait 
naître.  Sans  nous  attacher  plus  particulièrement  à  l’Orient,  où 


(1  FubYCUtnT,  Voy.  mit.  du  monde,  i.  I.  [j-  >9*  cl  5SS 
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I le  droit  d'asile,  comme  tout  le  reste  ,  semble  avoir  pris  nais¬ 
sance,  et  tout  en  ne  nous  occupant  même  que  des  anciens  peuples 
de  l'Occident  qui  nous  sont  le  mieux  connus,  on  trouve  le 
droit  d'asile  établi  presque  partout  en  Grèce,  chez  les  Spar¬ 
tiates,  les  Argiens ,  les  Fhliasiens,  etc.  Homère  le  mentionne 
dans  Pim  de  scs  grands  poèmes  (1).  Cadams,  Thésée  avaient 
ouvert  dos  asiles  dans  leurs  temples.  Cybèle  [tassait  pour  avoir 
fondé  celui  de  Samo tl trace.  La  naissance  d'Apollon  et  de  Diane 
était  censée  avoir  consacré  celui  d'Ephèse.  Hercule  Egyptien 
passait  pour  auteur  de  celui  de  Lan  ope. 

Honmlus  imita  les  fondateurs  de  Thèhes.  Les  asiles  s.*  multi¬ 
plièrent  sous  les  successeurs  de  Komulus,  sous  la  république 
cl  L'empire.  Des  autels  sans  temples,  des  statues  des  dieux, 
celles  des  empereurs,  les  tombeaux  des  héros,  les  aigles  ro¬ 
maines,  les  drapeaux  des  légions,  les  bois  sacrés,  des  contrées 
entières  servaient  d'asile  aux  coupables. 

Mais  tous  ces  asiles  n'étaient  pas  également  inviolables;  ou 
plutôt  la  superstition  n'était  pas  également  conséquente  à  elle- 
même  dans  tous  les  pays,  ni  les  gouvernements  partout  aussi 
complaisants  pour  les  préjugés  populairess*  Ainsi,  ni  Pausanias, 
ni  les  ilotes  ne  turent  suffisamment  garantis  par  les  agiles.  Il 
est  vrai  que  la  superstition  trouvait  déjà  des  accommodements 
avec  le  ciel,  et  que  s'il  lui  restait  quelques  scrupules  sur  la 
manière  dont  elle  avait  violé  les  asiles  tout  en  les  respectant, 
elle  savait  s'en  délivrer  par  des  cérémonies  expiatoires  (2).  Avec 
de  semblables  ressources,  rien  n'est  impossible,  et  l'on  peut  à 
merveille  remplacer  la  vertu  par  le  crime. 

Auguste  et  Tibère  s'en  aperçurent  et  essayèrent  de  mettre 
un  frein  à  l'abus  des  asiles,  où  les  assassins  et  les  banquerou¬ 
tiers  trouvaient  l'impunité. 

En  passant  du  paganisme  au  christianisme,  le  peuple  ne  pou¬ 
vait  manquer  de  conserver  les  asiles,  de  les  entourer  même  d’un 
prestige  d’autant  plus  puissant  que  la  religion  nouvelle  était 
plus  sainte.  Les  malheurs  des  temps,  l’invasion  de  la  bar¬ 
barie,  l'oppression  dans  laquelle  gémissaient  les  peuples  sous 
des  tyrans  sans  nombre,  l'absence,  l'éloignement  ou  la  faiblesse 
d’un  pouvoir  central .  la  dureté  des  mœurs  ,  l'imperfection  des 


(1)  Odyssée,  XV,  i7 »; . 

(2  Pluï.oiq.,  Lyw,  ^  3fi, 
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lois,  l'ignorance  des  magistrats,  leur  peu  d’autorité,  tout  cela 
justifiait  presque  jusqu’à  l'ai  ms  des  asiles.  Aussi  les  églises,  les 
couvents,  les  palais  des  princes  étaient  de  venus  des  lieux  de 
refuge.  11  suffisait  même  de  toucher  1rs  vêtements  du  roi 
son  cheval,  pour  être  sauvé.  En  Allemagne,  certaines  mai¬ 
sons,  des  champs ,  des  jardins,  jouissaient  aussi  d'un  sem¬ 
blable  privilège.  Dans  quelques  contrées  ,  !<■  respect  pour  le 
domicile  ( Hausfïîede }  était  poussé  si  loin  que  le  coupable  n’é¬ 
tait  pas  poursuivi  dans  sa  propre  maison  ni  dans  celle  du  voi¬ 
sin.  Le  délai  était  de  quatre  semaines.  Le  prince  pouvait  sau¬ 
ver  un  coupable  en  le  prenant  sous  son  bras  (  tinter  seineut 
Arm) ;  c'est  ainsi  que  Uietrich  sauva  Chrim bible  et  Etzeln  dans 
le  Nibelungen.  Les  princesses  et  même  les  femmes  eu  gé¬ 
néral  pouvaient  sauver  un  coupable  en  le  cachant  sous  leur 
manteau.  Les  habitants  de  Barèges  en  Bigarre  avaient  une 
semblable  coutume  :  un  coupable  qui  se  réfugiait  auprès  (Lune 
femme  était  à  l’abri  de  toutes  poursuites  (1). 

La  maison  seule  du  coupable  notait  pas  un  asile  sacré;  sa 
personne  devait  être  en  sûreté  partout  où  il  ne  pouvait  guéri* 
se  dispenser  de  se  rendre  :  à  l'église,  au  mal! uni,  au  marché, 
à  La  taverne  même,  et  dans  l’espace  intermediaire  entre  le 
domicile  et  les  lieux  de  prière,  d  affaires  ou  de  réunion  {2). 

D’après  le  Statut  de  Guillaume,  roi  ti' Ecosse  (t  165-121  i) , 
quiconque  viole  un  asile  et  maltraite  celui  qui  s:y  est  réfugié, 
ou  veut  simplement  le  maltraiter,  est  puni  d’une  amende  de 
quatre  à  vingt-neuf  vaches,  et  d’une  indemnité  d’une  vache  à 
un  nombre  que  les  juges  détermineront,  suivant  qu’il  y  aura 
eu  menace,  ou  coups  sans  effusion  de  sang,  ou  blessure,  un 
meurtre  enfin  (3). 

Un  statut  du  XIIIe  siècle  prend  sons  sa  protection  le  voleur 
qui  donne  des  signes  de  piété  dans  une  église  où  il  s'est  réfu¬ 
gié;  ce  qui  n'empêche  pas  ce  prince  dévol  d  infliger  à  son  pro¬ 
fit  une  amende  au  pieux  voleur,  en  même  temps  < i  u  il  l’oblige 
à  restituer  purement  et  simplement  au  volé  sa  chose  (4).  Le  vo- 


(l)  Grimm,  p.  888,  891. 

(3)  Legg.  Hajw.,  tiL,  IX;  Aetelred.  legg.,  ap.  Canciàni,  t.  IV,  p.  395; 
Addit.  sapieutum  ad  legg.  Fris,,  t.  I,  1.  t,  ap.  Canc,,  t.  IV,  p.  393:  lllohuii 
capit.,  ann.  833,  4;  Legg.  aient.,  tit.  XXIX;  etc. 

(3)  Ap.  HoüâRT,  op.  cil.,  t.  Il,  p.  536  et  537. 

(4)  Stat.  Aiej:.  Il,  c.  6,  ap.  HopART,  Op.  Cil.,  t.  Il,  p.  583 
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leur  doit  préalablement  jurer  sur  les  saints  Evangiles  qu'il  ne 
volera  plus.  S’il  ne  peut  payer  l'amende,  il  obtient  un  saut- 
eonduit  pour  sortir  du  pays  jusqu'à  ce  qu’il  soit  réconcilié  avec 
le  roi.  Quant  à  ceux  qui  sont  innocents  et  qui  ne  se  réfugient 
dans  les  églises  que  pour  attendre  une  justice  exempte  de  vio¬ 
lence  ,  ils  ont  le  droit  de  purger  régulièrement  l'accusation, 
etc.  (1 ). 

D'après  le  traité  de  la  Fiàte ,  composé  sous  Edouard  1er.  roi 
d  Angleterre,  à  la  fin  du  XIIIe  siècle,  l'asile  n’était  pas  du  tout 
»  oncu  comme  un  moyen  d’impunité  :  ce  droit  n’était,  au  con¬ 
traire,  qu'un  moyen  d’attendre  plus  sûrement  une  justice  régu- 
lière.  Car,  après  avoir  dit  que  Ton  ne  peut,  sous  peine  d’excom¬ 
munication  ou  d’irrégularité  (suivant  qu'on  est  laïc  ou  clerc), 
arracher  par  violence  les  coupables  qui  se  sont  réfugiés  dans  les 
églises,  Fauteur  ajoute  que  les  coton  ers  iront  les  y  trouver,  et 
qu’ils  s’informeront  de  la  cause  pour  laquelle  un  refuge  a  été 
par  eux  cherché  dans  le  saint  lieu.  S'ils  ne  veulent  ni  ré¬ 
pondre  ni  sortir  sous  la  protection  de  F  autorité  publique,  au 
bout  d  u n  certain  temps  ils  ne  sont  plus  inviolables  :  cm  peut 
du  moins  les  laisser  périr  de  besoin  (2). 

On  comprend  à  merveille  que  le  christianisme,  avec  son  es¬ 
prit  de  mansuétude,  en  face  de  la  dureté  des  barbares,  de  l’or¬ 
gueil  et  de  la  férocité  de  leurs  chefs,  dut  être  très  favorable 
aux  üSilos  :  porté,  qu’il  esta  piaillé  iv  b*  coupable  presque  autant 
qu’à  le  condamner,  accueillant  avec  empressement  tous  les 
repentirs,  plein  de  miséricorde  pour  les  fautes  avouées,  aspi¬ 
rant  à  faire  passer  dans  les  institutions  civiles  l’esprit  de  cha¬ 
rité  qui  l’inspire,  il  dut  ouvrir  ses  temples  aux  malheureux 
qui  venaient  y  chercher  un  refuge  contre  une  justice  passion¬ 
née  ou  mal  conduite.  De  là  les  asiles  chrétiens. 

Ici  toutefois  l’abus,  et  un  abus  analogue  à  celui  que  nous 
venons  de  reconnaître  chez  les  naturels  des  des  Sandwich,  dut 
s’introduire  à  la  faveur  de  principes  que  b;  christianisme  ne 
peut  plus  avouer,  puisqu’une  charité  mal  entendue  ou  quel¬ 
que  autre  sentiment  moins  louable  tendait  à  paralyser  la  jus¬ 
tice  {3  .  En  vain  Théodose  et  Justinien  voulurent  remédier  au 


(1)  Stat .  Alex.  Il,  c.  6,  apud  Hoc  art,  op.  cil.,  t.  Il,  p.  5R3. 

(2)  Fleta,  cap.  29,  ap.  Hoüart,  t,  llï,  p.  as,  99. 

i3)  Les  églises  ne  servaient  pas  d’asile ,  suivant  lieaumatuoir,  aux  sacri¬ 
lèges,  aux  voleurs  de  grands  chemins,  aux  incendiaires,  à  ceux  qui  arrrt- 
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mal  :  le  pouvoir  ecclésiastique  y  trouvait  mie  popularité  facile, 
et  disons-le  également,  uu  moyen  commode  de  soustraire  des 
accusés  ou  des  condamnés  à  des  lois  ou  à  des  sentences  oui  lui 
paraissaient  injustes,  line  dut  point  renoncer  de  son  propre 
mouvement  à  ce  signe  de  sa  puissance,  d'autant  plus  qu'elle 
s’en  trouvait  accrue  pour  le  bien.  Aussi  Les  papes  se  montrè¬ 
rent-ils  très  favorables  au  droit  d'asile  dans  les  temples.  A 
peine  le  droit  canon  refuse-t-il  cette  protection  aux  voleurs  de 
grand  chemin  (1).  D’autres  privilèges  analogues ,  fondés  sur 
je  ne  sais  quel  mélange  d’orgueil  et  de  fausse  charité,  n’étaient 
propres  qu’à  entraver  l’action  de  la  justice.  C’est  ainsi  que  le 
chapitre  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers  avait  le  droit  de  ne  pas 
souffrir  le  passage  ni  l'exécution  d'un  criminel  dans  le  borrg 
où  l'église  dédiée  à  cet  illustre  évêque  était  située.  Ce  droit,  qui 
remontait  très  haut,  fut  confirmé  eu  1 4SI  (2). 

Bergier  convient  que  la  protection  donnée  aux  coupables  pm 
le  clergé  non  seulement  dans  les  églises  <■(  dans  les  cimetières, 
mais  aussi  dans  les  palais  des  évêques,  dans  les  couvents  ,  ne 
servait  plus  qu’à  favoriser  le  brigandage  et  à  multiplier  les 
crimes  (3).  Sharp  dit  qu’à  Naples  les  crimes  les  plus  atroces  se 
commettent  encore  avec  impunité.  Si  un  assassin  peut  atteindre 
aux  murs  d’une  église  avant  qu’on  le  saisisse,  on  n’a  plus  de 
droit  sur  lui  (4).  Charlemagne  avait  déjà  essayé  de  restreindre 
le  droit  d’asile  dans  ses  justes  limites,  eu  défendant  déporter 
des  aliments  aux  criminels  renfermés  dans  les  églises.  Les  roi- 
de  France,  de  Portugal,  d'Angleterre  et  de  la  plupart  de- 
antres  pays  de  la  chrétienté  ont  enfin  triomphé  de  cet  abus  (5  j. 


ch  aient  tes  vignes  et  les  blés.  «  Qui  conque  est  coupables  de  tix  méfiés ,  il 
doit  estre  pris,  en  quelque  lieu  qu'il  soit,  et  justices  selon  le  mefl'et.  » 
L'auteur  en  donne  trois  raisons  pour  chaque  cas. Y.  Coutumes  du  Beauroisix, 
ch.  IX,  15-21,  Cours  d' Eglise, 

(1)  Cad.  Theod.,  lib.  IX,  lit.  iliv  et  IL.  Y.  Pu?B«dqrf,  VIII,  C.  3,  Si  15, 
et  Grotius  ,  II ,  c.  SI,  §  5. 

(î)  V»  ürdonn.  des  rois  de  France. 

Berg.,  Dici.  de  théol.,  v°  Asile. 

(t)  Voyage,  p.  186,  cité  ftar  Prifstlev,  Cours  d'histoire  et  de  politique, 
p.  136, 

(5)  On  peut  voir  en  outre,  sur  ce  sujet  :  M.  Michelet,  Origine  du  dr. 
français,  p,  324  et  suiv.;  P a store r ,  Lois  pénales.  IV*,  p.  105;  Gorari, 
Science  du  gouvernement ,  I,  63;  Goguet,  de  l'Orig,  des  lois,  des  sciences, 
etc.,  p.  70;  Beccaria,  des  Délits  et  des  Peines,  §  35;  Jousse,  Traité  de  lu 
iust.crim.,  etc,,  11,1195  ;  Flevry,  Hist.  ecclésiust.,  VXV,  32;  XXIX,  i<>  • 
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Les  souverains,  abusant  du  principe  que  la  demeure  de  leurs 
représentants  auprès  des  puissances  étrangères  doit  être  regardée 
comme  aussi  inviolable  que  leur  propre  territoire,  ont  converti 
les  hôtels  d’ambassade  en  lieux  d’asile.  Louis  XIV  n'a  pas 
donné  cet  égard  un  bon  exemple.  C’est  d’ailleurs  une  ques¬ 
tion,  de  savoir  si  un  pays  a  le  droit  de  soustraire  un  étranger 
au  juste  châtiment  qu’il  a  encouru,  particulièrement  pour  dé¬ 
lits  privés.  Il  est  certain  que  si  la  justice  était  partout  rendue 
convenablement,  ou  même  si  les  lois  pénales  étaient  ce 
qu’elles  doivent  être,  il  y  aurait  plus  de  véritable  esprit  d’hu¬ 
manité  de  gouvernement  à  gouvernement  à  seconde:*  mutuel¬ 
lement  l’action  de  la  justice  qu'à  se  faire  les  protecteurs  des 
criminels.  Ce  serait  une  autre  question  encore  de  savoir  si  l'ex¬ 
tradition  proprement  dite  11e  serait  pas  un  attentat  à  la  liberté 
du  réfugié,  et  s’il  ne  vaudrait  pas  mieux  lui  signifier  l’ordre 
de  quitter  le  territoire  où  il  aurait  espéré  de  trouver  un  re¬ 
fuge. 


XXI,  15;  Histoire  des  mr  rayes  tien  surants ,  décembre  1  6  s  s.  où  l\»n  rond 
compte  de  l'ouvrage  intitulé  :  t\  P.  Dissertât iq  de  asylis,  authontatê  am ■ 
pfùsïmi  ont  mis  philosophie,  anno  salut i*  168$,  iu  audit.  (îust.  public»  exa¬ 
mi  ni  dilata  a  b  autor.  Gust.  Carlholm  Verhëlando;  de  Lebchenfeld 
{Maxim il.  Ad.  Fr,  Xav.  lib.  bar.),  Heniynitas  modérât  œ  Ecclesiœ  romanœ  in 
>  riminosos  oi f  se  •■otifuyientes ,  etc.,  logolst.,  ’  761 ,  in-V1;  Essais  histor.  sur 
les  lois,  p.  73 ;  Mémoire  fie  V Acad,  des  inscript,,  t.  XI ,  p.  59;  XXXVIII , 
p.  55;  XL,  p.  50;  LXXIV,  p.  46;  année  1845,  2°  partie,  p.  307-308;  Mém. 
de  SciviON  de  Ricci,  t.  I V,  p.  13  ;  M.  Alb.  Du  IIoïs,  ouv  ,  ot.,  t.  II,  p.  39b, 
598;  Mbliotkètfue  de  V tonte  des  rhartres .  1853.  p.  351-375,  573-591;  1854, 
p.  151-175,  341-359. 
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CHAPITRE  VI. 

% 


Des  preuves  en  général. 


Si  >M  MAIRE. 


!.  Place  de  l'interrogatoire. 

i,  H  est  difficile  que  cette  partie  de  l’instruction  soit  publique. 

3.  il  importe  cependant  que  le  juge  d’instruction  soit  retenu  dans  suu 
devoir. 

i.  Les  débats  publies  destinés  à  donner  plus  de  garantie. 
b.  L'instruction  secrète  est  cependant  de  !a  plus  haute  importance;  ques¬ 
tion  qu’elle  soulève  déjà. 

6.  Deux  principaux  systèmes  de  preuves,  l’an  plutôt  moral,  l’autre  plutôt 

légal  ;  —  leurs  caractères;  —  leur  réunion. 

7.  La  théorie  des  preuves  appartient  surtout  au  second  système. 

K.  Vices  des  preuves  légales  :  à  quoi  ils  tiennent;  —  bienfait  du  jury. 

9.  Législations  sur  ce  point  :  celles  de  l’Inde,  de  la  Chine,  de  Sparte,  dv 
Rome,  des  Francs,  des  anciens  Russes,  des  Danois,  de  quelques  con¬ 
trée®  de  l’Allemagne,  du  grand-duché  de  Bade  aujourd'hui  ;  scrupule 
du  législateur  polonais. 

10.  Réflexions  sur  les  condamnations  incertaines. 

1 1.  Comment,  aux  Etats-Unis,  le  législateur  a  cru  pouvoir  concilier  le  jui  v 

avec  le  système  des  preuves  légales. 


ITno  fois  que  la  police  judiciaire  a  rempli  sa  tâche,  que  le 
délit  est  constaté*,  que  le  prévenu  a  été  signalé ,  qu’il  a  été  re¬ 
mis  aux  mains  de  la  justice,  ou  qu'il  n’y  a  plus  d’espoir  de  s’en 
emparer,  il  s’agit  de  s’assurer  de  sa  culpabilité,  Déjà  nous 
avons  parlé  de  la  dénonciation  et  de  l'accusation,  qui  sont  un 
premier  témoignage  contre  l’inculpé.  11  s’agit  d’entendre  l’in¬ 
culpé  à  son  tour,  de  le  mettre  aux  prises  avec  l’accusateur, 
d’entendre  les  témoignages  produits  de  part  et  d’autre. 

Il  serait  à  désirer  que  ces  operations  fussent  publiques; 
mais  elles  sont  nécessairement  pleines  de  lenteurs,  de  tâton¬ 
nements.  d’incertitudes,  de  marches  et  île  contremarches; 
elles  demandent  de  la  prudence,  de  l’habileté,  certains  arti¬ 
fices  destinés  à  df-jim-T  les  ruses  des  coupables,  à  meltre  en  dé¬ 
faut  leur  système  mensonger  de  défense;  toutes  choses  qu’il 
serait  presque  impossible  de  pratiquer  si  la  publicité  des  opera¬ 
tions  était  exigée.  Cette  publicité  ne  serait  compatible  avec  le 
succès  de  l'interrogatoire  du  prévenu  qu'au  tant  qu’il  serait 
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Inut  d'abord  appréhendé  et  tenu  au  secret  pendant  toute  la  du¬ 
rée  dr  1  information.  Autrement,  ü  pourrait  sc  concerter  avec 
les  témoins,  se  laire  donner  un  système  de  défense  propre  à 
tromper  la  religion  du  juge. 

[1  importe,  d’un  autre  côté,  que  Le  juge  instructeur  fasse  son 
devoir,  et  tout  son  devoir  ;  il  importe  qu’il  recherche  les  cou¬ 
pai  des  avec  intelligence,  zèle  et  loyauté.  Il  serait  donc  bon 
qu'il  fïit  assisté  non  seulement  d'un  subordonné,  tel  qu’un 
refiler,  mais  encore  d’un  juge  adjoint  (1),  et  d’un  ami  ou  du 
léfenseur  du  prévenu.  Ces  précautions  nous  sembleraient  suf¬ 
fisantes  pour  rassurer  complètement  la  société  et  les  particu¬ 
liers. 

Si  l'instruction  die  l'affaire  ne  peut  être  publique  sans  de 
graves  .mco uvéuie nts ,  il  faut  au  moins  qu’une  fois  en  mesure 
d’asseoir  ses  convictions,  de  porter  une  sentence  d’absolution 
ou  de  condamnation,  la  justice  procède  au  grand  jour.  11  y  aura 
de  plus,  dans  ce  second  acte  du  draine  judiciaire  :  i°un  accu¬ 
sateur  public,  qui  repi  ésentera  les  droits  et  les  intérêts  du  corps 
social;  2°  une  partie  ci  vile,  qui  fera  connaître  la  nature  ctl’é  tendue 
des  dommages  par  elle  soufferts,  les  réparations  qu’ils  exigent'; 
.‘S1’  un  défenseur,  qui  exposera  tous  les  moyens  propres  à  jiisti- 
lîcr  l’accusé,  ou  tout  au  moins  à  l’excuser;  4°  un  juge  différent 
du  premier,  offrant  plus  de  garanties  encore  du  côté  des  lumiè¬ 
res  et  de  l'impartialité,  qui  instruira  de  nouveau  l’affaire  en 
présence  de  l’accusé,  de  son  défenseur  et  de  l’accusateur  pu  ¬ 
blic.  Mais,  cette  fois,  le  juge,  c’est-à-dire  le  tribunal  ou  la  cour, 
saura  mieux  l’ordre  à  suivre  dans  les  questions  ;  il  connaîtra 
mieux  les  témoignages  qu’il  doit  invoquer,  leur  valeur  rela¬ 
tive  :  tout  sera  disposé  à  l'avance  dans  son  esprit,  grâce  au  tra¬ 
vail  écrit  du  juge  d'instruction,  au  proces-verbal  qu’il  aura 
signé  et  fait  signer,  et  qui  sera  tout  à  ta  fois  la  règle,  la  base  et 
la  pierre  de  touche  de  la  dernière  et  solennelle  instruction.  En 
fut-elle  démentie,  elle  servirait  encore  à  faire  ressortir  la  vé¬ 
rité  des  dernières  opérations;  les  péripéties  de  ce  genre  sont 
comme  l’ombre  et  la  lumière  dans  un  tableau. 

La  solennité  des  dé  bats  n'est  pour  ainsi  dire  que  la  représen¬ 
tation  d’un  drame  préparé  dans  te  silence  et  le  recueillement; 


.1)  I,  Assemblée  nationale  avait  eiigA,  pour  la  confection  des  procès-ver- 
baux,  la  présence  de  deux  notables  appelés  par  le  juge. 
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mais  la  publicité  et  l’animation  qui  l'accompagnent  sont  tout  à 
la  fois  un  spectacle  instructif,  saisissant,  et  une  garantie  nou¬ 
velle  pour  la  société  et  pour  l'individu  qu’elle  accuse. 

Le  procès  est  donc  pour  ainsi  dire  consommé,  à  part  l'effet 
que  doivent  produire  les  preuves  sur  l’esprit  du  dernier  tribu¬ 
nal.  Mais  le  juge  d'instruction  et  le  tribunal  qui  prononce 
après  lui  sur  la  mise  en  accusation  doivent  avoir  parcouru  tous 
les  éléments  de  preuve,  et  avoir  une  conviction  à  peu  près  en¬ 
tière  sur  la  culpabilité  ou  l’innocence  du  prévenu,  ou  sur  l’im¬ 
possibilité  d’acquérir  cette  conviction. 

Mais  qu  est-ce  qu’une  conviction  ?  Comment  se  forme-t-elle  ? 
A  quelles  conditions  peut-on  se  prononcer  pour  ou  contre? 
Quand  est-il  permis  de  le  faire?  Quand  obligatoire?  Question'* 
graves,  que  la  théorie  n  i  pas  toujours  résolues  de  la  même 
manière,  et  sur  lesquelles  la  pratique  des  peuples  est  loin  d'a 
voir  été  d’accord. 

Il  y  a  iletix  systèmes  principaux  relativement  aux  preuves  : 
relui  qui  permet  au  juge  de  former  sa  conviction  comme  il 
pourra,  en  prenant  par-dessus  tout  conseil  de  sa  conscience,  et 
celui  (pii,  ne  voulant  rien  laisser  à  la  conscience  du  juge  ,  lui 
indique  avec  précision  les  cas  dans  lesquels  U  devra  condamner 
ou  absoudre,  c’est-à-dire  les  cas  où  il  devra  se  tenir  pour  con¬ 
vaincu  ou  non.  quel  que  puisse  être  en  réalité  l'état  de  son 
esprit  et  de  sa  conscience. 

Le  premier  système  a  du  précéder  l'autre  :  c’est  le  plus 
simple.  Le  second  n’a  pu  résulter  que  de  l’abus  du  premier,  et 
de  la  fausse  persuasion  qu’on  peut  tout  prévoir  et  tout  appré¬ 
cier  à  l'avance.  L  illusion  et  les  abus  de  ce  second  système  ont 
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décidé  les  législateurs  modernes  à  retourner  au  premier,  tout 
en  essayant  d’en  prévenir  les  abus  par  le  choix  des  juges  ou  par 
leur  nombre.  Un  peut  appeler  ces  deux  systèmes  de  preuves  : 
te  premier,  système  moral  ;  le  second,  système  légal.  L’un  a  un 
caractère  plus  spirituel ,  l’autre  plus  littéral;  le  premier  esté 
la  portée  du  sens  commun,  le  second  exige  plus  de  science; 
l'un  lie  demande  que  de  la  spontanéité  et  du  sentiment,  l’autre 
veut  de  la  réflexion  et  des  idées;  i’im  est  pour  le  vague,  le  sim¬ 
ple,  l’instinctif,  l’autre  pour  la  précision,  les  détails,  l’intelli¬ 
gence;  le  système  moral  sent  plus  qu’il  ne  pèse  ou  qu’il  ne 
compte  :  le  système  légal  compte  et  pèse  plus  qu’il  ne  sent. 

La  perfection  consisterait  peut-être  à  bien  sentir,  à 
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compter  et  bien  peser,  mais  à  faire  le  tout  avec  pleine  liberté 
de  conscience,  et  sans  être  machinalement  conduit  par  les  li¬ 
sières  de  la  loi. 

La  théorie  des  preuves  se  réduisait  naturellement  à  peu  de 
chose  dans  le  système  moral;  elle  était  plus  négative  que  posi¬ 
tive.  Il  en  était  tout  autrement  avec  le  système  des  preuves  lé¬ 
gales.  Aussi  cette  parlic  de  la  littérature  juridique  est  loin 
d’être  stérile.  Notre  objet  n’est  pas  de  la  faire  connaître,  d  au- 
laut  plus  qu'il  existe  sur  ce  sujet  des  ouvrages  récents  qui  ne 
se  recommandent  pas  moins  pur  l’érudition  que  par  la  soli¬ 
dité  (I).  Nous  ferons  seulement  remarquer,  avec  un  juriscon¬ 
sulte  italien,  que  dans  le  système  de  preuves  légales  on 
croyait  pouvoir  appliquer  le  calcul  à  l'estimation  de  ces  preu¬ 
ves  ;  ce  qui  conduis  lit  à  de  singulières  conséquences.  Kn  effet, 
comme  deux  témoignages  formaient  une  preuve  complète,  on 
pensait  qu’un  seul  témoignage  formait  une  demi-preuve,  nu 
réduisit  à  une  valeur  numérique  toutes  les  preuves,  tous  les 
indices  et  les  présomptions,  comme  si  des  nombres  quelconques 
appliqués  à  des  faits  de  nature  diverse  eussent  suffi  pour  expri¬ 
mer  la  valeur  !•  mique  de  tentes  leurs  combinaisons  possibles. 

Enfin,  comme  on  ne  pouvait  satisfaire  ainsi  la  conscience  mo¬ 
rale  du  juge,  on  imagina  une  conscience  juridique  soumise  à 
toutes  les  règles  de  droit  et  au  calcul  des  probabilités.  Ou  cher¬ 
chai!  ainsi  à  cacher  sous  un  tissu  d  illusions  le  vice  essentiel 
d  une  procedure  qui  ne  pouvait  produire  une  entière  convic¬ 
tion,  en  se  soumettant  à  un  corps  de  doctrine  faux  et  pliable  à 
toute  sorte  d'arbitraire  et  d'absurdité  pi). 

Le  législateur  avait  cru  pouvoir  déterminer  a  priori  un  cer¬ 
tain  nombre  de  circonstances  où  l’imputation  devait  passer 
pour  certaine,  et  où  le  juge  par  conséquent  n'a  va  il  ni  la  faculté 
d’acquitter  ou  d’absoudre  (3).  ni  celle  de  s’abstenir  ou  de  pro¬ 
noncer  un  plus  ample  informé.  Il  ne  lui  restait  d'autre  rôle 
à  jouer  que  celui  de  reconnaître  l’existence  des  faits  prévus 
par  la  loi,el  de  condamner  en  conséquence.  Le  législateur 


(1)  Nous  voulons  surinai  parler  du  Truité  des •  preuves,  de  M.  Bonnier. 
Nous  uc  pouvons  oublier  l’ouvrage  analogue  du  savant  auteur  des  Archives 
du  droit  criminel,  M.  Mittfrmaier. 

(î)  SC  LORIS,  op,  cit.,  p.  207  et  208. 

(3)  On  sait  que  l’absolution  suppose  que  le  lait  incriminé  n’est  pas  dé¬ 
fendu  par  la  loi,  tandis  que  l’acquittement  suppose  le  contraire. 
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n’avait  pas  songé  qu'il  n’opérait  que  sur  une  abslracticm;  qui1 
les  Faits  auxquels  il  attachait  une  condamnation  obligée  pou 
Vii ici 1 1  être  dans  la  réalité  déterminés  par  beaucoup  d'autres 
qui  devaient  les  obscurcir,  les  transformer,  les  altérer  de  mille 
manières.  C’est  donc  un  immense  bienfait  d'avoir  rendu  au 
juge  sa  conscience  morale,  sa  responsabilité,  son  humanité  tout 
entière. 

Le  jury  n’aurait  pas  d  autre  avantage  que  celui  de  faire  tom¬ 
ber  nécessairement  le  système  de  preuves  légales,  qu’il  serait 
par  le  fait  une  institution  du  plus  liant  prix.  Si  ses  préjugés  et 
scs  passions  sont  parfois  à  redouter,  combien  plus  ne  sont  pas  à 
craindre  pour  les  peuples,  libres  ou  non,  les  fantaisies,  les  co¬ 
lères,  les  entreprises  systématiques  du  pouvoir  et  de  ses  minis¬ 
tres!  Je  veux  bien  que  le  jury  ait  ses  défauts,  qu’il  ne  con¬ 
vienne  bien  qu’aux  peuples  dont  l’éducation  politique  est  faite 
ou  fort  avancée;  mais  je  ne  puis  accorder  que  celle  institution 
ne  soit  par  elle-même  un  excellent  moyen  de  faire  cette  éduca¬ 
tion,  et  qu’il  soit  impossible  de  composer  tellement  cette  ma¬ 
gistrature  populaire  que  les  inconvénients  qu’on  en  redoul* 
soient  incomparablement  moins  à  craindre  que  ceux  auxquels 
on  a  voulu  parer  en  créant  le  jury.  En  vain  Poil  a  prétendu 
qu’il  vaut  mieux,  en  principe,  être  jug**  p  -r  scs  supérieurs  que 
par  ses  pairs  (t)  :  cela  est  faux  toutes  les  Ibis,  d’abord,  que  les 
supérieurs  ont  un  intérêt  contraire  à  celui  dos  intérimns .  et 
qu’il  règne  entre  eux  un  esprit  d'hostilité,  <  Via  est  faux  en¬ 
core,  lorsque  ces  pairs  ne  le  sont  qu'en  vertu  de  l’égalité  de¬ 
vant  la  loi,  et  qu’ils  possèdent  les  lumières  et  la  moralilé  né¬ 
cessaires,  sans  être  étrangers  pour  autant  aux  souffrances,  aux 
misères  qui,  d'ordinaire  ,  engendrent  le  crime.  Nous  avons 
parlé  ailleurs  du  jury  :  il  s'agit  ici  des  preuves. 

Nous  revendiquons  seulement  les  droits  de  la  conscience  du 
juge,  quel  qu’il  soit,  magistrats  ou  peuple.  Ces  droits  sont  tels, 
qu’il  est  impossible  de  dire  d  une  manière  un  peu  précise  à 
i [u elles  conditions,  dans  tel  ou  tel  cas,  une  preuve  doit  empor¬ 
ter  la  conviction  :  on  ne  peut  donner  que  des  règles  généra¬ 
les;  mais  ces  règles,  comme  toutes  les  règles  du  inonde,  sont 
destinées  à  recevoir  leur  application,  et  dès  lors  c'en  est  fait  du 
caractère  absolu,  objectif  et  universel  qu'on  prétendait  leur 


I  i  ÀNCiLLO*.  Veber  tfm  Geist  tirr  xfoa(*ver/f ,  p,  17!*  r  (  180, 
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donner.  Il  y  a  toujours  les  circonstances  personnelles,  c'est-à- 
dûè  la  manière  dont  les  faits  soumis  à  la  règle  apparaîtront 
;iux  consciences  individuelles,  la  manière  même  don  t,  ces  règles 
seront  comprises,  jugées,  appliquées;  en  un  mot,  il  y  u  Je  côté 
personnel  ou  subjectif  de  Inapplication,  qui  peut  varier  considé¬ 
rablement  d'un  individu  à  un  autre  (t). 

C’est  précisément  ce  côté  personnel  que  le  système  des  preu¬ 
ves  légales  avait  pour  objet  de  faire  disparaître  ;  mais  c’est  jus¬ 
tement  aussi  ce  qu’il  laut  respecter,  sous  peine  de  convertir  les 
juges  en  vraies  machines  arithmétiques,  sans  cœur  ,  sans  con¬ 
science  et  sans  vie. 

Mais  il  est  temps  -d'en  finit  avec  les  doctrines  pures  sur  ce 
point,  et  de  voir  à  l’omvrc  la  sagesse  pratique  des  législateurs, 
Manou  recommande  avec  les  plus  vives  instances  la  droiture 
dans  les  jugements.  Il  dit  aux  juges  qu’ils  doivent  s’exercer  à 
une  sorte  de  physiognomo nique  afin  de  surprendre  la  vérité 
sur  la  figure  même  des  accusés  et  des  témoins. 

Si  l’on  pouvait  ajouter  foi  à  ce  que  les  écrivains  chinois  nous 
racontent,  l’ancienne  procédure  de  l'empire  du  Milieu  aurait 
été  remarquable  non  seulement  par  les  soins  minutieux  de 
l'instruction,  mais  encore  par  les  moyens  extraordinaires  d’in¬ 
vestigation  :  ces  moyens  auraient  été  si  puissants,  qu’à  la 
simple  inspection  d'un  cadavre,  on  aurait  reconnu  si  la  mort 
iivait  été  naturelle  ou  violente,  et  qu'une  science  profonde  de 
la  physionomie  aurait  singulièrement  aidé  le  juge  à  pénétrer 
les  secrets  sentiments  d’un  accusé, 

Otto  justice  criminelle  aurait  eu  aussi  le  grand  mérite  de 
l'impartialité.  On  lit  ce  qui  suit? dans  un  ancien  1  ivre  chinois 
faisant  partie  de  la  collection  des  annales,  le  Sl-Vuen  :  «  L’ar- 
tilicc  et  la  ruse  n’ont  rien  de  si  délié  et  de  si  fin  que  les  moyens 
pratiques  par  l'antiquité  pour  constater  les  meurtres  et  en 
découvrir  les  auteurs.  Perquisitions  secrètes,  recherches  ef¬ 
frayantes  ,  examens  multipliés,  lenteurs  affectées,  menaces, 
questions,  confrontations,  discussions,  etc.,  elle  mettait  tout  en 
œuvre.  L’horreur  du  sang  était  si  forte  en  elle,  qu  elle  parais¬ 
sait  sortir  de  son  caractère  pour  déployer  toutes  les  ressources 


(t)  C'est  surtout  pour  cette  raison  que  les  criminalistes  onL  insisté  peut- 
être  plus  qu'il  n’était  nécessaire  sur  la  théorie  des  preuves.  —  V.,  par  exem¬ 
ple,  Jousse,  t.  1,  p.  6at-8ï7,  et  Mo  y.  de  Vouer,,  p,  775-810. 


RF.  L 'INSTRUCTION  DE  I.  AFFAIRE. 


4(H 

ut  toutes  le?  rigueurs  de  la  justice.  Le  rang,  la  naissance,  le 
savoir,  les  talents,  les  grandes  actions  mêmes  et  Ses  services  les 
plus  essentiels  disparaissaient  à  ses  yeux  dans  un  homicide: 
elle  ne  voyait  que  b  crime  et  la  punition  qu’il  méritait  »  (1). 

A  part  l'exagération  naturelle  aux  écrivains  orientaux,  toi  ^ 
surtout  qu’il  s’agit  en  Chine  de  l’antiquité  chinoise,  il  somhle- 
rait  cependant  ijue  les  moyens  de  constater  les  délits,  de  s’assu¬ 
rer  de  l  i  culpabilité  de  leurs  ailleurs,  étaient  très  variés,  et 
surtout  très  rationnels.  Ce  peuple  célèbre  n'aurait  recouru  à 
aucune  des  atrocités  et  des  superstitions  qui  ont  souillé  la  jus- 
lice  des  autres  nations,  ou  du  moins  eu  aurait  été  beaucoup 
plus  sobre. 

A  Sparte,  on  trouve  tout  à  la  lois  l'intention  de  bien  juger, 
i-t  l'inintelligence  complète  des  rôles  respectifs  de  l’accusation 
et  de  la  défense.  Le  sénat  délibérait  quelquefois  plusieurs  jours 
dans  une  affaire  capitale.  Bien  que  ramisateur  n'eût  pu  four¬ 
nir  de  preuves  su  disantes,  recensé  n'en  était  pas  muins  regardé 
comme  coupable  jusqu'à  ce  qu'il  eut  prouvé  son  innocence. 
Si  cependant  sa  justification  n  était  pas  complète  et  qu’il  fut 
absous,  il  pouvait  être  remis  en  cause  pour  le  même  fait  lors¬ 
que  de  nouvelles  preuves  à  sa  charge  étaient  découvertes  (2). 

A  Home,  on  distinguait  trois  sortes  de  preuves  :  la  déclin  a¬ 
tion  îles  esclaves  arrachée  par  la  toi  ture  (guæslioues) ,  le  té¬ 
moignage  des  citoyens  libres  (lestes),  et  les  pièces  écrites  (*«- 
bulœ).  La  première  sorte  de  preuve  était  aussi  dangereuse  dans 
ses  résultats  qu'elle  était  inique  dans  ses  moyens.  Les  esclaves 
du  prévenu  pouvaient  d’autant  plus  aisément  succomber  à  la 
tentation  de  s’arracher  à  la  douleur  en  calomniant  leur  maître, 
que  l’ accusation  était  plus  grave;  et  c'est  surtout  dans  ce  eus 
qu'ils  étaient  mis  à  la  torture.  Ils  ne  pouvaient  cependant  faire 
tomber  la  peine  de  mort  sur  la  tête  de  leurs  maîtres  que  lors¬ 
qu’il  s’agissait  d’inceste  ou  d’une  conspiration  contre  l'Etat. 
C’était  déjà  trop.  D’un  autre  côté,  des  esclaves  qui  avaient  à 
redouter  de  retomber  entre  les  mains  d'un  maître  qu’ils  au¬ 
raient  accusé  avec  raison ,  pouvaient-ils  ne  [tas  préférer  'es 


I)  Mént .  concern.  tes  Chm. ,  I\ ,  g  422-437. 

2i)  V.  Sam.  Petit,  Leges  aftkœ;  Robinson,  Antiquités  grecque*,  Barthé¬ 
lémy,  V o\j.  d‘A naf'harsis ;  Pastoret.  Ihst.  de  lalég.  ;  XsttopH.,  Constit.  de 
Lacédémone . 
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tortures  d’un  moment  aux  tortures  du  reste  de  leur  vie?  Au¬ 
guste  ,  comprenant  tout  ce  qu'il  y  avait  île  faux  et  peut-être 
d'immoral  dans  cette  situation,  voulut  que  les  esclaves  du  pré¬ 
venu,  lorsqu’ils  devaient  être  mis  à  la  question,  fussent  préala¬ 
blement  vendus  au  prince  ou  au  public.  De  cette  manière,  ils 
pouvaient  figurer  dans  toutes  tes  accusations  capitales.  Tibère 
alla  plus  loin;  il  les  lit  vendre  à  l'accusateur  public.  C'était  fa¬ 
voriser  raecusatioiL.  Adrien  et  les  A  ntonins  rétablirent  l’an¬ 
cienne  loi.  Si  les  esclaves  d’autres  citoyens  étaient  mis  à  la 
question,  fa  ce  usa  leur  en  répondait  à  leur  propriétaire  s  1}. 

Chez  les  Francs,  le  demandeur  devait  affirmer  son  accusation 
avec  cinq  ronjurateurs  *2}.  Le  défendeur  qui  se  prétendait  in¬ 
nocent  devait  produire  douze  coujurateurs,  ou  même  un  plus 
grand  nombre,  suivant  I  importance  de  fiat  faire  et  celle  îles 
personnes.  S’il  s’agissait  d’un  meurtre,  par  exemple,  le  plai¬ 
gnant,  soutenu  par  douze  ronjurateurs,  sommait  son  adversaire 
do  venir  se  purger  par  l  eau  bouillante  dans  quarante  jouis. 
L’épreuve  n’excluait  pus  les  autres  modes  de  preuve,  tel  que 
le  témoignage  (3). 

L’aveu  de  l’accusé  suffisait  et  dut  suffire  chez  tons  les  peu¬ 
ples  assez  peu  avancés  dans  la  civilisation  pour  ne  pas  com¬ 
prendre  que  le  dévoûmunt  ou  le  désespoir  peut  quelquefois 
porter  à  s’accuser  injustement  soi-même.  Ce  n’est  donc  qu’en 
cas  de  dénégation  qu’on  recourait  aux  pi  cuves,  aux  témoigna¬ 
ges  d’abord,  car  la  torture  ne  se  rencontre  pas  chez  les  Francs. 
Tous  les  témoignages  n’étaient  pas  recevables,  et  ceux  qu’ad¬ 
mettait  la  loi  pouvaient  être  discutés  par  l’accusé.  Les  témoins 
qui  n’étaient  point  reprochés  ou  contre  lesquels  les  reproches 


(1)  Adam,  Atti.  rom.,  t.  I,  p.  116-417;  J.-J.  Weiss,  op.  cil.,  p.  83-145. 

(2)  Les  conjuratore. y  attestaient  sons  serment  la  bonne  opinion  qu’ils 
avaient  de  l'accusateur  ou  de  l'accusé.  Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec 
les  témoins,  qui  étaient  entendus  d’abord.  Les  conjura  leurs  de  l’accusé  ve¬ 
naient  en  quelque  sorte  corroborer  son  serment  purgatoire. 

On  recourait  aussi,  comme  à  un  moyen  de  preuve,  aux  ordalies  ou  juge¬ 
ments  de  Dieu.  Les  épreuves  ne  furent  d’abord  admises  qu’à  défaut  de 
conjurateurs.  Souvent  l'accusé  put  ensuite  opter  entre  le  serment  des  con- 
jurateurs  et  l’épreuve.  Cette  épreuve  était  ordinairement  celle  de  l’eau 
bouillante.  Le  combat  judiciaire  était  aussi  une  sorte  d'épreuve  qu’on  ren¬ 
contre  chez,  tous  les  peuples  d’origine  germanique.  (Faustin  Helik,  Ins* 
truct.  crim.,  t.  1,  p.  216-244.', 

(3)  Fa  b  dessus.  Loi  salique. 
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étaient  sans  fondement  ne  pouvaient  faire  leur  déclaration  qu’à 
jeun,  et  les  uns  isolés  des  autres  (1). 

Suivant  les  Olegs  (recueil  des  lois  du  I  Xe  au  X1 2 3 4'  siècle,  fait 
sous  la  régence  et  par  les  soins  d’Ùleg),  dès  qu’une  fois  le  fait 
délictueux  iist  bien  constaté,  la  procédure  est  presque  termi¬ 
na  iuée  ;  ce  qui  reste  de  doute  peut  être  dissipé  par  le  serment 
du  plaignant.  On  le  croyait  d’autant  plus  volontiers  sur  parole 
dans  les  temps  barbares,  que  les  délits  pour  lesquels  il  y  avait 
plainte  étaient  toujours  graves,  le  puis  ou  vent  publics,  et  qu  il 
y  aurait  eu  bien  plus  de  danger  que  d’avantage  à  vouloir  faire 
passer  l’innocent  pour  coupable  (2). 

En  Danemark ,  avant  la  réforme  que  subit  la  preuve  sous 
H  a  raid  IX  (mort  en  1080),  la  déposition  sous  serment  de  deux 
témoins  avait  pleine  force  de  preuve.  Après  cette  réforme, 
elle  perdit  son  importance,  surtout  pour  le  demandeur,  l’ont 
son  effet  était  d’obliger  le  défendeur  à  se  soumettre  à  la  preuve 
du  1er  rouge  ou  au  jugement  des  narvuînger.  La  preuve  par  té¬ 
moins  du  défendeur  avait,  dans  certains  cas,  pleine  force  de 
preuve,  ainsi  que  le  témoignage  des  juges,  pour  ce  qui  s’était 
passé  devant  le  tribunal  ( thingswitna ). 

Tous  ces  moyens  de  preuve,  le  témoignage  excepté,  n’étaient 
pas  employés  quand  le  coupable  avait  été  pris  suç  le  l’ait  et 
amené  lié  devant  le  tribunal.  Il  était  alors  jugé  d’après  ses  œu¬ 
vres.  Ce  n’était  que  dans  le  cas  de  flagrant  délit  que  le  deman¬ 
deur  avait  le  droit  de  lier  ou  d’enchaîner  l’accusé  sans  plus  de 
formalités.  Dans  tout  autre  cas,  celui-ci  ne  pouvait  être  obligé 
qu’à  fournir  des  cautions  (tak). 

Us  n’étaient  pas  employés  non  plus  quand  le  propriétaire 
d’une  chose  volée  la  retrouvait  dans  la  maison  d’nu  autre  ou 
dans  quelque  endroit  fermé.  Celui  qui,  après  avoir  nié  qu’il  fût 
en  possession  de  l’objet,  en  était  trouvé  nanti ,  était  par  cela 
seul  traité  comme  voleur  (3), 

Du  reste,  l’usage  des  c  on  pirateur  s  a  duré  en  Danemark  jus¬ 
qu’au  XVIe  siècle  (4). 

On  voit  cependant  que  la  barbarie  elle-même  répugnait  à 
l’usage  des  moyens  de  preuve  irrationnels,  tels  que  1  épreuve. 


(1)  Faustin-Hélie,  Ibid. 

(2)  Ewers  (J.-Phil.-Gust.),  Uns  atteste  Hecht  fier  Russe»,  etc.,  p,  1 3-2-1 3s. 

(3)  Kolder.,  §  77,  p.  H9;  §  78,  p.  150. 

(4)  Ils  disparaissent  vers  la  tin  do  règne  de  Christian  11. 


OPÉRATIONS  QUI  LA  CONSTITUENT . 


4(î7 

il  fallait  qu'une  forte  dose  de  superstition  vint  s'ajouter  à  l'igno¬ 
rance  et  à  l'impéritie  pour  recourir  aux  ordalies,  ou  que  les 
moyens  naturels  de  connaître  la  vérité  fussent  épuisés. 

Dans  r incertitude ,  il  semble  que  le  renvoi  ou  l'acquitte¬ 
ment,  ou  tout  au  moins  l'ajournement  de  la  sentence,  est  le 
seul  parti  raisonnable.  Cependant,  on  imagina  autrefois  un 
juste  milieu  qui  pouvait  n  ôtre  ni  juste,  ni  un  milieu  entre  ia 
vérité  et  l’erreur,  entre  la  justice  et  L'injustice.  Dans  plusieurs 
pays  de  l’Allemagne,  notamment  dans  le  Holstein,  les  tribu¬ 
naux  condamnaient  le  prévenu,  sur  des  indices  précis  de  culpa¬ 
bilité,  non  pas  à  subir  la  peine  eom ramée  par  la  loi,  mais  à  une 
peine  moindre,  selon  l'estimation  du  juge.  Celte  peine,  appelée 
extraordinaire,  n’était  prononcée  que  dans  les  circonstances  OÙ 
la  Caroline  autorisait  la  lorture,  quoique  la  loi  de  Charles-Quint 
ne  punit  pas  sur  des  indices.  I  ne  ordonnance  du  27  mars  i 8-43 
introduisit  la  preuve  par  indices,  et  maintenant  l’accusé  penl 
être  condamné,  en  vertu  de  cette  preuve,  à  la  peine  légale¬ 
ment  cominmée ,  excepté  pour  la  peine  de  mort;  le  juge  doit 
alors  la  commuer  eu  celle  de  ia  privation  perpétuelle  de  la  li¬ 
berté  (1). 

C’est  faire  peu  de  cas  de  la  justice,  et  l'on  s’étonne  à  bon 
droit  que  cotte  barbarie  soit  arrivée  jusqu’à  nous.  J’aime 
mieux  ce  scrupule  excessif  qui  prescrivait  au  juge  polonais  de 
ne  prononcer  que  d’après  ce  qu'il  connaissait  au  moyen  de 
I  instruction  ou  des  preuves.  Ce  qu’il  savait  personnellement  ne 
pouvait  servir  d'élément  de  preuves  contre  l’accusé;  il  devait, 
connue  le  confesseur,  le  garder  pour  lui.  Je  ne  m’étonne  ce¬ 
pendant  pas  que  cette  législation  du  XVIe  siècle  (1539)  ait  été 
blâmée  (2). 

Ce  n’est  cependant  pas  pou r  avoir  manqué  de  lumières,  ou 
du  moins  pour  avoir  négligé  de  rélléchir  à  la  théorie  des  preu¬ 
ves  ,  que  le  législateur  badois,  en  particulier,  a  donné  dans 
l’erreur  dont  nous  venons  de  parler;  c'est  pour  avoir,  au  con¬ 
traire,  subtilisé  mal  à  propos  (3),  pour  s’être  trop  délié  des  lu¬ 
mières  et  de  la  conscience  du  juge,  et  surtout  pour  avoir  plus 


{4)  Reo.  de  dr .  j)\  et  étr.t  nov.  1844,  p.  834  et  s. 

(4)  P.ir  tiornicki  entre  autres.  (Macikiows&i,  3«  pér.,  p.  340;. 

[3)  Le  Code  badois  renferme  une  théorie  de  la  preuve  en  vingt-quatre 
articles. 
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redouté  de  laisser  un  coupable  impuni  que  de  frapper  un  in¬ 
nocent.  Pour  mieux  faire  comprendre  notre  critique,  il  con¬ 
vient  d'entrer  dans  quelques  détails.  Suivant  le  Code  b; niais, 
par  exemple,  la  preuve  est  directe  ou  indirecte.  Les  moyens  de 
preuve  directe  sont  :  l’inspection  oculaire,  le  rapport  dVxports, 
l’aveu,  la  déposition  de  deux  témoins  idoines,  les  titres  authen¬ 
tiques, 

La  preuve  indirecte  ou  par  indices  ne  suffit  jamais  à  elle 
seule  pour  prouver,  outre  3e  corps  de  dédit  subjectif  (c’est-à- 
dire  l’identité  de  la  personne  avec  l'auteur  de  l'acte  incriminé 
et  sa  culpabilité  ,  le  corps  de  délit  objectif,  c'est-à-dire  l’exis¬ 
tence  de  Y  objection  delicti. 

La  preuve  par  indices  est  une  preuve  artificielle  ,  et  les 
moyens  de  ce  genre  peuvent  être  trompeurs.  Si  le  crime 
prouvé  parla  preuve  indirecte  (appuyée  comme  elle  doit  l'ètre 
de  la  preuve  directe  quant  à  la  constitution  du  corps  de  délit 
objectif)  est  puni  par  la  loi  de  la  peine  de  mort ,  le  juge  substi¬ 
tue  à  cette  peine  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  I). 

On  sera  peut-être  étonné  que  la  procédure  criminelle  des 
Ltats-I  nis  contienne  des  dispositions  analogues  à  celles  dont 
nous  parlons.  Eh  bien!  elle  détend  aux  jurés  de  former  leur 
déclaration  d’après  leur  intime  conviction  seulement,  mais  bien 
encore  et  surtout  d’après  certaines  règles  concernant  la  preuve. 
On  ne  nous  dit  pas  comment  cette  défense  peut-être  imposée, 
car  il  ne  suffit  pas,  pour  forcer  le  sanctuaire  de  la  conscience, 
de  décider  que  les  jurés  devront  être  unanimes;  que  le  juge 
devra  rendre  les  jup^  attentifs  aux  régies  posées  par  la  lui  sur 
les  preuves;  qu’il  sera  tenu  de  les  leur  expliquer,  d'y  revenir 
principalement  dans  son  résumé,  de  s'y  attacher  presque  uni¬ 
quement  (2). 


(p  Celle  analyse  est  deM.  Rauter.  t sur  le  vor/nis  delicti  m  généra!. 
Sandoz  (E,),  De  corpore  delictij  Liigd.  Batav.,  1783. 

(î.i  Titthann,  De  l'organisation  judiciaire ,  du  droit  /h; nul  et  de  ta  pro¬ 
cédure  criminelle  dons  les  Etats- 1  n  <\  de  l'Amérique  du  Nord  (en  al  loin.  . 
Compte- rendu  de  M.  Rauter,  lier,  tfedr.  //-..etc.,  18 <8,  t.V,  p.  843-851.  J’a¬ 
joute  ici  quelques  détails  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt.  «  La  preuve  directe 
et  la  preuve  indirecte  sont  également  admises,  excepté  en  matière  de  haute 
trahison  ;  et  dans  plusieurs  Etats,  s’d  y  a  crime  capital,  alors  la  preuve  in¬ 
directe  ne  suffit  pas  :  il  faut  la  preuve  directe,  le  témoignage  de  visu  /»v- 
jiiiu  de  deux  témoins,  et  plus  s’il  est  possible.  Les  avocats  sont  dispensés 
de  déposer  sur  les  affaires  de  leurs  clients,  mais  non  pas  les  Tonfesseurs 
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CHAPITRE  VII. 


De  /'arp>t. 


SOMMAIRE. 

L  Importance  de  l’aveu  ;  —  niais  il  faut  qu’il  soit  vrai  ;  —  on  doit  s’en  as¬ 
surer. 

•j.  Le  silence  de  i\iccusé  ne  peut  être  considéré  comme  tin  aveu,  quoiqu’il 
engendre  une  présomption  défavorable. 

•j.  Législation  anglaise;  —  différence  avec  celle  des  Etats-Unis,  qui  ne  veut 
pas  même  qu'on  interroge  l’accusé  sur  le  fait  de  l'accusation  devant 

le  petit  jury. 

L’accusé  peut  être  convaincu  par  ses  actes,  par  ses  écrits. 

5  Différence  entre  l’expert  en  matière  d’écriture,  par  exemple,  et  le  té¬ 
moin. 

G.  L’aveu  était,  cl les  Athéniens,  une  circonstance  atténuante.  —  H  n'est 
pas  toujours  de  nature  à  inspirer  de  l’intérêt. 

7,  L’aveu,  chez  les  Barbares,  était  décisif,  — Autres  moyens  de  preuve  à 

son  défaut. 

8.  Législation  espagnole  sur  l’aveu, 

b.  Législation  des  Etats-Unis  sur  le  même  sujet. 


C’est  beaucoup  d'avoir  l'aveu  de  l’accusé  ;  mais  il  ne  suffirait 
pas  s'il  n’était  pas  de  nature  à  produire  par  lui-même  la  con¬ 
viction,  c'est-à-dire  s’il  ir était  pas  accompagné  de  eirconstan- 
i  es  telles  qu’il  dut  être  réputé  vrai  (1).  Ce  n’est  pas  un  simple 


i  l  les  chirurgiens.  Après  l’audition  des  témoins,  les  débats,  l'accusateur 
public  a  la  parole  le  dernier.  On  attache  plus  d’importance  à  l’interroga¬ 
tion  des  témoins  qu'à  l'accusation  ou  à  la  défense.  Le  juge  résume  les  dé¬ 
liais,  sans  qu'il  lui  soit  permis  d’exprimer  une  opinion  personnelle  sur  le 
mérite  de  l’accusation  ou  de  la  défense.  Si  dans  le  délai  de  deux  jours  au 
moins  les  jurés  ne  tombent  pas  unanimement  d’accord,  la  cour  renvoie 
l'ai  faire  devant  un  autre  jury.  L’accusé  condamné  a  le  droit  de  demander 
à  chaque  juré  si  c’est  bien  là  son  opinion.  Si  l'un  des  jurés  retire  son  vote, 
le  verdict  est  nul  ;  on  procède  à  un  nouvel  examen.  Si  le  juge  trouve  que 
le  verdict  est  contraire  aux  règles  de  la  preuve,  il  renvoie  les  jurés  délibé¬ 
rer  de  nouveau.  Iî  peut  y  avoir  recours  contre  le  verdict  porté  devant  la 
cour  même  afin  de  prévenir  h  sentence,  ou  devant  la  cour  supérieure  ju¬ 
geant  sans  jurés. 

(t  ji  Dans  la  jurisprudence  des  Juifs,  l’aveu  du  coupable  ne  suffisait  pas 
pour  le  condamner,  et  il  empêchait  qu'on  n’accrût  sa  peine.  Ainsi, avouait-on 
qu’on  avait  pris  un  meuble,  un  animal,  etc.,  on  était  tenu  de  I*1  restituer, 
mais  non  d’ajouter  le  double,  le  triple,  Je  quadruple  de  la  valeur  au  prix  de 
ia  restitution.  (Misna,  t.  III,  p.  67.}  •  i  4*1  d  * 
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aveu  qu’on  cherche,  c'est  un  aveu  sincère.  On  ne  veut  pus 
une  responsabilité  toute  généreuse,  mais  une  responsabilité 
méritée  ;  on  n’entend  point  frapper  un  innocent  qui  se  mettrait 
à  la  place  du  coupable,  mais  le  vrai  coupable  seulement.  L'a- 
veu  spontané  de  l’accusé  ne  suffirait  donc,  pour  motiver  la  con¬ 
damnation,  qu’autant  qu'il  serait  appuyé  de  la  plus  grande  vrai¬ 
semblance;  à  plus  forte  raison  manquerait  -  U.  de  la  force 
nécessaire  pour  y  asseoir  une  sentence,  s'il  n'avait  été  obtenu 
que  par  surprise,  par  des  rapprochements  inattendus  et  cap¬ 
tieux.,  par  l 'intimidation  ou  la  violence  (I). 


Le  silence,  de  l’accusé,  quelque  obstiné  qu’il  puisse  être,  ne 
saurait  tourner  contre  lui.  Il  est  sans  doute  présumable  que  ce¬ 
lui  qui  refuse  de  dire  la  vérité  ne  l’a  pas  pour  soi  ,  et  qu'il 
craint  ou  de  mentir  en  la  niant,  ou  d’être  démenti  par  les  té¬ 
moignages  ou  les  faits,  ou  de  tomber  dans  des  contradictions 
accablantes.  Ces  craintes  sont  ou  légitimes  ,  tylle  que  la  pre¬ 
mière,  outrés  naturelles.  Mais  elles  ne  sauraient  raisonnable¬ 
ment  passer  pour  un  aveu.  Filles  le  peuvent  d'autant  moins  que 
l’aveu  n’est  pas  juridiquement  obligé  :  les  hommes,  excepté 
ceux  qui  ont  organisé  les  tribunaux  de  l’inquisition,  n’ont  pas 
fait  une  loi  de  l’accusation  de  soi-mème;  la  loi  naturelle  de  la 
défense  de  soi-même,  Y  instinct  de  la  conservation,  l’aurait  ren¬ 
due  à  peu  près  inutile. 


Que  dire  donc  de  la  législation  anglaise,  qui  ordonne  de 
faire  descendre  dans  uu  cachot  obscur  l’accusé  silencieux;  de 
l’étendre  par  terre  dépouillé  de  tous  ses  vêtements  et  couché 
sur  le  dos;  de  charger  sa  poitrine  ou  son  estomac  d’un  poids 
énorme  ;  de  ne  lui  donner  pour  toute  nourriture,  dans  cet  état, 
que  trois  morceaux  de  pain  et  trois  verres  d'eau  stagnante,  et 
jamais  ensemble  !  Il  boit  et  mange  alternativement  de  deux 


i,l)  L'interrogatoire  était  ^recédé,  dans  la  jurisprudence  des  Juifs,  de 
l’ information;  t'accusé  était  assis  en  un  lieu  plus  élevé,  vêtu  de  noir,  et  la 
chevelure  négligée.  (Joséphb,  XIV,  9,  §  A  ;  Godwin,  V,  ch.  6,  §  4.)  On  in¬ 
vitait  les  témoins  ainsi  que  l'accusateur  à  penser  que  le  sang  qu'ils  allaient 
faire  répandre  ne  cesserait  de  crier  contre  eux  s’il  était  versé  injustement, 
et  on  leur  citait  l’exemple  de  Gain  et  d'Abel.  (Maihokide  ,  De  synedr., 
c.  xu  et  xm  ;  StLi>.,  De  synedr.,  11,  c.  xm,  §  3.)  Les  expressions  employées 
envers  l’accusé  respiraient  presque  toujours  l’humanité  et  une  sorte  de 
bienveillance.  (Mima.  t.  iü,  p,  186.) 
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jours  l'un  !  (I).  On  pense  bien  ,  dit  Pastoret,  que  la  mort  ne 
tarde  pas  à  mettre  fin  à  ce  supplice  (2). 

L’accusé  peut  être  convaincu  non  seulement  par  son  aveu, 
mais  encore  par  ses  actes,  par  ses  couvres,  lorsqu'il  est  d’ail¬ 
leurs  bien  constant  qu’elles  sont  de  lui,  par  exemple  par  ses 
éerils.  Maison  sait  combien  l’art  des  experts  est  conjectural  : 
ne  serait-ce  pas  une  raison  pour  qu’en  matière  d’écriture,  sur¬ 
tout,  on  ne  se  contentât  pas  de  l’opinion  d’un  seul  homme,  ni 
même  de  deux?  11  est  remarquable  que  l'expert  ne  dit  pas  que 
deux  écriture* ,  par  exemple,  soient  ou  ne  soient  p:is  de  la 
même  main,  mais  qu  -  lies  se  ressemblent  ou  ne  se  ressemblent 
[<as.  lie  là  à  la  conclusion  de  Y  identité  ou  de  la  diversité  des 
auteurs  une  distance  que  la  logique  ne  permet  pas  de  franchir. 
L'expert,  en  pareil  cas,  ne  mérite  donc  pas  la  meme  confiance 
que  le  témoin  ,  pas  même  lorsqu'il  ne  prononce  que  sur  la  si¬ 
militude  ou  la  différence.  11  dit  plutôt  ce  qu’il  croit  voir  que  ce 
qu’il  voit. 

Les  Athéniens  avaient  sagement  décidé  que  l’aveu  du  délit 
avant  le  jugement  serait  une  circonstance  atténuant  .  Il  y  a 
cependant  tel  aveu  dicté  par  le  fanatisme  du  crime  ou  la  rage 
de  la  vengeance,  qui  est  peu  propre  à  rassurer  la  société  et  a 
concilier  au  coupable  la  pitié  de  ses  juges. 

Nous  avons  déjà  remarqué  qu’il  est  naturel  que  des  peuples 
barbares  se  contentent  de  l'aveu  de  l'accuse.  C’est  effectivement 
ce  qui  avait  lieu  chez  les  Francs,  par  exemple.  Ce  u  était  qu'à 
défaut  de  l'aveu  qu’on  recourait  aux  autres  moyens  de  preuve, 
à  la  preuve  testimoniale  tant  à  charge  qu’à  décharge,  aux  ccm- 
jurateursqui  attestaient,  comme  on  l’a  dit  déjà,  non  pas  préci- 


(1)  Blackstone,  ch,  25.  La  loi  autrichienne  est  un  peu  moins  inhu¬ 
maine,  Le  refus  ùe  répondre,  après  l’arrestation,  entraîne  la  prison,  le 
jeûne,  la  bastonnade  (art.  ^9ï,  363-365j.  Cf.  art.  330  et  344,  H?  part,  du 
Cod.  autr. 

(2)  De.s-  loi s  pénales,  t.  I,  lre  part.,  p.  MS. 

Je  ne  sais  comment  Pbilipps  {Engliscke  Reichs  und  RechtsgeschiefUe,  etc.) 
pourrait  justifier  cette  partie  de  la  procédure  anglaise,  lui  qui  prétend 
que  pour  la  comprendre  il  faut  se  placer  au  point  de  vue  de  cette  législa¬ 
tion  même,  laquelle  considère  dans  les  délits  non  pas  la  culpabilité  mo¬ 
rale  de  l’agent,  mais  le  tort  occasionné  Cet  auteur  remarque  lui-même 
que  ce  point  de  vue  est  commun  à  la  législation  anglaise  et  à  la  germa, 
nique;  et  cependant  quelle  différence  dans  la  procédure’  Ce  point  de  vue 
u  explique  donc  pas  tout.  Cf.  Pâtures,  op.  eit.,  t.  U,  p.  252. 
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sèment  1: innocence  ou  la  véracité  de  leur  homme,  mais  la 
bonne  opinion  qu'ils  en  avaient.  Cette  attestation  n’avait  donc 
rien  qui  enlaçât  la  conscience  des  juges  lorsque  la  loi  elle- 
même  ne  leur  faisait  pas  un  devoir  de  se  rendre  à  une  telle  pré¬ 
somption.  Aussi  les  conj orateurs  n’étaient  pas  admis  lorsqu'il 
s’agissait  de  faits  attestés,,  d’ailleurs,  par  des  témoins  oculai¬ 
res  (i). 

La  législation  espagnole  renferme  des  dispositions  curieuses 
à  l’endroit  de  l’aveu.  Le  juge,  assisté  d'un  greffier,  reçoit  une 
sorte  de  confession  sous  serment  de  la  part  de  l'accusé,  et  doit 
la  tenir  secrète.  Pour  que  cette  confession  soit  légale,  elle  doit 
être  reçue  par  le  juge  compétent,  ayant  contre  le  prévenu  nu 
témoin  oculaire,  irrécusable  (mayor  de  toda  exeepvim),  ou  des 
preuves  qui  produisent  déjà  une  demi-conviction. 

La  déclaration  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  confession. 
Elle  doit  être  reçue  dans  les  vingt-quatre  premières  heures  de 
prison.  La  déclaration  se  fait  pour  l’enquête  [para  inquirir),  la 
confession  pour  charger  {para  gravât'),  '  >n  ne  demande  pas 
dans  un  accusé  la  déclaration  s’il  a  commis  le  crime,  mais  s'il 
sait  qui  l’a  commis  ;  dans  l'autre  (la  confession),  on  lui  demande 
s’il  est  le  coupable.  Mais  le  juge  ne  doit  jamais  plaider  le  faux 
pour  savoir  le  vrai  (  diciendo  que  es  tu  probado  quando  nolo 
esta). 

Passé  la  discrétion  obligée  du  juge  et  l’espèce  de  solennité 
religieuse  donnée  à  cette  partie  de  l'instruction,  ii  n’y  a  rien  là 
cependant  qui  ne  se  rencontre  aux  époques  et  dans  les  pays  où 
l’accusé  est  soumis  au  serment  préalable.  Nous  remarquerons, 
toutefois,  qu'il  serait  plus  prudent,  plus  religieux  et  plus  sensé 
d’exiger  le  serment  de  l’accusé  à  l’appui  de  la  délaration  qu’à 
l’appui  de  la  confession. 

Aux  Etats-Unis,  l’accusé  est  d’abord  interrogé.  S’il  se  recon¬ 
naît  coupable,  il  passe  pour  convaincu  ;  s'il  nie  sa  culpabilité, 
on  procède  à  la  formation  du  grand  jury,  qui  prononce  sur  la 
culpabilité  et  renvoie  devant  le  petit  jury  Le  petit  jury  se  com¬ 
pose  ordinairement  de  douze  membres ,  et  de  trente  dans  les 
affaires  capitales  (2). 


(t)  Pardessus,  Dissertât.  11«. 

(S)  Nous  croyons  devoir  donner  ici  quelques  détails,  d’après  M.  Tittmann, 
analysé  par  M.  Rauter,  ouvrage  cité.  «  L'instruction  préliminaire  est  faite 
par  le  juge  de  paix,  et  la  mise  eu  accusation  prononcée  par  le  grand  jury 
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CHAPITRE  VIII. 


Du  témoignage. 


SOMMAIRE. 

I.  Utilité,  nécessité  de  la  preuve  testimoniale. 

î.  Règles  critiques» 

a.  Dispositions  des  lois  de  Manou  relativement  au  témoignage  judiciaire. 

A.  Mesures  prescrites  par  la  loi  juive  sur  cette  matière. 

5.  Lois  d’Athènes  sur  le  même  sujet. 

<ï.  Lois  de  Rome. 

7.  Bizarrerie  de  la  loi  des  Bourguignons. 

8.  Nécessité  de  récoler  les  témoignages. 

9.  Du  serinent  des  témoins  —  La  Chine.  —  Utilité  conditionnelle  du  ser¬ 

ment  des  témoins. 

1 D.  Loi  des  Allemands. 

11.  Aspects  divers  du  faux  témoignage;  —  comment  il  a  été  puni. 

12.  Confrontation  des  témoins  avec  l’accusé. 

Le  témoignage  serait  encore  utile  pour  s’assurer  de  la  vérité; 
il  est  nécessaire  pour  y  suppléer. 

La  preuve  testimoniale,  malgré  son  incertitude,  est  encore 

composé  de  plus  de  douze  jurés,  mais  jamais  de  plus  de  soixante-douze,  pris 
partie  à  tour  de  rôle,  partie  par  le  sort;  procédant  en  séance  secrète  sur 
l’acte  d’accusation  qui  leur  est  soumis  par  le  procureur  de  l’Etat,  et  d’après 
l’audition  de  témoins  déjà  entendus  par  le,  juge  de  paix  et  d’autres  s’il  y  a 
lieu.  Le  grand  jury  ne  s’occupe  pas  des  moyens  à  décharge.  Le  renvoi  de  la 
plainte  n’etupêche  pas  que  le  grand  jury  de  l’une  des  sessions  suivantes  ne 
mette  de  nouveau  l’inculpé  en  accusation  pour  le  même  délit.  L’avis  aflirmalif 
ne  douze  jurés  est  nécessaire  pour  que  l’accusation  soit  admise.  Le  .jury  de 
jugement  ou  petit  jury  procède  sous  la  direction  de  la  cour  (composée  ordi¬ 
nairement  d’un  seul  juge,  comme  en  Angleterre,  et  du  greffier).  Dans  l’E¬ 
tat  de  l’Ohio,  le  jury  est  tiré  au  sort  sur  un  nombre  triple  de  citoyens  cités 
à  celte  fin.  Le  procureur  de  l’Etat  et  l’accusé  ont  le  droit  de  récusation  pé¬ 
remptoire  à  l'égard  d’un  certain  nombre  de  jurés;  devant  la  cour  fédérale 
de  l'Union  l’accusé  a  seul  ce  droit.  La  récusation  motivée  est  admise  aussi; 
elle  est  indéfinie  quant  au  chiffre,  mais  les  motifs  sont  jugés  sur-le- 
champ  par  la  cour.  L’accusé  n’est  pas  obligé  de  témoigner  contre  lui-même 
devant  le  jury  ;  son  aveu  ne  suffit  donc  plus  pour  convaincre  de  sa  culpa¬ 
bilité,  et  il  ne  peut  être  interrogé  sur  le  fait  de  l’accusation.  L’accusé  a  le 
droit  de  voir  face  à  face  les  témoins  produits  contre  lui.  Les  dépositions 
écrites  à  sa  charge  ne  peuvent  être  admises  que  de  son  consentement 
exprès.  L'accusateur  public  et  l’avocat  de  l’accusé  interrogent  les  témoins 
alternativement,  comme  à  Rome;  le  juge  ne  peut  interroger  que  subsi¬ 
diairement.  » 
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la  plus  forte.  Il  y  a  d’ailleurs  telles  circonstances  dans  un 
témoignage  qui  ne  permettent  pas  ;i  un  esprit  sérieux  dVn  ré¬ 
voquer  en  doute  la  vérité.  Qu’il  nous  soit  permis,  vu  l'impor- 
tance  du  sujets  de  rappeler  les  principes  qui  régissent  la  ma¬ 
tière. 

Il  faut  se  défier,  en  général,  de  tout  témoignage  qui  peut  être 
passionné,  soit  par  intérêt ,  suit  par  esprit  rie  parti  ,  de  secte, 
etc.  Fn  comprenant  sous  !e  mot  intérêt  tout  ce  qui  peut  porter 
les  hommes  à  s’écarter  sciemment  de  la  vérité  dans  leurs  té¬ 
moignages,  il  y  a  trois  positions  à  distinguer,  suivant  que  le 
témoin  est  intéressé  à  déposer  comme  il  le  fait,  suivant  au  con¬ 
traire  qu’il  ne  l  est  pas,  suivant  eniin  que  son  intérêt  serait  de 
déposer  tout  autrement.  On  peut  donc  établir  les  principes  sui¬ 
vants  ; 

1°  Un  témoin  est  d'autant  plus  suspect  que  les  raisons  qui  le 
portent  à  mentir  sont  plus  fortes. 

2°  Si  là  raison  de  mentir  est  nulle,  dit  Bentham,  le  témoi¬ 
gnage  de  l’homme  le  plus  pervers  est  aussi  certain  que  relui 
de  î’hounète  homme.  Nous  remarquerons,  toutefois,  que  les 
hommes  à  imagination,  lors  surtout  qu*ils  ont  l’habitude  de 
respecter  peu  la  vérité  .  peuvent  s’en  écarter  sans  mauvais 
vouloir,  mais  par  une  sorte  d'entrainement  et  de  besoin  pra¬ 
tique. 

3°  Pour  déterminer  si  le  témoignage  n’est  follet  d’aucune 
passion  il  faut  faire  attention  : 

A  la  personne  du  témoin.  S’il  est  homme  privé  ou  publie; 
s’il  exerce  une  profession  .  et  quelle  profession  ;  s  il  est  ou  non 
réputé  lioimète  homme,  etc.; 

A  la  personne  pour  ou  contre  laquelle  il  témoigne,  et  à  ses 
rapports  intimes  avec  le  témoin; 

A  la  nature  du  fait.  La  crédibilité  d’un  témoignage  est  d’au¬ 
tant  moins  probable,  dit  Beccaria  ,  que  la  culpabilité  est  plus 
grande  ou  que  les  circonstances  sont  plus  invraisemblables. 

4û  L’opinion  d’un  expert  et  la  déposition  d'un  témoin  méri¬ 
tent  d’autant  plus  de  confiance  que  les  rais-nus  qui  auraient  pu 
les  déterminer  à  déposer  autrement  sont  plus  fortes. 

5*  Il  faut  entendre ,  sauf  à  les  apprécier,  les  déclarations 
même  des  enfants  et  des  femmes,  en  un  mot,  de  tous  ceux  qui 
peuvent  éclairer  la  justice  ,  ou  du  moins  la  mettre  sm  la  voie 
de  la  vérité. 
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6°  Il  iu*  faut  ni  rejeter  absolument ,  comme  le  propose  Rec- 
caria,  le  témoignage  d'un  seul  individu,  ni  admettre  absolu¬ 
ment  celui  de  deux,  par  les  raisons  suivantes  :  1°  tout  ac¬ 
cusé  a  intérêt  à  nier  ce  dont  on  l'accuse,  et  tout  témoin  n’est 
pas  nécessairement  intéressé;  2"  un  seul  témoin  qui  dépose 
contre  son  intérêt  est  plus  croyable  que  deux  autres  qui  dé¬ 
posent  dans  le  sens  du  leur;  .1°  mille  raisons  peuvent  établir 
la  moralité  d'un  témoin  sans  qu’il  y  en  ait  une  seule  en  faveur 
de  celle  de  l'accusé;  i°  un  témoignage  peut  être  soumis  à  un 
interrogatoire  tel,  que  ses  réponses  coïncident  avec  des  faits 
que  le  témoin  ne  pouvait  connaître,  et  inspirent  ainsi  la  certi¬ 
tude  dans  l'esprit  de  chacun  :  en  morale  il  s’agit  moins  du 
nombre  que  du  poids;  5°  il  peut  arriver  que  le  fait  soit  si 
simple,  que  les  questions  soient  très  faciles  à  prévoir,  et  que 
deux  faux  témoignages  soient  d’accord  sans  qu’il  y  ait  eu  con¬ 
nivence;  G,J  toutes  les  questions  relatives  au  fait  peuvent  n’a¬ 
voir  pas  été  adressées;  7°  plus  une  nation  est  corrompue,  plus 
il  est  facile  de  trouver  deux  faux  témoins  à  bas  prix;  8"  plus 
un  homme  est  engagé  dans  les  alfaires ,  plus  il  est  facile  qu’il 
ait  deux  ennemis, 


7°  La  force  des  témoignages  dépend  :  1°  de  la  capacité  des 
témoins,  2°  de  leur  intégrité,  3°  du  défaut  de  motifs  de  men¬ 
tir,  du  nombre  et  de  la  concordance  des  réponses  faites 
par  des  témoins  isolés,  5°  de  l’accord  des  réponses  avec  le 
cours  ordinaire  de  la  nature,  G0  de  l'accord  de  témoins  op¬ 
posés,  7"  de  la  nature  du  fait  attesté,  8»  du  caractère  de  la 
personne  inculpée. 


Fl  comme  chacun  de  ces  éléments  esf  susceptible  de  plus  et 
de  moins  dans  différents  cas,  sans  qu’on  puisse  exprimer  ni  dé¬ 
finir  exactement  le  point  où  il  y  a  certitude,  il  arrive  souvent 
quïl  y  a  doute.  D'antres  fois,  et  dans  des  circonstances  les 
mêmes  eu  apparence,  il  y  a  certitude.  La  loi  ne  peut  donc  as¬ 
signer  les  circonstances  précises  où  un  témoignage  devra  opé¬ 


rer  la  certitude. 

8°  Il  y  aune  autre  espèce  de  témoignage  qu'on  appelle  lit¬ 
téral  ou  écrit,  qui  a  tantôt  plus,  tantôt  moins  de  force,  car 
l  ’écriture  peut  être  contrefaite  par  une  main  ennemie  ;  l'écrit 
peut  avoir  été  extorqué  par  la  crainte,  la  violence,  ou  surpris 
dans  un  état  d  ivresse.  Mais  si  1  accusé  reconnaît  que  l’écrit  est 
émané  de  lui,  que  des  témoins  dignes  de  foi  l'attestent,  que  des 
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experts  jugent  qu'il  est  effectivement  de  lui  .  il  en  peut  alms 
résulter  mie  preuve.  Il  est  lieu  d'observer  pour  tint ,  n.u  su  jri 
de  l'expertise,  que  l'écriture  varie  chez  un  grand  nombre 
d’hommes  suivant  :  1°  l'âge,  2°  la  disposition  physique  et  mo¬ 
rale  au  moment  où  l’on  écrit,  3°  la  nature  et  la  taille  de  Jn 
plume  dout  on  se  sert,  4°  le  papier  et  même  L'encre  qu'on  em¬ 
ploie,  5°  la  position  commode  ou  incommode  où  l'on  se  trouve. 
6°  l'attention  que  l’on  met  à  cette  opération .  etc. 

Les  circonstances  prises  de  l’accusé  et  qui  servent  à  éclairer 
la  religion  du  juge  se  tirent  :  1°  du  caractère  habituel  de  l'ac¬ 
cusé,  d’accord  ou  non  avec  le  délit;  2"  des  motifs  actuels  qui 
ont  pu  l'y  porter  ou  l  eu  détourner:  3°  de  sa  force  physique 
proportionnée  ou  disproportionnée  aux  obstacles;  4°  <ios  moyens 
de  perpétration  qui  étaient  en  son  pouvoir;  3°  du  temps  et  du 
lieu  favorables  ou  contraires  à  l’exécution  du  fait,  et  des  cir- 
constances  antécédentes,  par  exemple  d'amitié,  de  haine,  de  ja¬ 
lousie ,  etc.;  6"  des  circonstances  concomitantes,  par  exemple 
le  bruit,  la  fuite,  la  pâleur,  la  proximité  du  lieu  où  lu  délit 
s’est  commis;  7°  des  circonstauces  subséquentes,  par  exemple 
des  taches  de  sang  sur  les  vêtements,  les  effets  de  la  victime 
trouvés  en  la  possession  de  l'accusé,  etc.  (1). 

Cependant  quelques-unes  de  ces  circonstances  considérées 
isolément  semblent  quelquefois  péremptoires,  quand  néanmoins 
elles  ne  son  t  qu'apparentes  et  que ,  réunies  ou  combinées  avec 
d'autres,  elles  prêtent  à  une  conclusion  différente  (2). 

Avant  de  quitter  cette  matière,  nous  relèverons  une  erreur 
de  Beccaria.  Ce  criminaliste  prétend  que  l’ignorant  qui  apprécie 
par  le  sentiment  toutes  les  circonstances  dont  nous  venons  de 
parler  est  moins  en  danger  de  se  tromper  que  celui  qui  cherche 
à  Jes  apprécier  rationnellement.  D’abord,  le  sentiment  n'est  ici 
que  la  conséquence  de  lidéc.  C'est,  donc  à  l'intelligence  que 
revient  en  déiinitive  l'honneur  d’une  lionne  décision  quand 
elle  a  lieu.  Mais  hàtons-nuus  d'ajouter  que  cet  instinct,  ce  tact 
moral  dont  on  parle,  n’est  que  le  vague  même  des  idées,  ei 
qu’un  homme  qui  saura  mieux  se  rendre  complo  de  ses  im¬ 
pressions  ne  se  décidera  que  plus  sûrement.  U'iels  sont  ceux, 
des  ignorants  ou  des  hommes  instruits,  des  hommes  habitués  a 


(1)  G iojà ,  Logique,  t.  IV,  [».  HO,  en  italien, 
(â)  Ibid.,  p.  118, 119  et  suiv. 
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démasquer  les  fourberies,  tels  que  desjuges  de  profession  ou  des 
hommes  qui  n'ont  aucune  expérience  du  crime,  qui  sont  les 
plus  faciles  à  induire  en  erreur?  Les  chevaliers  d'industrie  ne 
s'y  trompent  guère. 

Le  danger 'pour  relui  qui  a  l'habitude  de  rendre  compte  de  ses 
pensées  est  ici  de  ne  juger  que  sur  une  partie  des  faits,  de  ne  pas 
embrasser  et  combiner  toutes  lus  données;  ce  que  ne  fait  pas 
l'ignorant,  qui  n ‘analyse  point,  mais  qui  s  en  tient  à  une  vague 
impression  de  l'ensemble.  Mais  tous  les  ignorants  n’ont  pas  cette 
sagesse  on  cette  faiblesse;  il  en  est  qui  s’attachent  à  une  cir¬ 
constance  et  qui  s'y  tiennent  bien  plus  exclusivement  encore 
que  ceux  qui  ont  l'habitude  de  saisir  des  ensembles,  de  compa¬ 
rer  et  de  réfléchir,  de  raisonner  avant  de  juger  définitivement. 
Aussi  l'ignorant  court  le  même  risque  de  se  tromper  que 
riiomme  instruit,  de  la  même  manière,  et  avec  moins  de 
chance  encore  de  se  prononcer  contre  l’erreur  ou  de  la  décou¬ 
vrir.  L)o  plus,  quand  il  procède  autrement,  quand  il  s’en  tient 
à  la  vague  impression  de  l’ensemble,  il  s’abstient  plutôt  de  ju¬ 
ger  par  impuissance  de  le  faire,  qu’il  ne  juge  par  connaissance 
motivée;  il  acquittera  moins  par  persuasion  de  1  Innocence  ou 
par  la  vue  nette  de  l'insuffisance  des  charges ,  que  parce  qu’il 
ne  voit  ni  la  culpabilité  ni  l'innocence ,  et  que ,  dans  cet  état 
de  complète  obscurité  ,  ce  qu’il  a  de  mieux  à  faire,  évidemment, 
c’est  de  ne  rien  faire. 

Voyons,  à  présent,  jusqu’à  quel  point  les  règles  que  nous 
venons  de  tracer  ont  été  entrevues  par  les  législations  des  diffé¬ 
rents  peuples. 

L'ancien  législateur  de  l’Inde  met  dans  la  bouche  du  juge 
une  admirable  allocution  aux  témoins;  il  les  prend  par  tous  les 
intérêts,  par  la  considération  des  biens  et  des  maux  de  la  vie 
présente  et  de  la  vie  future,  du  bien  privé  et  du  bien  public  (1). 
Du  reste,  un  grand  nombre  d'incapacités  sont  indiquées  par  la 
loi  :  les  unes  sont  raisonnables,  les  autres  n’ont  de  fondement 
que  dans  les  préjugés  religieux,  inoraux  et  politiques.  Le  té¬ 
moignage  d’un  grand  nombre  de  femmes  I  km  mêles,  est-il  dit, 
ne  vaut  pus  la  déposition  d'un  seul  homme.  Après  toutes  ces 
belles  paroles  adressées  aux  témoins  pour  les  exhorter  à  dire 
la  vérité,  le  législateur,  égaré  par  un  faux  zèle  de  religion,  dit 


I  j  Manou,  VIN ,  80-lül. 
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cependant  qu’il  est.  permis  de  mentir  eu  justice  par  un  pieux 
motif,  par  humanité ,  lorsque  la  faute  n’est ,  pour  ainsi  dire, 
que  matérielle.  Ce  mensonge  autorisé  ne  dispense  cependant 
[tas  celui  qui  le  fait  de  recourir  à  des  pratiques  purificatoires. 

Le  législateur  indien  a  compris queu  blessant  la  vérité  dans 
l'intérêt  même  de  l’humanité  ,  de  la  justice  ,  il  y  avait  encore 
une  sorte  de  faute.  U  aurait  été  plus  simple  de  distingue]1 2 3  pro¬ 
fondément  le  délit  matériel  et  le  délit  formel,  de  ne  punir  que 
celui-ci,  et  de  laisser  dire  toute  la  vérité  sur  celui-là.  Mais  l’en¬ 
tendement  humain  est  si  esclave  des  mots  et  des  formes,  il 
est  si  essentiellement  pharisaïque,  que  partout  la  lettre  a  tué 
l’esprit,  surtout  quand  on  n'a  pas  su  faire  littéralement  la  part 
de  l’esprit.  A  part  cette  antinomie  apparente  entre  la  justice  et 
la  vérité,  le  législateur  indien  professe  le  [dus  saint  respect 
pour  le  serment,  11  ne  veut  pas  qu'on  lu  fasse  en  vain,  ex¬ 
cepté  dans  certains  vas  que  nous  verrous  bientôt  J).  >1  n’est 
déféré  aux  parties  qu'à  défaut  de  témoignages.  D’ailleurs,  la 
vérité  du  serment  est  contrôlée,  s'il  y  a  lieu,  par  1  épreuve  du 
feu  et  de  l  eau. 

La  même  loi  admet  nu  grand  nombre  de  raisons  d'incapa¬ 
cité  eu  matière  de  témoignage  ;  le  sexe,  l’àge,  les  infirmités, 
l’inconduite,  la  condition  basse  ou  servile ,  une  position  trop 
relevée,  etc.;  cependant,  s'il  n’y  a  pas  d’autres  témoins  que 
des  incapables  en  principe,  en  matière  grave  surtout.  Je  juge 
reçoit  leur  déposition,  mais  il  doit  ia  regarder  comme  fai¬ 
ble  (l).  S’il  s'agit  de  violence,  de  vol,  d’adultère,  il  ne  doit  pa 
regarder  trop  près  à  la  compétence  des  témoins  2).  Le  uombri 
des  témoignages  pesr  [dus  dans  les  luis  de  Manou  que  lem 
qualité;  ou  ne  les  pèse  qu’eu  cas  de  partage  (di. 

L’allocution  adressée  par  le  juge  au  témoin  est  remarquable  : 
Déclarez  avec  franchise ,  dit-il  .  tout  ce  qui  s’est  passé  à  votre 
connaissance  dans  cette  at  faire  entre  les  deux  parties  récipro¬ 
quement,  car  votre  témoignage  est  ici  :  requis  (4).  Manou 
fait  ensuite  ressortir  très  longuement  tout  le  mal  qu’il  y  a  à 
tromper  la  justice  par  lui  faux  témoignage,  et  les  châtiments 
qui  sont  réservés  au  faux  témoin  dans  une  autre  vie  (5). 


?» 


(1)  Lois  de  Manou,  VIH,  63-71,77. 

(2)  fb.,  73. 

(3)  Ib.,  73. 

(*)  Ib.,  80. 

<5)  lb.,  81-101. 
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fin  attendant,  té  faux  témoignage  est  puni  sévèrement  dans 
l;i  vie  présente  :  c’est  l'amende,  le  bannissement,  le  talion  il). 
On  va  m  dheurensemeul  jusqu  à  le  présumer  par  des  motifs 
d’une  superstition  déplorable.  Le  témoin  auquel,  dans  l'inter¬ 
valle  de  sept  jours  après  la  déposition,  il  survient  une  maladie, 
un  accident  par  le  feu,  ou  la  mort  d'un  parent,  doit  être  con¬ 
damné  à  payer  la  dette  (au  sujet  de  laquelle  il  a  témoigné) 
et  une  amende  (2). 

Par  compensation  sans  doute,  ou  parce  que  ta  fin  justifie  les 
moyens  ,  le  faux  témoignage  est  quelquefois  permis,  ordonné 
même.  Dans  certains  cas  celui  qui .  par  un  pieux  motif,  dit 
autrement  qu 11  ne  sait,  n'est  pas  exclu  du  monde  céleste;  sa 
déposition  est  appelée  parole  îles  dieux  (3).  Toutes  les  fois  que 
la  déclaration  de  la  vérité  pourrait  causer  la  mort  d’un  sou- 
dra,  d’un  vaisya,  d’un  kchatriya,  d'un  brahmane  (lorsqu’il 
s’agil  d’une  faute  commise  dans  un  moment  d’égarement,  et 
non  d’un  crime  prémédité),  il  faut  dire  un  mensonge:  il  est, 
dans  ce  cas,  préférable  à  la  vérité  (4).  Que  les  témoins  (qui  ont 
ainsi  menti  par  un  motif  louable,  offrent  à  Saraswati  des  gâ¬ 
teaux  de  riz  et  de  lait  consacrés  à  la  déesse  de  la  parole, 
pour  (Tire  u  ne  expiation  parfaite  du  péché  de  ce  témoignage  Co  i, 
ou  bien  que  le  témoin  répande  dans  le  feu,  suivant  la  règle, 
une  oblation  de  beurre  clarilié,  adressée  (à  la  déesse  des 
prières)  en  récitant  des  oraisons  du  Yadjour  Véda,  ou  l’hymne 
à  Varoima,  qui  commence  par  Oud.  ou  bien  les  trois  invoca¬ 
tions  aux  divinités  des  eaux  (6).  Naïf  et  honnête  rituel  î 

Les  règles  relatives  au  témoignage  étaient  nombreuses  chez 
les  Grecs;  et  cela  se  conçoit  ,  puisque  le  témoignage  était  la 
bîise  principale  du  jugement.  I  n  accusé;  qui  se  déclarait  cou¬ 
pable  ne  pouvait  pas  être  condamné  si  son  aveu  n’était  pas 
confirmé  par  deux  témoins.  Un  témoignage  unique  était  sans 
force;  il  en  fallait  deux  ou  trois,  excepté  toutefois  dans  les  ar- 
cusatious  en  adultère  :  un  seul  témoin  suffisait  pour  que  la 
femme  fût  condaumoe.  et  ce  témoignage  unique  pouvait  même 


1)  Loin  de  Manou,  YIL1,  118-143, 
(î)  fb.t  108. 

(B)  Ib>,  103. 

(4)  lb,,  104. 

(5)  Ib.t  105. 

(6)  lb.t  106, 
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être  celui  d’un  esclave.  Cependant  si  deux  témoins  déposa icut 
en  même  temps  en  faveur  de  l’accusée,  elle  était  soumise  à  l’é- 
preuve  des  eaux  amères  ou  de  probation. 

on  entendait  à  la  décharge  des  accusés  toutes  les  personnes 
qui  pouvaient  donner  des  renseignements  favorables,  Dun 
autre  côté ,  le  faux  témoignage  était  puni  de  la  peine  portée 
contre  le  délit  qu’il  imputait.  La  loi  avait  aussi  privé  du  droit 
tïc  tester  les  femmes,  les  esclaves  et  d’autres  catégories  d’in¬ 
dividus  encore  qui  paraissaient  en  principe  peu  dignes  de 
foi.  Le  désaccord  des  témoignages  en  détruisait  la  force. 

Deux  considérations  surtout  ont  préoccupé  les  législateurs 
relativement  à  la  valeur  des  témoignages  ;  c’est  le  nombre  des 
témoins  d'une  part  ,  et  leur  qualité  de  l’autre. 

En  Judée,  un  seul  témoin  ne  suffisait  pas  si  l’accusé  appar¬ 
tenait  à  la  grande  famille  d’Israél  ;  il  pouvait  suffire,  si  l'accusé 
n 'était  qu’un  prosélyte  de  domic  ile ,  ce  témoin  fût-il  parent  de 
l’accusateur,  la  peine  à  infliger  f Vit-elle  la  mort,  un  seul  juge 
lut-il  appelé  à  la  prononcer  (1).  Mais  cette  exception  n'est  pas 
mentionnée  dans  le  Deutéronome  (2). 

Ne  pouvaient  être  témoins  :  les  usuriers,  ceux  qui  vendaient 
les  fruits  de  la  septième  année,  ceux  qui  jouaient  aux  jeux  de 
hasard ,  les  femmes  ,  les  esclaves  ,  ceux  qui  formaient  les  co¬ 
lombes  à  voler  et  les  animaux  à  combattre,  les  impubères,  les 
insensés,  les  aveugles,  les  sourds,  les  impies,  les  gens  infâmes, 
les  étrangers,  les  parents.  Pouvaient  cependant  témoigner  les 
six  premières  classes  s’il  n’était  question  que  d’afiirmer  la  moi! 
d’un  époux,  afin  que  la  veuve  pût  se  remarier;  s  il  fallait  attes¬ 
ter  la  souillure  d’une  femme  accusée  d'adultère,  pour  qu’elle 
n’eût  plus  à  boire  les  eaux  amères,  et  dans  tous  les  cas  que  les 
docteurs  juifs  ont  défendus  sans  qu’ils  i  aient  jamais  été  par  la 
loi  (3). 

Les  femmes  ont  été  écartées  |iar  la  raison  peu  solide  que  le 
Deutéronome  emploie  le  masculin  en  pariant  des  témoins.  Jo- 
sèpliè  y  ajoute  la  hardiesse  et  la  légèreté  de  leur  sexe  ;  mais  ce 


(1)  ivELANi»,  Pnlestim  ex  monumentis,  etc.,  11,  S,  g  12;  Seldës,  De  jure 
nat.  et  gent.,  IV,  1 ,  p.  482. 

(2)  xix,  15:  xvu,  6;  Nombr,,  xxxv,  30;  v,  13.  Yoy.  Misna,  t.  III,  p.  D9* 

(3)  Misna,  l.  II,  p.  322;  III,  préf.  et  p.  252;  IV,  p.  221.  L’exclusion  de 
l'aveugle  est  fondée  sur  !e  mot  voir,  employé  par  le  lÀvitigue .  v,  1  ;  celle 
de  l’impie  sur  Y  Exode ,  xxui,  1. 
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motif  n’est  pas  plus  énoncé  que  le  premier  dans  les  ouvrages 
de  Moïse  (I). 

Moïse  11e  parle  pas  davantage  de  l’exclusion  de  ceux  qui 
instruisent  les  pigeons  à  voler;  la  loi  traditionnelle  Ta  seule 
prononcée,  sur  le  prétexte  que  les  pigeons,  ainsi  formés,  sortent 
et  en  ramènent  d'autres  qui  enrichissent  ie  colombier  de  leur 
maître  (2), 

Si  les  témoignages  des  esclaves  n’étaient  pas  admis,  c’est 
par  ce  motif  que  l'Ecriture  emploie  le  mot  frères ,  et  que  ce 
mot  ne  peut  convenir  qu'à  des  hommes  libres.  Les  esclaves  ne 
pourront  être  témoins ,  ajoute  encore  Josèphe ,  à  cause  de  la 
bassesse  de  leurs  sentiments;  l’intérêt  ou  lu  crainte  les  empê¬ 
cherait  vraisemblablement  de  dire  la  vérité.  L’Ecriture  veut, 
d’ailleurs,  que  le  témoin  soit  de  la  même  condition  que 
l’accusé  (d  i.  Les  étrangers  avec  lesquels  on  n’avait  rien  de 
commun  pour  les  propriétés,  le  culte ,  etc . ,  devaient  être  re¬ 
poussés  (4).  Les  vendeurs  des  fruits  de  la  septième  année, 
parce  que  le  législateur  permettait  seulement  de  se  nourrir  de 
ces  fruits.  Ceux  que  l’avarice  engageait  à  violer  la  loi  laissaient 
craindre  ,  suivant  l'observation  de  Salomon  Jarchi,  qu  ils  ne 
fussent  séduits  par  l’argent  qu’on  leur  offrirait  pour  rendre 
un  faux  témoignage.  Mais  quand  les  Juifs  eurent  des  rois  et 
des  tributs  à  leur  payer,  ils  purent  vendre  ces  fruits  pour  ac- 
quitter  l’impôt,  sans  pour  cela  devenir  incapables  de  témoi¬ 
gner,  sur  le  fondement  qu’ils  ne  vendaient  plus  volontairement 
et  pour  eux-mèmes,  mais  pour  un  autre  et  par  nécessité  (5).  Le 
fiontife  n’était  jamais  entendu  comme  témoin,  par  respect 
pour  sa  dignité  (6). 

Celui  qui  avait  mai  de  l’ argent  pour  témoigner  et  qui  en 
avait  été  puni  redevenait  capable  (7). 

Le  témoignage  était  sans  valeur  si  ceux  qui  le  portaient 
n’étaient  pas  d’accord  sur  le  même  fait  dans  toutes  ses  par¬ 
ties  (8). 


(4)  Deutér ivn,  6;  Josèpbe,  IV,  8,  §  15. 

(4)  Seldbn  ,  De  jure  uat,  et  gent.,  IV,  c.  5  et  II. 

(3)  Deutér.,  xix,  19;  Jqsèphe,  IV,  8,  §  15. 

(4)  Wagenseiuts  ,  in  Misna ,  III,  p.  452. 

(5)  Misna ,  l.  1 ,  p.  342 , 343. 

(6)  Selden,  De  synedr.,  Il ,  13,  ^  11;  111  ,  8,  §  4. 

(7)  Misna,  p.  343;  Sei  h  en  ,  De  synedr II,  13,  §  fi. 

{8)  Maimonide,  De  synedr.,  c.  40  :  Selden ,  De  synedr..  II,  13,  §  10. 
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La  fausse  déposition  entraînait  la  peine  qu'aurait  subi  l'ac¬ 
cusé  s'il  eût  été  condamné  d'après  ce  témoignage  (1  .  On  pou¬ 
vait  être  à  la  fois  juge  et  témoin ,  et  (  eux  qui  témoignaient 
étaient  ordinairement  les  exécuteurs  dos  coupables  (2). 

Les  mahométans  tiennent  que  pour  tous  les  délits  emportant 
peines  afflictives,  les  témoins  peuvent  témoigner  ou  s’abstenir, 
parce  qu’il  est  dit  dans  le  Coran  :  «  Dieu,  dans  ce  monde- ci 
te  dans  l’autre,  tirera  un  voile  sur  les  crimes  de  celui  qui  ca¬ 
chera  les  vices  de  son  frère  musulman.  » 

Pour  tous  les  cas  de  crime,  excepté  L’adultère,  la  déposition 
de  deux  hommes  suiïit.  Les  ivrognes,  les  joueurs,  les  usuriers 
sont  incapables  de  témoigner,  ainsi  que  les  esclaves  et  les  infi¬ 
dèles.  On  ne  témoigne  pas  non  plus  contre  ses  ascendants  ou 
ses  descendants.  Le  faux  témoignage  est  passible  de  l’amende 
et  du  fouet  si  la  fausse  accusation  port  •  sur  l'adultère.  Dans 
les  causes  de  propriétés,  le  faux  témoin  subit  l’exposition  pu¬ 
blique. 

U  paraîtrait  qu’en  général  le  faux  témoignage  est  plus 
commun  chez  les  mahométans  que  chez  les  chrétiens  {3). 

D’après  la  loi  d'Athènes,  le  témoin  assigné  devait  compa¬ 
raître,  sous  peine  d’amende.  Il  faisait  serment  de  dire  la  vé¬ 
rité.  On  distinguait  deux  ordres  de  témoins,  les  oculaires  et  les 
auriculaires,  c’est-à-dire  ceux  qui  avaient  perçu  le  fait  et 
ceux  qui  ne  le  connaissaient  que  par  oui-dire.  La  déposition 
devait  être  faite  par  écrit.  Le  témoignage  de  ceux  qui  avaient 
subi  une  condamnation  d’infamie,  celui  des  esclaves  n’étaient 
pas  recevables.  La  déclaration  de  l’esclave  avait  cependant  une 
certaine  valeur  lorsqu’elle  était  arrachée  par  la  torture.  Le  té¬ 
moignage  des  proches  et  des  amis  était  facultatif  de  leur  part. 
Les  faux  témoins  étaient  punis  dans  leur  honneur  et  dans  leurs 
biens. 

A  Rome,  le  faux  témoin  était  précipité  du  haut  de  la  roche 
Tarpéïenne ,  d’après  la  loi  les  Douze  Tables.  Plus  tard  le  juge 
prononçait  telle  autre  peine  qu’il  jugeait  convenu 


(1}  Exod.,  ix,  16;  üeutér. ,  v,  29  ;  six,  16-8!;  xxn,  13,  18,  19;  Prov.. 
xix,  à  et  9;  xxi,28;  Daniel,  nu,  61-68;  Josephs ,  IV,  8,  §  15. 

(8)  Maimonide  et  Bartunoba ,  in  Misnam ,  1  ,  jj.  196;  üeutér.,  xiu,  9; 
xvu,  5;  Mima ,  De  syned > . ,  G  ;  Sklden  ,  De  synedr.,  XIII,  §  3. 

i.3)  Histoire  du  Mahométisme t  par  Mills,  p.  263-864  île  la  traduction  Iran- 
çaise.  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  à.  propos  du  parjure. 
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Les  témoins  n  étaient  entendus  qu 'après  les  plaidoiries;  ils 
étaient  produits  par  les  parties  et  interrogés  par  elles;  le  pré¬ 
sident  n'était  que  le  modérateur  de  tes  investigations.  Après 
les  dépositions,  les  parties  se  questionnaient  d  une  manière 
pressante,  et  cette  phase  du  drame  judiciaire  portait  le  nom 
d'altercations. 

Les  témoins  étaient,  du  reste,  volontaires  ou  involontaires. 
L'accusateur  seul  pouvait  produire  de  ces  derniers.  Le  nombre 
des  uns  et  des  autres  pris  ensemble  était  limité;  ordinairement 
il  u ‘excédait  pas  dix.  Les  absents  pouvaient  témoigner  par  écrit; 
mais  il  fallait  que  res  dépositions  fussent  libres  et  certifiées 
elles-mêmes  par  des  témoins.  Le  témoignage  des  infâmes  n'était 
pas  admis. 

Les  femmes  ne  furent  d’abord  reçues  à  témoigner  qu’en 
matière  de  déli's  politiques  ,  à  l'occasion  desquels  l’impunité 
fut  promise  aux  calomniateurs  ,  bien  que  la  peine  réservée  à 
ces  sortes  de  crimes  fût  l’interdiction  du  feu  et  de  l’eau  (1). 

La  bizarrerie  dans  les  lois  entraîne  quelquefois  l'absurdité  et 
l’iniquité  dans  la  pratique.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que, 
grâce  au  principe  qui  voulait  que  chaque  individu  appartenant 
à  une  même  société  civil**  cependant  ne  fût  régi  que  par  les  lois 
du  peuple  dont  il  faisait  originellement  partie,  on  crut  devoir  en 
tirer  la  singulière  conséquence,  chez  les  Bourguignons,  qu’un 
homme  ne  pouvait  être  témoin  dans  un  démêlé  qui  regardait 
uu  autre  homme  dont  la  loi  était  différente  de  La  sienne.  U’ou 
il  arrivait  que  si  quelque  Bourguignon  commettait  un  crime 
au  milieu  d  une  assemblée  de  gens  vivant  sous  une  autre  loi, 
et  même  dans  un  marché  publie,  on  ne  pouvait  le  prouver  par 
témoins  ,  et  on  lui  permettait  de  se  parjurer  comme  s'il  n'y 
avait  eu  personne  qui  l'eût  pu  convaincre.  Il  arrivait  encore  de 
là  que  pour  des  choses  de  peu  d’importance  ou  obligeait  de 
se  battre  non  seulement  des  gens  qui  étaient  en  état  de  le  faire, 
mais  encore  des  malades  et  des  vieillards  (*2|. 

Un  témoin  peut  recueillir  des  souvenirs  plus  nets,  en 
pensant  à  loisir  aux  faits  sur  lesquels  il  a  été  interrogé,  aux 
questions  qui  lui  ont  été  faites,  il  peut  aussi  changer  de  senti- 


.1)  tous  les  ouvrages  qui  traitent  des  antiquités  romaines,  particu¬ 
lièrement  Slgomcs  ;  J. -J.  Weiss,  op.  eit.,  p.  U5-1S4. 

(2)  À  goba  Rl> ,  Lib.  adc.  Gandob,,  c.  t. 
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ment  et  céder  à  de  nouveaux  motifs  d’espérance  ou  de  crainte, 
de  partialité  ou  de  justice,  ou  rester  fidèle  à  la  pure  vérité. 

IL  importe  donc  de  le  comparer  à  lui-même,  et  par  consé¬ 
quent  de  contrôler  par  une  déposition  subséquente  une  dépo¬ 
sition  antérieure.  C’est  ce  qu’on  appelle  le  récolement.  Le  ré¬ 
colement  suppose  qu’on  possède  dans  son  entier  et  dans  toute 
sa  pureté  la  déposition  première.  11  la  suppose  consignée  par 
écrit,  et  revêtue  de  tous  les  caractères  < pii  la  rendent  authen¬ 
tique  et  indéniable. 

Le  second  interrogatoire,  au  moins  dans  celles  de  ses  parties 
qui  diffèrent  du  premier,  doit  être  recueilli  avec  le  même  soin, 
et  recevoir  un  cachet  d’authenticité  incontestable. 

En  cas  de  contradiction  entre  la  première  déposition  et  la 
seconde,  le  juge  doit  chercher  à  démêler  la  vérité1  à  travers 
les  passions  et  les  infidélités  de  la  mémoire.  Il  peut  se  faire 
que  les  deux  dépositions  soient  fausses,  ou  qu'il  y  en  ait  une 
de  vraie;  il  peut  arriver  encore  qu’il  y  ait  du  vrai  et  du  faux 
dans  l’une  et  l’autre.  Il  y  a  peu  de  règles  à  prescrire  ici  pour 
arriver  au  vrai;  c’est  le  tact,  la  connaissance  du  cotur  humain, 
La  logique  des  passions,  l’esprit  de  combinaison  qui  peuvent 
mettre  en  définit  la  feinte ,  la  ruse  et  les  systèmes  préconçus. 
Or,  ees  qualités  sont  naturelles  et  ne  peuvent  être  suppléées  par 
un  ensemble  de  règles  qui  les  supposeraient  déjà  pour  être  con¬ 
venablement  appliquées. 

Pour  être  plus  assuré  de  la  véracité  du  témoignage  on  a 
presque  partout  et  toujours  exercé  sur  les  témoins  une  sorte 
de  contrainte  morale,  celle  du  serment  il). 

Mais  cette  contrainte  n’en  est  mie  que  pour  l’homme,  d  ail¬ 
leurs  léger  ou  peu  délicat,  qui  craint  plus  le  blasphème  que 
le  mensonge  et  l'injustice,  et  qui  croit  qu'on  peut  en  justice 
blesser  la  vérité  sans  manquer  plus  ou  moins  grièvement  à  ce 
qu’on  doit  à  l’auteur  de  toute  vérité  et  de  toute  justice. 

Cependant  la  plus  grande  nation  de  l’univers,  au  moins  par 


(1)  Manou  recommande,  sous  peine  de  damnation,  de  ne  pas  jurer  en 
vain,  même  pour  une  chose  de  peu  d'importance  (VIII,  111  .11  y  a  cependant 
des  exceptions,  par  exemple  avec  une  maltresse,  avec  une  fille  [qu'on  re¬ 
cherche  en  mariage,  lorsqu’il  s’agit  de  la  nourriture  d’une  vache,  de  ma¬ 
tières  combustibles  (nécessaires  pour  un  sacrifice),  ou  du  salut  d'un  brah¬ 
mane  (VIII,  112),  Le  serment  est  déféré  aux  parties  s’il  n’y  a  pas  de  témoins 
du  fait  en  litige  (VIU,  111). 
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le  nombre  de  ses  liabil  ru  il*,  la  plus  anciennement  civilisée  entre 
tontes  celles  qui  existent  aujourd'hui;,  la  Chine,  ne  connaît 
point  l'usage  du  serment  en  matière  judiciaire  {I}.  Les  sectes 
chrétiennes,  les  quakers  et  les  anabaptistes  se  sont  interdit  toute 
espèce  de  serment,  et,  ce  qu’il  y  a  de  plus  remarquai  île,  sont 
plus  i  idoles  à  leur  simple  promesse  que  d’autres  à  leurs  serments, 
tandis  qu'on  ne  Leur  reproche  aucune  tante  de  ce  genre,  les 
parjures  se  comptent  ailleurs  par  milliers.  Pothier,  qu'une 
longue  expérience  des  tribunaux  avait  amplement  éclairé  sur 
la  valeur  du  serment  judiciaire,  avoue  que  pendant  riutervalle 
de  quarante  aimées  il  n’a  vu  que  deux  plaideurs  refuser  île  faire 
un  serment  à  eux  déféré ,  par  la  crainte  de  se  parjurer  (2). 

Si  c’est  uue  raison  de  ne  pas  exiger  le  serment  des  plaideurs 
et  des  accusés,  ce  u’en  est  pas  une  toutefois  pour  en  dispen- 
ser  les  témoins.  Tant  que  les  hommes  auront  assez  de  foi  pour 
redouter  le  parjure  el  pas  assez  de  respect  de  la  vérité  pour  y 
reste i  fidèles,  malgré  les  intérêts  contraires,  le  serment  sera 
utile.  Maïs  comme  ceux  dont  les  croyances  religieuses  sont  as¬ 
sez  fermes  pour  qu'en  manquant  à  la  lettre  de  l'Ecriture  ils 
appréhendent  encore  de  manquer  à  l’esprit ,  et  pour  que  leur 
conscience  s’al larme  de  cette  infraction  réelle  ou  présumée; 
comme  ceux-là ,  dis-je  ,  attachent  pour  le  moins  autant  d'im¬ 
portance  à  la  simple  assertion  que  d’un  1res  ou  attachent  au 
serment ,  il  serait  juste  de  ue  les  point  contraindre  à  cette  for¬ 
malité.  Il  convient  eu  tout  cas  de  recevoir  le  serinent  de  cha¬ 
cun  dans  la  forme  qui  est  pour  lui  sacramentelle;  c'est  l'u nique 
moyeu  de  lui  laisser  toute  sa  force. 

Lorsque  le  serment  était  exigé  de  l’accusé  et  que  le  parjure 
était  puni,  ou  tombait  dans  le  double  inconvénient,  d’une  part, 
de  mettre  le  coupable  ou  dans  iTim possibilité  de  se  défendre, 
ou ,  ce  qui  était  plus  grave,  dans  la  tentation  très  prochaine  de 
si-  parjurer  et  d’aggraver  ainsi  sa  position;  et,  d'autre  part,  de 
mettre  eu  relief  son  parjure  ou  celui  des  témoins  accusateurs, 
Il  était  plus  présumable  cependant  que  c’était  lui  qui  manquait 
à  la  vérité.  Dans  le  doute,  les  témoins  devaient  donc  être  coin 


(!)  V.  Berrut -Saint-Pimx,  Réflexions  et  Redtetvhes  sur  le  serment  ju 
1/ ici  (are,  dans  la  lie  vue  de  législation,  1.  VIII,  p.  24 1  elsuiv.  —  V.  Pothier, 
sur  le  serment  judiciaire  en  matière  criminel  le,  Procédure  criminelti, p.  229- 
246,  294-317. 

(2)  Vnd. 

Towr  h.  au 
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sidérés  comme  innocents  du  parjure,  sans  cependant  punir 
l'accusé  de  cette  faute  présumai) le.  La  loi  des  Allemands  prit 
un  autre  tour  pour  éviter  cette  contradiction,  mais  par  une 
raison  peu  judicieuse.  Suivant  cette  loi,Faceusé  ne  pouvait  jurer 
dans  une  affaire  sur  laquelle  trois  ou  quatre  témoins  oculaires 
avaient  déposé;  et  cela  ,  dit  la  loi  ,  alin  que  le  défendeur  ne 
puisse  point  envelopper  dans  son  parjure  ceux  qui  veulent  être 
plus  honnêtes  gens  que  lui.  Même  loi  chez  les  Francs. 

Mais  s’il  y  avait  un  accusateur,  un  combat  entre  lui  et  l'ac¬ 
cusé,  ou  entre  leurs  champions ,  décidait  de  la  vérité  ou  de  la 
fausseté  de  F  accusation.  L’accusateur  public  n’était  point  tenu 
de  se  battre,  mais  seulement  l’accusa  tour  privé  <*)• 

Le  faux  témoignage  peut  être  considéré  sous  le  double  point 
de  vue  du  manquement  à  la  justice  et  du  manquement  à  la 
vérité  et  à  la  religion.  11  ne  tombe  sous  Faction  de  la  loi  civile 
qu’au  premier  titre,  oes  Assises  de  Jérusalem  semblent,  au  con¬ 
traire,  n'avoir  puni  que  k  p.Vhé  :  elles  voulaient  que  k  faux 
témoin  eût  les  mains  percées  d'un  fer  chaud  (2).  Le  pouvait 
être  trop  ou  trop  peu  ;  en  tout  cas  c’était  mal,  c’était  barbare. 

Le  faux  témoignage  avec  dessein  prémédité  de  faire  périr 
un  innocent  qui  succombe  en  effet,  était  regardé  par  la  loi  an¬ 
glaise  comme  un  meurtre,  et  puni  comme  tel.  La  loi  gothique 
infligeait,  en  pareil  cas,  la  même  peine  au  témoin,  au  dénon¬ 
ciateur  et  aux  juges.  Cependant  une  loi  anglaise  plus  récente 
s’est  relâchée  du  talion,  pour  ne  pas  détourner  les  témoins  de 
déposer  sur  des  faits  capitaux  (3). 

La  loi  espagnole,  tout  en  distinguant,  ne  le  fait  pas  assez  : 
dans  les  causes  civiles,  le  faux  témoin  est  condamné  û-dix  ans 
de  galères;  dans  les  affaires  criminelles,  si  le  cas  emporte  peine 
de  mort,  le  faux  témoin  l’encourt  lui-même;  si  l'accusation 
n’est  pas  capitale  ?  il  est  flétri  et  condamné  aux  galères  à  per¬ 
pétuité  (4), 

Au  Japon ,  tout  mensonge  eu  justice  est  puni  de  mort  (5). 

Une  opération  préliminaire  fort  propre  aussi  à  mettre  sur  la 


il)  Allem.  ieg..  lit.  XLll,  c.  1  ;  Capit.  JV,  23;  àimqi.i,  V,  23;  IV ,  108 
Le  serment  n'avait  donc  lieu  qu'à  défaut  de  preuve  eide  combat. 

(2)  Art.  cxxni. 

(3)  Blackstone. 

(4)  Asso  y  Manuel.  * 

5)  Des  Essauts,  t.  IV,  v°  JüfHjn. 


487 


OPÉRATIONS  QUI  LA  CONSTITUENT. 

voie  «le  La  vérité  est  d'ailleurs  strictement  commandée  par  la 
justice,  c’est  la  confrontation  des  témoins  avec  l’accusé.  Il  ne 
serait  pas  prudent  d’attendre  le  moment  solennel  des  débats 
publics  pour  mettre  l'accusateur,  les  témoins  et  le  prévenu  en 
face  les  uns  des  autres.  Des  révélations  soudaines,  des  indica- 
cations  précieuses  à  recueillir,  pressantes  à  vérifier,  peuvent 
jaillir  du  sein  de  la  contradiction,  et  nécessiter  des  opérations 
étrangères  aux  débats,  plus  ou  moins  longues  et  difficiles.  Déjà 
nous  avons  parlé  de  la  nécessité  morale  d'informer  le  prévenu 
de  tout  ce  qui  est  allégué  contre  lui,  autant  du  moins  que  l'in¬ 
térêt  de  la  saine  justice  le  permet.  L’accusé  doit  savoir  aussi 
tout  ce  qui  est  à  sa  charge,  et  pouvoir  y  répondre. 


CHAPITRE  IX. 


lie*  t  oujurnleus'.s  considérés  comme  témoin  > . 


Si  M  MAIRE. 

i.  Première  espèce  de  conjurateurs. 

3.  Deuxième  espèce  de  conjurateurs.  —  D’où  vient  leur  importance. 

3.  Pouvaient  être  punis ,  quoique  de  bonne  foi.  —  Leur  serment  n’était 

qu’une  erreur,  et  non  un  parjure,  si  celui  de  leur  homme  était  faux. 

4.  Place  des  conjurateurs  dans  la  loi  salique,  dans  la  loi  ripuaire  et  dans 

celle  des  Bourguignons. 

5.  Institution  dont  cet  usage  fut  le  principe. 

6.  On  les  retrouve  en  Danemark  jusqu’au  XV P  siècle. 

7.  Transitions  aux  chapitres  suivants. 

Déjà  nous  avons  parlé  de  la  déclaration  des  conjurateurs 
comme  d’une  sorle  decertiiicat  de  bonnes  vie  et  mœurs  dont  le 
juge  faisait  tel  cas  que  de  droit,  déclaration  qui  ne  dispensait 
point  de  recourir  à  la  preuve  du  témoignage,  et  qui  était  même 
regardée  comme  inutile  lorsque  la  preuve  était  d'ailleurs  com¬ 
plète. 

Mais  il  pouvait  arriver  qu’il  n’y  eût  pas  de  témoin,  et  que  la 
déclaration  des  conjurateurs  semblât  l’unique  ou  le  plus  sûr 
moyen  de  décider  la  question,  ou  tout  au  moins  un  élément  de 
preuve  d  une  valeur  légale.  Cet  élément  puisait  une  nouvelle 
force  dans  le  serinent  qui  était  exigé  des  conjurateurs  et  dans 
la  peine  qui  atteignait  le  serment  erroné.  La  loi  salique  cou- 
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damnait,  en  ce  cas,  trois  des  conjura  leurs  à  payer  chacun 
quinze  sons  d’amende,  et  les  autres  chacun  cinq,  lorsqu'il  était 
prouvé  que  celui  pour  qui  et  avec  qui  ils  avaient  jure  s'était 
rendu  coupable  d'un  taux  serment  (1).  Par  cette  raison,  par 
d’autres  encore,  il  devait  arriver  assez  souvent  qu’un  accusé  ou 
un  accusateur  ne  trouvât  personne  pour  appuyer  sa  défense 
ou  son  accusation  (2). 

Les  conjurateurs  tiennent  une  grande  plac  e  dans  la  loi  sa- 
lique,  et  une  plus  grande  encore  dans  la  loi  lipuaire.  Cette 
institution  fut  le  principe  île  eette  solidarité  obligée  qu’on  re¬ 
trouve  plus  tard  en  Angleterre  et  ailleurs,  d’abord  entre  les 
membres  de  la  même  famille,  puis  entre  les  habitants  de  la 
même  commune,  du  même  district. 

La  famille,  dit  un  jeune  historien,  était  une,  et  chacun  de 
ceux  qui  en  faisaient  partie  répondait  de  tous  les  autres,  dans 
toutes  les  circonstances;  et  nui  ne  pouvait  ester  en  justice  sans 
que  toute  sa  parenté  y  liguràt  avec  lui,  payer  ou  recevoir  le 
wiregeld  sans  qu  elle  fut  appelée  à  participer  aux  conséquen- 
ces  telles  quelles  des  jugements.  Ainsi,  lorsque  le  serment 
était  déféré  aux  parties,  c’était  dans  la  famille  que  les  vonjuru- 
tores  devaient  être  choisis  de  préférence;  de  telle  sorte  que  les 
plus  proches  étaient  aussi  les  premiers  en  ligne,  et  que  les  plus 
rlniiM) ■.'<  n’étaient  requis  qu'à  leur  défaut.  C'est  ce  que  nous 
pouvons  conclure  d’une  disposition  curieuse  de  la  loi  des  Hur- 
gondes,  unique,  ü  est  vrai,  dans  son  espèce,  parce  qu’elle  est 
restée  sous  ce  rapport  plus  près  de  l'antiquité  que  les  autres 
codes  barbares,  mais  qui  n’eu  est  pas  moins  la  lidé le  expres¬ 
sion  de  ce  qui  se  pratiquait  généralement  parmi  les  Germains 
avant  et  même  après  la  conquête.  «  Si  un  ingénu,  tant  romain 
que  barbare,  est  soupçonné  de  quelque  crime,  qu  il  prête  ser¬ 
ment,  et  qu’il  juin  avec  sa  femme,  ses  iils  et  douze  de  ses  plus 
nobles  proches.  Que  s’il  n’a  ni  femme  ni  tils.  mais  son  père  ou 
sa  mère,  que  son  père  ou  sa  mère  complète  le  nombre  fixé.  S’il 
n’a  ni  père  ni  mère,  qu’il  prête  logeraient  avec  les  douze  plus 
proches»  (3). 

Il  paraîtrait  que  la  preuve  par  conjurateurs  aurait  remplacé, 
en  Danemark,  celle  par  le  fer  rouge.  Au  temps  d’ilarald  Noin 


(1)  Tit.  50. 

(2)  Geieg.  de  Tocrs,  IX,  13. 

(3)  Leg.  Burg.,  lit.  VIII,  trail.  O*1 2 3  Lf.iii  fkoi  ,  p.  fif 
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(lin raid  IX),  un  changement  important  s’opère  dans  la  preuve  : 
l'accusé  peut  ,  en  général ,  repousser  l'accusation  en  la  niant 
avec  serin  cri  l  et  couj  orateurs,  La  preuve  par  témoins  perdit  sa 
considération  première,  et  le  serment  des  parties,  appuyé  par 
un  jnrmntïitmn  credvlitatis  des  conjurateurs,  devint  le  moyen 
de  preuve  le  plus  ordinaire  (1), 

Du  XIe  au  XI  IIe  siècle,  les  conjurateurs  sont  encore  en  usage 
en  Danemark.  Leur  nombre  variait  selon  l'importance  de  l’af¬ 
faire  .  H  y  avait  des  serments  de  trente-sis,  de  vingt-quatre,  de 
douze,  de  six,  de  trois  personnes,  y  compris  les  parties.  Faute 
de  réunir  le  nombre  voulu  de  conjurateurs,  on  perdait  sou  pro¬ 
cès.  Souvent  on  produisait  deux  témoins  avec  le  serment  de 
douze  personnes. 

Une  classe  particulière  de  conjurateurs  étaient  choisis  par 
^adversaire  parmi  les  parents  de  celui  dont  ils  devaient  forli- 
tier  le  serment,  au  contrait e  des  autres  conjurateurs,  que  l’on 
choisissait  pour  soi.  Ils  devaient  être  toujours  au  nombre  de 
douze,  et  ne  paraissent  que  rarement  dans  cette  période,  et 
seulement  dans  les  affaires  de  famille. 

Les  moyens  de  preuve  en  usage  à  la  lin  de  la  période  précé¬ 
dente,  la  preuve  par  conjurateurs  en  particulier,  sont  encore 
usités  dans  le  droit  du  Jutland  au  X  VIe  siècle.  Toutefois,  dans 
la  loi  du  Jutland,  1°  il  faut  toujours  douze  conjurateurs,  quelle 
que  soit  l'importance  de  i 'affaire;  2°  la  preuve  par  serment 
des  parents  ( kynmæfud ,  kymetk  .  frœndeth)  est  bien  plus  fré¬ 
quente;  .‘Don  remarque  la  trace  d’une  preuve  par  témoignages 
écrits  (  Urkunde) .  Sous  l'in  fluence  du  droit  étranger,  la  preuve 
par  témoins  reprend  son  importance  ;  elle  a  force  entière  pour 
T  accusé. 

L’histoire  parle  bien  delà  torture,  en  Danemark,  coin  inc 
moyen  de  preuve,  mais  les  lois  n'en  disent  mot  (2). 

Christiern  U  règle  avec  soin  la  preuve  par  témoins,  et  ne 
s’occupe  point  de  la  preuve  par  conjurateurs.  Cependant  celle- 
ci  est  encore  en  usage  daus  cette  période.  Christiern  111  combat 
les  abus  auxquels  elle  donnait  lieu  (3), 

1!  peut  arriver  que  l'enquête.  l’interrogatoire  du  prévenu, 
la  déposition  des  témoins,  l'attestation  des  connaissances  ou 


(!)  Kolderüp,  §  73,  p.  141. 

(î)  HOLDER.,  §  75,  mt  m,  p.  144,  243t  246. 
(3)  Ibid.,  §  152. 
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omis,  ne  produisent  pas  une  conviction  de  nature  à  mettre  le 
juge  en  état  de  condamner,  sans,  dit  reste,  lui  donner  l’assu¬ 
rance  que  l’accusé  est  innocent.  Un  plus  ample  informé  ne 
pourrait  encore  que  reculer  la  difficulté.  Nr  faut-il  pas.  d'ail¬ 
leurs,  en  finir  avec  l'état  de  prévention,  avec  l’incertitude 
cruelle  où  doit  être  celui  qui  est  sous  le  poids  d'une  accusation 
grave*?  Or,  l’histoire  nous  offre  au  moins  six  manières  de  sortir 
définitivement  d'embarras  :  1°  la  torture;  2"  le  serment  pur¬ 
gatoire;  3°  l’épreuve  judiciaire, 'et  le  sort,  qui  n'est  qu’u  ne  autre 
épreuve,  mais  exempte  de  péril  en  elle-même;  4°  le  duel; 
5°  T  acquittement  ;  0°  enfin  la  prescription.  Nous  allons  exami¬ 
ner  ces  six  moyens  de  terminer  une  affaire  criminelle  ;  les 
chapitres  qui  s’y  rapportent  achèveront  d’éclaircir  la  matière 
des  précédents  (1). 


I)  Surtout  du  présent  chapitre  IXe,  qui  so  trouve  complété  par  le  XK 
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CHAPITRE  X. 


Dr  in  torture. 


SOMMAIRE. 

1.  Comment  la  torture  a  été  introduite. 

%.  Institution  réprouvée, 
a.  Quel  en  était  le  but. 

t.  Différentes  espèces  de  tortures  quant  à  leurs  fins. 

5,  Les  anciens  avaient  déjà  imaginé  la  torture  ;  Egyptiens,  Chinois,  Ro¬ 
mains,  etc. 

fi.  Pour  quel  motif  appliquée  aux  esclaves. 

*?.  Les  Bourguignons,  les  Bavarois,  les  Wisigoths. 
s.  L’Allemagne,  ia  Russie,  l’Ecosse,  l’Angleterre,  l’Italie,  l’Espagne,  la 
France  en  sont  infectés. 

o.  Comment  disparut  en  France  la  question  préparatoire  cl  la  question 
préalable.  —  Deux  sortes  de  questions  préparatoires, 

10.  Question  avec  réserve  ou  sans  réserve  de  preuves. 

11.  Diversité  des  formes  de  la  question. 

12.  Ce  qu’il  y  avait  de  plus  odieux. 

13.  Les  jurisconsultes. 

14.  Quelques  détails  sur  la  torture  en  différents  lieux  ■  en  France,  dans  les 

pays  de  race  slave,  en  Servie,  en  Pologne,  en  Russie,  en  Angleterre, 
en  Espagne. 

U.  Son  abolition  dans  les  pays  civilisés.  —  Canton  de  Fribourg,  canton 
du  Tessin. 


lin  voyant  1  accusé  ou  meme  les  témoins  refuser  les  aveux 
ou  les  déclarations  propres  à  éclairer  la  justice,  ou  chercher  à 
l  induire  en  erre::r  par  des  énonciations  incomplètes  ou  fausses, 
des  juges,  plus  portés  ;i  la  vinleiu-r  ■  pi  habiles  à  déjouer  la  ruse 
ou  à  respecter  la  justice  cl  la  vérité  dans  ceux-là  mêmes  qui 
sont disposés  a  trahir  Piiiu'  ■  laulre,  furent  rniturellemeiil 
tentés  d'arracher  par  la  force  des  renseignements  qu'ils  ne 
pouvaient  obtenir  par  l’adresse  ou  la  persuasion.  De  là  la 
torture. 

Un  a  tout  dit  contre  cette  abomination  judiciaire.  Raison 
pour  nous  d’être  court  (1).  U  suffit  de  remarquer  que  la  posi¬ 
tion  de  l'innocent  est  pire  que  celle  du  coupable. 


(1)  Déjà  combattue  par  Sénèque,  Quintilien  et  saint  Augustin,  elle  a  été 
attaquée  avec  une  nouvelle  lorce  par  Montaigne,  Charron,  Bayle,  Grotius 
(dans  ses  lettres',  Leclerc,  Barbeyrac.  Thomasius,  Montesquieu,  Beccaria, 


ni;  l  îxsTrtn.TioN  i>k  l'm-tairi. 
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On  y  recourait  pour  nr radier  l’aveu  d’un  délit ,  pour  obte¬ 
nir  le  redressement  d'une  contradiction,  pour  faire  expier  une 
infamie,  pour  punir  des  délits  présumés. 

11  y  a  donc  deux  sortes  de  questions,  l’une  destinée  à  ins¬ 
truire  le  juge,  l’autre  à  punir  une  tante  réelle  ou  présumée. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  celle-ci.  qui  n’est  qu’une 
peine  justement  ou  injustement  infligée. 

Les  Egyptiens,  les  Grecs  et  b-s  Humains  (1)  ont  laissé  aux 
modernes  l’exemple  de  cette  méthode  pour  arriver  à  la  décou¬ 
verte  de  la  vérité.  Le  tribunal  de  l'inquisition  a  été  aussi  nue 
autorité  d'un  grand  poids. 

Les  Chinois,  qui  n’ont  copié  personne  ,  n’ont  pas  laissé  d< 
se  rencontrer  sur  ce  point  avec  la  plupart  des  peuples  de  l’an¬ 
tiquité  et  des  temps  modernes;  mais  il  faut  dire,  à  leur  hon¬ 
neur,  que  l  usage  qu’ils  font  de  cette  invention  est  fort  res¬ 
treint  (2). 

La  question  tenait  lieu  de  serment  pour  les  esclaves;  l  étal 
de  servitude  avilit  les  hommes  à  un  tel  point,  que  la  religion. 
Dieu  même  n'est  plus  censé  respecté  de  ceux  que  personne  ne 


i 


■“sneei 


Les  Bourguignons  et  les  Bavarois  tirent  passer  la  torture 
dans  leur  législation.  Les  Wisignlhs  ne  la  repoussèrent  pas  en¬ 
tièrement. 

Charles-Quint  en  lit  présent  à  l'Allemagne.  La  Russie,  jus¬ 
qu'au  règne  de  Catherine  II,  et  depuis,  ne  cnil  pas  pouvoir  s’en 
[tasser.  L’Ecosse  et  l'Angleterre  (sous  lesThudor)  en  furent  éga- 


V  ni  taire ,  Rousseau  ,  Servait,  Dnpatv,  Brissot  rie  Yarvillr,  etc,  Ou  peut 
voir  un  travail  plus  récent  sur  ce  sujet  dans  la  Ret>ue  de  Iviji.d  dio n,  t.  IV 
et  V. 


fl)  Voir,  pour  la  question  ch'z  i  s  Romains,  J.  J.  Weiss,  op.  cil., 
p.  83-91. 

[$}  Mt ém.  concernai/  te*  Chinois,  t.  Vli,  p.  37,  Li  torture  est  interdite  à 
l’égard  de  huit  sortes  de  personnes  privilégiées,  «les  vieillards,  des  mineurs 
de  quinze  ans  et  des  infirmes.  Il  y  avait,  au  XVl«  siècle,  deux  sortes  de 
tortures  en  Chine.  Dans  la  première,  le  patient  était  attaché  par  le  corps  A 
un  poteau,  et  avait  les  doigts  pris  entre  deux  morceaux  de  bois  qu’on  pou¬ 
vait  serrer  à  volonté  au  moyen  d'un  corde. 

Si  le  patient  résistait  è  cette  torture,  on  employait  la  seconde.  On  le 
couchait  par  terre,  sur  le  ventre,  les  mains  enchaînées  au  sol,  les  pieds  et 
les  jambes  pris  entre  deux  énormes  planches  assujéties  aux  deux  bouts 
l'une  à  l'autre  par  des  cordes  qui  s’enroulaient  ensuite  autour  d’un  cylindre 
fixé  en  terre.  Un  exécuteur  frappait  sur  les  planches  avec  un  maillet  de  fer. 

J. -H.  1,1  ffTSCOT,  Ind.  or,  flesrript  ,  t.  III,  planche 
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lcment  obligées.  L'Italie  et  V Espagne  l'auraient  reçue  avec  re¬ 
connaissance  dos  mains  de  l’inquisition.  Elle  fleurit  en  Franee 
jusqu’au  XVIII*  siècle.  File  fut  abolie  sous  Fuite  de  ses  formes 
(la  question  préalable) ,  le  16  août  1780.  Huit  nus  après, 
Louis  XVI,  proscrivant  de  nouveau  la  question  préalable,  n'é¬ 
tait  pas  bien  sur  de  n  ôtre  pas  obligé  de  la  faire  revivre  5  il  se 
réserva  de  la  rétablir  si  l’expérience  lui  en  démontrait  la  néces¬ 
sité.  L’Assemblée  constituante  lut  plus  hardie  ;  elle  raya  de  110s 
lois  pénales  et  la  question  préparatoire  et  la  question  préalable. 

On  appelait  question  préparatoire  celle  qui  faisait  partie  de 
l'instruction,  et  question  préalable  celle  qui  suivait  la  condam¬ 
nation  et  qui  précédait  l'exécution.  Elle  avait  pour  but  de  dé¬ 
couvrir  les  complices. 

La  question  préparatoire  était  elle- même  de  deux  sortes, 
avec  réserve  de  preuves  ou  sans  réserve  de  preuves.  Dans  la 
première,  le  juge,  suffisamment  éclairé  déjà  par  les  prouves 
qu’il  possédait,  se  réservait  la  faculté  d’en  faire  la  base  de  sa 
sentence,  et  par  conséquent  de  condamner  l'accusé  alors  même 
qu’il  n’en  pourrait  tirer  aucun  aveu.  Sans  doute  que  cet  aveu 
n’était  pas  nécessaire  pour  établir  la  conviction  du  juge  ;  mais 
alors  quel  en  pouvait  être  le  but?  qu’es t-ee  qu'une  conviction 
qui  aurait  besoin  d’être  confirmée!!  de  quel  droit  infliger  des 
tortures  inutiles?  Pour  obtenir  l'aveu  du  coupable!  Mais  que 
vous  importe  son  aveu,  si  vous  êtes  certain  de  sa  culpabilité? 
Si  vous  ne  l’êtes  pas,  pourquoi  le  torturer  ? 

Dans  la  question  sans  réserve  de  preuves,  le  juge  se  croyait, 
au  contraire,  dans  la  nécessité  de  prononcer  l’acquittement  st 
les  souffrances  1  r aboutissaient  [vas  à  quelque  aveu. 

Du  reste,  la  question  variait  dans  la  forme  et  dans  le  degré. 
On  lu  distinguait  en  simple  ou  ordinaire  ,  en  composée  on  ex- 
Iruordi nuire.  Elle  avait  Heu  par  L'eau,  par  le  brodequin,  par  le 
chevalet,  etc. 

Le  qu  il  y  avait  de  [dus  odieux  peut-être  dans  cette  forme  de 
rmstruelion  criminelle,  c’est  l'espèce  d'hommage  hypocrite 
rendu  par  le  juge  à  la  liberté  avec  laquelle  doit  être  faite  la 
confession  d’un  accusé.  Dans  plusieurs  Etats,  au  nombre  desquels 
la  France  a  celte  Ibis  l’honneur  de  11e  pas  compter  M),  l’aveu  ar¬ 
raché  dans  les  supplices  11’avait  de  valeur  qu’autant  que  le  pa- 


ft)  Pas  sans  distinction  du  moins.  V.  Pothibh.  op.  cil.,  p.  347-âJB. 
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tient  ,  un  instant  affranchi  du  supplice  >  le  confirmait  sous  le 
sceau  du  serment.  Si,  revenu  à  lui-même,  il  refusait  de  ratifier 
ainsi  son  premier  ifire,  il  était  de  nouveau  soutnisà  la  torturai 
et  ainsi  jusqu’à  trois  lois  nu  davantage  si  le  juge  le  «  royait  né¬ 
cessaire. 

La  seule  chose  qui  tendrait  à  excuser  la  question,  c’est  que 
de  l’avis  des  erimiua listes  les  plus  considérables.  Ménochius 
.Julius-Llarus,  Hossius ,  lîoerins,  Karinaccius .  etc.,  race  usé  ne 
pouvait  être  mis  à  la  torture  qu’autant  qu’il  existait  déjà  des 
charges  fort  graves  contre  lui.  Mais  ici  encore  on  regrette  (pie 
les  mêmes  jurisconsultes  aient  cru  devoir  tenir  d’autant  moins 
sévèrement  à  rvs  conditions  protectrices,  que  le  crime,  et  par 
conséquent  la  peine  comminée,  était  plus  grave.  La  peur  et 
l’intérêt  ont  rendu  le  despotisme  féroce,  et  ses  partisans  injus¬ 
tes  et  inhumains. 

Nos  anciens  criminalistes  français  ne  sourcillent  pas  plus  que 
ceux  d'au-delà  des  monts  ou  que  des  juges  de  l'ilt  de  Niphon, 
en  parlant,  de  la  torture.  Il  faut  surtout  entendre  le  célèbre 
Imbert  :  «  Toutes  personnes  en  ce  royaume  sont  $  objectes  à  la 
«  torture  ,  de  quelque  dignité  qu’elles  soient.  Kl  mesmeraent 
«  quant  aux  prestres,  les  juges  d! Eglise  les  mettent  en  torture 

«  quand  le  délit  est  énorme .  Et  pour  autant  qu’il  y  a  plu- 

«  sieurs  si  fins  et  malitieux  que  quelque  chose  qu’ils  aient  con- 
«  fessé  en  la  torture,  quand  ils  sr»nt  le  lendemain  interrogés  ils 
«  nient  tout  :  lors  on  a  aecoustumés  s’arrêter  à  la  confession 
«  ta  i  etc  on  la  torture  si  elle  est  vraysemhlablo  ou  approchant 
«  au  contenu  des  informations  et  de  la  preuve  faict»  au  procez 
«  criminel....  Quand  le  juge  voit  qu’il  n’y  a  preuve  suffisante 
«  pour  assoit’  punition  corporelle,  mais  pécuniaire  seulement, 
«  afin  qu’en  niant  tout  par  la  question  il  n'évade  la  pécuniaire 
«  qu’il  doit  souffrir,  et  qu’à  raison  de  ce  il  ne  s’endurcisse  plus 
«  à  souffrir  la  question,  il  ordonne  que  le  délinquant  sera  mis 
«  en  torture,  sans  que  pour  ce  les  indices  résultant  du  procez 
«  soient  purgez  »  (1). 

Le  n’est  pas  tout  :  le  torturé  ne  nuisait  pas  seulement  à  lui- 
même  dans  ses  aveux,  il  faisait  encore  rejaillir  une  partie  de 
la  peine  sur  les  siens.  C/était  même  là  un  axiome  de  droit  ; 
«  Confession  faite  par  l’accusé  eu  la  torture  nuist  se>  héri- 


fl)  Pratique  furticitfire^  680,  f353-6S7 
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«  tins,  s’il  persévère  en  icelle,  combien  qu’il  décède  aupara- 
«  vont  qu’estre  condamné  »  (I). 

i  l'est  à  la  faveur  de  ces  ténèbres  de  la  procédure  secrète, 
(pti  (jéshonorèrent  pendant  trois  siècles  la  justice  royale,  que 
reparut  la  torture. 

Déjà  elle  avait  lait  irruption  dans  la  pratique  au  XII b  siè¬ 
cle.  grâce  sans  doute  à  l’invasion  du  droit  romain  et  à  la  fai¬ 
blesse  «les  moyens  répressifs  qui  étaient  alors  entre  les  mains 
des  chefs  de  la  société,  à  la  dureté1 * * 4 5  des  mirurs,  à  l’ignorance 
générale,  en  un  mot,  aux  difficultés  des  temps.  Elle  eut, 
comme  le  duel,  ses  règles,  ses  exceptions,  on  général,  sa  disci¬ 
pline  ;  mais  il  était  difficile  qu’une  institution  aussi  délicate  et 
aussi  terrible  ne  fût  pas  modifiée  :  elle  était  trop  propre  à  faire 
réfléchir  ceux  qui  étaient  appelés  à  l’appliquer,  pour  que  l’u¬ 
sage  ne  dût  pas,  à  lui  seul,  y  apporter  déjà  de  notables  change¬ 
ments.  C’est  ce  qui  arriva.  Aussi  les  règles  qui  présidaient  à  la 
torture  n’étaieut  pas  tout  à  fait  les  mêmes  ail  XIIIe  siècle,  et 
jusqu’au  XVIe  (2:,  qu’au  XVIIIe. 

La  torture  ne  s'introduisit  que  tard  chez  les  Slaves  ;  il  parait 
qu  elle  y  fut  adoptée  par  imitation.  L’emprunt  ne  fut  pas  heu¬ 
reux.  En  Russie,  elle  était  fort  en  usage  au  XV I  Ie  siècle  comme 
complément  de  preuve  (3).  Jusqu’au  XIVe  siècle,  on  ne  la 
trouve  qu’en  Servie  chez  les  Slaves  ri).  Mais  depuis  ,  elle  pé¬ 
nétra  partout.  Si  l’on  trouvait  chez  un  individu  suspect  de  l’or, 
de  l’argent,  etc.,  on  le  mettait  à  la  torture  trois  fois  par  jour; 
s’il  n’avouait  pas,  ou  qu’il  mourût  dans  les  tourments,  ou  qu’il 
y  reçût  une  mutilation,  on  lui  devait,  à  lui  ou  aux  siens,  une 
indemnité.  Si  le  juge  découvrait  rhez  lui  des  moyens  magi¬ 
ques  destinés  à  le  protéger  contre  la  torture,  il  était  obligé  de 
réparer  le  délit  dont  il  était  accusé,  alors  même  qu'il  ne  s'en 
avouait  pas  l’auteur  (5). 

!  a  Pologne  et  en  Russie  on  employait  tour  à  tour  la  torture 
et  les  ordalies.  On  soumettait  particulièrement  les  sorciers  à  la 
question,  ensuite  à  l’épreuw  de  l’eau  froide.  Les  jurisconsultes 
polonais  ont  toujours  été  contraires  à  ce  genre  de  superstition. 


(1)  Imbert,  Encftiridion,  p.  53. 

(î)  Compar.  ont.  de  1539  et  de  1670. 

i3)  Db  Reutz,  3«  période. 

(4)  Macjeiowsbi,  t.  11,  p.  143. 

(5)  Ibid.,  t.  IV,  p.  145. 
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qui  n'avait  aucun  fondement  dans  les  lois  du  pays.  Mais  l’Eglise, 
observe  rhistoricn  que  nous  analysons,  l’Eglise,  qui  voyait  là  ane 
sorte  d’incrédulité,  s’ef forçait  de  persuader,  par  des  preuves  de 
son  invention,  qu’il  y  a  des  sorciers,  et  obtint  de  Siüismond  1er 
l'ordonnance  de  1543,  en  vertu  de  laquelle.  l’Eglise  avait  le 
droit  de  juger  et  de  punir  les  sortilèges.  Eu  1776,  la  torture  et 
la  peine  de  mort  furent  abolies  en  matière  de  sorcellerie.  En 
fait,  cependant,  il  y  a  eu  depuis,  en  Pologne,  de  prétendu  >r- 
t  iers  torturés  et  brûlés.  Il  suffisait  qu'une  pauvre  vieille  eût  un 
regard  perçant,  ou  les  veux  tuméfiés  ou  injectés,  pour  mériter 
le  nom  de  sorcière  (1). 

S'il  faut  louer  l’Angleterre  d’avoir  repousse  la  torture  et 
l’inquisition;  s’il  est  vrai,  comme  l’affirme  ilallam,  qu  elle  n’y 
ait  jamais  été  proclamée  par  une  loi,  il  y  a  lieu  de  s'étonner 
alors  de  l'usage  que  je  vais  rapporter,  et  de  l'époque  tardive 
qui  l’a  vu  dispuiioire.  ,le  prends  ma  citation  dans  IJngnel,  >;m- 
en  rechercher  l’original. 

«  Quand  l’accusé  refuse  de  plaider,  c’est-à-dire  de  répondre 
à  l’interrogation  :  Êtes-vous  coupable  ou  non?  le  juge,  après 
l’avoir  exhorté  à  répondre  et  lui  avoir  représenté  les  consé¬ 
quences  de  son  refus,  prononce  cette  sentence  :  Qu'on  le  con¬ 
duise  en  prison,  qu’il  y  soit  placé  nud,  à  terre,  étendu  sur  le 
dos;  qu’on  fasse  dans  la  terre  un  trou  à  l’endroit  de  sa  tète; 
qu’on  y  enfonce  sa  tète,  et  que  sur  toutes  les  parties  de  son 
corps  on  pose  autant  de  pierres  et  de  fer  qu’il  en  peut  soutenir. 
Et  plus,  tant  qu’il  vit,  qu’on  lui  donne  du  pain  et  de  l’eau, 
l’un  et  l’autre  les  plus  mauvais  possible,  et  tirés  du  voisinage 
de  la  prison  :  que  le  jour  qu'il  mangera  ,  il  ne  boive  pas;  que 
le  jour  qu’il  boira,  il  ne  mange  pas,  vivant  ainsi  jusqu’à  ce 
qu'il  soit  mort  Cette  sentence  une  fois  prononcée,  l'accusé 


(fl  IbUL,  t.  IV,  p.  363. 

($)  V,  Lingcbt,  Théorie  des  lots  vioile*,  t.  I,  c.  vi,  p.  16Ï,  tumv,  t  dit.  —  On 
peut,  sans  trop  de  désavantage,  rapprocher  de  ce  traitement  l’espèce  do  torture 
usitée  au  .lapon.  On  fait  avaler  à  l'accusé  une  certaine  quantité  d’eau  <|'i‘on 
lui  verse  dans  Ut  bouche  avec  un  entonnoir;  quand  son  corps  est  considéra¬ 
blement  enflé,  on  l’étend  par  terre,  et  les  bourreaux  lui  foulent  le  ventre 
à  coups  de  pieds.  S’il  persiste  à  nier,  on  lui  serre  le  corps  avec  des  bandes 
de  toile  depuis  ie  cou  jusqu’aux  talons,  et  dans  cet  état  on  1’e.xpose  h  l'ar¬ 
deur  du  soleil  ou  à  la  rigueur  dn  froid,  le  dos  étendu  sur  des  cailloux  Si 
ce  supplice  n’arrache  point  l’aveu  du  crime,  on  le  relègue  dans  une  île  des¬ 
tinée  à  recevoir  les  criminels,  où  ils  sont  occupés  à  élever  les  vers  à  suie 
on  à  fabriquer  des  étoffes.  (Des  Kssarts,1.  IV,  p.  %t  et  22). 
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no  peut  la  changer  en  se  soumettant  à  répondre  :  il  faut  qu  elle 
soit  exécutée.  »  Croirait-on  que  cettê  loi  n’a  été  abrogée  qu’en 
1774  ! 

Il  n'y  a  pas  heu  d’ètre  surpris  de  rencontrer  la  torture  eu 
Espagne .  en  Italie,  et  partout  ou  l'inquisition ,  qui  l’aurait 
inventée  au  besoin,  a  régné  et  lïeuri.  En  Espagne  donc,  si. 
après  avoir  entendu  les  témoins,  1? accusateur  demande  qu'on 
applique  la  question  faute  de  preuves  suffisantes,  et  que  ces 
preuves  soient  cependant  assez  graves  pour  qu’on  puisse  faire 
droit  à  sa  demande,  on  y  procède.  Autrefois  l’accusateur  était 
mis  4  la  question  aussi  bien  que  l'accusé  (1).  Du  reste,  la  ju¬ 
risprudence  espagnole  admettait,  en  fait  de  torture,  trois  prin¬ 
cipes  protecteurs.  Ils  auraient  pu  l’ètre  davantage,  à  la  vérité, 
mais  tels  qu’ils  étaient  il  y  aurait  eu  profit  pour  d'autres  peu¬ 
ples  a  les  adopter.  !  tenu  coup  de  points  sont  c.* ‘pendant  mihoion  - 
à  cette  jimsprudene  espagnole  et  à  l'ancienne  jurisprudence 
française.  Voici  ces  principes  et  leurs  conséquences: 

1“  La  torture  ne  se  donne  pas  à  toute  espèce  de  sujet; 

2'*  Klin  iu?  sert  qu’à  découvrir  le  reste  de  la  vérité  ; 

it®  Elle  doit  être  précédée  d’indices  très  graves. 

En  conséquence  : 

1°  Ne  peuvent  y  être  appliqués  :  les  mineurs  de  quatorze  ans; 
les  nobles  "caballeros),  doc  teuis,  conseillers  (reyidor  del  corne jo  . 
ni  leurs  [ils  s'ils  sont  bien  famés;  la  femme  enceinte,  jusqu’à  sa 
délivrance;  les  parents  jusqu’au  quatrième  degré,  asrendants  ou 
descendants, les  uns  contre  les  autres,  ni  les  collatéraux  jusqu’au 
même  degré;  la  femme  contre  le  mari;  le  beau-père  ( socet' ) 
ou  la  belle-mère  contre  leurs  gendres  ou  brus;  les  para  très 
contre  leurs  beaux-fils,  et  réciproquement. 

2U  Ne  peuvent  y  assister  que  le  juge,  le  greffier  et  le  bour¬ 
reau.  Quand  il  y  a  deux  ou  plusieurs  accusés,  on  commence 
par  le  plus  faible,  ou  sinon  par  le  plus  compromis.  Si  le  juge 
la  donne  injustement,  il  subit  la  même  peine.  Tout  aveu  fait 
dans  la  torture  n'est  valable  qu* autant  qu’il  est  confirmé  plus 
tard  dans  un  lieu  séparé  {en  lugar  separodo).  La  question  ne 
peut  être  réappliquée  que  dans  les  cas  de  crime  de  lèse- majesté 
et  de  vol  (roào  o huvto),  dans  lesquels  elle  ne  peut  être  appliquée 


t)  Asso  v  .Man ria.. 
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en  tout  que  trois  ibis.  Les  moyens  de  question  doivent  être  or¬ 
dinaires  (  usados  )  ;  si  le  délit  est  patent,  point  de  torture  sous 
peine  de  dommages-intérêts  payés  par  les  juges.  C'est  au  juge 
de  voir  si  les  preuves  sont  suffisantes  pour  procéder  à  la  ques¬ 
tion.  La  question  n’est  appliquée  que  pour  délits  entraînant 
peines  corporelles. 

Ce  moyen  de  découvrir  la  vérité,  aussi  peu  sur  qu'odieux,  a 
disparu  de  tous  les  pays  civilisés.  En  plusieurs  endroits,  notam¬ 
ment  en  Ecosse  et  dans  la  province  de  Frise,  la  question  a  été 
abolie  par  suite  de  faux  aveux  de  culpabilité  qui  avaient  été  ar¬ 
rachés  aux  prévenus  par  la  douleur.  Un  peut  voir,  dans  des 
Essarts,  la  manière  dont  la  torture  s’infligeait  et  s’inflige  peut- 
être  encore  dans  un  grand  nombre  de  pays,  à  Home  et  dans 
plusieurs  autres  Etats  de  l'Italie  .en  France,  en  Espagne,  en 
Sardaigne,  en  Suède,  en  Ecosse,  dans  les  Pays-Bas,  en  Chine, 
dans  l’Inde,  dans  P  Indous  tan,  et  le  long  des  rotes  de  Coro¬ 
mandel  et  du  Malabar,  etc.  (1). 

Surprendrai-je  beaucoup  de  mes  lecteurs  lorsque  je  dirai 
qu’aux  portes  rie  la  France  un  canton  de  la  Suisse,  Fribourg, 
n’a  pas  encore  renoncé  à  la  torture.  Bans  le  canton  du  Tessiu, 
le  juge  instructeur  peut  recourir  au  cachot,  aux  chaînes,  au 
pain  et  à  Peau  pendant  quinze  jours,  pour  vaincre  les  dénéga¬ 
tions  opiniâtres  de  l’accusé.  Si  ces  moyens  sont  insuffisants, 
ou  lui  administre  vint -cinq  coups  de  nerf  de  bœuf  sur  le  dos, 
à  nu;  et  si  ce  nombre  n'amène  pas  le  résultat  voulu,  on  le 
double,  etc. 


^1)  Dus  Essarts ,  t.  VI,  p.  344  et  suiv. 

i)  Sfecw.  Muller;  Rossi,  Droit  pénal,  t.  I,  p.  73.  —  V.  sur  la  torture 
en  général  :  Birsbacm,  op.  cit.,  p.  116-126;—  W  ittahüis  (J.),  Orat.  de 
tnquis.  et  inut,  forment,  in  quœst.  reor.;  Lugd.  Ii.it.,  1736  ;  —  Upuldkr 
(E.},  De  quæstione  seu  tortura  reor.:  Lugd.  Bat.,  1743; —  Cibrafuo,  op.  cit.. 
t.  Il,  127  et  suiv.;  —  Saint-Edme,  Dict.  de  la  pénalité,  v*  Apzga.  C'est, 
au  moyen  âge ,  la  vierge  de  fer  inventée  par  l'inquisition  eu  Espagne ,  et 
transportée  en  Allemagne.  V.  Magas,  pittor.,  1852,  p.  316  et  suiv.  Ce  sup¬ 
plice  s’appelait  le  baiser  de  la  vierge-  V.  YHist.  de  l' inquisition  ,  et  ce  que 
iiijus  avons  dit  de  celte  institution. 
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CHAPITRE  XI. 


Du  serment  fMrgatoiw. 


Su  J  MM  .VIRE. 

1.  Relisons  morales  du  serment  purgatoire. 

H.  Fausse  conscience.  — Inconséquences  de  La  superstition. 

3.  Le  serment  purgatoire  postérieur,  ou  antérieur  à  la  preuve,  ou  contem¬ 

porain,  —  Preuve  négative. 

4,  Diversité  extrême  ou  le  rapport  du  serment  judiciaire,  quant  aux  per¬ 

sonnes  ,  aux  choses  et  à  la  forme. 

j.  Détails  à  cet  égard.  —  Toute  la  possibilité  mathématique  ou  toutes 
les  combinaisons  se  rencontrent  dans  la  réalité  :  ce  qui  prouve  l'ex¬ 
trême  souplesse  de  l’esprit  et  du  cœur  humain. 


Aux  époques  de  fui ,  L'accusateur  privé  peut  penser  qu'en 
mettant  le  eoiqmble  dans  l’altei native  de  l’aveu  ou  tlu  parjure 
il  ne  peut  manquer  d’ètre  vengé  par  les  hommes  ou  par  la  I  >i- 
vinité.  L’accusateur  publie ,  le  législateur  lui-même,  peut  être 
dans  cette  persuasion.  Mais  l’expérience  a  prouvé  que  les 
hommes  tiennent  peu  de  compte  dos  peines  futures  quand  il 
s’agit  d’échapper  aux  peines  présentes,  et  cela  lors  surtout  qu’ils 
se  sont  persuadés  que  la  religion  possède  des  moyens  expia¬ 
toires  propres  à  si ■  laver  de  toutes  les  souillures  et  à  se  récon¬ 
cilier  infailliblement  avec  la  Divinité.  La  fausse  conscience  s'al¬ 
lie  très  bien,  d’ailleurs,  avec  la  superstition;  en  telle  sorte  que 
si  l’on  se  contraint  eu  un  point  on  se  dédommage  en  donnant 
dans  d’autres  cas  libre  cours  à  ses  mauvais  penchants.  C’est 
ainsi,  par  exemple ,  que  le  serment  peut  être  tenu  fidèlement 
à  certains  égards,  et  violé  sans  le  moindre  scrupule  à  d’autres 
égards  par  les  mêmes  hommes. 

Malgré  1 ‘inclination  des  habitants  île  la  Guinée  à  voler  et  à 
b  ander,  ils  respectent  très  scrupuleusement  des  promesses  faites 
avec  serment.  La  forme  du  serment  consiste  à  approcher  suc¬ 
cessivement  le  visage  des  pieds,  des  épaules,  de  la  poitrine  et 
de  tout  !c  corps  '  a  dm  do  relui  au  profit  de  qui  so  fait  le  serment, 
et  à  s’écrier  en  mémo  temps  :  Jau,jau,j<m;  à  faire  du  bruit  des 
pieds  rt  des  mains,  et  à  baiser  *es  fétiches  qu’on  porte  attachés 
à  ses  me  h  j  Lu  'bél  D* autres  prémunit  en  témoignage  de  leur  fîdé~ 
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lité  à  leurs  engagements  de  l’eau  de  probation,  préparée  comme 
on  l’a  dit  à  l'article  de  l’épreuve  de  la  fidélité  conjugale.  Ils 
ne  se  croient  pas  rigoureusement  ternis,  tant  s’eu  faut,  à  une 
promesse  faite  avec  serment  à  îles  Européens  1). 

H  paraîtrait,  d'après  ce  qui  s’esi  passé  en  Danemark,  et  dont 
nous  avons  déjà  parle  dans  le  chapitre  des  conjuraleurs,  que 
!«-  m  1  t'ti 1 1 1 1 1 1  purgatoire  a  précédé  .  dans  quelques  pruvinces  au 
moins,  la  preuve  par  jugement  de  Dieu.  Il  y  a  encore  plus  de 
grossièreté,  en  effet  ,  à  compter  sur  ou  miracle  que  sur  un 
acte  de  religion  de  la  part  d'un  hum  inc  plus  ou  moins 
croyant  ,  alors  même  qu’il  s’agit  de  mettre  aux  prises  sa  cons¬ 
cience  avec  ses  intérêts.  Mais  il  n’y  a  cependant  rien  de  néces¬ 
saire  dans  cet  ordre  de  choses.  L’épreuve  et  le  serment  purga¬ 
toire  sont  lu  n  et  l’autre  des  preuves  négatives,  et  c’est  déjà  nue 
gronde  aberration  de  dispenser  l’accusateur  de  prouver  l'exis¬ 
tence  du  fuit  avancé ,  et  do  charger  lace  usé  du  soin  d’établir 
que  ci*  fait  n’existe  pas.  l  ue  fois  qu’on  a  passé  sur  ce  principe 
de  sens  commun,  que  les  faits  négatifs  ne  se  prouvent  pas,  il 
est  presque  impossible  de  ne  pas  tomber  dans  l’absurde  en  vou¬ 
lant  donner  suite  au  principe  contraire,  b  peut  donc  se  faire 
alors  que ,  suivant  les  circonstances  morales  et  religieuses  où 
l’on  se  trouve  placé,  on  songe  d’abord  soit  au  serment  purga¬ 
toire  ,  soit  à  l’épreuve,  soit  même  à  ces  deux  moyens  de  justi¬ 
fication  réunis,  mais  toutefois  en  cherchant  plutôt  une  confie- 
ma tion  du  serment  dans  le  miracle  qu’une  confirmation  dn  mi 
racle  dans  le  serment.  Il  faudrait  soupçonner  la  vérité  même 
du  miracle  pour  être  tenté  de  corroborer  l’épreuve  par  le 
smuont.  Gus  deux  moyens  de  preuve  mit  encore  été  employés 
indistinctement,  suivant  toutefois  que  la  présomption  était  plus 
au  moins  forte.  C’est  ce  qui  se  pratiquait  chez  quelques  peuples 
slaves  du  moyen  âge  (2). 

La  plus  grande  diversité  se  remarque  dans  l’usage  du  .ser¬ 
ment  purgatoire:  ici  c'est  l'accusé  seul  qui  est  tenu  de  le  prê¬ 
ter;  ailleurs  ce  sont  les  témoins  seuls  qui  sont  recevables  ;i 
jurer,  ce  qui  les  distingue  des  conjurateurs.  Chez  les  uns,  le 
serment  était  indiH'ému nient  positif  mi  négatif,  suivant  «pi  il 
était  fait  par  l'accusateur,  ou,  à  son  défaut,  pur  l’accusé,  et 


(1 1  Lintscot,  VI*  p.  66 

2)  Mucieiowski,  t.  il.  p.  92 
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l'im  ut  l’autre  appuyés  de  cunjuraleurs  (i);  chez  la  plupart,  au 
contraire,  h;  serment  était  exclusivement  purgatoire;  mais  il 
devait  être  fait  tantôt  par  F  accusé  seul,  tantôt  par  les  témoins 
seuls.  Et  dans  ce  dernier  cas  ou  permettait  quelquefois  à  l’ac- 
iiisateiir  de  produire,  lui  aussi,  ses  témoins;  ce  qui  rendait  la 
preuve  positive,  de  négative  qu  elle  pouvait  être  d'abord.  Ce¬ 
lait  à  quides  deux  parties  produirait  les  témoins  les  plus  dignes 
de  fui.  Elles  pu  avaient  renchérir  laine  sur  l’autre  pour  la 
qualité  ou  le  nombre  des  témoins,  et  forcer  le  juge  à  recourir 
à  de  nouveaux  expédients,  comme,  par  exemple,  au  jugement 
de  Dieu.  De  nouveaux  témoins  pouvaient  encore  être  appelés 
non  pas  pour  être  adjoints  aux  premiers,  mais  pour  conlirmer 
leur  dire.  Quelquefois  aussi ,  de  tous  les  témoins- produits  d’a¬ 
bord,  un  seul  était  regardé  comme  purgatenr,  et  les  autres 
ne  faisaient  qu’attester  le  dire  du  premier.  Si  le  tribunal  étui 
indécis  sur  le  caractère  positif  ou  négatif  à  donner  à  la  preuve 
par  serment ,  il  pouvait  consulter  le  sort.  Donnons  des  preuves 
de  ces  bizarreries  judiciaires  encore  peu  connues  parmi  nous, 
et  qui  sortent  la  question  du  cercle  un  peu  étroit  où  la  seule 
connaissance  des  lois  barbares  l'avait  placée  (-}. 

i ‘/était  un  principe  en  Bohème  que  dans  les  cas  douteux 
ou  dans  ceux  où  la  partie  ne  pouvait  pas  établir  son  droit  par 
des  titres,  celui-là  devait  avoir  gain  de  cause  qui  avait  de 
meilleurs  témoins;  de  nouveaux  lé  me  ans  affirmaient  par  ser¬ 
inent  la  vérité  de  la  déclaration  des  premiers;  ils  les  purgeaient 
nu  soupçon  d’avoir  menti  en  justice.  L’inculpé  pouvait,  s’il 
le  voulait,  produire  autant  de  témoins  que  le  plaignant,  mais 
pas  le  double,  comme  dans  Le  droit  germanique.  L’affaire  ,  en 
cet  état,  était  encore  indécise,  e!  il  fallait  employer  d’autres 
moyens  de  découvrir  la  vérité.  On  recourait  au  jugement  de 
Dieu, suivant  les  coutumes  germaniques.  Mais  quand  ces  moyens 
l  urent  tombés  en  désuétude,  il  léeii  resta  plus  d’atUresque  d’at¬ 
tendre  des  circonstances  plus  favorables  à  la  découverte  de  la 
vérité. 

Il  fallait  au  moins  quatre  témoins  dans  les  tribunaux  infé¬ 
rieurs.  Si  l'un  d’eux  jurait,  les  autres  garantissaient  son  té¬ 
moignage  et  se  garantissaient  nécessairement  entre  eux.  Les 


qj  l’.omme  en  Bohême,  Macieiowski,  t.  LY,  p.  228. 

(2  J  La  voir  résumée  dans  Montes*},,  Esprit  des  Lois,  XXVIII 
tohip  rt. 
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circonstances  décidaient  si  les  parties  ou  les  témoins  devaient 
jurer.  Toutes  choses  égales  d’ailleurs ,  le  sort  décidait  de  quel 
côté  était  le  droit  de  faire  valoir  des  pur  (/a  tore  s  (ou  des  accusa  - 
tores),  et  qui  aurait  le  droit  de  jurer  (I). 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  serment  purgatoire  ne  purgeait  pas 
toujours  de  toutes  les  accusations;  sa  vertu  variait  suivant  les 
pays,  suivant  les  temps.  Et  encore,  lorsqu’il  avait  cette  vertu, 
'Vêtait  à  des  conditions  très  diverses.  Il  fallait  un  nom  lire  de 
jureurs  tantôt  plus,  tantôt,  moins  considérable;  tantôt  d’une  qua¬ 
lité,  tantôt  d’une  autre.  Le  serment  purgatoire  ùfétnil  pas  tou¬ 
jours  admis  dans  le  même  délit;  les  circonstances  pouvaient 
apporter  des  exceptions.  Les  gens  de  l'Eglise  de  Prague ,  lors¬ 
qu'ils  étaient  accusés  de  vol ,  pouvaient  se  justifier  par  le 
témoignage  des  voisins  de  l’accusé  (2) ,  et  si  l'accusateur  suc¬ 


combait  en  justice,  il  était  condamné  à  trois  cents  deniers  d'a¬ 
mende.  Dans  l’intérêt  des  mineurs,  ils  u’avaient  pas  besoin  île 
purgatores  ;  il  suffisait  que  celui  qui  avait  leur  cause  en  main 
jurât  lui-même. 

Lorsqu’il  s’agissait  d'un  chien  volé,  celui  qui  était  soupçonné 
du  délit  n’avait  pas  besoin  de  s’en  purger  par  serment  ;  il  suffi¬ 
sait  qu’il  affirmât  sur  sa  conscience  qu’il  était  innocent,  et  qu’il 
se  souhaitât  d’ètre  changé  en  chien  s’il  ne  disait  pas  la  vérité. 

Les  usages  des  Polonais  à  l’égard  du  serment  étaient  les 
mêmes  que  ceux  des  Bohémiens,  que  nous  venons  d’exposer. 
Les  Polonais  admettaient  aussi  qu’il  ne  suffit  pas  du  témoi¬ 
gnage  eu  justice,  mais  qu'il  doit  être  confirmé  par  le  serment. 

Le  droit  bohémien  voulait  que  l’accusé  plus  riche  put  se  pur¬ 
ger  plus  facilement  d’une  inculpation  «pie  le  pauvre,  et  que 
le  contraire  prévalut  si  le  riche  accusait  le  pauvre.  Le  statut 
île  la  Petite- Pologne  dispose  de  la  même  manière;  il  dit  que  li¬ 
mai  tre  ne  saurait  être  contraint  au  serment  par  son  serviteur, 
quoique  le  maître  l’accuse  d'abord,  mais  que  le  serviteur  doit 
se  purger  six  fois  de  l’accusation. 


(1)  Macieiowski ,  t.  U,  p,  93*95. 

(2)  Un  document  de  1274  porterait  à  croire  qu’une  accusation  de  vol  pou 
vattse purger  avec  sept  témoins.  (Macif.iowski,  II,  p.  93.)  Le  droit  dalmate, 
comme  le  droit  polonais,  permettait  de  se  purger  de  l'accusation  de  vol  paj 
un  serment.  Ibid.,  Il,  p.  163.)  Les  Monténégrins  repoussaient  une  accusa¬ 
tion  semblable  au  moyen  de  vingt-quatre  témoins,  K  de  douze  s’il  s’agissait 
d’une  injure  de  fait  ou  d’une  blessure.  Les  (aux  témoins  payaient  le  double. 
[Ibid.,  IV,  p.  230.) 


Ol'KKÀTJÜNS  lïl  f  CONSTITUENT 


503 


Dans  le  droit  bohémien  et  dans  le  polonais ,  si  la  femme  qui 
avait  souffert  d’une  violence  et  qui  avait  échappé  aux  mains  du 
ravisseur  jurait  qu’elle  avait  été  violée,  elle  était  crue  sur  pa¬ 
role.  Mais  si  elle  ne  portait  aucune  marque  de  violence,  l  ac 
cusé  pouvait  se  purger  avec  six  témoins  de  sa  condition. 

Celui  qui  était  soupçonné  d'un  crime  (  Verbrechens  )  ou  d’un 
délit  {Veryehens) ,  alors  même  qu’il  affirmait  ne  l’avoir  com¬ 
mis  que  sous  l’empire  de  la  nécessité,  n’était  pas  admis  au 
serment  personnel,  il  devait  chercher  d’autres  preuves.  Ce¬ 
pendant  il  pouvait  encore  se  purger  par  le  serinent,  s’il  avait 
commis  le  délit  ou  le  crime  dans  mi  moment  de  colère,  ou  si 
la  plainte  était  relative  à  un  vol  qui  eût  plus  d’un  an  date  (I  p 

Suivant  la  position  sociale  ou  les  préjugés,  c’était  un  avan¬ 
tage  ou  un  inconvénient  de  pouvoir  se  défendre  par  des  pur- 
tjatores.  Ainsi,  en  Bohème,  en  Pologne,  les  personnes  de  con¬ 
dition  étaient  affranchies  du  serment  ;  elles  pouvaient  faire 
valoir  la  prouve  par  témoin.  C’était  le  droit  de  s’exposer  à  une 
condamnation  lorsqu’on  pouvait  l’éviter  à  coup  sur,  et  eu  sû¬ 
reté  de  conscience  même,  si  l’on  était  innocent,  il  est  vrai  que 
nous  parlons  du  serment  personnel;  les  chances  étaient  moins 
favorables  si  l’accusateur  pouvait  produire  ses  témoins,  et  si 
l’accusé  n’était  pas  sûr  des  siens.  U  faut  bien  qu’il  y  ait  eu  ,  à 
l’égard  du  choix  des  témoins  purgateurs,  des  inconvénients  sé¬ 
rieux,  puisqu'on  1377  il  fut  décidé  que  les  propriétaires  d’im¬ 
meubles  qui  compteraient  trois  générations  de  noblesse  pour¬ 
raient  seuls  être  témoins  dans  une  affaire  criminelle  (2).  Et 
quand  même  il  ne  s’agirait  ici  que  de  témoins  ordinaires,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  on  aurait  été  moins  diflicüe  pour  le  choix 
des  purgateurs,  dont  la  déclaration  devait  être  décisive,  at¬ 
tendu  quelle  formait  une  preuve  légale.  En  Pologne,  le  ser¬ 
ment  était  devenu  un  commerce,  et  n’était  guère  plus  respecté 
ailleurs,  excepté  peut-être  en  Russie,  où  il  était  entouré  de 
plus  de  solennité.  Et  cependant  le  parjure  était  puni  en  Hon¬ 
grie  de  la  confiscation  des  biens.  C’était  peut-être  pour  avoir 
cette  ressource  qu’on  exigeait  la  qualité  de  propriétaire  dans  les 
témoins  (3). 

Les  Anglo-Saxons  crurent  pouvoir  compenser  la  qualité  in- 


(1)  Macieiowski,  t.  II ,  p.  96,  97,  99,  100, 
(JJ  Ibid.,  i.  Il,  p.  100, 

(3)  Ibid.,  IV.  p.  426,227;  II,  p,  toi. 
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terieure  d’un  purgatenr  ou  d’un  simple  témoin  par  le  nombre 
îles  serments  qu’on  exigeait  de  lui,  ou  par  le  nombre  des  pur- 
gatenrs.  On  établissait  dont-  la  même  diil’érenee  dans  la  valeur 
du  serment  que  dans  le  wehrgeld.  Le  serment  d’un  twelfyhn- 
desman  valait  les  serments  de  six  twyhyndmnvn  réunis  (t  , 

Ou  distinguait  deux  sortes  de  serments  ou  iade  (  lada  dans  le 
latin  du  temps) ,  le  serinent  simple  et  le  triple  ( anfeald  ami 
thryfeald  lade).  On  distinguait  encore  le  jurammtum  plana ut 
{serment  plein  des  Normands!  et  le  jummenttim  frovhnn,  ser¬ 
ment  interrompu. 

Le  serment  triple  était  prêté  par  les  gens  de  réputation  sus¬ 
pecte  ( tyhtbysiy ,  ungetrïwamQn,  blastned,  incredibilis)  :  il  fallait 
que  les  conj u râleurs  fussent  trois  lois  plus  nombreux  que  dans 
le  serment  simple. 

Quant  au  furammtnm  plamtm .  il  arrivait  souvent  que  le  s*  r  - 
ment  n’était  pas  prêté  la  première  fois  que  les  parties  compa¬ 
raissaient.  Quiconque  n’était  pas  inrrcdilnlm  était  admis  sa  te 
dit  fier,  lté  à  prêter  le  serment  avec  ses  conj  orateurs  au  jour  ul¬ 
térieurement  fixé.  C’était  le  furamentum  'plc&tum.  Mais  les  in- 
credibiles  devaient  jurer  à  deux  reprises,  de  peur  que,  dans 
l’intervalle  des  deux  assignations  iwredebiles  et  conjurateurs 
ne  s’entendissent  et  ne  convinssent  de  faux- fuyants,  etc.  C’était 

w  < 

le  juramentum  fractum  (2). 

Ces  distinctions  devaient  paraître  plus  nécessaires  encore 
dans  les  serments  purgatoires  par  des  tiers.  Mais  comment 
pouvaient-elles  s’appliquer  an  serment  purgatoire  personnel, 
serment  d’une  si  grande  importance  cependant,  puisque  l’as- 
semldée  prononçait  l’absolution  ou  la  condamnât  imi  selon  que 
Faccusé  pouvait  on  non  le  prêter  (3)?  Où  était  la  garantie  pom 
la  partie  civile,  pour  la  société  même? 

Mais  la  plus  grande  des  étrangetés  dans  celte  partie  de  la 
procédure  criminelle  nous  est  fournie  par  le  droit  lithuanien. 
Tout  en  exigeant  du  plaignant  que  son  dire  fût  appuyé  d»> 
conjurateurs,  ou  l’obligeait  d  affirmer  à  son  tour  par  sçnnçnl 
que  les  témoins  qui  avaient  déposé  clans  son  sens  avaient  dit 

la  vérité  (4). 


l)  Philipps. 

(2)  M. 

(3)  M. 

(•«)  Macimowski,  1  \ ,  p.  22 ! 
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Kst-il  nécessaire  tle  nous  étendre  davantage  sur  !e  serment 
purgatoire,  ou  sur  le  serment  judiciaire  en  général?  Déjà  nous 
avons  parlé  de  son  objet  ou  de  son  but;  nous  avons  meme  dit 
quelque  chose  des  sujets  recevables  ou  non  à  le  prêter,  des  cas 
et  conditions  auxquels  il  était  admissible;  Quelques  mots  en¬ 
core  sur  sa  forme  en  ce  qu’elle  a  de  plus  remarquable,  et  nous 
aurons  lini. 

Ces  particularités  nouvelles  se  rencontrent  plus  spécialement 
chez  les  peuples  de  race  germanique. 

Le  serment  pouvait  être  prononcé  par  tous  ceux  qui  avaient 
l’usage  de  la  parole  \nllr  mundige).  Les  entants  {infantes}  furent 
même  admis  à  le  prêter  par  la  bouche  d’un  tuteur.  Certains  ser¬ 
ments  ne  pouvaient  être  prononcés  que  par  des  hommes  libres. 
D’autres  ne  pouvaient  pas  l'être  par  des  femmes.  On  jurait  par 
les  dieux,  par  Dieu,  parle  saint  sacrement,  par  l’autel,  par  le  vent, 
par  l’eau,  les  bois,  les  rochers,  par  son  épée,  par  sa  barbe,  par  la 
barbe  de  son  père,  etc.  Les  femmes  juraient  en  mettant  la  main 
sur  leur  poitrine.  En  prononçant  le  serment,  on  touchait  un 
objet  consacré  aux  dieux  ou  aux  saints  qu’on  invoquait,  Chez 
les  Scandinaves,  c’était  un  anneau  teint  du  sang  des  victimes 
et  consacré  au  dieu  Uller.  La  bouche  et  la  main  concouraient  à 
prononcer  le  serment.  Il  devait  être  fait  à  haute  et  intelligible 
voix,  sans  hésitation  ni  tremblement.  On  levait  la  main  droite . 
Au  moyen  âge  on  quittait  ses  armes  et  on  ôtait  son  heaume  ou 
son  chaperon. 

La  peine  du  parjure  et  du  faux  témoignage  était  l’amputa¬ 
tion  de  la  main,  souvent  une  peine  plus  forte  (1). 

Le  serment  était  accompagné  d’une  solennité  religieuse  chez 
les  Russes  du  temps  du  paganisme.  Chez  les  bulgares,  même 
depuis  la  conversion  au  christianisme,  on  tirait  l’épée  pour  le 
prêter.  U  y  avait  d’autres  cérémonies  encore  qui  étaient  un 
reste  du  paganisme.  Les  Russes  convertis  juraient  sur  leur  fidé¬ 
lité  et  leur  foi.  Le  témoin  qui  avait  vu  méritait  plus  de  foi  que 
celui  qui  avait  seulement  entendu  dire;  rarement  aussi  on  le  sou¬ 
mettait  au  serment,  tandis  que  le  second  devait  toujours  jurer. 

En  Hongrie,  les  affranchis  et  ceux  qui  n’avaient  pns  d’en¬ 
fants  ne  pouvaient  témoigner  en  justice,  et  le  témoignage  d’un 
étranger  ou  d’un  homme  d’église  était  seul  recevable  contre  un 


(!)  Oui  mm. 
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étranger  et  un  ecclésiastique.  Le  serment  il’un  ecclesiastique 
n’était  valable  qu’au  tant  qu’il  avait  été  reçu  à  l’église. 

Les  Lithuaniens,  suivant  une  ancienne  coutume,  juraient 
sur  une  pierre  ;  les  Maso  viens  sur  un  crucifix.  Il  était  d’usage, 
en  Masovie,  de  prendre  le  manteau  de  celui  qui  hésitait  à  pro¬ 
noncer  un  serment.  Cet  usage  fut  aboli  en  1389  (I  ). 

Les  lois  n’interdisent  guère  que  ce.  qui  se  pratique  déjà.  Or, 
Àmalaric,  roi  des  Wisigoths  (511-531),  défendit,  par  une  loi 
portée  à  Toro,  que  l’on  jurât  en  justice  (encore  que  le  juge 
l’eût  ordonne,  ou  que  la  partie  adverse  l’eût  demandé) .  par 
saint  Vincent  dWvila,  par  le  verrou  de  sainte  Agueda,  par  l’au¬ 
tel,  par  le  corps  sacré  du  Christ  ,  ou  tout  autre  serment  de  ce 
genre,  sous  peine  de  dix  mille  maravédis  d’amende  (2). 


I)  Macieiowski,  L.  U,  p.  un,  102,  105,  «iï,  228,  100. 

t?)  Phiiüto,  op.  cit.,  liv.  Il,  c.  rx,  7,  p.  92 
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CHAPITRE  XII. 


De  id] /retire  et  <1  "  sort. 


S<  IMMAI  II  K, 


1.  Raisons  morales  tic  l’épreuve. 

2.  Manière  de  poser  à  la  Divinité  la  question. 

s.  Elle  devrait  être  indifférente  aux  yeux  de  la  superstition. 

Comment  on  a  cherché  à  expliquer  le  tour  donné  généralement  à  la  quo- 

tion. 

S.  Insuffisance  de  ces  hypothèses, 

n.  il  n’y  en  a  pas  h  imaginer  pour  les  épreuves  dictées  par  une  supersti¬ 
tion  ou  un  fanatisme  radical. 

7.  La  meilleure  des  raisons  est  tirée  de  la  nature  morale,  politique  et  reli¬ 
gieuse  de  l'homme. 

S.  L’épreuve  en  Orient  (y  compris  l’Afrique)  :  les  Quojas,  —  les  loloiïs,  — 
Loango,  —  la  Oui  née,  —  le  Congo,  —  Madagascar,  —  l’Egypte,  — 
l’Inde,  —  le  Thihet,  —  l’Arabie,  —  le  Japon,  —  Siam,  —  la  Judée. 

S.  L’épreuve  en  Occident  :  en  Grèce,  —  en  Sicile,  —  à  Rome,  —  chez  les 
Bataves,  —  chez  les  autres  Barbares  de  race  germanique,  —  chez  les 
Francs,  —  chez  les  Barbares  de  race  slave,  —  les  Polonais,  —  les  Bohè¬ 
mes,  —  les  Bulgares,  —  les  Russes,  —  les  Danois,  —  les  Irlandais, 
—  les  Anglo-Saxons,  —  les  Bretons,  —  tes  Angevins;  -■  usage  en 
Autriche  et  en  Espagne. 

Les  hommes  ignorants  et  superstitieux  trouvent  bien  plus 
simple  de  faire  faire  à  la  Divinité  le  discernement  entre  lu  cul- 
pabilité  et  l’innocence  d’un  accusé  que  de  le  luire  eux-mêmes. 
S'ils  se  croient  les  uns  aux  autres  beaucoup  de  foi,  ils  mettent 
le  serment  en  usage.  S'ils  doutent  de  la  pleine  efficacité  de  ce 
moyen,  ils  en  ajoutent  d’autres  plus  difficiles  à  éluder  de  la 
part  de  celui  qui  y  est  soumis  ;  souvent  même  ils  n'ont  recours 
qu’à  ces  derniers.  Si  les  épreuves  sont  de  nature  à  atteindre 
tout  homme  dont  l'innocence  ne  pourrait  éclater  que  par  un 
miracle,  elles  sont  terribles,  puisqu'à  moins  d'un  miracle  réel 
elles  doivent  toujours  révéler  des  coupables.  f,V-l  le  cas  le  plus 
ordinaire. 

Si  les  chances  sont,  au  contraire, pour  l'innocence, c’est-à-dire 
si  l'effet  naturel  de  l’épreuve  est  admis  comme  un  signe  de  la 
lion  culpabilité  ,  elles  sont  aussi  favorables  au  crime  qu'à  l'in¬ 
nocence  même.  Il  ne  doit  point  y  avoir  de  coupables.  Mais  cette 
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manière  d’envisager  les  épreuves  n’est  pas,  à  beaucoup  près, 
la  plus  ordinaire. 

Il  serait  ,  du  ri'slt*.  for  t  indifférent  pour  les  convictions,  sinon 
pour  les  résultats,  de  donner  aux  épreuves  une  face  plutôt 
qu’une  autre  ;  si  Dieu  doit  intervenir,  il  saura  bien  faire  ressor¬ 
tir  l'innocence  ou  la  culpabilité.  Supposer  qu'il  y  a  dans  la  po¬ 
sition  de  la  question  par  les  épreuves  un  inode  qui  vaut  mieux 
que  Poutre,  c’est  se  délier  de  la  clairvoyance  de  Dieu  ou  de  son 
intervention,  c’est  renoncer  au  principe  religieux  qui  est  la  buse 
de  cette  espèce  de  procédure.  CJcst  une  grave  inconséquence. 

C’est  dès  lors,  ou  s’en  rapporter  au  hasard ,  en  mettant  la 
plus  grande  somme  de  probabilités  soit  pour,  soit  contre  l'inno¬ 
cence  ; 

Ou  bien,  ce  qui  est  arrivé  souvent ,  c’est  couvrir  d'un  voile 
religieux  des  artifices  propres  à  nourrir  la  crédulité  du  peuple 
et.  l’ascendant  de  ceux  qui  en  vivent  ou  qui  s’en  servent. 

On  a  cherché  à  expliquer  la  position  de  la  question  dans  l  é- 
preuvc  de  plusieurs  manières.  «  Si  l’on  avait  admis,  dit  Ameil- 
hon,  que  la  culpabilité  serait  démontrée  dans  le  cas  où  l’ac¬ 
cusé  iiViiFoneeniit  pas  dans  l’eau ,  c’est  qu’on  avait  remarqué 
qu’il  y  a  des  hommes  qui  surnagent  naturellement,  et  que  les 
enchanteurs,  les  sorciers  passaient  pour  ne  pouvoir  s’immerger. 
Or,  c’était  surtout  les  sorciers  qu’on  soumettait  à  l’épreuve  de 
l’eau  froide,  et  il  est  reconnu  que  les  personnes  atteintes  de  ma¬ 
ladies  nerveuses  de  la  famille  de  celles  qui  exaltent  le  sys¬ 
tème  ont  la  singulière  propriété  de  ne  pas  enfoncer  dons  le 
bain  »  (f).  L’auteur  de  cette  notice  n  admet  pas  comme  au¬ 
thentiques  les  épreuves  par  beau  qui  auraient  eu  pour  but  de 
taire  regarder  comme  enupahle  celui  qui  aurais  enfoncé  dan* 
l’eau,  non  plus  que  ce  qui  est  rapporté  de  répreuve  à  laquelle 
les  Celtes  auraient  soumis  leurs  enfants  sur  le  Rhin  pour  s'as¬ 
surer  de  leur  légitimité. 

C’est  pousser  1  esprit  de  système  un  peu  loin,  L  explication 
d’Amcilhon,  si  ingénieuse  quelle  soit,  e<  peut-être  parce 
qu’elle  est  très  ingénieuse,  nous  est  suspecte.  La  superstition 
n’y  regarde  pas  de  si  près.  Il  va  plus,  si  cette  explication  était 
juste,  il  faudrait  convenir  que  IV’ preuve  n’en  était  pas  une, 
parce  qu  elle  suppose  que  les  sorciers  surnagent  naturellement. 
Ce  n’est  donc  pas  par  l'effet  d’une  action  spéciale  de  la  Divi- 

(1)  Acad,  inscriut,  et  belles-lettres,  t.  XXX1.  Il,  p.  330  des  Mémoires. 
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1 1 itc  ou  parce  que  les  sorciers  sont  sorciers,  mais  par  quelque 
raison  toute  physique.  La  seconde  raison  qui  invalide  l’hypo¬ 
thèse  d’Ameilhon,  c'est  que  si  les  sorciers  surnagent  naturelle¬ 
ment,  nous  voulons  dire  si  c'était  la  croyance  de  ceux  qui  ont 
établi  l’épreuve  de  l'eau  froide,  il  aurait  fallu  précisément  po¬ 
ser  la  question  dans  un  sens  tout  différent .  et  décider  que  les 
prévenus  de  sorcellerie  en  seraient  convaincus  s’ils  immer¬ 
geaient.  Une  troisième  r  dson  contre  l'hypothèse,  <  'est  qu’avec 
la  foi  à  l'intervention  de  la  Divinité  dans  cette  affaire,  il  n’y 
avait  plus  lien  de  chercher  un  tour  quelconque  à  donner  à  la 
question,  Dim  pouvait  faire  le  miracle  dans  un  sens  comme 
dans  l'autre.  Il  faudrait  prouver  qu’à  l’époque  où  F  épreuve  par 
l'eau  froide  a  été  imaginée,  on  avait  fait  les  obser cations  dont 
parle  Fauteur,  et  qu’elles  étaient  connues  des  législateurs.  Il 
faudrait  prouver  que  les  épreuves  de  l’eau  froide  n'avaient  lieu 
<pie  pour  la  prévention  de  sorcellerie.  11  faudrait  démontrer 
l’iimutbciiticité  des  cas  contraires  allégués  par  les  historiens. 
Il  faudrait,  enfiu,  concilier  cette  opinion  a^ec  l’esprit  des  autres 
genres  d’épreuves,  où  la  nature  est  généralement  prise,  à  contre¬ 
sens,  de  manière  à  forcer  Dieu  à  s’intéresser  par  un  miracle  au 
salut  de  l’innocent.  Pourquoi  n’avoir  pas  également  attendu  de 
lui  un  prodige  contre  le  coupable?  Par  deux  raisons  :  c’est 
qu’au  fond  de  cette  superstition  il  y  avait  encore  une  certaine 
crainte  que  l’intervention  divine  n’eût  point  lieu,  et  qu’ai  nsi 
les  coupables  ne  fussent  pas  atteints;  c’est  encore  qu’appuyé 
sur  la  bouté  divine,  on  s’imaginait  tout  naturellement  quelle 
tiendrait  moins  à  faire  périr  le  coupable  qu’à  sauver  l'innocent. 
Ici  ses  attributs  étaient  doublement  en  jeu;  on  s’adressait  toui 
à  la  fois  à  sa  bonté  et  à  sa  justice.  (  les  raisons  psychologiques  en 


valent  d'autres. 

Un  écrivain  contemporain  que  l’érudition  n '«an pèche  point 
de  réfléchir,  Ozanam ,  présume  que  si,  par  l’épreuve  de  Peau, 
on  décidait  que  celui  qui  n’en  foncerait  point  serait  regardé 
comme  coupable,  c'est  que  fou  supposait  une  divinité  comme 
cachée  dans  l’eau,  «  qui  discerne  !e  malfaiteur,  qui  ne  peut 
souffrir  sa  présence,  qui  le  repousse  à  sa  manière,  »  comme  la 
divinité  cachée  dans  le  feu  repousse  le  coupable  à  sa  manière 
également.  L’est  cette  croyance  qu ‘Ozanam  appelle  une  raison 
profonde  de  ce  principe  dans  le  paganisme  du  Nord  (1  >. 


(1)  Les  Germains  avant  le  ç h>  Utianisme.  p.  12; . 
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Je  doute  que  cette  raison  vaille  mieux  que  la  precedente,  et 
que  la  profondeur  des  Oermains  n’appartienne  à  l’habile  in 
1er  prête  de  leur  coutume.  Alors  même,  en  effet,  qu’on  admet¬ 
trait  que  les  habitants  du  Nord  (comme  ceux  du  Midi,  du  reste) 
croyaient  que  quelque  chose  de  divin  réside  dans  toute  la 
nature,  préside  aux  divers  éléments,  la  raison  serait-elle  suffi- 
saute  pour  admettre  qu’ils  ont  fait  de  cette  croyance  l5 applica¬ 
tion  qu’on  suppose?  Et  puis,  cette  application  est-elle  physique- 
quement  plausible?  Pourquoi  n’aurait -ou  pas  raisonné  tout 
autrement ,  et  par  conséquent  posé  la  question  d’une  tout 
autre  façon,  tout  en  partant  du  dogme  en  question?  Pourquoi 
n  aurait-on  pas  dit  :  La  divinité  qui  réside  dans  le  feu  ne  re¬ 
pousse  pas  le  coupahle  qu’on  y  précipite;  au  contraire,  elle  le 
pénètre,  se  nièlo  à  lui  pour  lui  ôter  la  vie,  tout  comme  elle 
traite  l’innocent  lui-même  lorsqu’elle  n’est  point  interrogée  sur 
l’auteur  d’un  délit.  De  même  la  divinité  des  eaux  enveloppera 
le  coupable,  le  pénétrera,  dissoudra  sa  substance,  comme  elle 
traite  l'innocent  lorqu’elle  n’est  pas  appelée  à  éclairer  les 
hommes  sur  Fauteur  d’un  délit.  Il  n'y  avait  donc  pas  de  raison 
physique  ou  métaphysique  de  poser  la  question  d’une  manière 
différente  pour  l’eau  et  pour  le  feu.  On  demandait  un  miracle 
dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  et  le  miracle  n’était  évident 
qu’à  la  condition  que  les  lois  ordinaires  de  la  nature  fussent 
suspendues,  que  le  feu  ne  bridât  plus,  que  l’eau  cessât  ({  en¬ 
gloutir  un  corps  d’un  poids  spécifique  supérieur.  Voilà  le  prin¬ 
cipe.  Maintenant  ,  pourquoi  réclamait-on  le  miracle  contre  le 
coupable  dans  un  cas,  et  en  faveur  de  l’innocent  dans  l’autre? 
Telle  est  la  question.  Or,  les  faits  prouvent  qu’il  n’y  a  rien  de 
constant  dans  cette  manière  de  solliciter  le  miracle  ;  que  tantôt 
c’est  contre  le  coupable  qu’il  doil  s’opérer,  tantôt  en  faveur  de 
l’innocent.  D’où  vient  donc  la  différence,  encore  une  fois,  car 


elle  a  une  certaine  universalité?  Eli  bien!  elle  vient  des  raisons 
que  nous  avons  données  plus  haut,  appliquées  à  ce  fait,  qui  a 
varié  suivant  les  peuples,  les  temps  el  les  conjonctures.  S’agis- 
sait-il  de  soumettre  à  l’épreuve  un  homme  présumé  innocent 
on  choisissait  un  genre  d’épreuve  où  le  miracle  dût  atteindre 
un  criminel.  S’agissait-il,  au  contraire,  d’une  personne  présu¬ 
mée  coupable  :  le  genre  d’épreuve  était  alors  tel,  qu’il  ne  pou¬ 


vait  échapper  que  par  un  miracle. 

On  m’objectera  qu'il  aurait  alors  fallu 


plusieurs  genres  d’é- 


OPERATIONS  QUI  LA  CONSTITUENT. 


511 


preuves  en  usage  en  même  temps,  et  indifféremment  applicables 
à  tous  les  délits,  et  que  cependant  U  n'en  était  pas  ainsi. 

,le  réponds  qu’au  contraire  il  en  était  ainsi  fort  souvent,  cf 
que  tout  porte  à  noire  que  lorsqu’il  en  était  autrement  les  of¬ 
ficiers  de  justice  préposés  à  l’épreuve  savaient  parfaitement  la 
modifier,  de  manière  à  perdre  on  à  sauver  qui  bon  leur  sem¬ 
blait*  Je  ne  dis  pas  que,  dans  le  principe,  la  fourberie,  ou,  si  l’on 
veut,  une  sorte  de  nécessité  moral**,  ait  en  cette  large  part  dans 
1rs  dérisions  regardées  par  le  prnpb*  rumine  providentielles; 

mais  il  ne  serait  pas  difficile  d'établir  la  grande  vraisemblance 
que  l’épreuve  a  fini  par  n’ètre,  en  général,  qu’un  instrument 
pour  perdre  on  sauver  les  accusés  au  gré  de  ceux  qui  avaient 
entre  leurs  mains  ce  terrible  moyen.  Le  fanatisme  seul  a  pu  ré¬ 
sister  à  l’évidence  que  Dieu  n’entend  pas  qu’on  le  tente,  même 
au  profit  de  l’innocence.  Que  ce  fanatisme  ait  duré,  ici  et  là, 
autant  que  les  épreuves  elles-mêmes,  je  le  crois  :  mais  il  n  était 
jms  sans  exception ,  et  n’avait  même  jamais  existé  dans  la 
pensée  traditionnelle  de  ceux  qui  avaient  imaginé  l’épreuve 
comme  un  moyen  secret  de  condamner  ou  d'absoudre  leurs  en¬ 
nemis. 

En  résumé,  l'hypothèse  d’Ozanam  manque  de  vraisemblance 
intrinsèque  : 

1°  Parce  que  l’eau  ne  repousse  pas  le  corps  qu  elle  supporte, 
puisqu’ a  u  contraire  elle  le  pénètre  et  s’en  laisse  pénétrer  insen¬ 
siblement  ; 

“2° Parce  que,  tout  en  le  laissant  tomber  au  fond  du  réservoir 
qui  la  renferme,  elle  n’en  reste  pas  moins  distincte  dans  ses  élé¬ 
ments  ; 

3°  Parce  que  l’eau,  qui  permet  à  un  corps  de  s’enfoncer  plus 
ou  moins,  aurait  donc  plus  ou  moins  de  sympathie  pour  re 
corps,  l’attirerait  en  partie,  le  repousserait  en  partie; 

4°  Parce  que  le  cube  qui  déplace  un  volume  d'eau  tel  que  ce 
cube  est  immergé  jusqu'à  sa  surface  supérieure,  mais  pas  da¬ 
vantage,  n’est  pas  plus  en  routai  t  avec  I  ran  que  s’il  se  préci¬ 
pitai!  au  fond  cl  s’y  déposait,  à  plus  forte  raison  s’il  devait  s’en¬ 
foncer  dans  la  vase  et  finir  par  être  enterré  ; 

5°  Parce  qu’il  faudrait  dire  qu'un  corps  qui  Hotte  convient 
à  l’eau  quant  aux  parties  de  ce  corps  qu'elle  touche,  et  lui  ré- 
pugne  pour  le  reste:  en  sorte  qu’un  cube  ou  un  cylindre  pré- 
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senteraient  nécessairement  les  mêmes  parties  à  l’eau  et  les 
mêmes  parties  dehors,  ou  que  les  sympathies  et  les  antipathies 
de  la  nymphe  qui  habite  cette  eau  seraient  aussi  mobiles  que 
le  vent. 

Si  ces  raisons  n’ont  rien  que  h  le  fort  simple,  et  nous  pour¬ 
rions  en  donner  beaucoup  d’autres,  surtout  en  raisonnant  sur 
les  différentes  sortes  d’épreuves,  particulièrement  sur  celles  de 
l'au  bouillante;  si  ces  raisons,  disons-nous,  n’ont  rien  que  do 
fort  simple,  si  elles  ont  dû  frapper  les  esprits  les  plus  obtus,  il 
n’est  pas  du  tout  présumable  que  l’explication  d’Ozanam  soit 
vraie.  Elle  11e  l’est  pas  surtout  si  L’on  admet  que  l’épreuve  ait 
été  imaginée  avec  une  certaine  bonne  foi,  et  que  ceux  qui 
Font  inventée  aient  cru  à  la  sagesse,  à  la  puissance  et  à  la  jus¬ 
tice  de  leurs  divinités. 

On  ne  peut  donc  taire  honneur  du  tour  favorable  donné  aux 
épreuves,  à  ceux  qui  les  ont  instituées,  qu’en  accusant  leur  foi. 
Il  est  évident,  en  effet,  que  les  épreuves  sont  fondées  sur  l'hy¬ 
pothèse  de  l’intervention  de  la  justice  divine  soit  pour  sauver 
l’innocent,  soit  pour  perdre  le  coupable  en  protégeant  la  so¬ 
ciété!.  I  >r,  décider  à  l’avance  que  le  cours  ordinaire  des  choses 
sera  pour  l’innocence,  par  la  raison  qu’on  se  méfierait  de  l’in¬ 
tervention  de  Dieu  dans  i  hypothèse  contraire,  ce  serait  renier 
le  principe  même  qui  sert  de  base  à  l'épreuve,  ou  se  faire  une 
singulière  idée  des  attributs  moraux  de  Dieu,  de  sa  justice  et  de 
sa  bonté,  il  est  trop  évident  que  la  chance  pour  ou  contre  l'in¬ 
nocence  ne  fait  rien  à  l’affaire  si  Iben  intervient;  s’il  n’inter¬ 
vient  pas,  c’est  l’épreuve  ellc-mème  qui  est  un  moyen  vicieux 
de  procédure. 

Et  c’est  précisément  ce  dernier  cas  qui  est  le  vrai.  Non  seu¬ 
lement  l’épreuve  était  mauvaise  pour  la  fin  qu’on  se  proposait, 
mais  elle  était  très  propre  encore  à  répandre  dans  les  esprits 
des  germes  d’incrédulité  et  d’athéisme.  Tant  il  est  vrai  que  le 
défaut  de  sagesse  dans  les  choses  de  la  religion,  les  croyances 
sans  lumières,  la  foi  sans  la  raison,  loin  d'être  utiles,  sont  nui¬ 
sibles  à  tous  égards  !  Tant  il  est  vrai  encore  que  le  mélange  de 
la  religion  aux  affaires  de  la  vie  civile  est  contraire  à  la  nature 
de  la  religion  comme  à  celle  de  la  société  même!  Font  il  est 
vrai  que  les  voies  de  la  Providence  sont  inconnues,  et  que 
l’homme,  tout  en  les  respectant,  tout  en  priant,  tout  en  espé¬ 
rant,  doit  suivre  sa  propre  loi,  et  être  à  lui- même  sa  première 
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providence,  puisque  Dieu  ne  lui  a  pas  donné  la  raison  à  une 
autre  fin  ! 

Mais  voyons  les  faits;  ils  nous  convaincront,  je  l’espère,  et 
tie  lcga  ionien  t  de  l’esprit  humain,  et  de  la  manière  don  S  ceux 
qui  gouvernent  le-  hommes  cherchent  ou  à  corriger  les  malheu¬ 
reux  effets  d'une  superstition  qu'ils  ne  peuvent  ou  n'osent  dé¬ 
truire,  ou  à  tourner  cette  faiblesse  au  profit  de  leur  pouvoir. 
Les  faits  parleront  si  haut,  qu’ils  demanderont  peu  d’explica¬ 
tion. 

Chez  les  Quojas,  les  accusés  de  crimes  imparfaitement  cons¬ 
tatés  sont  soumis  à  l’épreuve  du  bellim,  mélange  d  herbes  et 
d'écorces  de  la  composition  du  bel lium  ou  grand -prêt ce.  On 
!i  iree  l’accusé  de  recevoir  ce  mélange  dans  sa  main .  S’il  est  cou¬ 
pable  f  les  nègres  sont  persuadés  que  sa  peau  portera  sur-le- 
champ  quelque  marque  de  feu,  mais  qu’il  ne  ressentira  aucun 
mal  s’il  est  innocent. 

Quelquefois  le  bellimo  fait  avaler  un  grand  verre  d'une  li¬ 
queur  composée  par  lui- même  avec  l’écorce  de  neno  et  de 
qvoni,  deux  arbres  qui  passent  pour  être  très  vénéneux.  Ceux 
qui  ont  la  conscience  nette  vomissent  immédiatement,  et  ne  se 
portent  que  mieux  après  cette  opération.  Les  coupables  ne  jet¬ 
tent  que  de  l’écume  par  la  bouche,  et  sont  alors  jugés  dignes  de 
mort  (d). 

Chez  les  loloffs,  si  un  homme  nie  le  crime  qu’on  lui  impute 
ou  lui  applique  sur  la  langue  un  fer  rouge.  Il  est  déclaré  cou¬ 
pable  ou  innocent,  selon  qu’il  se  montre  ou  non  sensible  à 
l’atteinte  du  feu  ;  et  tous  les  acc  usés  ne  sont  pas  condamnés. 

Four  connaître  la  vérité  d’une  accusation,  on  jette  encore  le 
serpent  à  chaperon  appelé  nagà  dans  un  pot  de  terre  profond, 
où  on  laisse  tomber  un  anneau  ,  un  cachet  ou  une  pièce  de 
monnaie  que  l’ accusé’  est  tenu  de  retirer  avec  la  main.  Si  le 
serpent  le  mord,*  l'accusé  est  déclaré  coupable  ,  et  dans  le  cas 
contraire  il  est  réputé  innocent  (2). 

À  Loango,  lorsque  la  culpabilité  du  prévenu  ne  parait  pas 
assez  claire,  on  le  soumet  aux  épreuves  du  poison  et  du  feu, 
que  les  prêtres  dirigent.  Une  des  épreuves  les  plus  bizarres 
consiste  à  faire  prendre  aux  deux  parties  en  présence  l'infusion 


(l)  Cotlect.  gênée.  des  voyag..  1. 111,  p.  604. 

(il  Ecsêbe  Salveutk,  Des  sciences  occultes,  t.  [,  p.  S49,  377. 
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d’une  racine  nommée  imbond o  ;  ou  cette  boisson  fait  évacuer  et 
uriner,  ou  elle  agit  sur  le  cerveau  comme  un  poison  narcoti¬ 
que;  le  peuple  attend  F un  de  ces  deux  effets  :  le  patient  410 
rend  promptement  la  boisson  par  les  voies  urinaires  ou  autre¬ 
ment  est  proclamé  vainqueur;  Vin  fortuné  qui,  après  un  court 
laps  de  temps,  ne  peut  la  rendre  et  se  trouve  saisi  de  vertiges 
passe  pour  coupable.  «  11  n'urine  pas!  »  s'écrie  la  multitude,  et 
aussitôt  elle  se  jette  sur  lui,  l’accable  de  coups  et  le  met  à 
mort  (  1  ). 

En  Guinée,  si  nue  femme  est  suspecte  à  son  mari,  il  lui  ap¬ 
porte  du  sel  avec  un  certain  breuvage,  et  lui  fait  jurer  an  nom 
du  fétiche  {f et  inos)  qu’elle  est  innocente,  Si  elle  est  coupable, 
elle  est  censée  devoir  expier  par  une  mort  subiteet  son  infidélité 
et  son  parjure;  autrement,  elle  est  réputée  innocente.  Un  mari 
qui  garderait  une  femme  coupable  serait  méprisé  de  tout  Le 
monde.  De  là  des  querelles  fréquentes,  et  même  des  meurtres. 
Le  complice  de  la  femme  doit  payer  une  amende  an  roi ,  et 
n’est  à  l'abri  des  poursuites  du  mari  qu’à  la  condition  de  quit¬ 
ter  le  pays  (2). 

Chez  d’autres  peuplades  de  nègres  de  la  Guinée,  une  accu¬ 
sation  est  quelquefois  purgée  en  prenant  une  liqueur  appelée 
endiion  bernu,  composée  des  mêmes  simples  et  des  mêmes  in¬ 
grédients  que  les  idoles  du  pays.  Quoiqu'elle  n’ait  rien  de  mal¬ 
faisant  en  elle-même,  les  nègres  sont  persuadés  que,  par  d'au¬ 
tres  vertus  qu’elle  a  reçues  des  enchantements  des  prêtres,  on 
ne  peut  en  boire  pour  soutenir  le  mensonge  ou  l'impnstme  sans 
s'exposer  aux  plus  affreuses  calamités  (3). 

Dans  le  royaume  de  Bénin  il  y  a  cinq  méthodes  de  purger 
une  accusation  : 

L’accusé  est  conduit  devant  le  prêtre,  qui  graisse  une 
plume  de  coq  et  lui  en  perce  la  langue.  Si  la  plume  pénètre 
aisément,  c’est  une  marque  d’innocence,  et  la  blessure  se  ferme 
avec  peu  de  secours.  Mais  si  la  plume  s’arrête  dans  la  langue 


(1  ZacChblli  et  Ohlendqhp,  Histoire  fie  ta  mission. 

($)  Lint&cot,  VI*  part.,  p.  1 1.  Orlendorp  rapproche  ce  genre  d’épreuve  île 
l'eau  de  probation  des  Juifs. 

(3)  Barbot ,  Description  de  lu  Guinée ,  p.  $99.  Je  trouve  le  même  fait 
rapporté  un  peu  différemment  par  un  écrivain  pins  ancien  que  Barbot.  — 
Y.  Llntscot,  VIe  part.,  p.  63. 
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et  cause  de  l’embarras  à  l'opérateur,  c’est  un  si  mauvais  signe 
que  le  crime  n'a  plus  besoin  d'autre  preuve. 

2°  Le  prêtre  prend  un  morceau  de  terre  qu'il  pétrit  en  lon¬ 
gueur,  et  dans  lequel  il  a  t'ait  entrer  sept  ou  neuf  plumes  de  coq, 
que  la  personne  soupçonnée  doit  tirer  successivement.  Sortent- 
elles  sans  peine,  innocence  d ém outrée;  autrement,  conviction 
du  crime. 

Lu  crachant  le  jus  de  certaines  herbes  dans  les  yeux  de 
l’accusé.  S'il  n’en  ressent  aucun  mal,  il  est  renvoyé  libre;  si 
ses  yeux  deviennent  rouges  et  enflammés,  il  est  déclaré  cou¬ 
pable  et  condamné  à  payer  l’amende. 

¥  Le  prêtre  frappe  trois  l'ois  l’accusé  sur  la  langue  avec  ntt 
anneau  de  cuivre  chauffé  au  feu.  S’il  y  a  brûlure,  l'innocence 
est  déclarée;  la  culpabilité  résulte  de  l’évènement  contraire. 

5°  La  manière  de  purger  une  accusation  est  fort  tare;  elle 
ne  s'emploie  que  dans  les  crimes  de  premier  ordre,  et  si  l’ac¬ 
cusé  demande  à  se  purger  par  serment.  On  commence  par- s’a¬ 
dresser  au  roi  pour  obtenir  sa  permission.  Le  prisonnier  est 
ensuite  conduit  sur  le  bord  d'une  rivière  à  l'eau  de  laquelle 
on  attribue  l’étrange  propriété  de  soutenir  un  innocent  qu’ou  y 
plonge,  quand  il  n’aurait  jamais  su  nager,  et  de  le  repousser 
doucement  sur  la  rive;  tandis  qu'au  contraire  elle  ouvre  sou 
sein  pour  abîmer  le  plus  habile  nageur  s’il  est  coupable.  Aus¬ 
sitôt  qu’il  y  est  jeté,  disent  les  nègres,  l’eau  s’agite  comme 
dans  le  tournant  d’un  gouffre,  et  ne  redevient  tranquille  que 
lorsqu’il  est  au  fond  (i). 

Lemaire  dit  qu'un  nègre  accusé  sans  pouvoir  être  convaincu 
est  obligé  de  lécher  trois  fois  un  fer  brûlant.  S'il  résiste  à  cette 
épreuve,  on  le  déclare  innocent.  Barbol  ajoute  qu’il  est  dis¬ 
pensé  du  châtiment ,  mais  que  l’accusateur  et  lui  sont  égale- 
leraent  obligés  de  quitter  le  pays  (2), 

Ce  genre  d’épreuves  ressemble  beaucoup  au  quatrième  que 
nous  venons  de  voir.  Mais  la  déclaration  d'innocence  est  déri¬ 
soire,  puisqu'elle  aboutit  au  bannissement.  Un  ne  s’en  rappor¬ 
terait  donc  pas  au  jugement  du  ciel,  tant  on  désire  trouver  un 
coupable’  Il  est  vrai  que  les  peuples  sauvages  croient  très  faci¬ 
lement  à  la  sorcellerie ,  et  qu’alors  la  preuve  de  l’innocence 
peut  encore  être  suspecte. 


(lj  NYhKDAL,  üan>  Bosmann,  p*  4SI 
(2)  Bar  bot  ,  p.  35, 
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Les  nègres  du  Congo  ont  une  épreuve  solennelle  qu’ils  appel- 
lent  motamba.  On  met  au  feu  une  hache  qui;  le  gongaou  prêtre 
de  l’idole  en  retire  bridante,  et  qu'il  approche  de  la  peau  de 
l’accusé.  Si  l'accusation  tombe  sur  deux  personnes  ,  il  met  la 
hache  entre  les  jambes  de  l  ime  et  de  l'autre  sans  les  toucher. 
L'ardeur  du  fer  ne  laisse-t-elle  aucune  impression,  c’est  une 
preuve  d'innocence;  au  contraire,  une  tract*  de  brûlure  établit 
la  réalité  du  crime  (1). 

L’épreuve  du  khilambo  est  à  peu  [très  de  même  nature.  On 
passe  un  fer  rouge  au  feu  sur  la  jambe  de  l’accusé,  et  l'état 
de  la  peau  fait  juger  du  crime  ou  de  l'innocence.  L'imposture 
des  prêtres  consiste  ici ,  d'après  Merolla ,  dans  quelques  prépa¬ 
rations  de  nature  à  empêcher  la  transmission  de  la  chaleur, 
préparations  qu'ils  tiennent  cachées  dans  leurs  mains,  et  dont 
ils  frottent  habilement  la  jambe  de  l’accusé  qu’ils  veulent  épar¬ 
gner  (2), 

«  À  Madagascar  les  épreuves  sc  font  par  le  l’eu  ,  l’eau  et  le 
tanguin.  Parle  feu  :  on  passe  sur  la  langue  de  l'inculpé  un 
fer  rouge;  il  s’appuie  sur  une  grossi*  pierre,  la  partie  inférieure 
du  corps  dans  l'eau;  de  chaque  côté  se  tiennent  des  homme 
armés  de  zagaies.  Pendant  un  temps  déterminé  l’inculpé  reste 
dans  cette  position  ;  et  si  de  la  vague  qui  vient  frapper  contre 
lui  une  seule  goutte  d’eau  lui  mouille  la  partie  supérieure  du 
corps,  il  est  évidemment  coupable ,  cl  à  l’instant  même  une 
pluie  de  zagaies  tombe  sur  lui.  Les  Antagmours  s'eu  remet¬ 
tent  encore  au  caïman  :  l’inculpé  est  amené  sur  le  bord  de  la 
rivière  d’où  l’on  aperçoit  le  hideux  caïman  se  roulant  au  milieu 
d’herbes  boue  uses;  l’inculpé  se  précipite  et  va  passer  sous  la  dent 
du  monstre,  qui  l’épargnera  certainement  s’il  est  innocent.  Enfin, 
par  le  tanguin,  et  c’est  ici  la  preuve  lapins  détestable  lorsqu’on 
songe  au  fréquent  usage  qu’en  font  les  indigènes.  Pour  ré¬ 
soudre  le  moindre  Joute,  on  condamne  le  Malgache  à  boire  du 
tanguin .  Le  tanguîu  est  un  poison  très  violent  que  le  devin 
seul  connaît,  que  lui  seul  administre  et  à  la  dose  qu  il  lui  plait. 
Aussi,  à  moins  que  l'inculpe  ne  soit  d’une  très  robuste  consti¬ 
tution,  ou  plutôt  dans  les  bonnes  grâces  du  devin,  il  meurt  au 
milieu  des  plus  horribles  contorsions.  Ainsi  justice  est  faite. 


-.11  Piignmugp  uj  Pcrchass,  t,  l\ .  |>.  i Gl>. 
(4)  Ibid. 
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Faut- il  ajouter  que,  pour  comble  d'iniquité,  le  devin  partage 
avec  les  princes  les  biens  du  coupable»  (1)? 

En  Egvpte,  si  le  prévenu  niait  ,  un  oracle  était  consulté  et 
décidait  souverainement  entre  l’accusé  et  les  accusateurs  (2). 
Ol  appe!  aux  dieux  ou  à  [ours  ministres  fut,  dans  tous  les 
siècles  et  presque  dans  tous  les  pays,  un  moyen  adopté  pour 
prononcer  sur  les  accusations  dont  le  jugement  était  dillicile 
ou  incertain.  L’Egypte  eut  aussi  recours  à  la  torture  pour  ar¬ 
racher  l’aveu  aux  accusés;  on  l  eaiploya  avec  succès  contre  des 
hommes  prévenus  d’avoir  pille  le  temple  d’un  dieu  (3). 

Dans  rir.de,  on  faisait  prendre  du  feu  à  l’accusé  avec  la 
main;  on  lui  ordonnait  de  plonger  dans  l’eau,  de  faire  toucher 
séparément  la  te  te  de  chacun  de  ses  enfants  et  de  sa  femme. 
Celui  que  la  11  anime  ne  brûlait  pas,  que  l’eau  ne  faisait  pas 
surnager,  auquel  il  ne  survenait  pas  de  malheur  promptement, 
devait  être  reconnu  comme  véridique  dans  son  serment  (4-). 
Nulle  part,  dit  Grimm,le  jugcmenl  de  Dieu  n’est  plus  enraciné 
et  plus  en  usage  que  dans  l’Inde  (b).  Suivant  Y.  IJastings ,  on  y 
pratique  neuf  sortes  d’épreuves  :  1°  par  le  chariot,  2°  par  le 
feu,  3°  par  l’eau  seule,  4°  par  le  poison,  5°  par  l’eau  où  a 
été  plongée  une  idole ,  0°  parle  riz  (judicium  o/fœ  ) ,  7U  par 
l  huile  Inm  illanle,  8»  per  le  fer  rouge,  911  par  la  statue  d’argent 
ou  d’acier  (G). 

Maintenant  encore,  les  épreuves  sont  de  quatre  sortes  :  celles 
de  l’eau ,  du  i'eu ,  de  la  pesée  et  du  [toison.  Dans  l’épreuve  par 
l'eau,  l’accusé  est  plongé*  avec  une  certaine  pierre  dans  le  fond 
d’une  eau  courante.  Si  l'homme  reste  au  fond  de  l’eau  et  que 
la  pierre  surnage,  la  culpabilité  est  dé: montrée  ;  si,  au  con¬ 
traire,  l’accusé  surnage  et  que  la  pierre  descende  au  fond  île 
l’eau,  la  culpabilité  n’est  pas  établie.  Dans  l’épreuve  par  le 
l'eu  ,  on  fait  marcher  l’accusé  sur  des  barres  de  fer  rougies,  ou 
les  lui  fait  prendre  aux  deux  mains;  il  doit  même  y  passer  la 
langue.  Si  aucune  partie  de  son  corps  n’est  brûlée,  il  est  dé- 


{,!)  M.  H,  Chm'vot  ,  Liberté  de  penser,  n°  du  15  octobre  1 8 AS.  L’épreuve 
du  tanguin  est  racontée  un  peu  différemment  dans  Malte-Brun,  t.  VU. 
p.  737,  d'après  les  manuscrite  de  M.  Colin. 

\ï)  H  Kilo d.,  Il,  74. 

'.3)  Lucien,  Toxaris  ou  De  l’amitié. 

(4)  Lois  de  Manou,  VIII,  114-115. 

(5)  Gbisim,  p.  908  et  suiv. 

(6)  Asiatic.  resemrhes,  t.  I. 
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claré  coupable;  il  est  réputé  innocent  dans  le  cas  contraire. 
Dans  l’épreuve  par  la  pesée  et  par  le  poison  ,  il  faut  également 
un  miracle  eau  quelque  supercherie  pour  être  reconnu  inno¬ 
cent  (I).  Dans  l’Indoustan ,  on  met  encore  1  accusé  sur  le  pla¬ 
teau  d'une  balance.  S'il  est  coupable,  son  crime  est  censé  se 
manifester  en  ajoutant  au  poids  déjà  connu  de  son  corps  ;  ce  qui 
suppose  deux  pesées,  dont  la  secundo.  comparée  à  la  première, 
est  décisive.  S’il  est  plus  léger  qu 'auparavant  il  est  déclaré  in- 
uocent;  s’il  est  plus  lourd,  ou  si  la  balance  se  rompt ,  il  est 
déclaré  coupable.  S’il  reste  en  équilibre ,  il  faut  recoin  mène* 
l’épreuve  :  alors,  dit  le  livre  sacré1,  il  y  aura  certainement  une 
différence  de  poids.  Le  fer  rouge,  l'huile  cl  l’eau  bouillante 
sont  aussi  des  épreuves  en  usage  dans  Hndoustan.  Les  voya¬ 
geurs  ont  été  témoins  de  ces  «'preuves  et  de  leurs  résultats  di¬ 
vers  (2). 

Une  singularité  dans  les  deux  espèces  d'épreuves  prescrites 
par  Manou,  c'est  qu’elles  semblent  avoir  été  courues  «  L *  manière 
qu’en  choisissant  l’une  ou  l’autre  on  dût  physiquement  trou¬ 
ver  un  innocent  ou  un  coupable.  Ainsi,  est  réputé  véridique 
datas  son  serment .  celui  qui  ne  se  brûle  pas  au  contact  de 
la  flamme  et  celui  qui  ne  surnage  pas  dans  l’eau.  Tonie 
épreuve ,  avons- nous  dit  déjà,  est  une  question  adressé»*  aux 
lois  de  la  nature  :  si  cette  question  est  conque  de  manière  à  ne 
trouver  d’innocence  et  de  culpabilité  qu'à  la  condition  d'un 
miracle,  on  risque  fort  de  ne  trouver  «pic  des  coupables  ou  de- 
innocents.  Une  troisième  espèce  d’épreuve  pouvait  être  ou  plus 
dangereuse  ou  plus  favorable  :  on  était  aussi  réputé  avoir  dit 
vrai  si.  dans  un  temps  donné,  il  ne  survenait  pas  d'accident 
dans  la  famille. 


Au  Thibet ,  répreuve  par  Tenu  bouillante  se  fait  de  la  ma¬ 
nière  suivante  r  on  jette  au  fond  d’une  chaudière  d'eau  bouil¬ 
lante  une  pierre  blanche  et  une  noire  ;  les  deux  parties  y  plon¬ 
gent  les  bras  en  même  temps;  celle  qui  ramène  la  pierre 
blanche  gagne  le  procès  (3). 

Chez  les  Arabes  nomades,  c’est  une  cuiller  en  fer  qui  sert 


(I)  ExmhCti  méthodique  faits  .  oawum/t  l  Iraü.  du  chinois  jut 
M.  G.  Pacthieb,  p.  1-7  et  128. 

(î)  Eusébb  Salvaute,  op.  cU.4 1.  1,  p.  171,  au,  345 
(?)  V.  Gnum,  J).  908etsuiv. 
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au  jugement.  Hien  entendu  que  là,  comme  ailleurs,  le  brûlé  a 
toujours  tort  (1). 

Les  Japonais  connaissent  les  épreuves  par  le  feu  et  par  le 
breuvage  (y2). 

A  Sium,  la  question  supplée  aux  preuves  :  il  y  a  l'épreuve 
par  le  feu  ,  par  les  pilules ,  par  les  tigres  (3). 

Il  y  a  plus  dune  raison  pour  que  les  Juifs  aient  dû  avoir  l’é- 
preuve  judiciaire.  On  ne  peut  donc  être  étonné  d’y  rencontrer 
les  Eaux  de  jalousie  ;  le  sort,  comme  dans  l'histoire  de  JonatUas 
et  de  Jouas.  Ou  eu  retrouve  encore  des  traces  dans  l'histoire  de 
ûoré,  !  tathan  et  Abiron,  dans  celle  de  Zaré  et  d’Acau  (4). 

Si  l’on  passe  de  l  'Orient  à  i  Occident,  l'épreuve  se  rencontre 
ici  comme  là  .  tant  elle  semble  inhérente  à  l’esprit  humain  en¬ 
core  sauvage  ou  barbare,  et  même  parvenu  à  un  degré*  supé¬ 
rieur  de  civilisation.  Les  Grecs  avaient  deux  sortes  de  juge¬ 
ments  de  Dieu  :  le  fer  rouge  (  gû'îpo?  )  et  le  passage  à  travers  un 
bûcher  (u).  On  voit  dans  Georges  Aeropolita  que  l'épreuve 
par  le  fer  rouge  était  encore  en  usage  dans  le  Bas-Empire. 

En  Sicile  ,  l'accusé  jurait  qu’il  élût  innocent;  le  serment 
était  écrit  sur  une  tablette  et  jeté  dans  un  lac  sacré  (  t tiens  Po~ 
Itcorum).  Si  les  tablettes  s’enfonçaient,  l’accusé  était  coupable, 
Achille  Tatius  parle  d’une  fontaine  de  ce  genre  à  Epi  lèse  ;  elle 
servait  à  juger  les  serments  d’amour  (6). 

Il  est  étonnant  que  les  Humains,  d’ailleurs  si  gravement  su¬ 
perstitieux  ,  u  aient  pas  admis  L'épreuve  judiciaire.  Faut-il  en 
laite  honneur  à  leur  bon  sens?  Cette  explication  semble  impos¬ 
sible,  puisqu’ils  admettaient  tant  d’absurdités  religieuses.  Mais 
si  l’on  remarque,  d’un  autre  côté,  que  Leur  religion  était  un 
grand  moyen  politique  et  que  ceux  qui  l’employaient  n  on 
étaient  pas  plus  dupes  que  Numa  lui-même;  que,  d’un  autre 
coté,  la  notion  de  la  justice  était  plus  développée  chez  les  Hu¬ 
mains  que  chez  aucun  autre  peuple  de  l’antiquité,  malgré  la 
conduite  souvent  injuste  de  ce  peuple  ambitieux  et  conquérant, 
il  sera  peut-être  facile  de  comprendre  comment  les  Romains, 


(t)  V.  Grimh  ,  p.  908  et  suiv. 

(2)  /</.,  p.  937,  d’après  Kæupfer,  1.  Ht ,  c.  5. 

(3)  La lou behe.  Description  <Iu  rot/,  de  Sùtmt  p,  24G 

(4)  V,  Nombre  xvi,  I  Hey.  xiv,  4;  Junas,  i. 

(5)  Soniocl.,  Antiy.,  264, 

(6)  V.  Ghiïm,  p.  308  et  suiv. 
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doués  d‘un  bon  sens  supérieur  et  amis  de  la  justice,  qu  i  1s  com¬ 
prenaient  bien  lorsque  1  "intérêt  public  n’étouffait  pas  le  cri  de 
la  conscience,  iront  pas  adopté  un  usage  judiciaire  absurde,  in¬ 
juste,  lors  surtout  qu'ils  possédaient  une  jurisprudence  et  un»* 
procédure  d’une  grande  sagesse,  et  que  le  peuple,  longtemps 
juge  souverain  en  matière  criminelle,  n  avait  besoin  que  de  sa 
conscience  et  de  ses  passions  pour  rendre  scs  jugements.  Il 
pouvait  être  jaloux  de  sa  liberté  au  point  de  refuser  l’entrave 
des  preuves  légales, 

Chez  quelques  nations  de  la  Belgique,  où  le  Rhin  était 
l’objet  d’un  culte  superstitieux,  on  trouvait  une  institution  bi¬ 
zarre  :  c'était  le  lleuve  qui  éprouvait  la  fidélité  des  épouses. 
Lorsqu'un  mari  dont  la  femme  était  en  couches  avait  des  rai¬ 
sons  de  douter  de  sa  paternité,  il  prenait  l’enfant  nouveau-né, 
le  plaçait  sur  une  planche  (d’autres  disent  sur  un  bouclier),  et 
l’exposait  au  courant  du  fleuve.  Si  la  planche  et  son  précieux 
fardeau  surnageaient  librement,  l’épreuve  était  réputée  favo¬ 
rable,  tous  les  soupçons  s’évanouissaient,  et  le  Gaulois  retour¬ 
nait  plein  de  joie  et  de  confiance  au  foyer  domestique,  rii ,  au 
contraire  la  planche  commençait  à  enfoncer,  l'illégitimité  de 
l’enfant  paraissait  démontrée,  et  le  père,  devenu  impitoyable, 
laissait  s’engloutir  un  être  dont  l’existence  le  déshonorait  (1). 

Les  Germains  n’avaient  guère  moins  d’espèces  d’épreuves  que 
les  Indiens.  C’étaient  :  1°  le  duel,  2 ü  le  fer  chaud,  3°  l’eau 
chaude,  4°  le  serment,  5°  l’eucharistie,  6°  le  jugement  de  la 
croix,  7°  le  morceau  probatoire  et  le  fromage  maudit,  8”  l'é¬ 
preuve  du  sang.  Struvius  (2),  qui  rapporte  ces  sortes  d'épreu¬ 
ves,  donne  sur  chacune  d’elles  quelques  details.  «  Le  duel, 
dit-il,  fut  souvent  défendu ,  surtout  par  Alexandre  111  an  con¬ 
cile  deLatran  (1179),  par  Célestin  III  (1195),  par  Grégoire  IX, 
par  le  concile  de  Tolède  (Li72),  par  Sixte  IV  et  par  le  concile 
de  Trente.  »  Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant,  que  les  gens 
d’Eglise  n’étaient  pas  unanimes  eu  ce  point.  Quoi  qu’il  en  soit, 
l'Eglise  semble  avoir  eu  beaucoup  moins  de  répugnance  pour 
d’autres  genres  d’épreuve,  pour  celle  du  fer  chaud,  par  exem¬ 
ple,  puisqu’elle  y  intervenait  par  ses  prières.  Nous  remarquons 


(1)  Julian,,  Epist.  XV,  ad  Maxim.,  phil.;  —  idem,  Ürat,  II,  in  Cow. 
tant,,  imper, — Anthol.  <jr.t  l.  ]t  c.  43,  ép.  1 ,  apud  Amk».  Thierry,  Hiduire 
des  Gaulois, 

ïj  Histor.  jures  ciril&'i.  C.  ix,  p.  738-7G9. 
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surtout  les  paroles  suivantes  :  «  Ua  si  innocens  hoc  igniluin 
in  mimas  oint  périt,  il  la-sus  ailpareat.  »  U  faut  dire  toutefois 
que  non  seulement  des  empereurs,  mais  aussi  des  papes,  Gré¬ 
goire  1IÏ,  Etienne  V,  Honorius  III,  Alexandre  IV,  ont  condamné 
cet  usage  comme  superstitieux.  Il  n'a  pas  moins  régné  jusqu'au 
XJ V(  siècle.  Le  jugemonl  pur  Iran  froide  ou  l'eau  chaude, 
quoique  proscrit  par  Louis  le  Débonnaire ,  par  les  papes  Gré¬ 
goire  III ,  Etienne  V,  par  l’empereur  Frédéric  11  ,  se  maintint 
en  Transylvanie  jusqu'au  XVIII1  siècle.  Le  serment  purgatoire, 
qu’on  appelait  encore  purgation  canonique,  avait  aussi  scs  lûtes, 
scs  formules.  Il  avait  de  plus  ses  serments  accessoires  par  les 
proches,  les  amis.  Ceux  qui  juraient  ainsi  s'appelaient  jurato- 
res  y  sacramcntales ,  compurgatorcs  et  conjurât  ores ,  ordinaire¬ 
ment  au  nombre  de  douze.  Le  jugement  ou  épreuve  par  l 'eu¬ 
charistie  était  surtout  à  l'usage  des  clercs;  il  consistait  dans  la 
communion  accompagnée  de  cette  imprécation  :  Corpus  Dornini. 
sit  mihi  hodie  in  probat  ùmem ,  parce  qu'on  croyait  qu’en  cas 
de  culpabilité,  l’usage  de  l'eucharistie  serait  suivi  d'un  grand 
mal  (I).  Le  jugement  de  la  croix,  particulièrement  en  usage 
chez  les  Francs,  les  Saxons,  les  Lombards,  les  Frisons,  consis¬ 
tait  d’abord  dans  le  serment  purgatoire,  après  quoi  race  usé 
était  conduit  à  l'église,  où  l’on  coupait  une  baguette  en  deux  : 
sur  Lun  des  fragments  on  faisait  une  croix  ;  on  les  enveloppait 
tous  les  ileux  séparément  de  laine,  de  façon  à  ne  pas  pouvoir  plus 
les  distinguer  ;  on  les  plaçait  sur  les  reliques  de  l'autel,  et  après 
avoir  prié  Dieu  de  faire  connaître  si  le  serment  était  vrai  ou 
faux,  le  prêtre  ou  un  enfant  prenait  l’un  des  fragments  :  si 
c'était  celui  qui  portait  le  signe  de  la  croix,  l’accusé  était  dé¬ 
claré  innocent ,  si  c’était  l’autre,  il  était  déclaré  coupable.  Il  y 
avait  mi  autre  jugement  de  la  croix  qui  consistait  à  tenir  les 
bras  en  croix  pendant  qu'on  récitait  l'Evangile  ou  quelque 
autre  prière.  Ceux  qui  pouvaient  rester  dans  cet  état  pendant 
toute  la  lecture  ou  toute  la  prière  étaient  réputés  innocents; 
si  les  bras  leur  tombaient  avant  la  lin,  ils  étaient  jugés  comme 
coupables.  Louis  le  Lieux  condamna  le  jugement  de  la  croix 
sous  sa  double  forme.  La  bouchée  probatoire,  offajudickdis ,  était 
appelée  le  pain  d'orge  par  les  Francs,  et  comed ,  ou  pain  mau- 


(1)  C’est  une  autre  forme  «tue  le  jugement  de  l 'o/fa  et  tin  cassus ,  dont 
nous  parlerons  tout  à  l’heure. 
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-lit,  par  les  Saxons,  ïi  était  en  effet  maudit  par  les  paroles  sa¬ 
cramentelles  que  le  prêtre  récitait  avant  de  le  présenter  à  l’ac¬ 
cusé.  Le  prêtre  maudissait  aussi  de  la  même  manière  un 
morceau  de  fromage  que  l’accusé  devait  manger.  On  croyait 
qu’il  en  mourrait  s’il  était  coupable.  Si  l’accusé  mangeait  sans 
difficulté  et  sans  inconvénient,  la  présomption  était  en  sa  fa¬ 
veur,  son  innocence  était  reconnue.  S’il  avalait  de  travers  ou 
rendait  le  morceau,  si  des  accidents  plus  graves  survenaient 
évidemment  il  était  coupable. 

L’épreuve  du  sang  consistait  à  faire  approcher  du  cadavre 
l’assassin  présumé,  persuadé  qu’on  était  que  le  cadavre  allait 
rendre  du  sang  à  l’approche  du  coupable. 

Toutes  ces  épreuves  sont  dignes  des  temps  d’ignorance;  elles 
varient  suivant  les  imaginations.  J’aime  autant,  pour  ma  part, 
le  duel  des  Cossyah  que  celui  des  Germains  et  de  leurs  descen¬ 
dants.  En  cas  d’incertitude  sur  la  légitimité  de  la  possession  d’un 
objet,  le  possesseur  et  celui  qui  réclame  la  chose  comme 
sienne,  accompagnés  de  leurs  amis,  de  leurs  partisans,  cl  vêtus 
de  leurs  plus  beaux  habits,  s’avancent  vers  les  bords  d’une  ri¬ 
vière  en  poussant  des  cris  et  en  dansant.  Chacun  arrive  d’un 
coté  opposé,  et  quand  il  est  parvenu  sur  la  rive  il  s’élance 
dans  l’eau.  Celui  qui  y  reste  le  plus  longtemps  enfoncé  gagne 
sa  cause.  Quelquefois  il  est  nécessaire  que  les  amis  du  vain¬ 
queur  le  retirent  de  l’eau.  On  en  a  vu  qui  s'y  laissaient  as¬ 
phyxier,  quoiqu’elle  n’eùt  que  deux  pieds  do  profondeur  (I  ). 

On  sait  combien  la  procédure  par  le?  épreuves  était  goûtée 
au  moyen  âge.  «  Ces  manières  déjuger,  dit  l’abbé  Henry,  pas¬ 
saient  pour  si  légitimes,  qu’elles  étaient  appelées  jugements  de 
Dieu.  Aussi  y  employait-on  des  cérémonies  ecclésiastiques,  dont 
on  voit  encore  les  formes,  avec  les  exorcismes  de  l’eau  et  du 
feu,  et  les  prières  des  messes  qui  sl  disaient  à  cette  inten¬ 
tion  »  (2). 


(i  )  Beautés  des  voyages,  pal*  m.  Chantal,  i.  Il,  [-.  382-333. 

{?}  Histoire  du  tlroit  français,  g  ix.  —  O»  peut  consulter  sur  ce  curieux 
sujet  :  Doc  ange,  v*  Purgatio  vùfgaris,  Judiciwn  Dei;  Moaètr,  v°  Epreuves; 
Dan t y.  De  ta  preuve  par  témoin;  M.  Michelet,  Origines  du  th-aü  français, 
[).  339,  350  ;  Bouches  d’Arcis,  Notes  sur  /'institut,  au  droit  eedésiastig.  de 
Fleury,!.  II,  p.  158  et  s,;  Legendre,  Traité  de  T  opinion ,  t.  VI,  p.  118. 
V.  aussi  Cahcjani,  Ug.  bar!».;  Sandifort  (P.-E.),  De  judiciis  diss.,  Lugd. 
Bat.,  1810. 
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Les  Francs  recouraient  principalement  à  l'épreuve  de  l’eau 
bouillante,  mais  à  défaut  de  preuves  seulement  ( i ) .  Os  admet¬ 
taient  d’abord  les  témoins  et  les  eojimmts.  S’il  11e  s’eu  présen¬ 
tait  pas.  comme  on  u  avait  pas  assez  de  sens  pour  s‘eu  tenir  an 
non  liquet  des  Romains,  ou  pas  assez  de  ressources  dans  l’esprit, 
pour  s’aventurer  dans  le  domaine  de  l'induction  et  de  la  pro¬ 
babilité,  on  se  réfugiait  dans  le  miracle.  La  foi  prenait  la  place 
du  raisonnement.  Par  malheur  ou  sc  trompait  sur  le  compte  de 
Dieu  :  il  laissait  faire;  on  avait  beau  l'interroger  par  l’eau 
chaude  ou  froide,  par  le  fer  ronge  (2),  par  la  croix  (3),  par  le 
pain  et  le  fromage,  par  le  cercueil  (4),  par  le  duel,  etc.,  il  no 
répondait  qu’en  restant  fidèle  à  scs  lois;  mais  la  superstition 
lui  forçait  en  quelque  sorte  la  main,  et  prenait  son  silence  pour 
un  aveu  (5). 

Suivant  Grimm,  le  jugement  de  Dieu  serait  d’origine  païenne; 
il  serait  plus  vrai  de  dire  qu’il  est  d’origine  humaine,  et  qu’il 
est  contemporain  de  la  superstition,  laquelle  est  de  tous  les 
temps,  do  tous  Les  pays  et  de  toutes  les  religions,  mais  à  des  de¬ 
grés  divers.  Plus  la  Divinité  est  causée  sn  mêler  aux  évène¬ 
ments  humains,  plus  il  est  naturel  d  admettre  l’épreuve.  Aussi 
se  retrouve-t-elle  dans  toutes  les  théocraties  :  les  Juifs  rem¬ 
ployaient  régulièrement  dans  certains  cas,  par  exemple  pour 
s’assurer  si  le  lien  conjugal  avait  été  brisé  ou  non  par  l’adul¬ 


tère. 


Mais  il  est  vrai  de  dire,  et  c’est  là  toute  la  pensée  de  Drimin, 
que  les  épreuves  étaient  connues  clés  peuples  germains  avant 
leur  conversion  au  christianisme,  et  que  cette  religion  ne  fit 
qu'en  consacrer  l’usage  en  lui  donnant  ses  propres  couleurs. 


0)  Pardessus,  Lo>  <taf iqur ;  Heine  tftrnng .  et  franr.  de  légiste  t.  1, 

fi.  883. 

(fcj  Kilo  était  de  plusieurs  sortes  :  tenir  U  main  nue,  pendant  un  certain 
temps.  d:ius  un  brasier;  passer  en  chemise  à  travers  un  bûcher;  la  che¬ 
mise  était  quelquefois  enduite  de  cire;  manier  un  fer  rouge,  etc. 

(3)  C’est  vraisemblablement  celle  de  la  seconde  espèce  que  les  deux  p  ir- 
tics  subissaient;  autrement,  elle  eût  pu  être  contradictoire. 

(4)  Cette  épreuve  é  Lait  connue  également  en  France,  en  Angleterre  et  en 
Ecosse.  V.  les  Ntfefunge?/, 984-986  ;  Legrand  u’Adssy ^FubL,  111,  407  403,  el 
Shakespeare,  King  Richard  ///,  act,  i,  sc.  2. 

(5)  Certains  pays  avaient  leur  jugement  do  Dieu  particulier.  A  Mandeurc, 
c’était  un  bâton  sous  lequel  ü  fallait  passer.  Point  d’exemple  que  le  cou¬ 
pable  s’y  hasardât:  il  restait  seul  et  trahissait  son  crime;  Mumpelgard, 
Oeog ..  Ephém.,  t.  XLXl,  1815,  p.  375,  376.  V.  Grimm,  p.  908. 
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Dépendant  «les  évêques  essayèrent  île  l'extirper:  Agobnrd,  êvè- 
que  de  Lyon  (813-840),  écrivit  lieux  livres  contre  le  jugement 
de  Dieu,  devenu  fort  rare  chez  les  Germains.  Le  duel,  qui  en 
est  une  forme  et  probablement  la  plus  ancienne  chez  un 
peuple  encore  plus  courageux  que  superstitieux,  «'{ait  le  grand 
moyen  de  terminer  une  affaire. 

Déjà  dans  les  lois  les  plus  anciennes  le  j  ugemeut  de  Dieu  est 
restreint  aux  esclaves  :  les  hommes  libres  se  justifiaient  par 
serment.  La  loi  salique  n’eu  dispense  pourtant  que  les  nobles, 
et  non  les  autres  hommes  libres. 

Les  hommes  qui  ne  trouvaient  point  de  conj orateurs,  les 
femmes  qui  ne  trouvaient  point  de  champions,  comme  beau¬ 
coup  de  prétendues  sorcières,  subissaient  l’épreuve  de  l'eau  (1). 

A  Didynotbèque  (ville  de  Thrace),  vers  l'an  1340  de  notre 
ère,  une  femme  reçoit  de  son  mari  l’ordre  de  prouver  son  in¬ 
nocence  en  subissant  l’épreuve  du  fer  rouge.  Les  soupçons  du 
mari  étaient  fondés  ;  la  femme  le  confesse  à  l’évèque  de  la 
ville,  qui  conseille  cependant  d'affronter  l'épi  cu  ve.  Klle  s'y  sou¬ 
met  :  trois  fois  elle  fait  le  tour  d'une  cl  mise  portant  la  barre  de 
fer  rouge  sans  se  brûler;  puis,  au  commandement  du  mari, 
elle  le  dépose  sur  la  chaise,  qui  prend  feu  aussitôt.  Le  mari  ne 
doute  plus  de  la  fidélité  de  si  femme  (2  ». 

Les  Slaves,  dit  Grimm,  connaissaient  l'épreuve  par  le  feu.  On 
en  trouve  des  exemples  jusqu’en  1248  (3).  Nous  allons  voir 
qu’ils  en  connaissaient  d’autres  espèces  encore,  et  qu’ils  les  con¬ 
servèrent  jusqu’au  XVI*  siècle  au  moins.  Maeieiowski  nous  ap¬ 
prend  en  effet  que  chez  tous  les  Slaves  les  jugements  de  Dieu 
avaient  lieu  par  le.  duel,  l’eau  et  le  fer  chaud.  Dette  supersti¬ 
tion  gagna  d’abord  les  Polonais  vers  le  milieu  du  XIIIe  siècle, 
puis  les  Bohémiens,  et  s’enracina  particulièrement  dans  la  Ser¬ 
vie  où  elle  dure  encore,  ainsi  qu’en  Bulgarie  et  cl  icz  les  autres 
Slaves  des  monts  Carpatbes.  11  n’est  plus  question  des  juge¬ 
ments  de  Dieu  dans  le  droit  polonais  et  masovie»  depuis  le 
XIV*  siècle;  mais  la  noblesse  de  la  Poméranie  s’y  montra  plus 
longtemps  attachée  (4)  . 

Les  jugements  par  l’eau  avaient  lieu  en  Bohème  de  la  ma¬ 


lt)  Gkimm,  ibid. 

(2)  Eus.  Salvertf,  op.  cil.,  t.  1,  p,  346. 

(3)  Op.  cit. 

(4)  Op.  cit.,  t.  II,  p.  176,  177. 
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ni  ère  suivant»1 2 3  :  si  les  témoins  «les  deux  parties  ne  prouvaient 
lien,  ou  qu’ils  fussent  tous  d’accord,  raccusateur  devait  par- 
eourù'  à  la  nage,  trois  fuis  «le  suit»;,  une  étendue  d’eau  déter¬ 
miné'’.  L’accusé  nageait  de  son  côté  à  distance.  Celui  des  deux 
qui  se  noyait  était  réputé  coupable  ;  et  si  l’accusé  parcourait 
trois  fois  la  distance  voulue,  il  était  tout  à  fait  disculpé.  Cette 
espèce  d’épreuve  avait  lieu  pour  les  vols,  les  rapines  et  autres 
dommages  causés  à  la  propriété.  En  Moravie,  l’épreuve  du  fer 
chaud  servait  à  éclaircir  les  doutes  en  semblables  cas  1 1). 

Les  jugements  de  Dieu  «latent  d’un  temps  immémorial  chez 
les  Lithuaniens;  mais  ils  sont  devenus  de  plus  en  plus  rares.  En 
Pologne,  Sigismond  I*r  permit  une  fois,  mais  une  seule,  le  com¬ 
bat  judiciaire  pour  décider  une  question  de  droit.  Souvent  on 
recourut  à  l'épreuve  «le  l’eau  froide  contre  un  accusé.  C’était 
plutôt  une  coutume  que  l’œuvre  d’une  législation  positive,  car 
aucune  loi  nationale  ne  parle  des  épreuves. 

En  Bohème,  les  calomniateurs  voulaient  souvent  convaincre 
par  le  duel  le  calomnié  qu’ils  avaient  eu  raison  contre  lui.  Le 
comte  était  chargé  de  s’y  opposer.  Si  ,  malgré  sa  défense,  le 
combat  avait  lieu  et  «pie  le  calomnié  fût  vaincu,  le  calomnia¬ 
teur  était  poursuivi  judiciairement,  et  devait  se  justifier  (2). 

La  Russie  garda  l’usage  des  jugements  de  Dieu  jusqu’à  l'é¬ 
poque  du  czar  l  'é«lor  Jwanowitsek.  Les  affaires  civiles  et  crimi¬ 
nelles,  les  dernières  surtout,  s’y  décidaient  par  le  duel. 

Le  prince  Ivan  Wassiljewitsch  défendit  le  duel  entre  les 
Russes  et  les  étrangers,  parce  que  les  nationaux,  moins  habiles 
que  Leurs  adversaires  dans  le  maniement  des  armes,  succom¬ 
baient  ordinairement.  Le  témoin  d’un  combat  judiciaire  n’était 
pas  tenu  de  se  battre  lui-même.  L«îs  personnes  étrangères  ne 
pouvaient  être  témoins  de  l’affaire,  parce  qu’on  craignait 
qu’elles  n’eussent  sur  elles  quelques  moyens  magiques  de  favo¬ 
riser  l’un  des  deux  combattants. 

Le  duel  judiciaire  était  admis  chez  les  Hongrois,  lors  surtout 
que  les  parties  s'étalent  offensées  dans  le  secret,  sans  té¬ 
moin  (3), 

En  Danemark,  aux  XI*  et  XII'  siècles,  l’épreuve  par  le  Fer 


(1)  MacISIOWSKI,  t.  Il,  p.  179,  ISO. 

(2)  Ibid,,  t.  IV,  p.  355-357. 

(3)  Ibid. ,  t.  IV,  p,  357-359. 
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rouge,  le  jembyrd  (littéralement  acte  de  porter  le  fer)  ou  jnrn, 
était  de  trois  sortes  : 

a)  Le  Trugsjerrt  {Trug ,  allem.  Trog,  huche,  auge),  ainsi 
nommé  parce  que  l’accusé  devait,  à  une  distance  de  douze  pas, 
lancer  le  fer  brûlant  dans  une  auge.  S’il  n'y  réussissait  pas,  il 
le  lançait  de  nouveau.  Si  ses  mains  étaient  intactes,  son  in¬ 
nocence  était  prouvée.  Cette  espèce  d'épreuve  était  usitée  sur¬ 
tout  dans  les  affaires  de  vol  Mais  le  demandeur  devait  d'abord 
assurer  la  justice  de  sa  demande  par  un  serment. 

b)  Le  Skudsjern  (lancer  le  fer).  L'accusé  portait  le  fer  rouge 
l'espace  de  neuf  pas,  et  le  lançait  ensuite  loin  de  lui  ;  s'il  le  jetait 
trop  tôt,  ou  si  sa  main  était  brûlée,  coupable.  Usité:  dans  les  af¬ 
faires  d’impudicité.  Ce  plaignant  devait  être  assisté  de  deux 
témoins. 

c)  Le  Skra  ;  l'accusé  devait  marcher  sur  douze  socs  de  char¬ 
rue  brûlants.  Usité  dans  les  affaires  de  meurtre  (I). 

!/ épreuve  par  le  feu  était  connue  en  Irlande  (2). 

! /Angleterre  connut  également  les  ordalies  {ordel).  On  y  re¬ 
courait,  suivant  la  coutume  germanique,  quand  on  n<  pou¬ 
vait  réunir  le  nombre  de  conjurateurs  voulu. 

Les  deux  épreuves  les  plus  communes  chez  les  Anglo-Saxons 
étaient  l'eau  bouillante  et  le  fer  rouge.  Deux  autres  épreuves 
d’origine  chrétienne  étaient  la  bouchée  consacrée  (corsnwd)  et,  la 
croix. 

Mêmes  dispositions  ici  à  l'égard  de  Vincrcdibilis  que  pour  le 
serment  :  dans  l’épreuve  simple,  le  fer  rouge  pesait  une  livre  : 
il  en  pesait  trois  pour  l’épreuve  triple.  Dans  l'épreuve  de  l’eau, 
l’épreuve  simple  consistait  à  plonger  seulement  la  main  dans 
la  chaudière  :  Y incredièilis  devait  y  plonger  le  bras  jusqu’à 
l'épaule.  Avant  de  subir  l’épreuve,  l'accusé  jurait  quelquefois 
avec  des  conjurateurs.  On  appelait  ce  serment  fora  (h  (3  t. 

Eu  1065,  des  moines  angevins  produisirent  pour  témoin 
dans  un  procès,  un  vieillard  qui  subit  l’épreuve  de  l’eau  bouil¬ 
lante  sans  en  ressentir  le  moindre  mal  (4). 

En  Bx’etagne,  un  collier  de  ter,  dit  de  saint  .faué  ,  servait  a 


(1)  K.OLDEH-,  §  74,  p.  143. 

(2)  G  ri  mm,  ibifl. 

(SÏ  PfllLlPPS,  p.  270,  276,  277. 
(4)  Eus.  Salv.,1.  I,  p.  347. 
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répreuve  de  la  vérité  clés  serments ,  et  étranglait  infaillible¬ 
ment  l'homme  coupable  et  parjure  (!). 

En  Autriche,  une  jeune  tille  justifiait  de  sa  pureté  en  soufflant 
1111  cierge  et  en  le  rallumant  de  la  même  manière.  Même 
croyance  en  Espagne  :  Matarun  candil  conun  soplo  y  enceii- 
derlo  con  otro  (2). 


CHAPITRE  XIII. 


Dm  duel  judiciaire. 


SOMMAI  K  E. 

1.  Abus  de  l’épreuve  et  du  serment  purgatoire. 

2.  Remède  cherché  d;ms  le  combat  judiciaire,  —  Loi  de  Gondebaud 

3.  Qui  pouvait  être  provoqué  au  combat, 

4.  Le  duel  judiciaire  n’était  encore  qu’une  sorte  d’épreuve. 

5.  Avantage  du  duel  sur  l’épreuve  et  le.  serment. 

6.  Pour  quelle  raison  il  ne  fut  pas  admis  par  la  loi  sali  que. 

7.  Qu’est-ce,  au  fond,  que  ce  mode  de  procédure,  plus  ancien  que  l’é¬ 

preuve  et  le  serment, 

8.  Nécessité  de  réglementer  le  duel. 

9.  Réflexions  de  Mably. 

10.  Duel  judiciaire  repoussé  par  la  loi  lombarde. 

11.  Duel  maintenu  par  les  gens  d’épée;  consacré,  pratiqué  même  par  les 

gens  d’Eglise. 

12.  Gomment  on  justifiait  les  chances  les  plus  propres  à  le  discréditer. 

(3,  Saint  Louis  l’interdit  dans  ses  domaines.  —  Il  le  restreint  du  moins, 
—  Disposition  des  Assises  de  Jérusalem. 

U.  11  ne  pouvait  plus  avoir  lieu  dans  le  royaume  sans  l’autorisation  dn 
roi. 

15.  Aboli  en  Danemark,  où  il  est  remplacé  par  l’épreuve  et  le  serment. — 
Réflexion  de  Montesquieu. 

tfi.  S’ajoutait  en  Angleterre,  depuis  la  conquête  ries  Normands,  aux  épreu¬ 
ves  par  l’eau  bouillante  et  par  le  fer  ronge. 


Aux  épreuves,  qui  formaient  un  des  éléments  do  la  conviction 
des  juges  ;  au  serment,  qui  avait  aussi  joué  un  grand  rôle  dans 
ïa  procédure  criminelle  des  temps  antérieurs,  succéda  une 
forme  judiciaire  aussi  incertaine  pour  le  moins ,  mais  plus  en 
harmonie  avec  l’esprit  guerrier  et  chevaleresque  delà  féodalité, 


(1)  Càmbry,  Voy.  dans  le  démrtement  du  Finistère,  t.  I,  p.  173. 

(2)  V.  Grimm. 
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le  duel  judiciaire.  I«  serment  avait  été  vainement  entouré  de 
toutes  les  précautions  les  plus  propres  à  contenir  le  témoin  ou 
la  partie  dans  le  respect  de  la  vérité  ;  en  vain  on  avait  décidé 
qu’il  serait  prêté  sur  l’Evangile,  sur  l’autel,  sur  1rs  reliques 
des  saints,  sur  l’hostie,  àjeûn;  en  vain  le  parjure  fut  déclare 
incapable  de  témoigner  à  l'avenir  en  justice,  condamné  à  per¬ 
dre  la  main  droite:  il  sc  trouvait  des  hommes  toujours  prêts 
à  se  parjurer  (1),  même  pour  le  prolit  le  plus  modique,  pour  le 
prix  de  la  nourriture  d’un  seul  jour.  Et  ru  qu’il  y  avait  de 
bizarre,  c’est  qu’on  pouvait  faire  jurer  pour  soi  sans  être  ci¬ 
vilement  responsable  de  la  peine  réservée  au  parjure. 

Ee  duel  judiciaire  se  présenta  donc  comme  une  sorte  de 
preuve  subsidiaire,  qui  offrait  plus  de  garantie  à  une  conscience 
droite  et  ferme,  et  qui  en  offrait  moins  à  la  lâcheté,  à  l’injus¬ 
tice  et  au  mensonge.  C’était  d'ailleurs  un  moyen  de  se  sous¬ 
traire  à  la  juridiction  cléricale,  dont  l’ambition  devenait  sus¬ 
pecte,  et  qui  ne  faisait  souvent  qu’abriter  le  parjure  sous  «les 
formes  respectables ,  sans  pouvoir  le  punir. 

Le  duel  n’avait  [tas  lieu  entre  les  parties  seulement  ;  il  pou¬ 
vait  atteindre  les  témoins  et  même  les  juges,  C’était  une  ma¬ 
nière  de  poursuivre  le  faux  témoin,  de  se  venger  du  véridi¬ 
que,  comme  aussi  d’appeler  d’une  sentence  dont  ou  croyait 
avoir  à  se  plaindre.  On  pense  bien  que  ce  genre  de  procédure 
fut,  dans  sa  brutalité  même,  soumis  à  certaines  règles,  ce  qui 
a  fait  dire  à  Montesquieu  que  les  hommes  mettent  de  la  raison 
jusque  dans  la  déraison. 

Malgré  toutes  ces  précautions,  le  duel  n  était  encore  qu’une 
sorte  d'épreuve  où  lapait  du  hasard  était  plus  forte  que  celle 
de  la  foi,  tandis  que  dans  l'épreuve  ces  deux  parts  étaient 
égales  pour  les  parties  qui  la  subissaient  avec  conviction,  dé¬ 
pendant  les  chances  sont  rarement  identiques  dans  le  duel 
même  pour  les  duellistes  de  profession.  Aussi  n'est- ce  pas  là 
précisément  qu’était  le  hasard  ;  de  deux  cliampions  qui  devaient 
se  battre,  l’un  portait  dans  le  champ  clos  des  dispositions  qui 
lui  assuraient  l’avantage,  comme  à  l’antre  la  défaite.  Mais  le 


(L)  V.  Loi  des  Bourguignons ,  lit.  VIII,  S  I  et  â,  et  lit.  XI. V.  Voir  aussi 
Lot  ries  Thuringiens,  tit.  I,  §  31*;  Vil,  £  6,  VIII  ;  —  Loi  ries  Allemands , 
L.XXXIX ;  —  des  Bavarois,  VIII,  ch.  il,  §  6;  ch.  m,  §  1,  et  tit,  IX, 
ch.  iv,  §  4  ;  — ■  des  Frisons,  tit.  II,  g  3;  XIV,  §  4;  — des  Lombards,  liv.  I, 
tit.  XXXI,  §  3;  tit.  XXXV,  g  1  ;  liv.  II,  tit.  XXXV,  §  2  Moktïsq.) 
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hasard  était  essentiellement  dans  le  rapport  des  chances  les  plus 
favorables  à  celles  du  bon  droit.  Ici  point  d’harmonie  qui  puisse 
être  préétablie  par  la  loi;  le  hasard  reprenait  donc  d’une  main 
ce  qu’il  semblait  abandonner  de  l'autre. 

Au  fond  donc,  le  duel  était  une  loterie.  Il  avait  cependant 
eet  avantage  sur  l’épreuve  pue  l’accusé  injustement  pouvait  y 
trouver  son  salut,  tandis  qu'il  devait  nécessairement  succom¬ 
ber  à  une  épreuve  négative  sincère.  Ou  conçoit  donc  que  le 
duel  ait  remplacé  l’épreuve.  On  le  conçoit  encore  dans  le  sys¬ 
tème  du  serment  purgatoire  on  des  coj  orateurs  :  un  plaignant 
sûr  île  son  droit  comme  de  son  courage,  mais  peu  confiant  dans 
la  probité  de  sou  adversaire  et  de  ses  proches  ou  de  ses  clients, 
devait  préférer  la  bataille  au  serment  personnel  ou  collectif  de 
son  adversaire  et  de  ses  amis. 

11  était  donc  naturel  que  la  loi  des  Ripuaires  et  celle  de 
presque  tous  les  autres  peuples  barbares,  qui  étaient  pour  les 
preuves  négatives,  cherchassent  dans  le  duel  un  moyen  d’en 
corriger  les  abus.  Mais  peut-on  dire  avec  Montesquieu  que  le 
duel  u’entra  pas  dans  la  loi  salique,  par  la  raison  qu'elle  n  ad¬ 
mettait  pas  les  preuves  négatives  (1)?  Qu’est-ce  donc  que  l’é¬ 
pi  cuve  par  l’eau  bouillante  ,  si  ce  n'est  pas  une  preuve  néga¬ 
tive?  Et  Montesquieu  reconnaît  (2)  qu  elle  était  écrite  dans  la 
loi  salique,  bien  que  cette  loi  tolérât  le  rachat  de  la  main  de 
l’accusé  si  l' accusateur  y  consentait .  et  s’il  voulait  bien , 
moyennant  une  certaine  somme  fixée  par  la  loi  elle-même,  se 
contenter  de  la  déclaration  de  quelques  témoins  qui  affir¬ 
maient  par  serment  l'innocence  de  l'accusé.  Cette  déclaration 
elle-même  était  encore,  «le  l’aveu  de  Montesquieu,  une  preuve 
négative. 

II  nous  parait  plus  vraisemblable  de  dire  que  l'insuffisance, 
l'incertitude  du  combat  judiciaire  n'avait  guère  moins  frappé 
l'auteur  ou  les  auteurs  de  la  loi  salique  que  l'incertitude  des 
épreuves  elles-mêmes. 

Le  duel  est  en  effet  un  instinct  antisocial  et  sauvage.  On  a 
beau  le  réglementer,  en  faire  une  institution,  il  reste  au  fond  ce 
qu'il  est  essentiellement,  un  procédé  brutal,  une  q uestiou  d’ha¬ 
bileté  ,  île  souplesse  ou  «le  force,  ée  moyen  de  vider  un  diffé- 


(1)  Esprit  des  Lois ,  XX VIII,  ch.  14. 

(2)  Ibid.,  ch.  IB. 
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rend  a  été ,  sans  contredît ,  le  premier  employé  :  c’est,  celui 
auquel  recourent  les  enfants  abandonnés  à  eux-mêmes;  c’est 
celui  des  hommes  qui  ne  vivent  pas  sous  une  autorité  com¬ 
mune,  celui  des  nations  entre  elles:  c’est  le  duellum  ou  bel  - 
ium  des  peuples  comme  des  individus  qui  sont  réduits  à  se 
faire  justice.  Il  est  plus  étonnant  que  ce  moyeu  ait  été  toléré, 
prescrit  même  par  le  pouvoir  social  faisant  fonction  de  juge  : 
l'impuissance  de  faire  mieux,  des  usages  venanî  tic  loin,  anté¬ 
rieurs  à  Inorganisation  sociale  (i) ,  fortement  enracinés  dans  les 
mœurs  eu  harmonie  avec  d’autres  préjugés,  expliquent  ce 
genre  de  procédure. 

Par  cela  que  le  duel  n’était  pas  seulement  une  manière  de 
décidei'  une  alfaire  de  partie  à  partie  mais  encore  une  manière 
de  confondre  un  témoin,  de  casser  une  sentence  dont  on  était 
mécontent,  ce  qui  s’appelait  fausser  un  jugement  (l’aecusjr  de 
fausseté,  de  déloyauté),  un  plaideur,  un  accusé  pouvait  avoir 
sur  les  bras  sa  partie  adverse,  les  témoins  de  ceü«i 2  partie  et  le 
tribunal  tout  entier.  C’était  trop,  évidemment,  pour  qu’il  lui 
restât  la  plus  légère  chance  de  salut.  Aussi  avait-on  liai  par 
régler  les  choses  de  telle  façon  que  le  combat  restât  possible 
avec  une  apparente  égalité  de  chances.  On  peut  voir  dans  Mon¬ 
tesquieu  tout  ce  qu’il  y  eut  d’ingénieusement  juste  dans  ces  rè¬ 
glements  (2).  Il  pouvait  arriver  cependant  qu’un  appelant  eût 
plusieurs  adversaires  à  combattre  le  même  jour,  tout  un  tri¬ 
bunal,  par  exemple.  Mably  se  demande,  à  cette  occasion,  quand 
il  arrivait  qu’un  plaideur,  après  avoir  vaincu  deux  ou  trois 
de  ses  juges,  par  quels  bizarres  raisonne ments  on  justiliait  la 
Providence  divine,  qui  avait  permis  que  l'injustice  et  le  men¬ 
songe  triomphassent  deux  ou  trois  fois  de  la  justice  et  de  la  vé- 


(1)  Le  duel  judiciaire  vient  de  plus  loin  qu'on  ne  pense  généralement;  i| 
est  une  transformation  très  transparente  encore  de  l'instinct  animal  dans 
l'homme.  Nous  l’avons  vu  déjà,  nous  le  verrons  encure  chez  quelques  peu 
pies  sauvages.  Le  simulacre  de  combat,  qui  faisait  partie  de  l'ancienne 
procédure  romaine,  n'en  était  qu’une  réminiscence,  Ü  était  établi  en  Es¬ 
pagne  bien  avant  le  christianisme,  témoin  ce  passage  de  Tite-Live  :  «  Qui¬ 
dam  quas  disputando  controverse  as  lînire  nequierant  aut  noluerant,  pacte» 
inter  se, ut  victorem  res  sequeretur,  fferro  decreverimt.  Quum  >erbis  discep- 
tare  Scipio  vellet,  ac  sedare  iras,  negatum  id  ambo  dicere  communibus 
cognatis  :  nec  alium  deorum  homiuumve  quam  Martem  se  judicem  liabi- 
turos esse.  »  (L.  XX. VIII,  §  21  ). 

(2)  Esprit  des  Loi»,  X X V 1 1 1  ch.  24-27. 
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rité.  La  foi  absurde  rie  nos  pères  devait,  ajoute-t-il,  être  très 
embarrassée  (1).  Elle  ne  l  est  jamais  quand  elle  est  absurde. 

Mais  la  loi  lombarde  en  particulier,  après  avoir  admis  le 
combat  judiciaire,  s’aperçut  qu’il  ne  valait  guère  mieux  pour 
décider  une  question  que  le  serment;  elle  le  déclare  impie, 
et  ne  le  souffre  que  pur  nécessité:  «  Si  celui  qu'on  accuse  d'em¬ 
poisonnement  ,  ou  son  champion,  reçoit  une  blessure,  nous  ne 
voulons  pas  qu’il  perde  tout  sou  bien,  ainsi  que  c'était  l’usage 
ci-devant;  mais  nous  ordonnons  qu’il  compose  selon  la  qualité 
des  personnes,  parce  que  nous  sommes  incertains  des  jugements 
de  Dieu  j  et  que  nous  avons  appris  que  beaucoup  de  j^ens  suc¬ 
combent  dans  la  défense  d’une  bonne  cause.  Mais  par  suite  de 
la  coutume  de  notre  nation  des  Lombards,  nous  ne  pouvons 
abroger  cette  loi  impie  »  (2). 

Les  gens  de  guerre,  les  seigneurs  devaient  être  partisans  du 
duel  judiciaire, (ou  du  moins  le  paraître.  Le  clergé,  au  contraire, 
devait  s'y  montrer  opposé  par  caractère,  par  principes,  et 
même  par  intérêt.  Aussi  ,  lorsque  l’autorité  judiciaire  eut  passé 
des  mains  des  seigneurs  dans  celles  des  évêques,  le  témoignage 
fut-il  substitué  au  combat.  Mais  le  clergé  fît  pourtant  à  l’égard 
du  duel  judiciaire  ce  qu'il  avait  lait  pour  le  jugement,  pour 
le  serment,  etc.  :  il  y  intervint,  l’adopta,  et  crut  sans  doute  en 
avoir  banni  les  abus  en  le  consacrant.  Il  finit  même  par  être 
tellement  infecté  de  l’esprit  du  temps,  qu'il  employait  le  com¬ 
bat  singulier  dans  sa  juridiction  (3).  11  est  vrai  qu'il  faisait  en - 


(1)  Observai.  mrVtiist.  de  France,  t.  H,  p.  402-404,  édit.  Ue  Kehl,l788. 

(2)  I JL.  I ,  lit.  De  Monomachiis. 

(3)  L’auteur  du  Franc -ni eu  est  positif  sur  ce  point  :  «La  conduite  de  vas¬ 
saux  à  la  guerre,  par  les  ecclesiastiques,  souvent  enveloppés  aux  combats, 
gauchit  tellement  les  un  surs,  qu’ils  portèrent  le  sang  jusque®  en  leurs  sièges 
et  justices,  lieux  de  modération  et  de  paix.  Le  duel ,  introduit  pour  la  déci¬ 
sion  des  causes  obscures,  appelé  Campus y  Judicium  Dei,  Bellum,  Duelium. 
Monomach ia ,  fut  reeeu  ez  juridictions  ecclésiastiques.  Souvent  condamné 
par  les  constitutions  de  l'Eglise  dans  Ives,  évesque  de  Chartres,  en  L’EpUre 
480.  »  (  Du  Frenc-nleu ,  etc.,  in-4°,  1637,  p.  401  et  suiv.)  Les  serls  des  ec¬ 
clésiastiques  furent  rendus  capables  de  duels  par  une  concession  de  saint 
Louis  en  faveur  des  serfs  de  l’abbaye  de  Saint-Maur  des  Fossés,  1 1 1 8.  D’autres 
concessions  semblables  furent  accordées  aux  serfs  des  églises  de  Paris  et  de 
Saint-Denis.  (/£>.,  p.  265  )  Une  bulle  d’innocent,  donnée  à  Lyon  le  2  no¬ 
vembre,  interdit  ce-;  duels  [lb.,  p,  265).  — «Non  seulement  les  ecclésiastiques 
admettaient  le  duel  en  leurs  justices ,  mais  ils  s’y  submeltaient  és  conven 
lions  qui  les  regard  lient,  traitées  ezjumd  jetions  royales.  [lb..  p.  4t>5.)  L’auteut 
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trer  1  exorcisme  elles  bénédictions  dans  les  préparatifs  du  com¬ 
bat,  comme  autrefois  dans  l’épreuve. 

Si  l’on  était  réduit  à  ne  pouvoir  se  dissimuler  que  le  coupable 
ne  fut  quelquefois  vainqueur,  on  imaginait,  pour  sauver  l'hon¬ 
neur  de  la  Providence,  qu’elle  avait  dérogé  par  une  loi  parti¬ 
culière  à  sa  sagesse  générale,  dans  la  vue  Je  punir  un  cham¬ 
pion  qui  avait  l’impiété  de  plus  compter  sur  lui-mème  que  sur 
la  protection  et  le  secours  de  la  Vierge  et  de  saint  (  corges. 
On  pensait  que  Dieu  se  servait  de  cette  occasion  pour  punir 
quelque  péché  ancien  et  caché  du  vaincu  (l). 

L’erreur  est  invincible  dans  un  pareil  retranchement.  Le  rai¬ 
sonnement  ne  lui  peut  rien;  il  n'y  a  qu’une  intuition  directe, 
développée  comme  un  sens  nouveau  par  les  progrès  des  lu¬ 
mières ,  qui  soit  capable  de  la  reconnaître,  immédiatement  cl 
d’en  faire  justice. 

Saint  Louis  interdit  eu  1200  les  gages  de  bataille  dans  ses 
domaines,  et  y  substitua  la  preuve  par  témoins  ou  par  titres,  et 
commença  ainsi  l’une  des  réformes  les  plus  salutaires ,e  t  qui 
devait  être  achevée  sous  Philippe-l-eBel  (2). 

Cependant  il  est  encore  dît  dans  les  Etablissements  que  la 
justice  peut  ordonner  la  preuve  par  combat  s'il  y  a  accusation 
de  meurtre  et  si  l’accusé  ne  prouve  pas  qu’il  avait  reçu  une 
blessure  du  meurtrier.  Si  l’accusateur  ou  l’accusé  a  quarante 
ans,  ü  pourra  mettre  un  champion  à  sa  place.  Le  vaincu  sera 
pendu  (3). 

Cette  disposition  semble  empruntée  en  plusieurs  points  aux 
Assises  de  Jérusalem,  où  il  est  dit  (  t)  que  «  les  juges  et  te  vi¬ 
comte  précéderont  les  parties  sur  le  champ  de  bataille;  le  ven¬ 
geur  du  meurtre  fera  serment  sur  les  Evangiles  que  celui  qu’il 
a  appelé  en  duel  est  bien  le  meurtrier;  celui-ci  jurera  de  même 
qu’il  ne  l’est  pas;  ensuite  de  quoi,  le  combat  commence  sui¬ 
vant  <les  règles  établies.  Le  vaincu  sera  pendu  incontinent, 
mort  ou  vif.  » 


cite  en  preuve  un  titre  latin  del’abbaïe  de  Saint-Germain  des  Prés.  Le  Nain 
de  Tillemont ,  dans  sa  Fie  de  saint  Louis,  a  recueilli  maints  exemples  de 
duels  ordonnés  ou  permis  par  les  gens  d’Eglise. 

(I)  Marly»  Observ.  sur  l’Hist.  de  France,  Ilî,  3. 

[â)  Etablissements,  ch.  il. 

(3)  Ibid.,  I,  27. 

(4)  Ch.  238. 
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C'était  beaucoup,  cependant,  d'avoir  réduit  le  combat  judi¬ 
ciaire  à  nôtre  plus  qu'une  procédure  exceptionnelle.  Depuis 
saint  Louis  jusqu’au  XIVe  siècle,  les  gages  de  bataille  devaient 
être  accordés  par  les  tribunaux,  et  ils  ne  l’étaient  qu'aux  trois 
conditions  suivantes  :  lu  que  l'affaire  lut  capitale;  2°  que  le  fait 
fût  bien  constaté;  3°  que  l’accusé  en  fût  soupçonné  et  notoire¬ 
ment  dit  lamé;  4°  quon  ne  pût  prouver  b  accusation  par  té¬ 
moins  (  1 1 . 

Une  ordonnance  de  1307  t  1er  mai)  attribue  à  la  seule  cour 
du  roi  la  faculté  d'ordonner  le  combat  judiciaire  (2)  ;  on  rap¬ 
pelle  à  ce  sujet  dans  la  Collection  des  ordonnances  que  deux 
autorisations  de  ce  genre  furent  accordées. 

En  Danemark ,  les  duels  avaient  ordinairement  lieu  en  pu¬ 
blic,  dans  les  assemblées  judiciaires  qui  étaient  présidées  par 
un  notable  ou  par  le  roi.  Les  affaires  y  étaient  jugées,  ou  plutôt 
arrangées.  Quand  les  moyens  de  conciliation  ne  réussissaient 
pas,  le  différend  se  terminait  par  la  guerre  privée.  Quand  iis 
réussissaient,  l'accusé  payait  l’amende  ou  était  obligé  de  se 
bannir,  ou  s'il  ne  initiait  pas  la  localité  ,  il  devait  se  justifier 
par  les  moyens  de  preuves  alors  en  usage,  le  combat  singu¬ 
lier,  la  preuve  par  le  fer  rouge  ou  par  le  serment. 

Le  combat  singulier  fut  aboli  en  Danemark  au  Xe  siècle,  à 
l'époque  où  s'introduisit  la  preuve  par  le  fer  ronge.  Saxo  nous 
l’apprend  (3). 

Voilà  donc  b*  duel  remplacé  par  l’épreuve,  tandis  qu’ ail¬ 
leurs  nous  r avons  vu  venir  après  elle  .  Cela  prouve  bien,  comme 
dit  Montesquieu,  «  qu’on  ue  savait  pas  comment  faire.  La 
preuve  négative  par  le  serment  (il  faut  ajouter:  et  par  l’é¬ 
preuve)  avait  ses  inconvénients;  celle  par  le  combat  en 
avait  aussi  :  on  changeait  suivant  qu  on  était  plus  frappé  des 


(1)  Note  de  M.  Foucher,  dans  son  édition  des  Assises  de  Jérusalem,  1. 1, 
2*  part.,  p.  325-326. 

(2  On  rappelle  à  celte  occasion,  dans  la  Collection  des  ordonnances 
qu'une  semblable  autorisation  Fui  accordée  en  1U8  aux  serfs  de  l’abbaye 
de  Saint-Maur,  et  une  autre  de  1128  à  ceux  de  l'église  de  Chartres.  La  pre¬ 
mière  a  été  rapportée  ci-dessus  par  l'auteur  du  Fmnc-aleu;  mais' il  n’avait 
pas  mentionné  la  seconde, 

(3)  Kqldercp,  3e  période  :  «  Quo  evenit  ut  Dani,  abrogata  duellorutn 
cousueiudine,  pleraqiie  causarum  judicia  eo  expenmenti  genere  constatura 
(jecernerent;  controversari uni  examen  rectius  ad  arbitrium  divinum  qnam 
ad  humanam  nxam  ablegandum  putantes.  »  (L.  X,  p.  189.) 
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uns  que  des  autres  »  (1).  Et  on  l’était  toujours  plus  des  incon¬ 
vénients  des  institutions  existantes  que  de  ceux  des  institutions 
possibles. 

En  Angleterre,  les  épreuves  par  l'eau  bouillante  et  le  1er 
rouge  continuèrent  d’autant  mieux  à  subsister  après  l’année 
1066,  qu’elles  étaient  déjà  en  usage  chez  les  Normands.  Il  en 
est  fait  mention  dans  les  lois  de  Guillaume  le  Bâtard,  et  ces 
lois  renvoient  pour  les  conjura teurs  aux  coutumes  normandes. 
Mais  les  Normands  apportèrent  avec  eux  le  combat  judiciaire. 
On  n’en  trouve  aucune  trace,  du  moins,  avant  1066.  Une  ioi 
tîe  Guillaume  le  Bâtard  s’occupe  déjà  du  combat  singu¬ 
lier  (2). 


1)  Esprit  des  Lois,  XX VIII,  18. 

(#)  Pbiupps,  p.  280.  —  Indépendamment  des  auteurs  déjà  cités,  voir,  sur 
la  matière.  Loi  sel,  Insiit.  coût.,  t.  II,  p.  314-350,  édit.  1783. 
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IMMAIRK. 


1.  Pourquoi  des  débats  publics. 

2.  Mise  en  scène,  personnages. 

3.  Accusation  ,  défense.  —  Difficultés  de  l'éloquence  dans  Les  tribun. iux, 

surtout  avec  un  jury  populaire. 

4.  Beaucoup  du  ces  forme»  peu  pratiquées  ch eî  les  sauvages  K  les  barbares. 

—  Débats  judiciaires  dans  le  royaume  deSogno. 

5.  Dp' bats  judiciaires  chez  l-'s  Juifs;  —  chez  les  Cretois,  les  Athéniens  ;  — 

chez  les  barbares  du  moyen  âge. 

6.  Jugements  secrets  h  Venise. 

7.  Tribunaux  secrets  en  Allemagne  ;  —  la  Sainte- Vehme. 

8.  Procédure  autrichienne  pour  délits  politiques.  —  Procédure  turque. 


Supposons  donc  toutes  les  preuves  possibles  recueillies,  l'af¬ 
faire  parfaitement  instruite.  Il  ne  s'agit  plus,  chez  les  peuples 
libres  et  civilisés,  que  d’initier  la  conscience  publique  à  l'œuvre 
de  la  justice,  de  l’y  faire  intervenir  par  la  publicité  des  débats, 
et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  de  la  rendre  juge  du  fait. 

Pour  que  le  drame  judiciaire  marche  régulièrement  et  que 
rien  ne  manque  à  son  entière  exécution ,  il  doit  être  dirigé  par 
une  main  habituée  aux  débats  de  cette  nature,  qui  en  connaisse 
toutes  les  règles  et  tous  les  incidents.  De  là  ie  rôle  de  la  magis¬ 
trature  oflicielle.  Il  faut,  de  plus,  un  accusateur  qui  porte  la 
parole  au  nom  de  la  justice  sociale  et  privée,  que  cet  accusateur 
se  réduise  à  un  seul  personnage,  ou  qu’il  se  divise  en  accusa¬ 
teur  proprement  dit  et  en  plaignant  ou  partie  civile. 

Un  accusateur  suppose  un  accusé.  Mais  souvent  l'accusé  se¬ 
rait  incapable  de  faire  valoir  U-s  raisons  qui  le  justifient  ou  qui 
l’excusent,  iv  là  son  représentant,  sou  conseil  et  son  défenseur, 
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qui  supplée  à  son  insuffisance  (I).  Knfm ,  il  faut  un  juge  qui 
connaisse  du  fait  et  du  droit  tout  à  la  f  is,  ou  deux  juges  qui 
connaissent  l’un  du  fait  et  l’autre  du  droit.  Déjà  nous  nous 
sommes  expliqués  sur  l'utilité  de  cette  division  des  attributions 
judiciaires  en  matière  criminelle.  Tous  les  ressorts  du  drame 
sont  tendus,  tous  les  personnages  sont  en  présence.  Il  ne  man¬ 
que  plus  que  des  spectateurs;  ifs  sont  d'autant  plus  nécessaires 
que  c’est  pour  satisfaire  à  l’opinion  publique  ,  pour  l'édifier  et 
l'instruire,  que  les  débats  vont  s’o  avrir  :  autrement,  les  garan¬ 
ties  voulues  par  la  justice  telle  que  l'entend  le  peuple  et  le  pays, 
sont  déjà  trouvées  par  la  création  même  du  jury, 

Mais  une  nouvelle  difficulté  va  surgir  :  l’attaque  ne  sera-t-elle 
pas  plus  forte  que  la  défense,  ou  la  défense  que  l'attaque? 
Faut-il,  d’ailleurs,  commencer  par  l’attaque,  continuer  par  la 
défense,  et  produire  en  tin  les  témoignages  comme  une  contre- 
épreuve  de  tout  ce  qui  aurait  été  avancé  [mur  et  contre,  ainsi 
qu’on  le  pratiquait  à  Rome?  Faut-il  laisser  à  l’accusation  et  à 
la  défense  la  faculté  de  faire  intervenir,  à  l'instant  qu  elle  juge 
le  plus  convenable,  les  témoignages,  les  preuves  à  charge  et  à 
décharge,  comme  on  le  faisait  à  Athènes?  Faut-il,  au  contraire, 
éclairer  d'abord  la  religion  d**s  juges  par  les  faits,  sauf  à  faire 
discuter  ensuite  ce  s  faits  dans  deux  intérêts  contraires,  sui¬ 
vant  l’usage  moderne? 

Ces  différentes  combinaisons  des  scènes  judiciaires  ont  cha¬ 
cune  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients;  à  tout  prendre, 
nous  préférons  ce  qui  se  fait  maintenant  à  ce  qui  se  faisait  au¬ 
trefois  ,  sans  prétendre  pourtant  qu’il  y  eût  de  très  graves  in¬ 
convénients  dans  les  deux  marches  contraires. 

C’est  une  question  peut-être  plus  importante  et  plus  difficile 
à  résoudre,  de  savoir  si  l’éloquence  doit  être  interdite  à  l’accu¬ 
sation  ainsi  qu’à  la  défense,  surtout  en  s’adressant  à  une  ma¬ 
gistrature  populaire ,  peu  faite  pour  démêler  la  vérité  pure  à 
travers  les  artifices  oratoires  qui  peuvent  la  cacher  ou  la  déna¬ 
turer.  Des  usages  contraires  ont  existé  et  existent  encore.  Si  les 
sauvages,  les  barbares,  les  Turcs  n’ont  ni  accusateurs 


Av  Une  loi  espagnole  défendait  qu'mcuu  homme  ne  fût  vocero,  c'est- a 
dire  avocat  pour  on  autre,  si  les  juges  et  les  alcades  ne  lui  dormaient  un 
égal  (un  adversaire  de  même  nature,  sinon  de  même  force  sans  doute) .  L'é¬ 
tablissement  de  cette  loi  fut  confirmé  par  un  privilège  du  ?oi  Alphonse  le 
Sage,  donné  à  Séville  le  5  mars  t299.  Y.  Prieto. 
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ni  avocats,  ils  ont  *  les  plaignants  passionnés,  et  des  accusés 
qu’exalte  la  colère  ou  le  danger.  L’éloquence  est  donc  possible 
encore  avec  des  formes  aussi  simples. 

Qu’est -ce ,  d’ailleurs,  que  1  éloquence?  La  dialectique  nJa-t- 
elle  pas  la  sienne?  La  simplicité,  la  clarté,  l’art  de  grouper  les 
faits,  l'air  d’impassibilité,  de  modération,  de  générosité,  d’in¬ 
nocence,  la  mise,  la  contenance,  tout  n’a-t-il  pas  son  langage? 
Le  silence  lui-mèine  ne  parle-t-il  pas?  Faudra- L- il  pousser  la 
défiance  de  soi-mème  jusqu’à  ne  vouloir  entendre  une  affaire 
que  dans  l’obscurité1?  Mais  encore  le  ton  de  la  voix,  la  correc¬ 
tion,  la  grâce,  l'élégance  du  discours,  que  sais-je,  enfin?  tout 
cela  n’a-t-il  passa  puissance? 

On  se  mélie  de  la  fermeté  de  sens  du  juge  populaire  :  mais 
n’est-ce  pas,  au  contraire,  une  des  choses  qui  font  la  supériorité 
même  de  ce  tribunal,  de  ne  pouvoir  juger  qu'à  la  condition  de 
sentir;  de  n’avoir  dJ intelligence,  de  clairvoyance  surtout,  qu'à 
l’aide  tic  ses  sentiments,  de  ses  passions,  de  scs  instincts,  de  sou 
amour  pour  le  bien,  de  sa  haine  pour  le  mal?  C’est  avec  son 
à  me  tout  entière  que  ce  juge  pense  et  paile.  C’est  là  précisé- 
ment  ce  qui  fait  sa  plus  grande  supériorité,  son  espèce  de  tact 
instinctif.  Composez  seulement  ce  tribu  sial  d’un  assez  grand 
nombre  île  juges  pour  que  les  aberrations  du  sentiment  indivi¬ 
duel  puissent  être  corrigées  parles  aberrations  contraires,  et 
qu’il  résulte  de  la  rencontre  île  ces  sentiments  et  de  ces  opi¬ 
nions  une  majorité  qui  puisse  être  regardée  comme  l’expression 
naturelle  du  très  grand  nombre  (1).  Cette  condition  est  parti¬ 
culièrement  nécessaire  lorsque  la  déclaration  doit  entraîner  une 
sentence  pénale. 

Nous  ne  nous  dissimulons  point  cependant  ce  que  peut  avoir 
de  fâcheux,  parfois  même  de  déplorable  ,  un  réquisitoire  ful¬ 
miné  par  la  bouche  d'un  magistrat  qui  joint  à  la  considération 
inhérente  à  ses  fonctions ,  à  son  âge,  à  son  caractère,  un  rare 


il)  C'est  assez,  dire  que  la  simple  majorité  ne  suffit  pas  pour  condamner. 
«  Ha  toujours  été  admis  en  France,  et  c’est  un  des  principes  les  plus  res* 
«  pcctés  de  notre  droit  criminel  et  public,  que  les  décisions  de  la  justice  é 
fi  l'égard  des  accusés  ont  besoin  d'être  rendues  à  une  majorité  considéra- 
«  ble pour  donner,  autant  que  le  permet  la  fragilité  humaine,  la  certitude 
«  du  bien  jugé,  et  préserver  la  société  des  effets  de  l’erreur.  »  Opinion  d* 
M.  Berewger,  député'  de  la  Drôme,  *«;•  te  projet  de  toi  du  jury.  Ce  publi¬ 
ciste  éminent  fait  ressortir,  par  le  raisonnement  et  par  les  faits,  l’immense 
danger  d’admettre  des  condamnations  <l  la  majorité  absolue. 
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talent  oratoire.  Mettez  en  face  de  cet  homme  public,  qui  jouit 
d’un  pareil  ascendant  sur  des  jurés,  mettez  en  face  de  lui,  pour 

défendre  les  droits  de  l’innocent  ou  tout  au  moins  d’un  ac¬ 
cusé  dont  la  culpabilité  n'est  pas  certaine,  un  jeune  homme 
qui  n’a  ni  passé,  ni  présent,  qui  n’apporte  qu’un  zèle  {sans  ta¬ 
lent,  ou  qu’un  talent  médiocre  et  sans  ardeur  à  l’appui  du  bon 
droit;  faites,  si  vous  le  voulez,  la  supposition  contraire,  quoique 
la  réalité  en  soit  moins  fréquente,  et  concluez  tant  qu’il  vous 
plaira  contre  les  dangers  de  l’éloquence  en  matière  criminelle  : 
nous  ne  pourrons  rien  vous  opposer  ;  nous  dirons  seulement  que 
la  question  n’est  pas  là  ;  qu’elle  consiste  à  savoir  si  ces  incon¬ 
vénients  ne  sont  pas  compensés  par  désavantages  supérieurs, 
et  si  le  système  contraire  ne  serait  pas  sujet  à  des  difficultés 
bien  autrement  nombreuses  et  graves. 

La  première  et  la  principale  de  ces  difficultés  serait  tout  sim- 
plement  l'impossibilité  d Vmpèchcr  toute  influence  étrangère  à 
celle  de  la  vérité.  A  coup  sûr,  s'il  était  possible  de  la  faire  con¬ 
naître  dans  toute  sa  pureté,  de  passionner  pour  elle,  sans  re¬ 
courir  aux  artifices  de  l’éloquence,  sans  la  compromettre  par 
ces  artifices  mêmes,  il  faudrait  se  hâter  de  bannir  des  débats 
criminels  Tari  oratoire.  Mais  le  cœur  humain  n'a-t-il  pas  besoin 
d’étre  ému  pour  être  juste,  lors  surtout  que  la  voix  de  la  peur 
et  de  riutérèt  tend  si  fort  à  lui  représenter  l'accusé  comme  un 
coupable  (t)  ? 

Toutes  ces  formes  ne  sont,  du  reste,  pratiquées  que  chez  les 
peuples  civilisés  :  les  sauvage.-  H  les  barbares  sont  beaucoup 
plus  expéditifs.  Il  en  est  de  même  Chez  les  peuples  soumis  au 
régime  despotique  :  la  publicité  n'y  est  pas  une  garantie  de 
l’impartialité  de  la  justice,  mais  un  moyen  de  terreur;  et  en¬ 
core  lui  préfère-t-on  souvent  la  terreur  du  secret,  beaucoup 
plus  redoutable  en  eifet. 

Dans  le  royaume  de  Soguo  (Nigritic  méridionale),  l'accusa¬ 
teur  expose  d’abord  ses  raisons  à  genoux  devant  le  juge,  qui 
est  assis  à  terre  sur  un  tapis,  avec  une  petite  baguette  à  la  main. 
Le  juge  prête  une  oreille  attentive  à  l’accusateur.  II  accorde  la 
même  justice  à  l'accusé,  il  appelle  ensuite  les  témoins.  S’ils 
tardent  à  paraître,  la  cause  est  remise  à  quelque  autre  jour. 


(I)  Voir,  sur  cette  question,  un  discours  remarquable  d<‘  tond  cl  de  forme, 
par  M,  Thierikt,  Rev.  f/e  législat,,  t.  VIH,  p,  376  et  s. 
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S'ils  repondent  à  la  voix  du  juge ,  il  pèse  attentivement  les  té- 
moignages  des  deux  parties,  cl,  sans  aucune  notion  de  juris¬ 
prudence  ,  il  prononce  sa  décision  suivant  les  règles  de  la  na¬ 
ture  et  du  bon  sens.  Celui  auquel  la  sentence  est  favorable  paie 
une  rétribution,  et  s’étend  de  son  long,  le  visage  contre  terre, 
pour  exprimer  sa  reconnaissance.  Ses  amis  le  reconduisent  à  sa 
maison  en  répétant  le  cas  et  la  décision,  (lest  obligé,  à  son  re¬ 
tour,  de  traiter  ceux  qui  l’ont  accompagné;  et  si  l’affaire  était 
importante,  la  fête  dure  ordinairement  trois  ou  quatre  nuits  et 
le  jette  dans  de  grands  frais.  IVun  autre  côté,  celui  qui  a  perdu 
se  retire  sans  ressentiment  et  sans  murmure  (1  ). 

! Cn  Guinée,  s’il  s’agit  d’une  affaire  qui  doive  être  jugée  en 
public,  un  esclave  bat  une  sorte  de  rappel  dans  toute  la  loca¬ 
lité.  Hommes  et  femmes  se  réunissent.  Le  représentant  du  roi 
fait  connaître  de  quoi  il  s’agit.  Si  l’accusé  se  trouve  dans  la 
foule,  il  est  incontinent  saisi  et  conduit  chez  ce  représentant  ou 
préfet,  là  il  est  lié,  enchaîné  si  l’affaire  est  grave,  ou  gardé  à 
vue  si  elle  est  légère,  et  cela  jusqu'à  ce  que  la  cause  soit  jugée. 
Elle  est  instruite  devant  les  nobles  et  les  sénateurs.  L’accusé 
est  interrogé  par  l'intermédiaire  du  préfet,  séance  tenante.  Si 
b  réponse  se  fait  attendre  ou  qu'elle  ne  soit  pas  satisfaisante, 
l’accusé  est  condamné  à  une  amende;  et  s’il  ne  peut  la  payer 
il  devient  esclave,  est  vendu  sans  qu’il  puisse  jamais  recouvrer 
sa  liberté  (2). 

S  il  fallait  en  croire  les  rabbins,  les  juges  du  synédrion  au¬ 
raient  procédé,  dans  les  affaires  capitales,  avec  la  plus  grande 
circonspection  :  la  sobriété,  l’abstinence  même  leur  auraient  été 
sévèrement  recommandées  ;  l’attention,  la  réflexion,  le  temps 
de  mûrir  leur  opinion  dans  la  solitude;  la  faculté  de  changer 
d’avis,  mais  lors  seulement  que  ce  changement  devait  être  en 
faveur  de  l’accusé;  la  majorité  absolue  suffisant  pour  Y  absolu  - 
lion,  mais  ne  suffisant  pas  pour  la  condamnation;  la  révocabi¬ 
lité  de  la  sentence  jusqu'au  dernier  moment  du  condamné,  si  de 
nouveaux  faits  viennent  à  la  connaissance  du  tribunal,  etc., 
étaient  autant  de  moyens  donnés  au  juge  pour  prononcer  une  sen 
ten ce  d’une  équité  miséricordieuse. Toutes  ces  précautions  étaient 
prises  dans  un  intérêt  plein  de  sollicitude  pour  l’accusé.  En 
supposant,  avec  liasnage  et  Gai  met ,  que  ce  ne  soit  là  qu’un 


(1)  Merolla,  p.  629. 

2)  LlîtTSCOT,  Y \e  part.,  p.  62, 
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roman  philanthropique  imaginé  par  les  rabbins ,  cette  concep¬ 
tion  même  fait  honneur  à  leur  sensibilité.  Elle  aurait  pu  même 
avoir  une  Influence  très  salutaire  sur  une  justice  criminelle  na¬ 
tionale  (i). 

En  Crète,  on  donnait  bien  un  défenseur  à  l’accusé,  mais  l'é¬ 
loquence  lui  était  interdite.  On  recourait,  d’ailleurs,  à  la  torture 
pour  arracher  des  aveux  (2). 

A  Athènes,  les  séances  de  l’Aréopage  étaient  publiques;  elles 
avaient  lieu  en  plein  air,  et  l'enceinte  du  tribunal  n  était  sé¬ 
parée  de  la  foule  que  par  un  faible  cordeau.  Les  affaires  s'y 
plaidaient  de  nuit ,  dans  les  ténèbres.  Le  plaignant  et  l’accusé 
juraient  également  qu’ils  disaient  la  vérité.  L’accusateur  pou¬ 
vait  interroger  l’accusé.  Deux  fois  la  parole  était  accordée  à  la 
défense.  Si  un  accusé  jugeait  sa  cause  perdue  après  avoir  en¬ 
tendu  son  adversaire  une  seconde  fois,  il  pouvait  prendre  la 
fuite  au  lieu  de  répliquer  (31.  Mais  en  se  condamnant  ainsi  lui- 
mème  à  l’exil,  il  abandonnait  aussi  ses  biens,  qui  étaient  con¬ 
fisqués.  Immédiatement  après  la  sentence,  la  peine  était  appli¬ 
quée,  ou  l’accusé  mis  en  liberté.  Ces  formes  étaient  à  peu  près 
les  mêmes  pour  les  autres  tribunaux. 

Chez  les  barbares,  et  sous  le  régime  féodal ,  toute  lu  procé¬ 
dure  se  faisait  à  l’audience  des  plaids,  sans  instruction  préala¬ 
ble  ;  ces  audiences  étaient  publiques,  et  le  débat  oral.  Les  juges 
délibéraient  publiquement.  Ils  pouvaient  même  être  requis  de 
faire  connaître  au  public  leur  opinion.  Le  président,  seigneur, 
prévôt  ou  bailli,  recueillait  les  votes  et  prononçait  le  juge¬ 
ment  (4). 

Avec  la  tyrannie  s’établit  à  Venise,  comme  partout  ,  la  pro¬ 
cédure  secrète;  avec  l’anarchie  en  Allemagne,  les  tribunaux 
secrets  connus  sous  le  nom  de  Sainte- Vehme, 


(I)  V.  la  Bible;  Deutér Lévitiq.,  Sotnbi Exode;  Josepeie,  Hist.  des 
fut  fs,  XX;  la  Mise  ft/ ta,  VII,  De  s»Jtiedriis  ;  Sigonu'S,  Dcrepubl.  Hebrseor.; 
üeldex,  De  uxur.  hebr.,  etc.;  Pastoret,  Hist.  de  h  téyidat ,  r>t  Moïse  con- 
dâénJ  comme  législateur,  etc.;  Gcexee ,  lettres  de  quelques  Juifs,  etc., 
part.,  4*,  7«,  8*  et  9«  lettres;  Micbaelis,  Droit  mosaïque,  traduit  et  an- 
ioté  par  le  professeur  Cellebie»,  de  Genève;  \  ictor  Hennequin,  Introdw- 
ion  à  l'étude  de  la  législ ut  ion  française;  Dubots,  Histoire  du  droit  et  tiw- 
iel  des  peuples  anciens. 

(î)  Sf.xt  -Ekpir.,  ade.  fViet.;  —  Dion.  Sic.,  XV, 77,  78. 

(à)  Le  droit  d’asile  était  cependant  reconnu  pnr  W  Athéniens  dan tonte 

son  étendue.  (Stage,  XII,  481.) 

(4)  Hallam. 
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A  Venise,  l'administration  de  la  justice  criminelle  fut  trans¬ 
férée,  en  1179,  à  un  conseil  de  quarante  membres  qui  étaient 
renouvelés  chaque  année.  Mais  cette  magistrature  était  sou¬ 
mise,  comme  toutes  les  autres  magistratures  inférieures,  au 
conseil  suprême  dns  Dix.  Ce  tribunal  d'inquisition  était  arbi¬ 
traire,  et  faisait  régner  la  tyrannie  au  sein  de  Venise.  Enlevant 
à  la  cour  criminelle  régulière  non  seulement  la  connaissance 
des  crimes  de  trahison,  mais  encore  celle  de  plusieurs  autres 
grands  crimes,  il  instruisait  les  causes,  jugeait  et  punissait  con¬ 
formément  à  ce  qu’il  appelait  la  raison  d’Etat,  L'œil  du  public 
ne  pénétrait  jamais  dans  ses  actes;  quelquefois  l’accusé  n’était 
pas  entendu;  jamais  il  n’était  confronté  avec  aucun  témoin  ; 
l’instruction,  la  sentence,  1  exécution  étaient  enveloppées  du 
plus  profond  mystère  (I). 

L’Allemagne,  en  sortant  de  la  barbarie  et  du  régime  de  li¬ 
berté  et  de  licence  partielle  qu'il  comporte,  eut  pour  juges  cri¬ 
minels  des  commissaires  royaux;  mais,  par  des  raisons  fort 
complexes,  ces  tribunaux  ne  suffisant  pas  au  besoin  de  justice 
et  de  protection  qui  se  faisait  sentir,  il  s’en  forma  d’autres,  d'a¬ 
bord  avec  la  permission  de  l’autorité  impériale,  alors  fort  affai¬ 
blie,  mais  qui  en  iit  plus  lard  un  instrument  terrible  :  nous 
voulons  parler  des  tribunaux  secrets  connus  sons  le  nom  de 
Sainte- Velu  ne,  et  portes  au  nombre  de  plus  de  cent  mille.  Ces 
tribunaux,  qui  couvraient  toute  l’Allemagne,  la  Prusse  et  la  Li¬ 
vonie  aux  XUP  et  XIVK  siècles  ,  devinrent  l’effroi  des  gens  de 
bien  pat  ;a  fréquence  et  l’injustice  des  dénonciations,  par  la 
simplicité  arbitraire  des  formes  et  la  violence  des  ;uges. 

Ces  tribunaux  tiraient  leur  origine  de  ceux  des  anciens 
comtes,  et  étaient  formés  par  la  noblesse  et  les  anciens  proprié¬ 
taires  restés  libres  pour  n’avoir  jamais  accepté  de  fiefs  ou  de 
seigneurs  suzerains;  ils  s’appelaient  francs-juges  (Freischœffe), 
dp  même  que  le  tribunal  prit  le  nom  de  tribunal  libre  ( Fret* 
gerickté).  Ces  francs-juges  représentaient  Pancienne  commune, 
et  le  Frnigraue  qui  les  présidait  était  élu  par  le  prince,  sei¬ 
gneur,  comte,  chevalier  ou  ville  qui  possédait  comme  sei¬ 
gneur  justicier  une  juridiction  indépendante  que  de  l’empereur. 
Le  président  ou  freigniue  recevait  ensuite  l’investiture  des  em¬ 
pereurs  ou  des  ducs,  et .  de] mis  la  chute  de  Henri  le  Lion,  de 


1)  H  allas),  l.  il,  p.  1SÎ,  IS3  ;  Darc,  Ut  si.  f/e  ta  rép.  fie  Venise. 
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l'archevêque  de  Cologne,  héritier  de  Westphaiie.  ,es  frant-s- 
j nges  ne  pouvaient  pas  être  au-dessous  de  sept  :  et  s'ils  étaient 
trop  nombreux  pour  prendre  part  à  La  délibération,  un  certain 
nombre  restaient  purement  auditeurs.  Ce  tribunal  eut  d'abord 
une  juridiction  tout  à  la  fois  civile  et  criminelle.  Plus  tard, 
cette  juridiction  devint  spécialement  criminelle  :  ce  ne  fut  pas 
trop  de  toute  sa  puissance  pour  réprimer  les  attentats  de  toute 
nature  qui  se  commettaient  dans  tout  ie  pays. 

Un  vice  qui  résultait  du  développement  de  eetlc  institution 
fut  la  nécessité  de  se  présenter  devant  un  de  ces  tribunaux  li¬ 
bres  (Freisthule)  de  Westphaiie;  il  ne  pouvait  y  en  avoir  ail¬ 
leurs.  L'empereur  Wenceslas  essaya  vainement  d’en  établir  un 
en  Hongrie;  les  Freigraue  déclarèrent  que  tous  ceux  qui  en  f  e¬ 
raient  partie  encourraient  par  cela  même  la  peine  de  mort. 
Au  XIIIe  siècle,  cependant,  tout  allemand  libre  put  faire  partie 
de  ce  tribunal,  et  des  Freisthule  s’établirent  naturellement 
dans  tous  les  pays  où  le  droit  de  juridiction  de  la  Welime  avait 
pénétré.  Cet  honneur,  qui  avait  aussi  ses  avantages,  fut  très 
recherché.  La  réception  ne  pouvait  avoir  lieu  que  sur  la 
terre  -rouge ,  en  Westphaiie,  et  l’empereur  lui- même  devait 
s’y  rendre  pour  être  investi  du  titre  de  franc-juge  Freisrhwffe), 
Les  francs-juges  avaient  adopté  des  signes  qui  servaient  à  se 
reconnaître  entre  eux  ,  ce  qui  leur  valut  la  dénomination  d’i¬ 
nitiés.  L'admission  était  donc  une  initiation.  Un  serment  solen¬ 
nel  liait  tous  les  associés;  ils  ne  pouvaient  pas  même  révéler 
eu  confession  ce  qui  intéressait  l’ordre.  Les  ecclésiastiques  u’eu 
pouvaient  faire  partie. 

Primitivement,  ceux  qui  n'étaient  pas  initiés  ne  comparais¬ 
saient  pas  d’abord  devant  la  cour  secrète,  mais  devant  l’ancien 
tribunal  des  communes,  qui,  du  reste,  était  composé  d  initiés; 
seulement  lés  formes  étaient  moins  sévères,  et  1  audience  était 
publique.  Si  l'accusé  ne  compar assoit  pas,  c’est  alors  qu’on  le 
citait  devant  la  cour  secrète,  qui  n’était  ouverte  qu’aux  initiés. 
Un  profane  n’y  pouvait  pénétrer  sans  encourir  la  peine  de 
mort. 

L’ouverture  de  l’audience  était  solennelle  et  simple;  les  dé¬ 
bats  furent  d’abord  plus  simples  encore,  surtout  si  l’accusé 
était  initié  :  il  devait  être  renvoyé  libre  s’il  prononçait  sur  la 
croix  d’une  épée,  placée  devant  Je  président,  b*  serment  qu’il 
était  innocent  du  délit  imputé. 
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Si  l’accusé  n 'était.  pas  initié,  et  plus  tard  même  s’il  Tétait, 
l’accusateur  pouvait  opposer  serment  à  serment,  et  anéantir 
relui  de  l’accusé  s’il  trouvait  trois  hommes  pour  jurer  avec 
lui-  L’accusé  ne  pouvait  repousser  utilement  cette  attaque  qu’à 
l’aide  de  six  cojurateurs.  Si  ,  à  son  tour,  l’accusation  en  four¬ 
nissait  quatorze,  la  défense  ne  pouvait  échapper  qu'à  l’aide  de 
\  ingl  et  un.  Si  l'accusé  avouait  son  crime,  ou  s’il  était  con¬ 
vaincu  par  l’accusation ,  la  sentence  était  immédiatement  pro¬ 
noncée.  Si  elle  portait  peine  de  mort,  le  condamné  était  incon¬ 
tinent  pendu  à  l’arbre  le  plus  voisin.  Les  moindres  peines 
étaient  l’exil  et  l’amende. 

Si  l’accusé  ne  comparaissait  pas  devant  le  tribunal  après 
trois  sommation»,  et  s’il  ne  pouvait,  dans  un  délai  fixé,  donner 
les  raisons  de  sa  non  comparution  .  il  était  condamné  comme 
ayant  avoué  son  crime  ou  comme  un  homme  qui  méprise  la 
paix  et  la  justice.  Sa  condamnation  était  alors  prononcée,  et 
tous  les  initiés,  au  besoin,  chargés  de  l’exécuter.  Cette  sentence 
n  otait  connue  que  d’eux  seuls,  et  ne  pouvait  être  révélée  qu’à 
eux,  sous  peine  de  mort.  L’accusateur  recevait  une  lettre  revê¬ 
tue  de  sceau  du  président,  et  qui  constatait  son  droit  à  faire 
exécuter  la  sentence  qu’il  'ruait  d’obtenir.  Sept  schœff'e  étaient 
mis  à  sa  disposition  pour  pour  suivit?  le  coupable.  Us  pouvaient 
le  mettre  à  mort  partout  où  ils  le  trouveraient.  Pour  prouver 
qu’il  n’avait  pas  été  victime  d'un  brigandage,  mais  qu’il  suc¬ 
combait  sous  le  glaive  de  la  justice,  on  ne  dépouillait  pas  U* 
cadavre,  et  Ton  ficliait  en  terre  un  couteau  à  coté  de  lui. 

La  sentence  était  terrible  :  «  Gomme  a  été  accusé,  poursuivi 
et  jugé  par  moi  N.,  qui  s’écrit,  etc.,  qui*  j'ai  fait  mander  cl  con¬ 
voquer  à  cause  de  ses  méfaits,  et  qui  s'est  endurci  dans  son 
mal  ;  qu'il  ne  veut  obéir  ni  à  l’honneur  ni  à  la  justice,  et  mé¬ 
prise  le  plus  haut  tribunal  du  Saint-Empire  :  je  le  condamne  de 
toute  la  force  et  puissance  roy  ale  ,  comme  il  est  juste  et  comme 
l’exige  le  ban  royal.  Je  lui  ôte  tous  les  droits  à  fa  justice  et  à 
la  liberté  qu’il  avait  depuis  sou  baptême  ;  je  le  mets  au  ban 
du  roi,  et  le  voue  à  toutes  les  plus  grandes  agitations.  Je  lui 
interdis  les  quatre  éléments  que  Dieu  a  donnés  aux  hommes  et 
qu’il  a  créés  pour  eux  ;  je  le  déclare  hors  la  loi,  sans  droit,  sans 
paix,  sans  honneur,  sans  sûreté;  je  le  donne  pour  pervers, 
pour  condamné ,  pour  perdu  ;  de  sorte  qu’on  peut  se  conduire 
envers  lui  comme  enveis  un  homme  condamné  et  maudit. 
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Qu'il  soit  désormais  tenu  pour  indigne  ;  qu'il  ne  jouisse  d’au¬ 
cune  justice ,  d'aucun  droit,  d'aucune  liberté  dans  aucun  châ¬ 
teau,  dans  aucune  ville,  excepté  dans  les  lieux  sacrés.  Je  mau¬ 
dis  sa  chair  et  son  sang;  qu’il  ne  repose  jamais  sur  la  terre; 
qu'il  soit  emporté*  par  les  vents;  que  les  corneilles,  les  cor¬ 
beaux  ,  les  oiseaux  de  proie  le  poursuivent  dans  l’air  et  le  dé¬ 
chirent.  Je  dévoue  son  cou  à  la  corde,  son  corps  aux  oiseaux 
de  proie,  mais  que  le  Dieu  de  bonté  prenne  son  âme.  » 

Venait  ensuite  la  formule  relative  à  l’ exécution  :  «  J’enjoins 
à  tous  rois,  princes,  seigneurs,  chevaliers,  écuyers,  à  tous  Frei~ 
grave ,  Frewcha>ffe,  et  à  tous  ceux  qui  appartiennent  au  Saint 
Empire,  d'aider  de  toute  leur  puissance  à  l'exécution  sur  le 
corps  de  cet  homme  maudit,  comme  l’exige  le  tribunal  secret 
du  Saint-Empire,  et  que  rien  au  monde  ne  puisse  arrêter,  ni 
l’amour,  ni  la  douleur,  ni  l'amitié,  ni  la  parenté.  » 

On  conçoit  tout  l'effroi  que  cette  immense  association  devait 
inspirer,  et  tous  les  abus  qui  pouvaient  en  résulter.  Un  des  plus 
grands,  même  dans  sa  pratique  légale,  c’est  le  droit  qu’avaient 
tous  les  Schœfje  du  tribunal  secret,  quand  ils  prenaient  un 
malfaiteur  en  flagrant  délit,  de  le  pendre  sans  jugement  à  l'ar¬ 
bre  le  plus  voisin,  pourvu  qu'ils  ne  prissent  rien  de  ce  qui  se 
trouvait  sur  lui  et  qu’ils  laissassent  a  roté  de  son  cadavre  le 
fatal  couteau  1). 

Ce  tribunal  terrible  finit,  comme  on  sait,  par  soulever  de 
nombreuses  et  vives  plaintes;  il  n'était  guère  moins  favorable 
à  la  vengeance  qu’à  la  justice.  Des  bourgeois  ,  des  chevaliers, 
des  comtes,  des  princes  tombaient  indifféremment  sous  la  main 
des  schœfles .  en  exécution  des  arrêts  du  tribunal  secret;  per¬ 
sonne  ne  pouvait  se  flatter  d'être  en  sûreté.  Dès  la  fin  du 
XVe  siècle,  les  réclamations  furent  si  fortes,  si  imposantes,  de  la 
part  des  ecclésiastiques  surtout,  que  la  décadence  de  la  Sainte  - 
YVehme  marcha  rapidement.  Toutefois  ,  les  souvenirs  s'en  sont 
conservés  jusqu'à  nos  jours  parmi  le  peuple;  des  paysans  libres 
s’assemblent  encore  tous  les  ans,  dit-on,  dans  une  Freisfhule , 
sans  qu’on  ait  pu  réussir  à  leur  faire  livrer  le  signe  de  leur  re- 
connaissancr.  A  éiehem,  dans  le  pays  de  Munster,  le  franc- tri¬ 
bunal  ne  fut  aboli  que  par  la  législation  française  de  1814.  Mais 
ce  n'était  là  que  de  faibles  restes. 

(1)  Voir  K.OLRAÜSCH .  ffi'-'t.  île  t  Allemagne,  trad.  rtf  M.  Gcisefolie,  t.  I, 
p.  306  et  suiv. 
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La  jurisprudence  ecclésiastique  fut  désirée  et  reçue  comme 
un  bienfait,  mais  surtout  la  constitution  Caroline.  Cette  cons¬ 
titution  fit  tomber  les  derniers  tribunaux  secrets  en  Allemagne. 
Elle  a  été  la  loi  commune  de  ce  vaste  pays  jusqu'au  XVIIIe  siè¬ 
cle,  et  dans  plus  d'une  localité  jusqu'au  XIXe.  Le  Code  de  pro¬ 
cédure  donné  à  la  Prusse  en  1805,  par  exemple,  rtpioduisait 
encore  le  système  inquisitorial,  tout  en  supprimant  la  torture. 

En  Danemark,  la  justice  était  publique  et  orale.  Cependant, 
au  XVe  siècle  ,  on  trouve  des  témoignages  et  des  jugements 
écrits  et  scellés.  Les  tribunaux  siégeaient  dans  des  lieux  pu¬ 
blics,  à  ciel  ouvert,  quelquefois  dans  tes  églises  et  les  cimetiè¬ 
res  {!). 

En  matière  de  délits  politiques,  la  loi  autrichienne  prend  un 
caractère  ombrageux  et  despotique.  L’instruction  est  secrète  : 
pas  de  débat  contradictoire  en  présence  des  juges;  les  senten¬ 
ces  d’absolution  peuvent  cil  certains  cas  être  révisées;  l'inculpe 
ne  peut  avoir  communication  des  pièces  à  sa  charge  ;  il  n’est 
pas  même  présent  au  prononcé  de  la  sentence;  pas  de  minis¬ 
tère  public;  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  fort  restreint  :  ce 
qui  a  son  bon  et  sou  mauvais  coté.  Cette  justice  ressemble  un 
peu  à  celle  des  F  lires,  à  part  peut-être  que  celle-ci  n’est  pas 
tout  à  fait  aussi  expéditive,  et  que  l’accusé,  dans  le  système 
turc,  est  admis  à  présenter  par  lui-mème,  sinon  par  un  tiers, 
sa  défense  devant  le  cadi  (2) . 


(1  )  KoLDtiuir,  3*  périod. 

(Î)  Voir,  sur  la  publicité  en  matière  de  procédure  criminelle  :  J agf. «ans, 
die  Oejfentlicheit  des  Strafrerfarens ;  Heidelb.,  1835.  —  Nous  parlons  ici 
de  l'ancienne  procédure  criminelle  de  l’Autriche.  U  paraîtrait,  d’après 
l’éloge  que  fait  M.  Wurnkœnig  de  la  réforme  apportée  a  ce  code  en  1853, 
que  ce  code  serait  devenu  un  modèle.  Uuiistische  Enojdopaedie .  1853, 
p.  54.) 
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Jugement  définitif. 


SOMMAIRE. 

1.  Rôle  principal  du  juge. 

2.  Délibération. 

3.  Rédaction.  —  Formule  du  jugement.  —  Reproduction  du  fait  et  du  droit. 

4.  Trois  sortes  de  sentences. 

5.  Raisons  en  faveur  des  jugements  douteux. 

6.  Droit  d'appel. 

7.  Prononcé  de  la  sentence,  —  délai,  —  usage  singulier.  —  Pologne,  Da¬ 

nemark  . 

8.  Précautions  prescrites  par  certains  législateurs  lorsque  la  sentence  devait 

être  sans  appel.  —  Moïse. 

9.  Appel  en  Chine. 


la  s  [neuves  une  fois  recueillies,  classées,  comparées  et  pe¬ 
sées,  l'accusation  et  la  défense  publiquement  entendues,  le  rôle* 
du  juge  solennel  devient  plus  sensible  encore. 

Le  tribunal ,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  propres  à 
éclairer  sa  religion,  n'a  plus  qu’à  se  recueillir  et  à  prononcer  sa 
sentence.  Mais  comme  il  doit  être  une  personne  collective,  il 
convient,  surtout  lorsqu'il  procède  par  réflexion  plutôt  que  par 
sentiment,  que  ses  différents  membres  puissent  se  communiquer 
leurs  impressions  et  leurs  pensées,  qu'ils  puissent  s'aider  res 
pectivcment  de  leurs  lumières  ,  et  parvenir,  s’il  est  possible,  à 
une  conviction  commune.  Lu  délibération  précédera  donc  lu 
sentence.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  condamnation  à  la  simple 
majorité  n’offre  pas  assez  de  garanties  à  L'innocence. 

La  délibération  une  fois  close  ,  le  jugement  devrait  être  ré¬ 
digé  et  signé  par  tous  les  juges,  séance  tenante,  au  moins  dans 
ses  parties  essentielles.  C’est  assez  dire  que  nul  ne  pourrait  être 
juré  s'il  ne  savait  lire  et  écrire,  car  la  délibération  du  jury  est 
déjà  un  jugement  en  matière  de  fait. 

La  sentence  qui  a  pour  objet  l'application  du  droit  au  fait 
doit  rapporter  le  fait  et  la  loi  qui  Va  prévu  et  puni.  Le  juge¬ 
ment  déclaratif  de  non  culpabilité,  qui  acquitte,  n’a  pas  besoin 
d’être  motivé  sur  la  preuve  de  1  innocence  :  il  suffi!  qu’il  le  soit 
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sur  la  preuve  do  non  culpabilité.  Le  jugement  qui  absout  doit 
reconnaître  que  le  lait  est  en  dehors  des  provisions  pénales  de 

la  loi. 

Au  reste,  la  sentence  peut  être,  a  priori  ou  logiquement,  de 
deux  sortes,  suivant  que  les  juges  du  fait  ont  reconnu  la  cul¬ 
pabilité  ou  l'innocence,  ou  que  ni  l'une  ni  l'autre  n’est  certaine 
faute  d’une  instruction  suffisante,  ou  malgré  tous  les  soins  pos¬ 
sibles,  pour  arriver  à  la  certitude. 

S  il  n’y  avait  pas  moyen  de  sortir  de  cet  état  de  doute  par 
des  informations  plus  complètes,  que  les  juges  du  fait  seraient 
tenus  de  signaler  à  1  investigation  de  la  justice,  l'acquittement 
devrait  encore  être  obligatoire  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  vau¬ 
drait  mieux  ajourner  l'arrêt  définitif  par  un  non  liguet ,  que 
déclarer  que  l'accusé  n'est  pas  coupable  quand  il  ed  au  con¬ 
traire  fort  vraisemblable  qu’il  n’est  pas  innocent. 

On  aime  mieux  t  je  le  sais ,  les  positions  nettes  et  tranchées  : 
par  malheur  la  nature  des  choses  présente  des  milieux  qui  tien¬ 
nent  plus  ou  moins  des  extrêmes  qu’ils  relient.  Je  veux  bien 
qu’on  U**  tienne  pas  sans  cesse  l’épée  de  Damoclès  suspendue 
sur  la  tète  d’un  accusé  ;  mais  qu’y  aurait-il  de  si  déraisonnable 
à  faire  peser  une  opinion  peu  favorable  sur  la  moralité  forte¬ 
ment  suspecte  de  l’individu  qui  n'est  cependant  pas  convaincu 
du  crime  dont  on  l’accuse?  Comment  les  tribunaux  seraient-ils 
obligés  de  le  regarder  comme  innocent,  tout  en  ne  pouvant  pas 
le  déclarer  coupable  ?  Le  doute  ne  devrait-il  pas  avoir  sa  place 
dans  les  jugements  publics  comme  il  l’a  dans  la  conscience? 
Qu’est-ce  donc  qu'un  arrêt  qui  dépasse  l'état  de  l'esprit  ou  qui 
reste  en- deçà?  Est  il  l’expression  de  la  vérité,  c'est-à-dire  de 
l’opinion  du  juge?  Et  quel  si  grand  mal  y  aurait-il  à  ce  que  l’o¬ 
pinion  publique  partageât  cette  incertitude?  Ne  serait-ce  pas 
là  une  peine  fort  naturelle  toutes  les  fois  qu’une  autre  ne  se¬ 
rait  pas  possible?  Et  cotte  peine,  si  elle  n’était  pas  méritée,  ce 
qui  serait  fort  rare  sans  doute,  ne  serait  imputable  qu’à  la  force 
«les  choses,  et  nullement  à  la  loi  ni  au  juge;  elle  ne  sérail 
qu’un  malheur,  jamais  une  injustice.  Lie  cette  manière  on  res¬ 
terait  dans  la  vérité,  en  meme  temps  qu’on  éviterait  les  incon¬ 
vénients  attachés  «w  plus  ample  informé ,  soit  à  temps,  suit  in¬ 
défini,  de  l’ancienne  jurisprudence. 

En  fait  de  justice,  l'important  c’est  la  justice.  Or,  c’est  justice 
qu'un  doute  fâcheux  pèse  sur  celui  qui  a  fait  assez  pour  le  mé- 
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riter.  Ce  doute  est  encore  de  la  vérité,  puisqu’il  résulte  des  di¬ 
vers  jugements  qui  ont  servi  à  l’appréciation  des  preuves.  La 
sentence  d’incertitude,  si  elle  était  facultative,  serait  une  porte 
de  secours  pour  la  conscience  et  la  raison.  Elle  n 'empêcherait 
point  de  condamner  ceux  qui  sont  évidemment  coupables;  seu¬ 
lement,  elle  permettrait  de  renvoyer  formellement  devant  le 
tribunal  de  l’opinion  publique  celui  que  la  justice  officielle  ne 
peut  ni  condamner  ni  absoudre.  11  y  a  souvent  un  milieu  entre 
une  culpabilité  légale  et  une  innocence  parfaite  :  c’est  ce  milieu 
qui  serait  particulièrement  atteint  par  l’espèce  de  jugement 
que  nous  regrettons,  il  su  dît,  d'ailleurs,  qu'il  y  eu  ait  un  entre 
la  probabilité  et  la  certitude.  Une  très  grande  probabilité, 
dans  les  choses  humaines,  dans  la  vie  pratique,  équivaut  à  la 
certitude.  Aussi  n’est-ce  point  une  certitude  métaphysique,  ou 
dont  le  contraire  implique  contradiction ,  qui  est  exigée  par  la 
conscience  du  juré;  on  ne  le  sait  pas  assez.  Mais  quand  cette 
probabilité  est  faible,  qu’elle  est  contrebalancée  par  une  autre 
de  même  force  ou  plus  forte  même,  n'est-il  pas  absurde  d’agir 
comme  si  l’on  était  certain?  On  prend  le  parti  le  plus  sûr,  je 
le  veux,  s’il  n’y  a  de  parti  à  prendre  que  dans  les  extrêmes  ; 
mais  s’il  y  en  a  un  autre,  le  plus  sûr  alors  c’est  le  plus  vrai. 

En  Pologne,  sous  Casimir  le  Grand,  h*  jugement  était  encore 
oral;  seulement,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passait  en  Hongrie, 
le  juge  le  répétait  jusqu’à  ce  que  les  parties  l’entendissent 
bien,  et  si  elles  l’oubliaient  elles  pouvaient  aller  trouver  le 
juge  et  le  prier  de  le  leur  répéter  {1). 

H  paraîtrait  qu’au  XVI*  siècle  encore  les  jugements  n’étaient 
pas  toujours  écrits  en  Danemark,  puisqu’une  ordonnance  de 
Frédéric  II  veut  qu'ils  le  soient,  et  que,  de  plus,  ils  soient  ins¬ 
crits  avec  les  pièces  qui  s’y  rapportent  aux  registres  de  la  jus¬ 
tice.  Cette  même  ordonnance  enjoint  au  juge  de  prononcer  sa 
sentence  dans  un  délai  de  six  semaines  (2), 

ha  forme  des  jugements  est  telle  en  Chine  qu'une  sentence 
définitive  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  les  preuves  sont  com¬ 
plètes;  dès  qu’il  s’agit  de  la  vie,  non  seulement  elle  ne  laisse 
rien  d’arbitraire,  mais  elle  exige  que  les  preuves  du  délit  pas¬ 
sent  par  plusieurs  tribunaux  et  soient  envoyées  à  l’empereur, 

(1)  Maueiowski,  p.  140. 

(2j  Kqlder.,  §  153. 
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qui  les  fait  examiner  de  nouveau  par  les  premiers  magistrats 
de  l’empire,  et  absout,  fait  grâce,  diminue  la  peine,  ou  du 
moins  diffère  le  supplice  d’un  grand  nombre  de  coupables,  et 
ne  livre  les  autres  au  glaive  qu’après  avoir  médité  dans  la 
solit  ude  leur  condamnation,  et  s’être  préparé  par  le  jeûne  à  la 
signer  (ij. 

Le  juge  ne  doit  faire  attendre  sa  sentence  que  le  temps  né¬ 
cessaire  pour  la  bien  mûrir,  et  la  formuler  de  la  manière  la 
plus  claire  et  la  plus  convenable,  tl  était  d’usage,  je  ne  sais  plus 
chez  quel  peuple  slave,  aux  XI  et  XIIe  siècles,  de  souffleter  le 
juge  qui  n’avait  pas  fait  connaître  sa  sentence  dans  les  trente 
jours  après  les  débats  de  l'affaire  (2). 

La  sentence  peut  être  orale  ou  écrite  :  elle  a  dû  être  orale 
d'abord,  et  orale  seulement  chez  les  peuples  qui  n’avaient  pas 
encore  l’usage  de  l’écriture. 

l  in  jugement  en  matière  criminelle  doit  être  sujet  à  cassa¬ 
tion  pour  défaut  de  forme,  comme  les  jugements  en  matière 
civile.  Le  droit  d’appel  est  d’autant  plus  sacré  que  les  intérêts 
sont  [dus  importants  et  que  les  formes  suivies  par  les  tribu¬ 
naux  présentent  moins  de  gaianties.  Aussi  remarque-t-on  chez 
plusieurs  peuples  que  la  procédure  criminelle  était  très  circons¬ 
pecte  lorsque  l'arrêt  de  condamnation  devait  être  sans  recours. 
Chez  d'autres,  la  faculté  du  pourvoi  n  empêche  point  cette  sage 
lenteur. 

Moïse  exigeait  que  le  juge  fût  à  jeun  pour  prononcer  une 
condamnation  (3).  C’était  par  la  même  raison  sans  doute  que 
l3 ordonnance  de  1670  voulait  que  les  jugements  fussent  ren¬ 
dus  le  matin  (4).  Ln  cas  de  doute,  le  tribunal  des  triumvirs, 
qui  avait  qualité  pour  juger  des  vols  citez  les  Juifs,  s’adjoignait 
deux  nouveaux  juges,  et  toujours  ainsi,  jusqu’à  ce  que  la  ba¬ 
lance  des  suffrages  inclinât  eu  faveur  de  la  possession  (5).  Poul¬ 
ies  condamnations  capitales,  le  doute  s'expliquait  eu  faveur  de 
l’accusé.  11  fallait  une  majorité  de  deux  voix  pour  condam¬ 
ner  (6).  Jamais  deux  condamnations  capitales  n ‘étaient  pro- 

[1)  Mém .  concernant  les  Chinois,  t.  IV,  p.  157. 

(S)  MacieiOwski,  t.  IL,  p.  86. 

{3  Le  rit.,  ïivt,  19;  L11  Reg .  f  xxi,  9;  Ecoles.,  x,  16. 

(4)  Art.  9. 

(5)  Selden,  De  synedr.,  II,  c.  12,  §  4. 

16)  Mis  nu,  IV,  p,  215;  (ihemare  de  BabyL.  De  synedr . ,  p.  17;  SetDttM  , 

U,  5,  §6. 
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noncéesen  un  seul  jour,  excepte  le  cas  de  complicité  (1).  Dans 
les  condamnations  à  la  perte  de  la  vie,  lorsque  l'instruction 
était  finie  et  toutes  les  pièces  lues  attentivement .  les  juges  ren¬ 
daient  leur  décision  ;  mais  elle  n'était  pas  irrévocable.  Rentrés 
dans  leur  maison,  où  ils  devaient  s'abstenir  de  vin  et  manger 
sobrement,  ils  recommençaient  en  particulier  l’examen  du 
crime,  et  mûrissaient,  par  la  communication  pins  étendue  de 
leurs  lumières  et  par  les  réflexions  d’un  jour,  l'impression 
qu’ils  avaient  reçue.  Ue  retour  à  leur  tribunal,  ils  approuvaient 
ou  réformaient  leur  première  sentence.  Tous,  cependant,  n’a¬ 
vaient  pas  la  faculté  de  changer  d'opinion  :  celui  qui,  la  veille, 
opinait  contre  l’accusé,  pouvait  le  lendemain  lui  être  favora¬ 
ble  ;  mais  si  l’on  avait  pensé  la  veille  qu'il  fallait  I  absoudre,  on 
ne  pouvait  plus  le  condamner  le  lendemain  (2). 


(I)  Sbldbn,  II,  c.  13,  §  4  ;  SciiiOK ard,  Théor.,  14. 

(î)  V,  Sblden,  De  synedf  ..  Il ,  c,  40,  §  III,  §  3;  Mtsna,  IV,  p.  îît 
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CHAPITRE  ni. 


Exfrution  des  jugements  criminels. 


sommaire. 

I .  Ce  qui  peut  retarder  ou  empêcher  l'exécution. 
t.  I /exécution  doit  être  publique,  autant  que  possible. 

3.  Kéllexions  de  Bentham  sur  la  publicité  de  lu  peine. 

4.  Autre  réflexion. 

5.  Préjugés  relatifs  aux  fonctions  d’exécuteur;  pas  universels. 

li.  Exécutions  secrètes;  plus  terribles  eu  un  sens  que  les  publiques. 

7.  Comment  les  sentences  capitales  s’exécutent  an  Japon. 

8.  Gomment  en  Chine.  —  Civilisation  chinoise. 

9.  Comment  chez  les  Juifs.  —  Usage  très  remarquable, 
lû.  Comment  en  Egypte.  —  Comment  à  Sparte. 

11.  Loi  russe. 

1?.  Dispositions  de  ht  loi  danoise  sur  l’exécution  des  sentences  criminelles. 
—  Loi  romaine  rappelée. 

13.  Droit  anglo-saxon  sur  le  même  sujet. 

14.  Droit  florentin, 

15.  Quelques  dispositions  singulières, 

16.  Préjugés  sur  te  mode  d’exécution. 

S’il  n'y  a  pas  appel,  pas  de  pourvoi  en  cassation  ,  ou  si  le 
délai  pour  appeler  ou  se  pourvoir  est  périmé  ;  si  la  demande  eu 
grâce  u  est  pas  adressée  au  souverain  ,  ou  si  elle  est  rejetée; 
si  le  condamné  ne  peut  ni  s’échapper,  ni  mettre  à  profit  cer¬ 
tains  moyens  de  salut  que  l'usage,  les  lois,  ou  mie  faveur 
exceptionnelle  (1)  lui  laissent,  la  sentence  de  condamnation 
doit  être  exécutée. 

(1)  Par  exemple,  d’être  arraché  an  supplice  par  une  demande  en  mariage; 
par  l’exercice  de  certains  privilèges  accordés  à  de  hauts  personnages,  à 
des  églises;  par  l'essai  d’une  opération  ou  d’un  médicament  auquel  le  con¬ 
damné  vent  bien  se  prêter;  par  la  rupture  accidentelle  de  la  corde  qui  sert  à 
pendre  les  criminels,  etc.  Fn  certains  endroits  de  la  France,  le  condamné  à 
la  peine  capitale  qui  trouvait  une  femme  pour  l’épouser  était  gracié  par 
le  fait.  «  En  plusieurs  lieux  et  pays  est  de  coutume  que  si  une  femme  à 
«  marier,  et  mesmement  si  elle  est  pucel  et  requiert  ung  homme  a  mary 
«  qui  est  condempne  a  morir  et  est  mene  au  gibet  len  le  délivre  à  la  dicte 
«  femme  elle  lui  sauvera  sa  vie.  Mais  cella  est  contre  le  droit  commun.  » 
(Masdsr  en  français  selon  l»  eoustume  du  hault  et  bas  pays  d’Auvergne; 
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L’exécution  de  lu  sentence,  comme  toutes  les  autres  partie- 
principales  du  drame  judiciaire ,  doit  être  publique,  autant  du 
moins  que  lu  nature  des  choses  le  comporte.  Elle  doit,  île  plus, 
être  précédée  de  la  lecture  de  la  condamnation,  afin  de  rappe¬ 
ler  au  public  le  motif  de  celte  condamnation,  et  pour  que  la 
peine  exerce  ainsi  un  effet  plus  salutaire.  Mais  comme  les  dé¬ 
bats  du  procès  font  une  tout  autre  impression  qu’une  simple 
lecture,  qui  d’ailleurs  ne  les  retrace  pas,  il  faudrait,  dans 
l’i i itéré t  moral  de  la  société  comme  aussi  dans  celui  du  con¬ 
damné,  qne  l'exécution  de  la  peine  suivit  de  près  la  sentence 
de  condamnation.  Nous  eu  avons  déjà  fait  la  remarque  en  par¬ 
lant  de  l’efficacité  des  peines  (1). 

Il  ne  faut  pas  trop  appréhender,  dans  l'exécution  des  peines, 
un  appareil  qui,  sans  rien  ajouter  à  la  douleur  physique  du 
patient,  soit  propre  à  faire  une  salutaire  impression  sur  le 
peuple  :  «  Les  auto-da-fr ,  (lit  Bentham,  seraient  une  des  plus 
utiles  inventions  de  la  jurisprudence,  si  au  lieu  d'être  des  actes 
de  foi  ils  étaient  des  actes  de  justice.  Qu 'est-ce  qu'une  exécu¬ 
tion  publique?  C'est  une  tragédie  solennelle  que  le  législateur 
présente  au  peuple  assemblé  :  tragédie  vraiment  importante, 
vraiment  pathétique  par  la  triste  réalité  de  sa  catastrophe  et 
par  la  grandeur  de  son  objet.  L’appareil,  la  scène,  les  décora¬ 
tions  ne  sauraient  être  trop  étudiés,  puisque  l'effet  principal 
en  dépend.  Tribunal,  échafaud,  vêtement  des  officiers  de  jus¬ 
tice,  vêtements  îles  délinquants  eux-mêmes,  service  religieux, 
procession,  accompagnement  de  tout  genre  ;  tout  doit  porter 
un  caractère  grave  et  lugubre.  Pourquoi  les  exécuteurs  eux- 
mêmes  ne  seraient-ils  pas  couverts  d'un  crêpe  de  deuil?  Lu 
terreur  île  la  scène  en  serait  augmentée,  et  bon  déroberait  à  la 


Lyon,  1505,  fol.  lux./  Même  coutume  rapportée  dans  Masleb,  en  latin 
(Màsubuiüs),  titre  Ite  (>ænis,  fol.  cxui;  Lyon,  1536,  p.  319  de  l’édit,  de  1577. 

Certaines  églises  jouissaient  du  privilège  d'arracher  des  condamnés  au 
supplice;  le  roi  crut  devoir  restreindre  ce  droit  abusif,  en  décidant  qu’il 
ne  s’appliquerait  pas  à.  certains  crimes.  {Onlon.  des  rois  de  France,  1512, 
20  décembre.) 

(I)  «  En  Chine,  la  manière  de  saisir  les  criminels,  de  les  conduire  eu  pri¬ 
son,  de  les  traduire  d’un  tribunal  à  l’autre,  de  les  faire  arriver  jusqu’à  la 
capitale;  la  forme  des  procédures:  informations, examens,  interrogatoires 
et  confrontations;  les  formalités  des  pardons  et  l’appareil  des  exécutions 
sont  tellement  dirigés  par  la  loi  pour  frapper,  intimider  et  effrayer  la  mul¬ 
titude,  qu’elles  en  doublent  en  quelque  façon  l’ effet.  »'Méin.  eoneern.  /es 
Chin».  IV,  p.  158.'; 
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haine  injuste  du  peuple  ces  serviteurs  utiles  de  l'Etat.  Si  L’illu¬ 
sion  pouvait  se  soutenir,  il  faudrait  que  tout  se  passât  en  effi¬ 
gie.  La  réalité  de  la  peine  u'est  nécessaire  que  pour  en  soutenir 
l'apparence»  (1). 

Sans  m’arrêter  à  celle  dernière  réflexion ,  je  lèrai  seulement 
remarquer  sur  ce  qui  précède  qu’il  y  aurait  peut-être  à  crain¬ 
dre,  en  donnant  une  si  grmde  importance  aux  derniers  mo¬ 
ineau  d’un  couda  mue,  une  importance  si  solennelle  du  moins, 
que  l'amour-propre  des  criminels  n'allàt  jusqu’à  s’en  faire  un 
mérite,  une  gloire  ,  un  objet  d’ambition.  La  vanité  humaine 
u'est  que  trop  disposée  à  se  flatter  de  tout  ce  qui  ressemble  à 
de  la  puissance  :  elle  pourrait  être  tentée  d’en  trouver  dans 
le  deuil  solennel  qu  elle  inspirerait  à  une  population  considé¬ 
rable.  Ou  ne  pourrait,  d'un  autre  coté ,  se  livrer  à  des  réjouis¬ 
sances  publiques  en  taisant  tomber  une  tète  coupable.  Les 
regrets,  le  deuil,  la  tristesse  devraient  plutôt  s'adresser  à  la 
mémoire  de  la  victime,  et  l’abandon  accompagner  l’assassin. 
Une  scène  de  réconciliation ,  mais  grave  et  simple,  pourrait 
plus  utilement  précéder  les  derniers  coups  île  la  justice.  C’est 
alois  que  le  peuple  pourrait  être  admis  à  mêler  la  pitié  à  la 
terreur,  et  à  répandre  ainsi  quelque  adoucissement  sur  la  der¬ 
nière  heure  d’un  condamné  repentant.  Mercier,  dans /'An  3440, 
a  écrit  une  page  touchante  sur  ce  sujet.  M.  le  président 
Bérenger,  dont  les  lumières,  l'expérience  et  la  sagesse  sans 
connues  de  tous,  mi  parlant  de  quelques  Etats  de  l’Allemagne 
qui  ont  pris  l’initiative  d'une  mesure  analogue  à  ce  qu’avait 
proposé  Mercier  relativement  à  l'exécution  des  criminels,  dit 
quelque  part  :  «  Reconnaissant  que  le  sang  répandu  devant 
une  multitude  toujours  avide  d'émotions  produit  rendurcisse¬ 
ment  des  cœurs,  et  que,  par  une  sorte  d’effet  physiologique, 
la  vue  du  sang  chez  les  natures  perverses  éveille  les  plus  cruels 
instincts  et  Fait  souvent  naître  l’envie  de  le  verser,  ces  Etats 
ont  pensé  avec  raison  que  les  esprits  seraient  frappés  d’une  ter¬ 
reur  plus  profonde,  et.  que  l'intimidation  serait  conséquemment 
plus  grande,  si,  au  lieu  de  faire  assister  le  public  au  plus  révol¬ 
tant  des  sj iectacl.es .  il  était  seulement  averti,  mais  dans  les 
formes  les  plus  solennelles,  qu’une  grande  expiation  va  avoir 
lieu  ,  et  invité  à  se  réunir  dans  les  temples .  à  ce  moment  su- 


hui 

•  x 


1)  Traité  de  légistot.  rw.  et  pén..  1. 11,  p.  16$]et  163. 
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prême,  pour  joindre  ses  prières  à  celles  do  l'Eglise,  et  de¬ 
mander  à  Dieu  le  repentir  et  tout  à  lu  fois  le  pardon  du  con¬ 
damné.  Les  peuples  chez  lesquels  cette  innovation  a  été 
introduite  en  recueillent  déjà  tous  les  avantages.  » 

A  l’époque  où  le  droit  de  vengeance  personnelle  est  reconnu, 
comme  il  iry  a  ni  débats,  ni  jugement,  ni  peine  publique; 
comme  cependant  il  importe  à  celui  qui  se  venge  que  ses  en¬ 
nemis  n'ignorent  pas  qu'ils  up  peuvent  compter  sur  l'impunité, 
un  usage  assez  remarquable  s’était  naturellement  établi  dans 
cet  état  de  choses  au  sein  de  certaines  hordes  sauvages  et  même 
de  quelques  peuples  barbares.  Les  tètes  des  hommes  tués  par 
vengeance  étaient  clouées  à  la  porte  principale  du  logis,  au 
milieu  de  celles  que  le  propriétaire  avait  coupées  à  la  dernière 
bataille,  comme  on  fait  encore  de  nos  jours  des  tètes  de  loups 
et  de  sangliers  abattus  dans  les  chasses  seigneuriales,  line 
disposé  i<>n  delà  loi  salique  défendait ,  sous  peine  de  six  cents 
deniers  ou  de  quinze  sous  d'amende,  d'enlever  du  pieu  où  elle 
avait  été  exposée  la  tête  de  l’homme  que  srs  ennemis  avaient 
tué  (I). 


Les  préjugés  relatifs  aux  fonctions  d'exécuteur  sont  très  dif¬ 
férents  suivant  les  temps  et  les  lieux  ,  suivant  la  politique. 
Chez  les  peuples  à  mœurs  douces,  où  l'effusion  du  sang  est 
généralement  en  horreur,  où  le  législateur  a  voulu  conserver 
ou  développer  ce  sentiment  salutaire,  le  bourreau,  malgré 
P  utilité  sociale  de  son  ministère  ,  inspire  une  sorte  d’éloigne¬ 
ment  ;  il  est  censé  impur  (2), 

Dans  la  ville  de  Sabi  (royaume  de  .luida  ),  l’exécution  des 
-entences  de  la  justice  n’a  rien  de  déshonorant;  ce  sont  les 
lé.  mines  du  roi  qui  remplissent  ces  fonctions  :  elles  pillent,  brû¬ 
lent,  dévastent,  etc.  (il). 

Ailleurs,  dans  les  îles  de  Tonga,  les  chefs  administrent  eux- 
mèmes  de  grands  coups  de  bâton,  ou  les  font  administrer. 

Si  l'on  voulait  que  l’exécution  d'une  sentence  fit  plus  d’im¬ 
pression  sur  les  esprits,  le  meilleur  moyen  ne  serait  peut-être 
pas  de  la  rendre  publique;  le  secret  a  ses  .mystères,  et  laisse, 


(1)  Leg.  nal.  antig.,  XLIY,  1  U. 

(4)  Hist.  gêner,  des  voyag.,  t.  H,  p,  4 U  et  444,  d’où  nous  avons  extrait 
et  rapporté  plus  haut  une  coutume  et  des  préjugés  des  nègres  d’Issitii. 

3)  Dksmarchais,  p,  500. 
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comme  tout  ce  qui  est  obscur,  un  champ  plus  libre  à l'imagi¬ 
nation.  Mais  il  ne  s’agit  pas  seulement ,  dans  la  publicité  de 
l’exécution,  d’imprimer  une  terreur  salutaire  ;  il  s’agit  aussi  du 
droit  de  la  société  de  s’assurer  que  le  condamné  subit  sa  peine, 
et  qu’il  ne  subit  que  sa  peine.  Elle  le  protège  jusque  dans  le 
châtiment  qu’elle  lui  fait  infliger,  en  empêchant  qu'il  ne  soit 
aggravé.  Toutefois,  cette  garantie  serait  suffisamment  assurée 
par  la  présence  d’hommes  publies  qui  seraient  chargés  de 
veiller  au  respect  de  la  loi. 

Chez  les  Quojas,  les  criminels  sont  exécutés  dans  quelque 
bois  ou  dans  quelque  lieu  fort  éloigné  des  habitations.  Le  con¬ 
damné  à  mort  est  livré  au  bourreau,  qui  lui  bande  les  yeux, 
lui  attache  les  mains  derrière  le  dos,  le  conduit  dans  la  cam¬ 
pagne.  Là,  il  se  met  à  genoux,  baisse  la  tète,  en  attendant  le 
coup  de  lance  ou  de  javelot  qui  doit  le  percer  de  part  en 
outre.  La  tète  est  ensuite  séparée  du  tronc  avec  la  hache. 
On  ne  regarde  comme  véritablement  mort  que  celui  qui  a  la 
tète  coupée,  et  dont  le  corps  est  divisé  en  quartiers,  livré  en 
pâture  aux  oiseaux  de  proie.  Le  supplice  achevé ,  les  proches 
et  les  amis  se  réunissent  pour  pleurer.  Les  hommes  font  bouil¬ 
lir  la  tête  du  mort  dans  une  marmite,  jusqu'à  ce  que  les  os 
soient  dépouillés  de  la  peau  et  des  chairs.  Après  avoir  mangé 
les  parties  molles  et  bu  le  jus,  ils  ensevelissent  avec  cérémonie 
le  crâne  avec  le  fétiche  du  défunt.  Les  femmes  se  livrent  à  leur 
douleur,  pleurent,  sanglottent  et  se  lamentent.  Personne  n’ac¬ 
compagne  le  condamné  au  lieu  du  supplice.  Mais  une  fois 
mort,  la  multitude  se  presse  et  déplore  une  fin  aussi  fu¬ 
neste  il). 

Au  Japon,  quand  on  veut  favoriser  le  condamné,  on  permet 
à  son  plus  proche  parent  île  l'exécuter  dans  sa  maison,  et  cette 
mort  ne  ilétrit  ni  celui  qui  La  donne,  ni  eelui  qui  la  reçoit; 
mais  il  est  plus  honorable  de  se  la  donner  soi-même.  Le  plus 
grand  scélérat  qui  s’ouvre  gai  meut  le  ventre  par  une  incision 
cruciale  est  mis  au  rang  des  héros,  et  sa  famille  n’éprouve 
aucune  flétrissure.  Si  un  accusé  meurt  en  prison,  soit  d’une 
mort  naturelle ,  soit  d’une  mort  violente,  son  corps  n’est  pas 


fi)  Lintscot,  buL  or.  descript.,  VI*  part.,  p.  04.  Voir  aussi  :  Descrip¬ 
tion  de  Ut  Guinée  et  des  pays  entre  Sierra  Leotto  et  Rio  Se  s  t  os  f  Coll.  gén. 
des  voy.,  t.  III ,  p.  604  et  605). 
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exempt  du  supplice.  On  continue  d'instruire  son  procès  comme 
s’il  vivait  encore;  son  cadavre  est  conservé  dans  le  sel  jusqu’au 
jour  de  la  sentence,  qui  s’exécute  comme  s'il  était  vivant  (1). 

La  loi  chinoise  ne  prend  pas  moins  de  précautions  pour  faire 
exécuter  la  peine  dans  sa  parfaite  légalité  que  pour  arriver  à 
la  connaissance  du  délit  et  le  faire  condamner  ;  mais  e:cst  tou¬ 
jours  le  même  genre  de  garanties,  c’est-à-dire  des  pénalités 
dirigées  contre  les  magistrats  ou  les  agents  de  la  justice.  Ainsi, 
l'organe  du  pouvoir  exécutif  qui  doit  veiller  à  la  stricte  appli¬ 
cation  de  la  sentence  criminelle  est  puni  de  trente  à  soixante 
coups  s’il  néglige  de  remplir  ce  devoir.  L’emprisonnement  arbi¬ 
traire  est  puni  de  quatre-vingts  coups;  et  si  la  mort  s’ensuit,  la 
strangulation  venge  cette  illégalité.  Un  retard  dans  l’exécution 
de  la  peine  entraine  un  châtiment  de  trente  à  cent  coups,  sui¬ 
vant.  les  circonstances  (2).  Les  mauvais  traitements  qu'on  ferait 
subir  illégalement  à  un  prisonnier  sont  prévus  et  réprimés  par 
une  pénalité  croissante,  suivant  la  gravité  du  cas,  et  qui  peut 
aller  jusqu’à  la  strangulation.  Des  inspecteurs  des  prisons  sont 
chargés  de  veiller  à  ce  que  tout  s’y  passe  suivan  t  le  vœu  de  la 
ustice  et  de*  l’humanité;  s'ils  remplissent  mal  leur  mission,  ils 
jsont  eux-mêmes  passibles  de  châtiment.  Les  femmes  ne  subis¬ 
sent  la  prison  qu’en  cas  d  adultère.  Elles  ue  sont  ni  mises  ù  la 
torture ,  ni  exécutées  dans  l’état  de  grossesse. 

La  législation  pénale  de  la  Chine  conserve,  comme  on  voit, 
jusqu’au  bout ,  un  caractère  d 'équité,  de  précision  qui  la  rap¬ 
proche  singulièrei nent  de  celle  de  nos  temps  modernes.  Et  ce¬ 
pendant  la  civilisation  chinoise  s’appartient;  elle  est  fort  an¬ 
cienne  ,  et  doit  tout  au  bon  sens  du  peuple  et  à  la  réflexion  des 
savants.  Le  mandarinat  ,  ce  qu’on  en  exige  de  savoir,  et  par¬ 


ti  Des  Essarts,  t.  IV,  v°  Japon, 

(2)  Voici  comment  un  écrivain  du  XV  P  siècle  rapporte  l'exécution  do  la 
peine  La  plus  ordinaire  en  Chine,  la  fustigation  :  Avant  d’exécuter  la  sen¬ 
tence,  le  juge  délibère  une  troisième  fois.  Pendant  ce  temps-là  le  coupable 
est  assis  sur  de  la  cendre  de  four,  mangeant  et  buvant  h  son  gré.  Si  le 
crime  est  reconnu  capital,  le  condamné  est  saisi  et  conduit  au  supplice; 
pendant  ce  temps  les  cloches  sont  mises  en  branle  et  le  canon  tonne.  Les 
voleurs  reçoivent  ordinairement  cent  coups  de  verges  sur  la  partie  posté¬ 
rieure  du  corps,  les  mains  liées  derrière  le  dos  et  les  pieds  enchaînés  au  sol. 
Au  sixième  coup,  ils  ne  pourraient  plus  se  tenir  debout.  Au  cinquantième,  la 
mort  est  presque  certaine.  (H*  Lintscot,  IIIe  part.,  grav.  30*,  édit.  Francf.. 
1 399.) 
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dessus  tout  la  haute  sagesse  des  anciens  philosophes  chinois, 
expliquent  la  civilisation  morale  et  les  institutions  de  cette  na¬ 
tion',  la  seule  de  l’Asie  qui  ait  le  plus  de  rapport  avec  l’esprit 
positif  de  l’Occident. 

Dans  la  Judée  la  fonction  d  ’exécuteur  n’existait  pas,  et  1  exé¬ 
cution  n  avait  rien  d’infâme;  quand  ce  n'était  pas  un  des  té¬ 
moins  qui  la  remplissait ,  c’était  un  des  officiers  du  tribunal, 
ou  bien  un  domestûpie  du  roi  ou  un  guerrier,  quelquefois  un  des 
généraux  si  le  jugement  était  émané  du  prince  (1).  Dans  les 
temps  postérieurs,  s’il  faut  en  croire  les  rabbins,  le  criminel  qui 
avait  été  condamné  à  mort  avançait  lentement  vers  le  lieu  du 
supplice.  Tourmentée  par  une  inquiète  curiosité,  la  populace 
attendrie  l’entourait  et  cherchait  à  lire  sur  son  front  soii  repen¬ 
tir  et  scs  remords.  Deux  officiers  judiciaires  étaient  auprès  de 
lui,  chargés  d’entendre  ce  qu’il  aurait  à  dire  encore  et  de  L'ap¬ 
précier.  On  héraut  fendait  la  foule  et  s'écriait  :  «  Le  mal¬ 
heureux  que  vous  voyez  est  déclaré  coupable;  il  marche  au 
dernier  supplice  :  est-il  quelqu'un  de  vous  qui  puisse  le  justi¬ 
fier,  qu’il  parle.  Un  des  citoyens  se  présentait-il ,  soudain  le 
criminel  était  reconduit  en  prison,  et  les  preuves  de  son  dé¬ 
fenseur  étaient  examinées.  La  loi,  dans  des  cas  pareils,  autori¬ 
sait  à  ramener  cinq  fois  le  condamné.  Sa  douceur  éclatait  jusque 
dans  l’aveu  qu’on  exigeait  de  la  faute  du  coupable.  A  quelque 
distance  du  lieu  où  il  devait  perdre  la  vie  on  lui  ordonnait  de 
confesser  son  crime:  on  n 'attendait  pas  que  son  trouble  fût 
accru  par  l'aspect  du  théâtre  d’horreur  où  il  devait  terminer 
ses  jours.  On  l'enivrait  ensuite  pour  rendre  moins  cruelles  les 
approches  de  la  mort  (2). 

A  Sparte  ,  le  mode  le  plus  ordinaire  de  donner  la  mort  était 
la  strangulation  (3).  Kl  le  avait  lieu  en  prison,  et  de  nuit.  Les 
parents  du  condamné  étaient  admis  à  le  voir  dans  ses  derniers 
moments  (4).  Quelquefois  on  le  précipitait  dans  une  fosse  où  il 
périssait  de  douleur  et  d’inanition  (5). 

(1)  U  Reg.t  iv,  14; IV  Reg . ,  x.  19,  24;  I  Reg.,  xxu,  16-1 8 ;  IÏI  Reg.,  it, 
3S,  25,  46;  —  Bebbüyeb,  Ifist.  du  peuple  de  Dieu>  t.  IV,  p.  546, 

(4)  Mùm ,  IV,  p.  207,  etc.  Voir,  de  plus,  Sklorn  .  Godwin,  Pfsïffeb, 
Antiquités  kébr,,  c.  11. 

(3)  Plutarq,,  Agésil.,  §  21  ;  Héhûd.,  IV,  §  146. 

(4)  Hbbod.,  IV,  g  446;  Val.  Max.,  IV,  3  et  6, 

5)  DdTheil  sur  Strab,,  1.  VIH,  t.  3,  p.  217. 


DEBATS  JUDICIAIRES ,  LEUR  PUBLICITÉ. 

Kn  Egypte,  pour  éloigner  des  condamnés  toutes  les  horreurs 
d'une  mort,  infâme  éternelle,  on  les  enivrait  également  au 
moment  de  les  conduire  au  supplice.  On  ne  pouvait  non  plus 
exécuter  la  femme  euceinte  pendant  su  grossesse  (I) ,  sans  du 
reste  qu’il  fût  permis  de  donner  à  la  loi  une  interprétation  ana¬ 
logue  à  celle  imaginée  par  l’ibère  relativement  à  la  défense 
de  faire  mourir  une  vierge.  Ce  délai  accordé1  à  la  femme  en¬ 
ceinte  pour  faire  ses  couches  a  passé  dans  les  lois  modernes, 
par  exemple  dans  celle  de  Russie  (2).  Cette  même  loi  prescrit 
l'exécution  des  condamnés  dans  l'espace  de  six  semaines.  C’est 
long.  Le  mode  du  dernier  supplice  n'est  pas  prévu  par  le  légis¬ 
lateur;  il  est  laissé  à  l'arbitraire  du  juge.  C’est  une  faute,  i! 
est  vrai  que  ses  fantaisies  cruelles,  s'il  devait  en  avoir  de  sem¬ 
blables,  pourraient  être  réprimées  par  lu  révision  d'office  à 
laquelle  toute  sentence  criminelle  est  soumise  ;  mais  elle  pour¬ 
rait  11e  l'être  pas.  Le  souverain  lui-mùme  if  aurait-il  pas  fait 
sagement  de  mettre  les  juges  à  l’abri  de  la  tentation  de  le  flat¬ 
ter  aux  dépens  des  condamnés? 

Mais  la  loi  russe  a  un  autre  défaut  relativement  à  l  ’exécution 
des  peines  :  la  publicité  n’y  est  pas  suffisante,  Tl  y  a  des  exécu¬ 
tions  secrètes,  et  qui  rappellent  trop  le  fouet  mus  la  custode  de 
notre  ancienne  législation,  peine  qui  est  à  tort  censée  purement 
correctionnelle,  par  cela  seul  qu'elle  n’est  pas  publique;  elle  peu) 
être  plus  terrible  que  celle  qui  est  péuale  et  qui  est  infligée  au 
grand  jour,  il  est  vrai  qu’elle  n’est  pas  suivie  de  l'exil  eu  Sibé¬ 
rie,  des  travaux  forcés  dans  les  mines,  dans  Les  fabriques,  dans 
les  forteresses  ou  comme  colon  :  mais  mieux  vaut  quelquefois 
l’exil  et  les  travaux  coloniaux  que  la  mort  au  fond  d’un  cachot 
sous  les  verges  d’un  bourreau. 

L’exécution  du  jugement  était  accompagnée  en  Danemark, 
aux  XIP  et  X1L  siècles,  d’un  grand  nombre  de  formalités.  Dans 
les  affaires  dont  le  jugement  attribuait  une  amende  au  roi, 
l’exécution  appartenait  à  l'intendant  royal  ,  qui  tout  d’abord 
devait  satisfaire  le  plaignant  d'après  les  moyens  présumés  du 
coupable.  Si  celui-ci  ne  possédait  rien,  ou  si  l'intendant  man¬ 
quait  à  son  devoir,  le  plaignant  pouvait  faire  déclarer  le 
condamné  frîedlos ,  d'abord  au  tribunal  de  i’herred  ,  ensuite  à 


D)  Dioti.  Sic.,  I ,  $  77. 
(Si  De  Hertz,  p.  477. 
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celui  du  lauiisting.  Dans  les  affaires  où  le  jugement  n'att  ribuait 
l’amende  qu’au  plaignant  et  où  le  condamné  la  refusait,  le 
plaignant  devait  en  général  se  satisfaire  lui- même  en  prenant 
des  gages.  Cette  exécution  était  pourtant  soumise  à  certaines 
formalités  et  à  certaines  restrictions.  Quand  il  ne  voulait  pas 
s'y  prendre  de  cette  façon,  il  pouvait  le. faire  déclarer  friedlos . 
Quant  aux  jugements  qui  prononçaient  la  peine  de  mort  et  des 
peines  afflictives,  c’était  tantôt  l'officier  royal,  tantôt  le  plai¬ 
gnant  lui  même  qui  les  exécutait  (1). 

!  »ans  la  période  suivante,  c’est-à-dire  du  XIII*  au  XVI®  siècle, 
les  moyens  ordinaires  employés  pour  forcer  le  condamné  à  s’ac¬ 
quitter  de  l’amende  sont  les  mêmes  que  dans  la  précédente  pé¬ 
riode  :  amende  an  roi,  prise  de  gage  et  guerre  déclarée.  Le  droit 
du  J utland  ajoute  que  le  condamné  à  trois  marcs  d’amende  (qui 
ne  l'acquitte  pas)  ne  peut  disposer  de  ses  biens,  porter  aucune 
plainte,  ni  entrer  dans  quelque  service  que  ce  soit.  Mais  ces 
moyens  de  contrainte  étaient  encore  insuffisants,  puisque  sou¬ 
vent  le  demandeur  implorait  le  secours  du  roi,  au  nom  duquel 
la  sentencejétait  exécutée.  Dans  les  villes,  la  chose  était  bien 
plus  facile.  Au  XIVe  siècle  du  moins,  les  villes  avaient  des 
taxateurs  qui  exécutaient  la  sentence  après  un  certain  délai. 
Le  condamné  qui  n’avait  rien  était  livré  à  son  adversaire  pour 
travailler  à  son  profit  (2). 

Dans  la  troisième  période  du  droit  danois,  du  XVI®  au  XVII* 
siècle,  la  poursuite,  dont  Christiern  IV  avait  réglé  les  formes 
sous  le  titre  de  Rigens  ret  og  de  le,  n’est  plus  en  usage  (3). 

On  trouve  dans  le  droit  anglo-saxon  des  dispositions  qui 
rappellent  celles  du  droit  danois  relativement  à  l’amende.  Celui 
qui  ne  pouvait  pas  la  payer  était  regardé,  comme  ne  le  voulant 


(1)  Xoldeupp,  §  79,  p.  153. 

d)  Koldehcp,  §  122,  ji.  249;  §  123,  p.  253.  Cette  dernière  manière  de 
désintéresser  un  créancier  on  la  partie  civile  en  matière  criminelle  rap¬ 
pelle  un  usage  analogue  des  Romains  ;  S?  le  condamné  ne  pouvait  ni  payer, 
n1  trouver  de  répondants  {$}>onsore$  vel  vindices)  dans  l’espace  de  trente 
jours,  le  préteur  le  faisait  livrer  à  sa  partie  adverse  {Judimtus  id  est  dam  ■ 
natu*  et  add ictus) ,  qui  avait  le  droit  de  l'emmener  et  de  le  réduire  en  sers 


vitude (abductus)  (Gic.,  Finir.,  19;  Tit.-Liv.,  VI,  H,  34;  Plaut.,  Pten.,  III, 
3,  94;  Asw.,  5,  2,  87;  Gell,,  XX,  1).  La  loi  des  Douze  Tables  appelle  ces 
trente  jours  die*  jttsti  :  rebus  judkatis,  XXX,  dits  jus ti  sunto ,  postdeinde 
manus  injectis  esto,  in  jus  ducito.  —  V.  AoAM.op.  cit.,t.  I,  p.  394 
(3)  Ibid,,  §  154  et  180. 
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pas,  et  cessait  d’être  sons  la  protection  du  roi  :  il  était  friedto*; 
seulement  le  droit  dû  le  poursuivre  passait  de  l’offensé  non  sa¬ 
tisfait  au  roi.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  il  v  avait  refus  vo- 

*  /  U 

Tontaire  de  se  soumettre  à  la  peine,  le  condamné  était  regardé 
comme  s’étant  toujours  refusé  à  l’action  de  la  justice,  et  no¬ 
tait  plus  sous  la  protection  royale.  S’il  ne  prenait  pas  la  fuite, 
s’il  ne  sortait  pas  du  pays,  il  pouvait  être  tué  i mpunéraent  par 
son  adversaire;  il  n’y  avait  dans  ce  meurtre  aucune  violation 
de  la  paix  du  roi .  puisqu’il  n'y  avait  pas  de  paix  avec  un 
étranger,  et  que  le  continua*  était  regardé  comme  tel.  Le  roi 
pouvait,  le  faire  tuer  ou  mutiler,  ou  lui  accorder  un  délai  pour 
s'enfuir  (1), 

Les  sentences  criminelles  ne  furent  pas  toujours  d’une  exécu¬ 
tion  facile  ;  quand  elles  atteignaient  certains  coupables,  et  que 
l’esprit  de  corps  ou  de  caste  s'en  croyait  atteint  ou  menacé,  le 
pouvoir  exécutif  ne  s’acquittait  pas  toujours  sans  difficulté  de 
cette  pénible  tâche.  L’administration  de  la  justice  criminelle 
appartenait,  à  Florence  comme  dans  les  autres  villes,  à  un  po¬ 
destat  étranger,  ou  plutôt  à  deux  magistrats  étrangers,  le  po¬ 
destat  et  le  capitano  del  popalo ,  qui  paraissent  avoir  exercé 
concurremment  leur  juridiction,  l  u  goufalonicr  de  la  justice, 
officier  chargé  de  faire  exécuter  la  sentence  de  ces  deux  ma¬ 
gistrats  dans  le  cas  où  les  officiers  ordinaires  ne  pourraient  v 
parvenir,  fut  créé  en  1295;  un  corps  île  mille  citoyens,  qui  fut 
ensuite  porté  à  quatre  mille  ,  était  sous  ses  ordres.  li  ne  fallait 
pas  moins  que  cette  force  imposante  pour  tenir  la  noblesse  en 
respect;  pleins  de  confiance  en  leurs  forces,  les  nobles  ^inquié¬ 
taient  peu  de  la  sévérité  des  lois  à  leur  égard.  Il  parait  inêum 
que  ces  mesures  furent  insuffisantes  ;  on  crut  devoir  déclarer  la 
noblr—e  non  éligible.  De  plus,  si  un  noble  commettait  un  délit, 
sa  famille  était  responsable,  et  passible  d'une  amende  de  trois 
mille  livres  ;  et  pour  que  désormais  le  silence  des  témoins,  à 
qui  la  crainte  fermait  trop  souvent  la  bouche ,  n’arrètàt  pas  Le 
cours  de  la  justice,  il  fut  décrété  <pic  le  bruit  public,  attesté 
par  deux  personnes  dignes  de  foi,  serait  considéré  comme  une 
preuve  suffisante  pour  condamner  un  noble  (-  .  l’our  mieux 
tenir  dans  la  soumission  cette  classe  orgueilleu-o  et  rebelle, 


;1)  PbILIPPS. 

âl  H  ALLA  H  ,  /'  EurOfte  ou  moyen  <îye  ,  If,  P-  99-1  Oî . 
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le  parti  gouvernant  appela  plusieurs  lois  un  magistrat  étranger 
îi  qui  on  donnait  le  titre  de  capitaine  de  la  garde,  et  qu’on 
investissait  d’une  juridiction  criminelle  presque  illimitée  (1). 

Chez  beaucoup  de  peuples ,  le  criminel  qui  va  mourir  est 
déjà  regardé  comme  réconcilié  avec  lasociété;  on  lui  pardonne 
à  1  avance  ,  et  à  condition  qu’il  subira  sa  peine.  Une  preuve 
de  cette  espèce  de  réconciliation,  c’est  la  complaisance  qu’on  a 
pour  lui  dans  ses  derniers  moments.  11  y  a  de  ces  complaisances 
qui  sont  des  devoirs  ,  et  des  devoirs  d  autant  plus  sacrés  qu’ils 
sont  destinés  à  faciliter  la  réconciliation  du  coupable  avec  le 
souverain  juge.  Qui  croirait  cependant  que  jusqu’à  l'ordonnance 
du  3  2  février  1396,  donnée  par  Charles  VI,  les  condamnés  fus¬ 


sent  réduits  à  la  confession  de  désir!  Ils  marchaient  au  sup¬ 
plice  avec  le  fardeau  de  leur  crime  sur  la  conscience;  et  si  une 
saine  instruction  religieuse  ne  les  rassurait  pas,  ils  pouvaient 
se  croire  perdus  en  ce  monde  et  en  l’autre.  La  loi  espagnole 
était  plus  humaine,  et  plus  chrétienne  en  même  temps  :  les  sa¬ 
crements,  excepté  i’ extrême- onction  (et  pourquoi  encore  cette 
exception?)  étaient  administrés  au  condamné  qui  allait  mou¬ 
rir  (2). 

il  y  a  d'autres  désirs  bien  moins  respectables,  et  qui  tiennent 
des  préjuges  divers,  comme  de  mourir  plutôt  par  le  plomb  que 
par  l’acier,  plutôt  par  l'acier  que  par  le  chanvre,  et  que  sais- 
je  encore?  Ainsi,  par  exemple,  de  tous  les  supplices,  celui 
de  la  corde  est  le  plus  odieux  aux  Valaques;  il  leur  répugne 
beaucoup  moins  d’être  roués,  parce  que  dans  ce  derniei  sup¬ 
plice  1  ame ,  disent-ils,  sort  du  corps  par  la  bouche,  au  lieu 
que  l’âme  d'un  pendu,  ne  pouvant  sortir  par  la  voie  ordinaire, 
est  forcée  de  s'esquiver  par  un  chemin  moins  honorable.  Le 
peuple,  en  Angleterre,  semble  partager  ces  idées  (3).  Je  ne 
rapporte  pas  d’autres  préjugés  analogues  connus  de  tout  le 
monde.  Ici,  comme  ailleurs,  je  m’attache  à  ce  qu’il  y  a  de  plus 
caractéristique  et  de  moins  connu. 


(1)  Hale.au,  l'Europe  au  moyen  âge,  11,  p,  103. 

(î)  Asso  t  Manuel.  C'est  l’eucharistie  qui  était  refusée  eu  France.  V.  Pu- 
thiu,  op.  cil.,  t.  H,  p.  373. 

(3)  Malte- URUS  ,  Géogr.  unir.,  t.  t,  p.  383-384. 


ritii  DÉBATS  JUDICIAIRES,  LEUR  PUBLICITÉ. 

Ce  serait  ici  la  place  d'un  livre  qui  devait  avoir  pour  objet  la 
procédure  criminelle  au  point  de  vue  international.  Mais  nous 
avons  fini  par  penser  que  cette  partie  de  notre  travail  trouverait 
plus  naturellement  sa  place  dans  notre  Philosophie  du  droit 
international.  Nous  la  réservons  d’autant  plus  volontiers  pour 
cet  autre  ouvrage,  que  celui-ci  est  déjà  fort  étendu  ,  et.  qu'il  y 
aurait  cependant  beaucoup  à  dire  encore  sur  le  droit  criminel 
considéré  au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  malgré  les  ouvrages 
récents  d’un  haut  mérite  qui  ont  paru  depuis  quelques  années 
sur  ce  sujet:  mais  comme  ils  s'occupent  plus  du  côté  positif  de 
cette  espèce  de  droit  (1)  que  de  sou  côté  philosophique  ,  ils  ne 
nous  dispensent  pas  de  traiter  la  matière. 


i,l}  On  peut  voir  sur  ce  sujet,  pour  les  temps  modernes,  les  ouvrages  de 
MM.  Fœlix  et  Sapey,  déjà  cités  ailleurs,  et  un  excellent  rapport  de  M.  Or¬ 
tolan,  au  nom  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  sur  la  modification  projetée 
de  Fart.  7  du  Code  de  procédure,  modification  qui  tendrait  à  punir  te  Fran¬ 
çais  ou  l’étranger  qui,  après  avoir  commis  un  crime  à  l’étranger  contre  un 
Français  ou  un  étranger  même,  serait  pris  sur  la  terre  française.  l<a  Faculté 
de  Paris  est  d’avis ,  en  un  mot,  de  punir  les  délits  privés  qu’on  appelle 
ex  territoriaux.  Voir  Rtme  tte  législation,  t.  XXVHÏ,  1817,  p.  198-847. 
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déduits  des  principaux  faits  exposés  dans  les  livres  qui  précédent 


CHAPITRE  PREMIER. 


Progrès  de  la  législation  pénale  marqués  pur  ceux  de  l'idée  qu’on  a’ eut  faite 

successivement  des  délits  et  des  peines,  en  général. 


Progrès  tics  idées  sur  h  nature  des  délits. 


SOMMAI  R  F.. 

i  Susceptibilité  de  l'offensé,  première  base  de  Pestimation  du  délit.  — 
Le  caprice  du  pouvoir,  —  père  de  famille,  pontife  ou  prince,  — joue 
un  rôle  analogue. 

ïï.  Les  coupables  livrés  par  le  pouvoir  au  ressentiment  de  Pofiènsé.  — 
Délits  privés  seulement;  pas  de  délits  publics.  —  C’est  toujours  le 
règne  de  la  vengeance  personnelle, 

s.  Le  pouvoir,  le  sacerdotal  surtout,  prend  en  mains  la  vengeance.— Con¬ 
fusion  des  péchés  et  des  délits;  les  premiers  punis  comme  les  se¬ 
conds. 

+  .  Distinction  des  délits  en  spirituels  et  en  temporels  ;  —  peines  religieuses, 
peines  civiles. 

5.  Distinction  des  fautes  morales  et  des  délits. 

(J.  Caractère  du  délit  :  délit  légal,  —  définitions,  —  dénominations. 

7.  Trois  ordres  de  caractères  dans  les  délits.  —  La  législation  orientale, 
celle  de  la  Grèce,  celle  de  Rome  laissent  à  désirer  beaucoup  snr  ce 
point.  Les  lois  modernes  elles-mêmes  sont  imparfaites  à  cet  égard. 


Dans  le  principe,  c'est  la  susceptibilité  do  l'offensé  qui  l’ait  le 
délit.  Le  délit  n  a  donc  rien  alors  d'absolu. 

Il  y  a  plus,  il  dépend  du  caprice  et  de  l'erreur  du  pouvoir  qui 
le  punit  .  C'est  ainsi  que  le  père  de  famille,  qui  était  tout  à  la 
fois  législateur  et  juge  dans  les  premières  sociétés  humaines, 
pouvait  faire  un  crime  à  ses  enfants  d'un  acte  innocent  en  soi. 

Ce  même  père  de  famille  était  aussi  le  pontife  du  culte  do- 
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mestique,  et  pouvait  ériger  en  pratiques  des  actes  indifférents, 
superstitieux  ou  fanatiques,  et  en  punir  les  infracteurs. 

Le  souverain  d'un  Etat  despotique,  que  cet  Etat  soit  constitué 
rationnellement  ou  théocratiquement,  peut  tomber  dans  le 
même  arbitraire,  et  y  est  tombé  en  effet. 

Il  y  a  plus ,  c’est  que  des  familles  peuvent  être  groupées  en 
peuplades,  former  ensemble  de  petits  Etats,  et  laisser  presque 
entière  l’autorité  paternelle  pour  tous  les  évènements  purement 
domestiques. 

Cet  état  de  choses  s’explique  on  par  l'indifférence,  ou  par  la 
politique  ;  par  l'indifférence,  si  le  chef  de  famille  est  le  seul  qui 
compte  pour  ainsi  dire  dans  l’Etat,  et  s’il  a  toute  la  charge  do¬ 
mestique  ;  par  politique,  s'il  est  regardé  comme  un  représentant 
de  l’autorité  gouvernementale,  comme  un  moyen  d’action 
sur  la  famille,  qui  fait  de  tous  les  membres  de  cette  famille 
des  instruments  d’autant  plus  dévoués  à  la  chose  publique 
qu’ils  sont  eux-mêmes  plus  puissants.  Le  pouvoir  absolu  du 
père  de  famille  chez  Les  sauvages  est  de  la  première  espèce; 
à  Rome  il  était  de  la  seconde.  Chez  les  Iroquois,  la  décision  des 
affaires  criminelles  survenues  entre  les  membres  d’une  famille 
appartient  immédiatement  à  ceux  de  la  cabane  des  coupables. 
On  suppose  qu'ils  ont  droit  de  vie  et  de  mort  les  uns  sur  les 
autres.  I  ,e  village  ne  semble  prendre  aucun  intérêt  au  délit.  Ou 
présume  que  celui  qui  a  été  tué  l  a  été  légitimement;  qu’il  ne 
devait  être  plus  cher  à  personne  qu’au  meurtrier,  et  que  celui- 
ci  ne  s’est  porté  à  un  tel  excès  que  par  des  raisons  si  puis¬ 
santes,  qu'il  n’est  permis  à  aucun  étranger  de  s’en  faire  juge. 
On  le  plaint  même  d’avoir  été  dans  la  triste  nécessité  d’user  de 
cette  violence  contre  son  propre  sang,  el  s’il  y  a  réellement  là 
quelque  faute,  c'est  au  reste  de  la  famille  à  le  voir  et  à  sévir 
ou  à  pardonner  (1). 

11  y  a  là  si  peu  de  politique  ou  de  calcul ,  que  le  père  lui- 
même  est  abandonné  à  la  discrétion  de  ses  enfants.  C’est  donc 
bien  un  principe  d’indifférence  qui  abandonne  indistinctement 
tous  les  membres  de  la  famille  à  l'affection  qui  doit  les  unir  tous. 

Le  second  moment  qui  préside  à  la  détermination  des  délits 
est  celui  où  le  pouvoir  reconnaît  traditionnellement  des  fautes 
qui  méritent  vengeance,  mais  livre  les  coupables  au  ressenti- 


(Ü  Lafitaii,  Mœurs  des  sauvages  américains,  t.  1,  p.  486  et  3. 
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meut  <  les  offensés.  Il  u’y  a  que  des  crimes  privés,  même  en  de¬ 
hors  de  la  famille,  ou  d'une  famille  à  une  autre;  il  n’y  a  pus 
encore  de  crimes  publics.  Le  lieu  social  n’est  pas  assez  fort  pour 
qu’il  y  ait  solidarité  entre  tous  les  membres  de  la  cmnmuiiauté, 
et  pour  qu’une  autorité  publique,  constituée  comme  l’âme  du 
corps  social,  prenne  sous  sa  protection  tous  les  éléments  de  ce 
corps,  même  celui  qui  s’est  rendu  coupable. 

Dans  un  troisième  moment  le  code  des  délits  s’étend,  et  l’au¬ 
torité  règle  la  vengeance  ou  déjà  commence  à  l’exercer  elle- 
méme.  Cet  état  de  choses  prend  surtout  naissance  sous  le 
régime  sacerdotal  :  les  dieux  dédaignant  de  punir  les  impies  ou 
ajournant  leurs  châtiments  ,  les  prêtres  s’en  chargent.  Sous  le 
régim»-  théocrutique ,  tout  délit  devient  une  impiété,  et  doit 
etre  puni  à  ce  titre.  Et  comme  la  vie  tout  entière  de  l'homme 
doit  être  réglée,  on  le  sent;  comme  ces  règles  sont  connues  et 
voulues  de  Dieu,  ceux  qui  en  sont  ou  qui  s’en  disent  les  orga¬ 
nes  ont  qualité  pour  proclamer  ses  lois  et  les  faire  respecter. 
Üe  là  le  péché  et  le  vice  associés  aux  délits,  et  sanctionnés  par 
des  peines.  Les  devoirs  religieux  et  les  devoirs  à  l’égard  de  soi- 
même  sont  proclamés  aussi  sacrés  que  ceux  qui  nous  obligent 
envers  nos  semblables,  et  sanctionnés  aussi  fortement,  plus 
fortement  même,  surtout  les  devoirs  religieux.  Et  tous  les  de¬ 
voirs  ayant  plus  ou  moins  ce  caractère,  la  législation  pénale 
prend  alors  une  teinte  d’atroce  sévérité  :  le  moyen,  en  effet, 
de  trop  venger  Dieu  quand  une  fois  on  s'est  chargé  de  le  faire  1 

Au  moins  si  tous  ces  délits  étaient  réels,  naturels  !  Mais  non: 
une  fois  sur  la  voie  de  la  fiction  et  du  merveilleux,  l'imagina¬ 
tion  féconde  et  intéressée  des  ministres  de  la  Divinité  invente 
une  foule  de  délits  religieux ,  d’impuretés  légales,  de  profana¬ 
tions,  de  sacrilèges,  d’impiétés,  d’hérésies,  «fui  presque  toutes 
sont  frappées  du  dernier  supplice. 

U  vient  un  temps  néanmoins,  et  c'est  le  quatrième  moment 
du  la  législation  criminelle,  où  l’autorité  se  divise,  mais  où 
l'inlluence  thcocratiqui-  se  fait  sentir  encore.  Alors  il  y  a  des 
délits  spirituels  et  îles  délits  temporels,  des  peines  religieuses  et 
des  peines  civiles.  Mais  alors  encore  la  loi  civile,  inspirée  par 
la  pensée  religieuse,  adopte  une  partie  des  délits  purement  re¬ 
ligieux,  et  les  convertit  eu  délits  civils.  Les  vices  figurent  éga¬ 
lement  dans  les  codes  criminels  de  cette  époque. 

Cet  état  de  choses  doit  durer  jusqu’au  moment  où  les  deux 
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puissances  se  séparent,  en  reconnaissanl ,  l'une  d’elles  au 
moins,  la  puissance  civile,  que  sa  mission  n’est  point  du  taire 
régner  telle  croyance  religieuse,  tel  culte  plutôt  que  tel  autre  ; 
mais  simplement  de  protéger  tons  les  cultes  et  toutes  les 
croyances  à  titre  de  biens,  à  titre  de  droits ,  chez  les  particu¬ 
liers.  Mais  il  faut,  pour  qu’une  société  arrive  là,  qu’elle  ait  été 
auparavant  déchirée  par  les  guerres  religieuses,  qu  elle  ait  pro¬ 
fondément  réfléchi  sur  la  nature  et  la  mission  du  pouvoir  ci¬ 
vil,  qu’elle  ait  distingué  la  société  politique  et  la  société  ecclé¬ 
siastique,  qu’elle  ait  reconnu  le  caractère  tout  spirituel  au  fond 
de  cette  dernière,  qu’elle  se  soit  aperçue  que  la  hase  du  droit 
de  souveraineté  n’est  point  à  la  merci  d’une  secte  religieuse 
quelconque  ;  que  ce  droit  a  sa  raison  dans  la  nature  des  choses, 
ilans  la  société,  civile  même.  H  dans  1rs  principes  purcincm  ra  ¬ 
tionnels  qui  la  régissent. 

Alors,  mais  alors  seulement,  le  législateur  se  distingue  de 
l’homme  et  du  sectaire.  Comme  législateur,  il  comprend  ipvil 
ne  doit  professer  d’autre  culte  que  celui  de  la  justice,  afin  pré¬ 
cisément  de  pouvoir  protéger  tous  les  cultes.  L’homme,  pris  en 
dehors  du  législateur,  conserve  le  droit  de  partager  les  croyan¬ 
ces  religieuses  qui  vont  le  mieux  à  sou  esprit  et  à  son  cœur,  ou 
même  de  s’abstenir  complètement  à  tel  egard,  C’est  un  droit 
qui  lui  est  cher,  et  c’est  parce  qu’il  en  connaît  tout  le  prix 
qu’il  respecte  à  cet  égard  la  liberté  de  tous,  eu  purgeant  le 
code  criminel  de  toute  peine  contre  des  manquements  qui  sont 
uniquement  du  ressort  de  la  conscience  individuelle,  et  qui  m. 
peuvent  être  frappés ,  par  l’antorité  religieuse  même,  que  du 
peines  pur u ment  disciplinaires,  acceptées  librement  de  celui  qui 
les  encourt,  et  dont  la  plus  grande  est  le  retranche  ment  spiri¬ 
tuel,  l’excommunication,  qui  xi' atteint  que  les  rebelles. 

La  liberté  de  quitter  un  culte,  comme  celle  d’en  exclure,  doit 
être  protégée  au  profit  de  tous  ceux  qui  n’en  veulent  plus  faire 
partie,  ou  qui  rencontrent  dans  les  a  11  i  liés  de  telles  dissidences 
qu’il  y  aurait  péril  pour  la  société  spirituelle  à  conserver  dans 
son  sein  des  incohérences  aussi  profondes.  C'est  là  le  cinquième 
moment  du  progrès. 

Il  en  est  un  dernier,  c’est  celui  où  le  législateur  comprend 
qu’il  n’a  pas  plus  mission  de  faire  respecter,  directement  du 
moins  ou  parles  voies  pénales,  les  mœurs  proprement  dites 
que  la  religion. 
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Léquité ,  c’est-à-dire  les  relations  de  droit  pur,  telle  est  la 
grande  affaire  du  législateur.  L’intérêt  ou  le  bien-être  public  y 
est  lui-même  subordonné.  La  morale,  la  morale  privée  surtout 
(celle  qui  ne  regarde  que  les  rapports  de  l'agent  avec  lui- 
mème)  ,  ne  doit  occuper  le  législateur  civil  qu 'autant  qu’elle 
porte  atteinte  à  un  droit  strictement  exigible,  et  non  point  seu¬ 
lement  parce  que  ses  infractions  froissent  certains  préjugés  de 
secte,  ou  choquent  des  susceptibilités  exquises. 

(’n  délit,  pour  être  punissable  par  le  législateur,  doit  doue 
avoir  le  caractère  social*  il  doit  porter  atteinte  à  de  véritables 
droits  privés  ou  publics,  ou  les  menacer  d’une  manière  telle¬ 
ment  imminente,  qu'une  autorité  protectrice  doive  les  réprimer 
ou  les  prévenir,  fl  faut  dont-  qu’un  délit  soit  un  mal  réel  ou 
tellement  probable  qu'il  en  résulte  déjà  un  trouble  dans  la 
société. 

Il  faut ,  de  plus  ,  qu’il  ait  un  caractère  si  manifestement  ré- 
prébeusible  qu’il  soit  sans  excuse,  alors  même  qu’il  ne  ügu re¬ 
mit  point  dans  la  liste  qu’eu  donne  le  législateur,  ou  qu’il  y 
soit,  implicitement  et  évidemment  compris. 

11  serait  mieux  encore  que  tous  les  délits  y  fussent  toujours 
nettement,  définis,  et  la  peine  qui  doit  les  atteindre  toujours 
positivement  énoncée  quant  à  l'essence,  sinon  quant  au  degré. 

C'était  donc  un  vice  dans  la  législation  romaine  que  de  s’en 
tenir  aux  dispositions  des  lois  primitives,  qui  étaient  loin  d’a¬ 
voir  tout  prévu  .  et  de  grouper,  par  une  analogie  souvent  fort 
peu  scrupuleuse  sur  les  ressemblances',  des  délits  non  prévus 
par  la  loi  avec  d’autres  délits  contre  lesquels  des  peines  avaient 
été-  décrétées ,  par  exemple  le  vol  sacrilège  avec  le  parricide, 
le  jugement  entaché  de  vénalité  avec  l'empoisonnement  et  i’as- 
sassinat  (  1  ) . 

Le  délit  légal,  ou  prévu  et  defini  par  la  loi,  devrait  seul  être 
punissable  dans  toute  nation  policée  et  qui  possède  une  loi  pé¬ 
nale  écrite.  Un  délit  qui  n’aurait  pas  été  prévu  par  le  législa¬ 
teur,  ou  qu’il  laisserait  passer  impuni  après  que  l'évènement 
le  lui  aurait  révélé,  ne  peut  être  ni  bien  grave  ni  bien  fré¬ 
quent. 

(1)  V.  Essai  sur  les  lois  criminelles  ries  Romains,  etc.,  par  M,  E(î,  La- 
BOULA  TE,  p.  190  et  s. 

Les  empereurs  de  la  Chine,  dans  leur  Code  pénal,  prescrivent  déjuger 
par  analogie  les  espèces  qui  n’auraient  pas  été  prévues  par  la  loi.  {Curie 
pénal  de  la  Çhinet  1. 1,  p.  75. 
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fl  importe  que  tes  délits  soient  bien  définis,  afin  île  ne  point 
confondre  des  actions  criminelles  très  distinctes.  Ce  n'est  pas 
tout;  il  faut  qu'ils  soient  nommes  de  noms  différents  :  ce  qui 
n’a  point  de  nom  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  pour  l’esprit;  il 
tend  ,  du  moins ,  à  se  confondre  avec  autre  chose  qui  lui  res¬ 
semble  en  quelques  points.  C’est  en  ce  sens  qu’il  est  vrai  de 
dire  avec  Bonald  qu'une  idée  connue  est.  une  idée  nommée.  11 
serait  cependant  plus  vrai  de  dire  qu’elle  est  nommée  parce 
qu’elle  est  connue,  mais  qu’elle  n’est  connue  de  tout  le  monde 
avec  réflexion  que  du  moment  qu’elle  est  nommée. 

Nommer  des  délits,  c’est  donc  en  faire  des  espèces.  Ces  espe¬ 
ces  ne  seraient  que  nominales  si  la  loi  n’en  donnait  avec  soin 
les  caractères  distinctifs.  Mais  dès  qu'elle  les  donne,  il  faut 
qu’ils  se  rencontrent  tous  pour  que  le  délit  spécifié  puisse  être 
affirmé. 

Il  importe  donc  de  distinguer  dans  les  délits  trois  ordres  de 
caractères  :  les  uns  génériques,  qui  font  qu  i!  y  a  délit  ;  les  au¬ 
tres  spécifiques,  qui  permettent  de  ranger  le  délit  dans  telle  ou 
telle  catégorie;  et  enfin  les  caractère  accessoires,  qui  en  don¬ 
nent  le  degré  de  gravité. 

Les  législations  orientales ,  la  législation  grecque  et  la  ro¬ 
maine  (jusqu’à  l’époque  des  Douze  'fables  au  moins),  n’ont  pps 
pénétré  assez  avant  dans  la  distinction  de  ces  trois  ordres  de 
caractères.  Et  si  la  législation  romaine  postérieure  et  les  légis¬ 
lations  modernes  ont  été  plus  savantes,  plus  profondes  et  plus 
vraies,  elles  ont  encore  laissé  beaucoup  à  faire  aux  Solons  des 
temps  modernes. 
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Trogrcs  relatifs  à  la  ilmsiou  des  délits 


ROM  MAIRE. 

1 .  Deux  grandes  sortes  de  délits  :  absolus  ou  relatifs. 

2.  Nécessité  de  proclames*  les  lois  qui  constituent  les  seconds. 

3.  Antre  division  des  délits,  prise  de  leur  nature  ou  du  droit  lésé. 

4  Point  de  division  on  de  classes  de  délits  chpz  les  sauvages;  —  pas  de 
peines  raisonnées  et  constantes.  —  Peu  d’ordre  dans  les  lois  pénales  de 
l’Orient. 

H,  Division  des  délits  en  publics  et  en  privés.  —  Sa  condition.  —  Minis¬ 
tère  public.  —  Heureuse  institution. 

6.  Opinion  publique.  —  Autorité  religieuse,  sa  sphère  propre.  —  Arcadius 

et  Honorius  ;  —  leurs  imitateurs.  —  Lois  romaines  sur  la  poursuite  de 
l’adultère. 

7,  Autres  divisions  encore  des  délits;  —  de  quoi  elles  dépendent, 

B  y  8  deux,  grandes  sortes  de  délits,  suivant  qu’ils  sont  abso¬ 
lus  ou  relatifs;  c'est-à-dire  suivant  qu'ils  sont  essentiellement 
et  évidemment  tels,  ou  qu'ils  ne  le  sont,  au  contraire,  qu’en 
vertu  de  circonstances  particulières  que  l’agent  peut  très  bien 
ignorer,  ou  de  conséquences  qu’il  peut  ne  pas  prévoir. 

Les  délits  relatifs  ont  surtout  besoin  d’être  proclamés  par  les 
bus,  et  ces  lois  doivent,  à  leur  tour,  être  la  matière  d'un  ensei¬ 
gnement,  ou  tout  moins  d’une  promulgation  universelle  et 
réelle.  Les  délits  de  police  appartiennent  presque  tous  à  cette 
catégorie. 

Une  autre  division  naturelle  des  dédits  se  tire  de  la  nature  du 
mal  commis  ou  du  droit  lésé.  Mais  de  ce  qu’un  droit  peut 
être  violé  à  bien  des  degrés,  ce  n’est  pas  une  raison  de  faire 
autant  de  classes  de  délits  qu'il  y  a  de  degrés  sensibles  de  lé¬ 
sion.  Evidemment,  la  lésion  est  la  même  quant  à  la  nature  ou 
à  la  qualité.  Et  puis,  où  marquer  positivement  des  degrés  dans 
la  continuité? 

Ce  n’est  pas  à  dire  toutefois  que  le  juge,  dans  l’appréciation 
des  faits,  ne  doive  pas  tenir  compte  de  l’intensité  diverse  du 
mal  occasionné  et  de  l’intention  mauvaise  qui  en  est  le  prin¬ 
cipe.  Non,  il  ne  s’agit  ici  que  de  la  base  d'une  division  des  dé¬ 
lits,  et  nullement  d’une*  distinction  plus  on  moins  précise,  mais 
nécessaire  pourtant,  des  degrés  de  culpabilité. 
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Au  reste,  il  n'y  a  que  la  science,  par  conséquent  la  réflexion 
systématique,  qui  divise  et  qui  classe.  11  faut, d’ailleurs,  l’usage 
de  l’écriture  ou  d’autres  signes  de  notation  pour  diviser  et 
r  lasser. 


Point  donc  de  division  ou  de  elassili  cation  apparente  de  délits 
chez  les  sauvages,  mais  distinction  des  eas  particuliers  seule¬ 
ment,  et  peines  d’usage  infligées;  encore  faut-il  qu'il  y  ait  un 
usage,  et  qu’une  autorité  despotique  et  capricieuse  n'y  substi¬ 
tue  pas  ses  fantaisies  et  ses  passions  du  moment. 

Les  lois  de  Moïse  ,  celles  de  Manou  ,  celles  de  Zornastre,  de 
Mahomet  surtout,  présentent  peu  d’ordre  dans  leur  rédac¬ 
tion. 


11  est  vrai  qu  elles  ont  été  faites  la  plupart  suivant  les  be¬ 
soins,  et  qu’elles  sont  moins  un  code  systématique  qu’une  col¬ 
lection  de  lois  diverses*. 


Quoi  qu’il  en  soit,  la  division  la  plus  commune  des  délits,  en 
délits  publics  et  en  délits  privés,  suivant  que  la  poursuite  en 
était  permise  ou  même  ordonnée  à  tous  les  citoyens,  ou  seule¬ 
ment  abandonnée  à  la  volonté'  des  intéressés;  cette  division, 
disons-nous,  ne  peut  se  rencontrer  que  chez  les  peuples  où  l'in- 
téi’èt  social  est  distingué  de  l'intérêt  privé,  et  place  sous  la  garde 
de  tous. 


C’est  un  nouveau  degré  de  perfection  et  un  signe  de  force  et 
de  sécurité  publique ,  c'est  surtout  une  mesure  de  morale  so¬ 
ciale,  que  d'avoir  institué  une  magistrature  qui  représente  1  or¬ 
dre  public  et  la  vigilance  tutélaire  de  la  société  entière  sur  les 
droits  et  les  intérêts  des  faibles.  Tout  sc  trouve  concilié ,  la 
sécurité  publique  et  la  protection  due  au  malheur  et  à  l’im¬ 
puissance.  D’un  autre  coté,  disparait  cet  esprit  d’hostilité  et 
d’animosité  que  le  rôle  d’accusateur  était  si  propre  à  entretenir 
parmi  les  citoyens,  d’individus  à  individus,  ou  de  familles  à 
familles. 

C’est  encore  un  nouveau  progrès  d’avoir  su  distinguer  les  dé¬ 
lits  qui  intéressent  véritablement  l’ordre  public  de  ceui  qui  ne 
le  touchent  point,  ou  qui  n’y  portent  qu’une  très  légère  et  très 
indirecte  atteinte.  L'honneur  et  le  repos  des  familles,  le  respect 
de  leurs  intérêts  propres  méritent  des  égards  ;  de  plus,  1er 
for  intérieur  et  l’opinion  publique  sont  deux  autorités,  deux 
tribunaux  auxquels  il  faut  faire  la  part  d'autant  plus  large 
qu’ils  sont  plus  puissants. 
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C'est  donc  un  nouvel  avantage  que  l'existence  de  cette  double 
autorité.  Mais  elle  ne  peut  guère  s’établir  et  se  perfectionner 
qu’à  la  condition  de  la  liberté  et  de  l’instruction  morale  et  re¬ 
ligieuse.  Le  despotisme  civil  et  le  clérical  n’aboutissent  qu’à 
l’oppression  des  sentiments  comme  des  pensées. 

Il  y  a  une  autre  autorité  morale  encore,  mais  qui  doit,  pour 
être  salutaire,  être  librement  acceptée  et  gardée  ;  je  veux  par¬ 
ler  de  l’autorité  religieuse, 

11  faut  lui  laisser  l’empire  qui  lui  revient.  Ce  fut  donc  une 
vmtable  faute  de  la  part  des  empereurs  A rcadius ,  Honoriuset 
Théodose  d'avoir  mis  l’hérésie  des  manichéens  au  nombre  des 
crimes  publics  (i). 

C’est  ainsi  que  souvent  depuis,  sous  prétexte  de  fortifier  l’E¬ 
glise,  on  l’a  réellement  affaiblie,  soit  en  usurpant  sur  ses  attri¬ 
butions,  soit  en  enchérissant  sur  ses  propres  peines,  soit  en  la 
rendant  haïssable  par  cette  alliance  aussi  monstrueuse  que  ty¬ 
rannique. 

Ce  fut  une  double  faute  encore  de  la  part  des  lois  romaines 
d’avoir  mis  l’adultère  au  nombre  des  crimes  publics,  et  d’avoir 
forcé  le  mari  d'une  femme  infidèle  à  révéler  sa  propre  infor¬ 
tune.  C’est  une  des  mille  exigences  excessives  de  l’intérêt  public 
chez  les  Romains. 

Les  jurisconsultes  divisent  encore  les  crimes  d’après  leur  plus 
ou  moins  de  gravité,  d’après  la  nature  de  la  peine  qui  les  frappe, 
l'espèce  de  tribunal  qui  doit  en  juger,  h*  genre  de  preuves  le 
plus  propre  à  les  faire  constater,  la  nature  du  droit  qu’ils  vio¬ 
lent,  la  qualité  de  la  personne  oliènsée,  etc. 

foutes  ces  divisions  dépendent  de  points  de  vue  divers,  et 
prouvent  un  grand  progrès  dans  l’étude  de  la  criminalité.  La 
science  vit  d’aperçus  multipliés,  distingués,  comparés,  classés, 
raisonnés.  L  imité  qui  n’est  pas  le  fruit  de  la  synthèse  scienti¬ 
fique  est  une  unité  ignorante,  qui  confond  sans  lier;  c’est  Tu - 
nité  des  ténèbres  et  du  chaos,  ce  u'est  pas  celle  de  la  lumière 
et  de  l'harmonie. 


iU  L,  4,  CotL?  De  ftœi'etkis. 
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r>n  progrès  des  idées  relativement  an  patient  r|  à  l  apent  dans  tes  délits 


-M>MM  U  UE. 

).  Délits  fictifs;  —  d’où  ils  résultent. 

%.  Ce  qu’il  y  a  de  relativement  utile  dans  quelques-unes  de  ces  erreurs. 

3.  Responsabilité  personnelle,  ou  civile  du  moins. 

4.  Solidarité  quelquefois  juste  et  nécessaire  ;  —  conditions. 

5.  Appréciation  des  degrés  du  délit.  — ■  Condition  des  délinquants.  —  Ega¬ 

lité  devant  la  loi  pénale;  —  conséquences  de  l'égalité  devani  la  loi  ci¬ 
vile. 

fi.  Distinction  entre  la  tentative  du  délit  et  le  délit  lui -même. 

7.  Modération  de  la  peine  relativement  à  certains  degrés  de  culpabilité, 
fi.  Doutes  sur  la  question  de  l’aggravation  de  la  peine  par  suite  do  la  réci¬ 
dive. 

9.  Question  do  la  complicité.  —  Participations  diverses. 

Aussitôt  que  l’imagination  humaine  a  converti  les  êtres  ina¬ 
nimés  en  êtres  sensibles,  et  ceux-ci  en  êtres  raisonnables,  et 
qu’après  avoir  élevé  la  création  inférieure  au  niveau  de 
l’homme j  elle  fait  descendre  la  Divinité  au  rang  des  mortels, 
elle  a  cru  logiquement  faire  un  crime  d’ae.tes  imioeents  ou 
qui  ne  sont  répréhensibles  qu’aux  yeux  de  la  morale.  C’est 
donc  en  conséquence  d’une  déception  de  la  fantaisie  que  cer¬ 
taines  législations  primitives  oui  pu  voir  di  s  délits  punissables 
comme  attentatoires  à  une  personnalité  vraie  dans  dp?  acte? 
qui  ne  faisaient  souffrir  qu’un e  sensibilité  fictive  ou  une  sen¬ 
sibilité  dépourvue  de  raison. 

Mais  c’est  un  pas  vers  la  vérité  d  avoir  mis  sous  lu  protection 
de  cette  erreur  les  animaux  utiles. 

C’en  est  un  autre,  et  le  dernier,  d’avoir  puni  de-  actes  dé¬ 
raisonnables  comme  contraires  à  la  moralité  publique  et  à  l’in¬ 
térêt  général . 

Eu  vertu  de  la  même  erreur,  il  était  assez  naturel  qu’on 
pensât  que  l’animal  peut  pécher,  et  qu’on  eut  l’idée  sérieuse 
de  le  punir. 

Mais  le  législateur  qui  profita  de  cette  erreur  pour  calmer 
le  ressentiment,  pour  inspirer  l'horreur  du  crime,  pour  eu 
faire  disparaître  le  souvenir  avec  la  cause  on  l'instrument  d’ail- 
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leurs  innocent  du  malheur  qu'on  déplorait,  ce  législateur  tit 
preuve  de  sagesse. 

Il  fut  surpassé,  cependant,  par  celui  qui  sut  faire  comprendre 
üü  peuple  que  l'animal  n'es!  pas  une  personne  morale;  qu’on 
peut  bien  le  livrer  à  celui  qui  souffre  des  dégâts  ou  des  accidents 
qu’il  occasionne ,  mais  que  c'est  alors  à  titre  d'indemnité,  et 
nullement  à  titre  de  peine  ;  que  s'il  est  soustrait  par  la  mort 
aux  regards  du  public,  c’esfrdans  un  intérêt  moral  et  non  point 
par  un  esprit  d’équité  pénale. 

Un  troisième  progrès  da ns  l'imputabilité  fut  accompli  lorsqu’on 
sut  dégager  detoute  responsabilité,  civile  au  moins,  les  personnes 
étrangère  au  délit,  par  exemple  la  famille  du  coupable,  sa 
tribu,  sa  nation.  U' est  là  un  grand  effort  de  l’esprit  humain , 
et  le  principe  que  les  fautes  sont  personnelles  n’a  pas  encore 
reçu  sa  pleine  consécration,  au  moins  dans  ses  conséquences,  de 
dr  la  part  des  législateurs  qui  semblent  le  professer  avec  le 
plus  de  conviction.  Sans  doute,  en  le  consacrant,  on  perd  des 
garanties;  mais  le  triomphe  de  la  justice  ,  c’est  d’oublier  ses 
intérêts  en  présence  du  droit;  sa  liante  sagesse,  c'est  d’aperce¬ 
voir  qu  il  n’y  a  d'intérêt  véritable  que  dans  l’équité. 

Disons  cependant  que  cette  solidarité  est  quelquefois  aussi 
juste  que  nécessaire,  mais  à  la  condition  qu’il  y  ait  eu  faute 
morale  réelle  on  justement  présumable,  et  que  la  peine  soit  pu¬ 
rement  pécuniaire.  Sans  cette  responsabilité,  le  délit  resterait 
impuni,  le  préjudice  sans  réparation. 

Après  avoir  renvoyé  le  délit  à  sa  véritable  et  seule  cause  mo¬ 
rale,  il  reste  encore  à  l'apprécier  à  sou  vrai  degré’.  Et  ce  troi¬ 
sième  progrès  dans  l'appréciation  du  délit  n’est  pas  plus  facile 
que  le  précédent.  11  dépend  de  tant  de  données,  de  tant  de  cir¬ 
constances,  et  de  circonstances  souvent  si  délicates  et  si  diffi¬ 
ciles  à  saisir  et  à  peser,  que  c’est  beaucoup  déjà  de  les  recon¬ 
naître  et  d’admettre  le  principe.  On  peut  cependant  les  classer 
en  deux  catégories,  suivait!  qu’elles  son!  objectives  ou  subjec¬ 
tives,  c’est-à-dire  suivant  qu’elles  tiennent  au  fait,  au  délit, 
à  scs  circonstances  extérieures  et  à  la  personne  qui  en  souffre, 
ou  qu'au  contraire  elles  tiennent  à  l’état  moral  de  l’agent,  ha 
première  classe  est  celle  dont  les  hommes  se  sont  préoccupés 
d’abord  ,  même  instinctivement:  la  seconde  a  été  méconnue 
plus  longtemps. 

Mais  ce  qu’on  n’a  pas  oublié  dé  faire,  et  qui  n’est  qu’une  in- 
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justice  à  la  suite  d'une  injustice,  c  est  de  voir  une  plus  grande 
culpabilité  dans  r homme  que  les  préjuges  sociaux  ou  la  vio¬ 
lence  ont  placé  au-dessous  d'un  autre  que  dans  celui  <pd  est 
d’une  condition  supérieure.  C'est  donc  une  amélioration  que 
l’égalité,  devant  la  loi  pénale  ;  mais  on  ne  la  rencontre  qu’à  la 
suite  de  t 'égalité  devant  la  loi  civile. 

Par  suite  d’une  légitime  distinction  entre  La  morale  et  le 
droit ,  grand  nombre  de  législateurs  modernes  n’affectent  pas 
la  meme  peine  à  la  tentative  du  délit  et  au  délit  consommé. 

C’est,  an  contraire,  par  un  principe  d’humanité  plutôt  que 
par  un  principe  de  justice  qu'ils  se  contentent  d’appliquer  la 
peine  méritée  par  le  délit  le  oins  grave,  lorsque  plusieurs  ont 
été  commis  en  même  temps  par  le  même  agent.  C’est  par  des 
considérations  semblables  qu’ils  ont  fait  abstraction  des  circons¬ 
tances  aggravantes  lorsque  le  dél  it  méritait  la  peine  capitale  : 
on  corrompt  l'humanité  et  l’on  se  corrompt  soi-même  en  se 
montrant  atroce,  même  au  nom  île  la  justice.  Il  y  a  un  degré 
de  scélératesse  que  la  société  ne  doit  pas  atteindre  par  la  peine, 
et  qui  semble  réservé  au  souverain  juge.  Il  suffit  à  l’homme, 
s’il  ne  veut  pas  se  venger,  de  se  mettre  par  la  peine  à  l'abri 
des  tentatives  des  plus  coupables. 

La  circonstance  de  la  récidive  est  de  nature  à  occasionner 
des  scrupules,  des  dissidences  et  des  controverses  qui  ne 
semblent  pas  avoir  occupé  les  anciens  :  c’est  beaucoup  déjà  que 
l’examen  et  le  doute  sur  des  matières  où  l’esprit  humain  mar¬ 
chait  autrefois  d’un  pas  si  sur.  Quiconque  ne  sait  pas  douter, 
souvent  ne  sait  pas  voir. 

Les  mêmes  hésitations  ont  amené  des  distinctions  pleines  de 
vérité  et  de  justice  dans  la  question  de  la  complicité.  On  peut 
tremper  dans  une  action  coupable  à  des  degrés  très  divers ,  de¬ 
puis  la  confidence  la  plus  passive  jusqu’à  la  coopération  h* 
plus  essentielle. 

Q  ne  suffirait  pas  cependant  de  distinguer  des  degrés  dans 
la  participation  matérielle  au  délit,  il  faut  de  plus  distinguer 
la  participation  purement  morale  et  négative  d'avec  la  partici¬ 
pation  positive  et  juridique,  et  reconnaître  que  la  loi  civile  n’;i 
pas  mission  de  sévir  contre  la  première.  Oes  théologiens,  tou¬ 
jours  portés  à  ne  voir  les  actes  humains  que  sons  le  point  de  vue 
du  for  intérieur,  alors  même  qu’ils  sont  destinés  à  la  répression 
civile,  s’v  sont  trompés,  et  après  eux  des  législateurs.  Autre 
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chose  est  la  responsabilité  morale ,  autre  chose  la  responsabi¬ 
lité  mile;  on  ii'est  pas  nécessairement  passible  de  la  seconde 
quand  on  l'est  de  la  première;  l'inverse  serait  déjà  plus  vrai; 
mais  cette  vérité  même  serait  sujette  à  plus  d  une  exception. 


Mouvement  *U*s  idées  relativement  à  la  cessation  de  la  aijpabililc. 


Si  IMMA1RE, 

1,  Innocence  relative  du  coupable  qui  a  subi  son  châtiment, 

2,  Sentiments  instinctifs  contraires. 

3,  Où  est  la  vérité  ?  —  Explication.  —  Erreur:  la  peine  purifie  morale¬ 

ment. 

Autre  erreur  des  peuples  peu  éclairés  :  le  repentir  ne  purifie  pas  mo¬ 
ralement.  —  Le  christianisme  a  bien  vu  en  ce  point. 

5.  Troisième  erreur:  peine  infligée  aux  morts. 

n.  Prescription  de  la  poursuite  ou  de  la  peine.  —  La  société  doit  s’a¬ 
paiser. 


Il  est  remarquable  que  des  sauvages,  des  barbares,  des  peu¬ 
ples  à  demi-civilisés  ne  voient  plus  de  coupable  dans  l’homme 
qui  a  subi  sa  peine.  Nos  sentiments  sont  plus  tenaces;  nous 
avons  besoin  d’un  grand  effort  sur  nous-mêmes  pour  cesser 
lie  voir  un  coupable  dans  l’homme  qui  a  cependant  satisfait  à 
la  justice  criminelle,  'eut-ètre  n5  est-ce  que  défiance  ;  mais  cette 
défiance  même  pourrait  être  injuste.  Peut-être  n'est-ce  qu 'in¬ 
certitude  ;  mais  le  doute ,  pour  être  permis .  n'est  pas  moins 
un.  malheur  pour  celui  qui  eu  est  l’objet. 

Cette  manière  différente  de  voir  chez  les  peuples  peu  civi¬ 
lisés  encore  et  chez  les  peuples  modernes  accuse-t-elle  donc  ces 
derniers?  Il  le  semblerait.  Mais  quand  on  s'en  explique  la 
cause  on  s’aperçoit  que  la  raison  est  encore  pour  le  présent. 

Si  quelques  peuples  anciens  ou  peu  civilisés  voient  toujours 


une  réhabilitation  morale  et  civile  dans  la  peine  endurée  ,  c’est 
qu’ils  conçoivent  le  délit  comme  un  m;d  que  la  peine  ferait 
nécessairement  di  sparaître  ;  c’est  une  souillure  que  la  souffrance 
efface  ;  c’est  une  dette  que  la  douleur  acquitte;  c’est  un  acci¬ 
dent  survenu  dans  le  moral  de  l’homme  qu'un  autre  accident 
d'ssipe.  1  elle  est  la  théorie  île  l’expiation ,  théorie  dont  l’histoire 
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elle-même  se  charge,  comme  on  voit,  de  faire  ressortir  le  ca¬ 
ractère  superficiel  et  faux  ,  malgré  les  apparences  contraires. 

Pour  les  modernes,  comme  aux  yeux  de  la  vérité  même , 
le  coupable  qui  a  payé  sa  dette  à  la  justice  humaiue  peut  avoir 
conservé  une  secrète  affection,  un  secret  penchant  pour  lu 
mal;  il  y  a  toujours  plus  de  présomption  contre  lui  que  s'il 
n’avait  pas  failli.  L'expérience  apprend  d'ailleurs  chaque  jour 
que  la  peine  et  l'amendement  intérieur  sont  choses  fort  diffé¬ 
rentes.  Une  vue  encore  obscure  de  la  raison  laisse  aussi  aper¬ 
cevoir  qu’il  n’y  a  rien  de  commua  absolument  entre  la  cul¬ 
pabilité  et  la  peine.  On  avait  donc  conçu  le  mal  moral  à  la 
ressemblance  d’un  mal  physique  susceptible  d’être  réparé.  Idée 
fausse  :  lii  mal  moral  n'est  point  comme  un  vase  qu'on  brise  et 
qu'on  remplace;  c’est  une  disposition  de  l'esprit,  du  co*ur  sur¬ 
tout,  que  la  peine  peut  occasionnellement  servir  à  changer, 
mais  qu’elle  ne  change  pas  nécessairement.  Voilà  ce  qu’ont 
aperçu  les  peuples  modernes  ,  et  ce  qui  les  tient  justement  en 
garde  contre  ceux  qui  ont  subi  des  condamnations  crimi¬ 
nelles. 

Une  autre  erreur  des  peuples  peu  éclairés,  c’est  que  le  re¬ 
pentir  seul  n'expie  pas,  ne  change  pas  le  coupable.  C'est,  au 
contraire,  le  repentir  seul,  la  conversion,  qui  opère  le  miracle 
de  la  réhabilitation  morale.  C’est  un  honneur  immense  au 
christianisme  de  l'avoir  aperçu  et  proclamé  ,  d’avoir  dirigé 
toute  sa  discipline  pénitentiaire  dans  ce  sens,  d’avoir  placé  là 
le  but,  et  pas  ailleurs.  C'est  là  aussi ,  nous  le  savons ,  que  la 
pénalité  moderne,  mille  fois  plus  chrétienne  en  cela  qu’elle  ne 
le  sait  peut-être  et  que  ne  l’étaient  toutes  les  législations  ci¬ 
viles  des  temps  antérieurs,  semble  diriger  ses  derniers  efforts, 
hiles  prennent  ainsi  un  caractère  moral  très  louable  sans 
doute,  mais  qui  ne  pourrait  sans  danger  leur  faire  oublier 
qu’elles  ont,  avant  tout,  à  remplir  une  mission  extérieure 
d’utilité  sociale  et  de  justice. 

Une  troisième  erreur  que  le  temps  et  les  lumières  ont  fini 
par  dissiper  est  celle  qui  portait  à  poursuivre  les  restes  mortels 
d’un  accusé  ou  d’un  condamné,  qui  s'acharnait  à  sa  dépouille 
matérielle  et  à  sa  mémoire  ;  comme  si  la  société  avait  mission 
do  rétablir  l'ordre  absolu!  comme  si  Dieu  n’existait  p;»s  ou 
que  les  hommes  n'eussent  aucune  foi  en  sa  justice!  comme  si 
enfin  la  mort  ne  mettait  pas  nécessairement  hors  de  cause ,  au 
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tribunal  de  l'humanité  ,  celui  qui  ne  peut  plus  rien  ni  pour  ni 
contre  ses  semblables  ! 


N’est-ce  pas  encore  un  progrès  moral  d’avoir  compris  que 
la  société  doit  se  laisser  apaiser  avec  le  temps;  que  les  re¬ 
mords,  la  crainte,  l’exil  ont  suffisamment  puni  celui  qui  s’est 
soustrait  pendant  longtemps  à  la  vindicte  publique  ;  que  le  sou¬ 
venir  et  les  conséquences  morales  de  son  crime  sont  en  grande 
partie  effacées;  qu'il  n’a  pas,  u  ailleurs,  été  regardé  connue 
exempt  de  toute  peine  même  extérieure,  puisqu’il  a  du  fuir  sa 
patrie  couvert  d'opprobres. 
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CHAPITRE  II. 


Progrès  îles  idées  relativement  aux  j>ei/ies. 


Relativement  an  but  île  la  peine. 


SOMMAIRE. 

1.  U  vengeance ,  premier  mobile  de  la  peine.  —  C’est  un  des  traits  de  la 

vie  sauvage. 

2.  Solidarité  de  la  peine  et  du  droit  ou  du  devoir  de  punir  entre  les  mem¬ 

bres  de  la  même  famille,  de  la  même  communauté. 

3.  Vengeance  assumée  par  le  pouvoir  vénal  ou  à  lui  remise  par  les  mem¬ 

bres  de  la  communauté.  —  Appui  d'abord  social  prêté  aux  particu¬ 
liers.  —  Appui  désintéressé  ensuite;  il  passe  pour  un  devoir  capital 
de  la  souveraineté*.  — -  Phase  de  ta  vengeance  dans  la  justice  pé¬ 
nale. 

4.  Phase  de  l’expiation.  —  Comment  amenée.  —  Son  caractère  religieux. 

—  Caractère  de  la  pénalité  sous  l’empire  de  cette  idée. 

5.  Nouvelle  base  donnée  au  droit  de  punir  ;  —  le  talion.  —  Ses  excès.  — 

Fondé  d’abord  sur  l’égalité  absolue,  il  se  base  ensuite  sur  l’égalité 
proportionnelle. 

0.  Utilité  de  la  peine  pour  le  coupable  et  la  société;  autre  principe  de  la 
pénalité.  —  Repentir.  —  Exemplarité. 

7.  Principe  de  justice,  base  de  la  pénalité.  —  Inséparable  de  Futilité  so¬ 

ciale,  joint  à  Futilité  individuelle  du  coupable,  à  la  sympathie. 

8.  Système  pénitentiaire.  —  Son  utilité.  — -  Ses  dangers.  — ■  Réflexions. 

9.  Conclusion  ;  Principe  composé.  —  Ses  avantages  sans  inconvénients. 

L  1°  Le  premier  mouvement  de  l'homme  qui  éprouve  une 
injustice,  c’est  de  satisfaire  le  ressentiment  qu’il  en  éprouve. 
Ce  mouvement  appartient  encore  à  la  nature  animale.  La  ven¬ 
geance  a  donc  été  la  première  raison  «les  peines.  C’est  un  des 
traits  de  la  vie  sauvage.  Le  besoin  de  châtier  un  coupable  est 
l'un  des  plus  impérieux  et  des  pins  durables.  1  >n  sacrifie  tout, 
sa  vie  même,  pour  le  satisfaire.  Dans  une  société  si  faible  d’au¬ 
torité,  toujours  sur  le  point  de  se  dissoudre  et  de  se  reformer, 
où  l'homme  ne  voit  dans  son  semblable  qu'un  auxiliaire  et 
non  un  maître,  où  le  chef  n’est  choisi  ou  accepté  qu’à  ce  titre 
encore,  les  injures  sont  toutes  personnelles  d'abord,  et  «eux 
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qui  les  ressentent  ont  seuls  souci  de  les  venger.  Tant  pis  pour 
le  faible ,  tant  pis  pour  la  victime. 

2°  Le  second,  pas  de  la  pénalité  est  marqué  par  la  solidarité 
entre  les  membres  de  la  famille;  l’injure  faite  à  l’un  d'eux  est 
resseniie  de  tous,  ut  la  vengeance  devient  une  affaire  domes¬ 
tique  :  c'est  un  droit  ,  un  devoir  qui  est  commun  comme  le 
sang,  ut  qui  passe  du  père  au  fils,  du  frère  au  frère.  Mais  là  se 
termine  la  solidarité. 

3°  Lorsque  plusieurs  familles  se  trouvent  unies  par  des  liens 
plus  forts,  lorsqu'elles  font  corps  entre  elles  et  qu’elles  sont 
dans  la  nécessité  de  s’unir  étroitement  pour  se  défendre  contre 
d’autres  groupes  ou  pour  les  attaquer,  alors  naît  l’esprit  de 
corps.  Tous  les  membres  qui  le  composent  ont  une  utilité,  un 
prix  pour  tous  les  autres  ;  les  services  réciproques,  l’amitié, 
l’unité  des  intérêts  font  naître  l’unité  des  sentiments  :  le  senti¬ 
ment  éprouvé  par  l’un  des  membres  d’un  corps  social  particu- 
cuUer,  ut  par  opposition  à  un  autre  corps  rival  ou  ennemi,  est 
partagé  par  tous  les  autres  membres  ou  parle  pins  grand  nom¬ 
bre.  Le  chef  de  cette  communauté  prend,  d’ailleurs,  aisément 
habitude  de  s'identifier  avec  tous  ceux  qui  servent  d’instru¬ 
ments  à  sa  grandeur  et  à  sa  puissance;  il  les  protège  comme 
ses  hommes,  comme  sa  chose;  leur  manquer,  c’est  l’outrager 
lui-mème.  La  cause  personnelle  devient  ainsi  nationale,  et 
la  vengeance  prend  une  caractère  public  qui  lui  vaut  le  nom 
de  guerre. 

1“  Dès  qu’une  véritable  autorité  civile  est  établie,  elle  ne 
peut  tarder  à  comprendre  qu’elle  doit  protéger  ceux  qu’elle 
gouverne  non  seulement  contre  les  étrangers  ou  ennemis, 
mai?  encore  contre  les  malfaiteurs  du  dedans.  Elle  a  mission 


de  faire  régner  l’ordre,  de  soutenir  les  droits  du  faible  contre 
le  fort.  Elle  croit  d’abord  faire  assez  en  permettant  la  vengeance 
personnelle  ou  domestique,  c’est-à-dire  eu  défendant  au  cou¬ 
pable  de  se  soustraire  au  châtiment  qu’il  mérite,  et  dont  l'of¬ 
fensé  reste  juge,  en  le  livrant  môme  à  la  discrétion  de  celui  dont 
il  a  provoqué  la  colère.  Elle  ne  comprend  pas  encore  que  le  cou¬ 
pable  lui-mème  a  des  droits,  que  son  délit  a  une  mesure  que  la 
peine  ne  doit  point  dépasser. 

11  y  a  plus,  elle  se  fait  payer  cette  coopération  à  la  ven¬ 
geance  par  celui  qui  l'obtient,  si  elle  ne  peut  l’ôtre  par  celui 
qui  la  rend  nécessaire.  Ainsi,  la  vindicte  publique  commence 
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par  être  un  coup  de  main,  un  secours  payé  par  les  particu- 
1  ■ 


Plus  tard,  l'autorité  comprend  que  ce  service  est  essen¬ 
tiellement  public,  qu'il  est  son  premier  devoir,  que  le  pauvre 
et  le  faible  ne  peuvent  rester  sans  vengeance,  parce  qu'ils  sont 
faibles  et  pauvres;  que  c’est  au  contraire  [►oui*  cette  raison 
même  qu’ils  doivent  être  vengés  par  le  pouvoir  publie.  La  jus¬ 
tice  pénale  prend  donc  alors  un  caractère  de  haute  fonction 
publique;  elle  fait  partie  essentielle  des  attributions  et  des  de¬ 
voirs  de  la  souveraineté;  elle  devient  une  dette  de  la  société 
envers  tous  les  membres  qui  la  composent  :  c'est  un  service 
public  payé  par  le  trésor  public;  elle  est  dès  lors  censée  gratuite* 
pour  chacun.  Telle  est  la  première  phase  de  la  justice  pénale, 
la  phase  de  la  vengeance. 

11.  L'homme  n’est  pas  moins  un  animal  religieux  qu’un 
animal  politique  ;  ses  idées  à  cet  egard  sont  très  précoces,  mais 
enveloppées  d’abord,  obscures,  pleines  de  superstitions  et  «U* 
mauvais  mysticisme.  Le  superuaturalisme  l’enveloppe  et  Té- 
touffe  ;  la  nature  est  pour  lui  une  révélation  permanente,  rem¬ 
plie  de  mystères;  il  voit  partout  du  divin,  sans  concevoir  Uien 
encore.  Tout  est  I  lieu  ;  sa  nature,  son  origine,  sa  vie,  sa  desti¬ 
née  sont  pour  lui  non  moins  incompréhensibles ,  non  moins 
mystérieuses  et  divines  que  tout  le  reste  :  il  se  sent  faible , 
passif;  il  est  mené,  et  souvent  d’une  manière  terrible.  11  se  re¬ 
plie  sur  lui-mème,  il  se  demande  ce  qu’il  a  fait  pour  mériter 
tant  delnisères;  sa  conscience  morale,  éveillée,  excitée  par  les 
rapports  domestiques  et  sociaux,  ne  tarde  pas  à  le  mettre  en 
rapport  avec  la  puissance  irrésistible,  invisible  qui  gouverne 
le  monde ,  et  qu’il  conç  oit  par  analogie  avec  lui-même ,  qu’il 
fait  homme,  en  un  mot. 

Il  connaît  la  vengeance;  elle  a  mille  fois  bouillonné  dans 
son  sein.  Il  s’avoue  coupable;  il  ne  peut  faire  autrement.  I  ne 
voix  qui  n’est  pas  la  sienne,  à  laquelle  il  ne  commande  point, 
mais  qui  lui  parle  du  fond  même  do  son  être,  lui  dit  qu’il  mé¬ 
rite  châtiment;  qu’il  ne  relève  pas  seulement  de  la  faible  au¬ 
torité  d’un  monarque,  si  puissant  et  absolu  qu’il  paraisse; 
mais  qu’il  dépend  par-dessus  tout  de  ce  pouvoir  mystérieux, 
universel,  tout-puissant,  qui  régit  l’univers  et  qui  fait  de 
l’homme  ce  qu'il  lui  plaît. 

Voilà  ie  langage  qu’il  se  tient  à  lui-mème  déjà  lorsqu’il  n’est 
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encore  que  membre  d’une  famille  ou  d’une  faible  association 
rivile  ;  lorsque  la  religion  ira  d’autre  culte  que  le  culte  person¬ 
nel  on  domestique ,  d’autre  pontife  que  le  père  de  famille. 
Mais  les  sociétés  humaines  ne  vont  pas  loin  sans  les  religions, 
je  veux  dire  sans  une  religion  publique,  ayant  ses  rites,  ses 
cérémonies,  ses  prêtres.  Or,  toute  religion  a  nécessairement 
une  part  dans  les  mœurs  comme  dans  les  croyances ,  dans  les 
mœurs  publiques  comme  dans  les  mœurs  privées.  De  là  l'im¬ 
portance  morale  du  prêtre.  Mais  cette  importance,  que  pour¬ 
rait-elle  être  si  le  prêtre  ne  se  faisait  l'écho  de  la  conscience 
humaine  ,  s  il  tenait  un  autre  langage  que  celui  de  l’oracle  qui 
a  établi  son  sanctuaire  au  fond  de  noire  âme?  Le  prêtre  passera 
donc  lui- même  pour  tenir  le  langage  de  la  Divinité  :  il  en  sera 
inspiré;  il  proclamera  au  nom  des  dieux  la  culpabilité  dans 
les  délits,  la  nécessité  morale  de  la  peine  à  titre  d'expiation. 
De  là  le  caractère  religieux  de  la  peine.  Ce  n'est  plus  l’hoinme, 
son  besoin  de  vengeance  qu'il  s'agit  de  satisfaire  en  punissant  ; 
c’est  Dieu  lui-mêine.  Et  si  le  coupable  n’est  ôté  du  milieu  de  la 
société,  celle-ci  tout  entière  devient,  pour  ainsi  dire,  son  com¬ 
plice;  elle  encourt  La  colère  du  ciel,  car  c’est  le  ciel  qui  veut 
le  châtiment;  il  le  veut  plus  fortement  que  l'offensé  lui-même, 
que  la  société  ;  il  ne  pardonne  point,  ou,  s’il  le  fait,  ce  n'est 
qu'exceptiüuuelleinent  et  par  des  signes  visibles.  Pour  le  lié- 
ckir,  il  faut  du  sang,  des  victimes  ;  et  ses  prêtres  seuls  out  le 
secret  de  1  apaiser  quand  il  peut  l’être.  De  là  1  intervention  et 
rinllueiice  du  sacerdoce  dans  les  institutions  pénales.  Et  comme 
les  dieux  ne  se  contentent  pas  de  peu,  comme  ce  sont  eux  qui 
out  été  les  principaux  ofiensés  dans  tout  délit,  la  pénalité  prend 
alors  un  caractère  de  sévérité  sombre,  mystérieuse  et  terrible. 
Le  coupable  est  voué  aux  dieux;  c'est  une  victime  obligée  ;  .Su¬ 
cer  esta.  Cette  pénalité  est  faite  pour  épouvanter  le  criminel  le 
plus  résolu.  C’est  ainsi  que  la  religion,  en  intervenant  dans  les 
affaires  humaines,  prend  sous  sa  protection  la  justice  et  le 
droit.  Ses  excès  mêmes  ont  une  sorte  d’utilité  publique,  car  ici 
elle  n’est  terrible  que  pour  le  méchant;  l’homme  de  bien  est 
appelé  à  recueillir  certains  avantages  des  rigueurs  mèmesd’uue 
pénalité  qui  participe  de  l’ infinité  de  l’être  regardé  comme  prin¬ 
cipe  de  la  justice.  Mais  ces  avantages  ne  sont  purs  qu'au  tant  que 
la  pénalité  ne  sort  pas  du  domaine  du  droit  strict. 

Hl,  En  effet,  connu» ■  il  n "y  a  de  véritablement  utile  que  le 
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vrai;  comme  des  idées  et  îles  sentiments  qui  respirent  une 
férocité  fanatique  corrompent  1rs  âmes  en  les  portant  à  ret 
unisson  de  cruauté;  comme  le  piètre  lui-même  tend  à  per¬ 
vertir  le  sentiment  religieux ,  à  dénaturer  la  notion  de  la  jus¬ 
tice  criminelle,  soit  en  édictant  des  peines  qu’il  croit  d’autant 
plus  propres  à  apaiser  le  courroux  du  ciel  qu'elles  sont  plus 
terribles,  soit  en  substituant  aux  peines  de  vain-’s  cérémonies 
expiatoires  qu’il  est  seul  propre  à  pratiquer,  dont  il  a  seul  le 
secret,  et  qui  rendent  son  ministère  aussi  précieux  que  néces¬ 
saire;  comme  aussi  la  raison ,  en  se  développant ,  dut  s’aper¬ 
cevoir  que  la  justice  pénale  doit  être  envisagée  d  homme  à 
homme,  sauf  à  laisser  à  la  Divinité  le  soin  de  l'exeicer  à  son 
gré;  comme,  enfin,  la  justice  pénale  ainsi  considérée  prend  un 
aspect  plus  net,  fini,  et  qu  elle  doit  avoir  des  règles  détermi¬ 
nées  :  une  hase  nouvelle  fut  donnée  au  droit  de  punir;  on  dé¬ 
termina  la  nature  et  la  mesure  de  la  peine  sur  la  nature  et  lu 
mesure  du  délit.  De  là  le  talion, 


Le  progrès  était  immense  :  la  peine  était  ch  consente;  elle 
ne  dépendait  plus  de  l'arbitraire  ;  elle  n’était  plus  laissée  à  l’in¬ 
satiabilité  de  la  vengeance  personnelle,  au  caprice  de  la  vin¬ 
dicte  publique,  au  fanatisme  religieux  ou  à  la  discrétion  d'un 
sacerdoce  superstitieux  et  intéressé  à  se  rendre  nécessaire  :  elle 
prit  des  proportions  humaines,  elle  se  fonda  ou  crut  se  fonder 
sur  le  grand  principe  de  l’équité  ;  elle  le  proclama  du  moins, 
et  par  conséquent  le  Livra  aux  méditations  des  philosophes  et 
des  législateurs. 

Toutefois  on  s’aperçut,  avec  le  temps,  que  le  talion  n’étaiL 
pas  d’une  application  aussi  facile  ni  aussi  juste  qu’il  avait  sem¬ 
blé  d’abord.  Des  objections  très  sérieuses  s'élevèrent  contre  cette 
base  de  la  pénalité.  Sans  doute,  il  n'y  a  rien  que  de  juste  à  faire 
souffrir  à  quelqu’un  le  même  mal  qu’il  a  voulu  faire  endurer 
à  autrui.  Mais  quel  est  le  degré  de  cette  volonté,  quels  en  sont 
les  motifs?  est-elle  vraiment  éclairée,  vraiment  libre?  Est-il 
toujours  possible,  d’ailleurs,  de  rendre  le  même  mal?  Gomment 
déshonorer  celui  qui  est  perdu  dans  l’opinion  publique?  Com¬ 
ment  priver  le  voleur  de  biens  qu’il  n’a  pas?  Comment,  sous 
prétexte  de  venger  la  morale  publique  outragée ,  imposer  des 
peines  que  cette  même  morale  réprouve  ?  Le  riche  sera-t-il  aussi 
puni  que  le  serait  le  pauvre,  souffrira -t-il  dans  ses  biens  une 
perte  aussi  grande  que  celle  par  lui  occasionnée  au  pauvre, 
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s'i  n’est  pas  puni  en  raison  de  sa  fortune  plutôt  qu’eu  raison 
du  dommage  qu’il  a  porté?  Les  mauvais  traitements  que  fait 
endurer  l'homme  dur  et  grossier  à  une  personne  délicate  se¬ 
ront-ils  suffisamment  punis  par  des  traitements  identiques?  Le 
borgne  qui  crève  un  œil  à  quelqu’un  qui  en  a  deux  serait- il 
condamné  à  perdre  le  seul  qui  lui  reste?  On  sentit  ces  diffi¬ 
cultés  et  beaucoup  d’autres  ,  ce  qui  fit  apporter  deux  modifica¬ 
tions  profondes  au  principe  du  talion.  Il  fut  reconnu  que 
l’égalité  absolue  ne  serait  souvent  qu’une  inégalité  profonde, 
et  qii 'indépendamment  des  circonstances  qui  donnent  au  dé¬ 
lit  plus  ou  moins  de  gravité ,  il  fallait  aussi  admettre  dans  le 
talion  une  similitude  &  analogie  plutôt  qu’une  similitude  réelle, 
et  une  égalité  proportionnelle  plutôt  qu’une  égalité  absolue. 
Voilà  donc  le  talion  modifié  quant  à  la  nature  et.  au  degré  de 
la  peine.  11  devient  presque  méconnaissable.  Ce  qu'on  en  re¬ 
tient,  surtout  à  l’égard  de  l’analogie,  rend  le  principe  souvent 
pernicieux.  C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’une  sorte  d’analogie 
conduisit  à  couper  la  main  au  voleur,  à  défigurer  la  femme 
dont  la  beauté  et  les  charmes  avaient  été  pour  elle  une  occa¬ 
sion  de  chute  (i). 

IV.  Jusqu’ici  l’individu,  la  société,  le  prêtre  lui-même  on 
frappé  le  coupable  dans  un  intérêt  privé  ,  public,  religieux, 
mais  sans  se  préoccuper  encore  de  l’amendement  du  coupable  ; 
c’est  toujours  de  la  vengeance  et  un  peu  de  justice  déjà,  mais 
de  la  moralité  pas  encore.  Eh  bien',  elle  sera  suggérée  d  abord 
par  l’intérêt  social  :  on  comprendra  que  si  le  délit  n’est  pas  assez 
grave  pour  mériter  la  mort,  le  bannissement  ou  la  détention 
perpétuelle ,  il  importe  que  le  coupable  ne  rentre  dans  la  so¬ 
ciété  qu’avec  des  dispositions  différentes  de  celles  qui  l’en 
ont  fait  momentanément  retrancher,  ou  qui  font  dû  faire  re¬ 
pentir  de  l'abus  de  sa  liberté.  On  essaiera  donc,  de  le  cor¬ 
riger  par  la  peine ,  moins  d'abord  pour  le  rendre  meilleur 


(l)  Malgré  cette  sévérité,  cependant,  le  principe  du  talion  préserve  encore 
ici  d’un  certain  excès.  Mieux  vaut  perdre  la  m  tin  ou  Je  nez  et  les  yeux  que 
la  vie.  Or,  une  ordonnance  de  Frédéric  II  prononçait  ta  peine  de  mort  pour 
vol  d’une  valeur  de  cinq  sous.  Charles -Quint  maintint  cette  disposition 
Sous  Louis  XI ,  une  femme  Int  enterrée  vive  pour  on  vol.  L'ado  itère, 
comme  on  sait,  i‘ut  souvent  puni  de  mort.— Voir,  pour  Phistoire  de  la  légis¬ 
lation  sur  celte  matière,  àlexanori  as  Alexandro  Géniales  dies.  IV,  1  ; 
Tiraqueau  ,  Leges  connub. ,  13;  Bodin,  Hepubl.,  I. 
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que  pour  le  rendre  moins  dangereux.  Mais  la  religion  ,  qui 
porte  ses  vues  plus  haut  et  plus  loin,  travaille,  de  concert  avec 
la  société  civile,  dans  un  but  plus  désintéressé,  mais  bien  plus 
important  pour  le  condamné  ;  elle  voudra  son  amélioration, 
son  changement,  et  mettra  la  peine  à  profit  pour  l'obtenir. 
Elle  voudra  le  bien  moral  Un  coupable,  tandis  que  la  société 
ne  veut  encore  que  sa  propre  sécurité.  Kl  comme  c’est  là  main¬ 
tenant  tout  son  vœu .  elle  ne  se  livrera  plus  à  la  vengeance 
pour  le  plaisir  de  lu  vengeance;  elle  ne  vomira  plus  la  peine 
pour  la  satisfaction  d’établir  une  sorte  d’équation  ou  de  propor¬ 
tion  mathématique.  U  faudra  que  la  peine  lui  soit  utile,  autre¬ 
ment  elle  y  renoncera. 

L 'utilité  est  doue  le  quatrième  degré  de  perfection  que  le 
législateur  recherche  dans  la  peine.  Arrivé  là,  il  conçoit  d’a¬ 
bord  la  peine  sous  le  point  de  vue  que  je  viens  de  signaler, 
c’est-à-dire  comme  garantie  contre  la  récidive.  Mais  il  ne  tarde 
pus  à  s’apercevoir  que  ce  qui  peut  profiter  au  coupable  peut 
ii’ètre  pas  sans  utilité  encore  à  l’égard  de  ceux  qui  seraient 
tentés  de  l'imiter,  lie  là  la  publicité  donnée  au  jugement,  et 
surtout  à  la  peine  ;  de  là  Y  exemplarité . 

Sans  doute  il  faut  qu  'une  peine  soit  nécessaire  à  la  sociétc, 
qu’on  puisse  tout  au  moins  la  présumer  utile  ,  pour  qu’on  soi l 
raisonnablement  disposé  à  l’infliger.  Sans  doute  le  principe  île 
l’utilité  est  bien  supérieur  aux  précédents .  Mais  qu'on  y  prenne 
garde  :  si  la  peine  n’avait  [tas  d’autre  base  ni  d'autre  règle,  il 
ne  s’ensuivrait  pas  seulement  qu’on  ne  sévirait  qu 'autant  qu’on 
s'y  croirait  intéressé,  ce  qui  serait  un  mal  assez  médiocre;  mais 
un  mal  bien  autrement  redoutable,  c’est  qu’on  punirait  toutes 
les  lois  qu'on  croirait  avoir  quelque  prolit  public  à  retirer  de  la 
peine,  et  qu’on  ne  verrait  d’autre  mesure  dans  la  peine  même 
que  le  succès  moral  qu’on  attend  de  l'exemplarité.  De  telle 
sorte  que  les  peines  ne  seraient  censées  suflisamment  exem¬ 
plaires  qu'autanl  qu’elles  seraient  assez  effrayantes  pour  contenir' 
tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  manquer  à  la  justice.  11  fau¬ 
drait  donc  dans  ce  système,  la  logique  aidant,  élever  les  peines 
indéfiniment,  les  porter  toujours  au-dessus  du  niveau  du  crime, 
en  augmenter  incessamment  la  sévérité,  jusqu’à  ce  qu ‘enfin  pas 
un  seul  homme  sain  d’esprit  ne  lût  tenté  de  les  encourir.  Les 
lois  de  Draeon  ne  seraient  donc  pas  à  la  hauteur  du  système  ; 
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avec  la  mort,  il  faudrait  des  supplices.  Ce  ne  serait  pas  assez, 
ei  l'homme  disposàt-il  de  l’enfer,  Cenfer  ne  suffirait  pas. 

Voilà  donc  où  aboutit  le  système  de  l'utilité  :  il  y  aboutit, 
disous-le,  non  par  la  logique  seulement,  mais  par  la  force  na¬ 
turelle  des  choses;  car  c  est  le  système  qui  nous  a  valu  la  lé¬ 
gislation  pénale  des  temps  modernes  jusqu’à  la  grande  réforme 
du  XVI 11“  siècle,  législation  repoussante  de  cruauté  et  de  bar¬ 
barie  réduites  en  système. 

V.  Le  tout  n’est  donc  pas  qu  une  pénalité  soit,  utile,  il  faut 
encore  qu’elle  soit  juste;  il  y  a  plus,  elle  ne  peut  être  utile, 
moralement  répressive,  qu’à  la  condition  d 'être  juste.  11  n'y  a 
pas  plus  d’utilité  en  dehors  de  la  justice  qu’en  dehors  de  la 
vérité  ;  d’ailleurs,  la. justice  dans  les  lois,  c’est  encore  la  vérité. 
Des  lois  pénales  injustes  révoltent  par  leur  sévérité,  exaltent 
les  imaginations  des  hommes  passionnés  à  l’égal  d'un  péril 
imminent,  leur  inspirent  une  sorte  de  frénésie  et  de  rage, 
étouffent  encore  la  sensibilité,  constituent  la  société  en  état  de 
guerre  d’extermination  avec  ses  membres  coupables,  les  pous¬ 
sent  au  désespoir  et  tendent  à  rendre  chez  tous  les  mœurs  au¬ 
dacieuses  et  cruelles;  ou  bien, au  contraire, elles  brisent  le  res¬ 
sort  moral  des  caractères,  avilissent  les  hommes ,  les  rendent 
hypocrites,  faux  et  lâches;  ou  I  tien,  enfin,  ces  lois,  en  lutte  avec 
les  mœurs  et  les  instincts  moraux  des  peuples,  sont  détestées, 
méprisées,  impuissantes  ;  ce  qui  revient  à  un  état  social  sans 
lois,  plus  L habitude  et  le  scandale  du  mépris  de  celles  qui  exis¬ 
tent. 


La  justice ,  tel  est  donc  le  cinquième  progrès  que  les  légis¬ 
lations  pénales  doivent  atteindre.  Mais  en  quoi  consiste  cette 
justice?  Disons-lc  encore  une  fois,  la  justice  n’a  pas  d’autre 
condition  en  matière  criminelle  qu’en  matière  civile  ;  cette  con¬ 
dition  consiste  là,  comme  ici,  dans  une  réciprocité  parfaite.  11 
est.  vrai  que  cette  perfection  est  difficile  à  indiquer  dans  la  loi, 
et.  difficile  à  réaliser  dans  l’application.  Mais  c’est  pourtant  là 
le  but  commun  du  législateur  et  du  juge.  Le  premier  ne  pou¬ 
vant  donner  que  des  règles  générales,  devant  par  conséquent 
rester  dans  les  régions  de  l’abstrait  ,  ne  peut  que  tracer  au 
juge  la  marche  à  suivre.  Celui-ci  opère  sur  le  concret,  sur  la 
réalité  vivante.  Seul  il  peut  tenir  compte  de  tout,  et  approprier 
sa  sentence  an  degré  présumable  de  culpabilité.  En  toutes 
choses, dira-t-on, la  perfection  est  un  idéal.  J’en  conviens;  mais 
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en  toutes  choses  il  faut  un  idéal,  partout  il  faut  y  tendre,  sur 
qu’on  est  cependant  de  n'y  pas  arriver  souvent.  Mais  de  ce 
qu’on  ne  peut  réaliser  la  perfection,  ce  n'est  assurément  pas 
une  raison  pour  ne  pas  éviter  avec  un  soin  scrupuleux  les 
plus  grandes  imperfections,  celles  auxquelles  il  nous  est  donné 
d’échapper. 

VI,  Hâtons-nous  de  dire,  toute  fois,  que  si  la  justice  absolue 
doit  nous  servir  de  barrière  dans  la  loi  pénale,  c’est  uniquement 
<  la  ns  un  sens  :  elle  n’est  destinée  qu’à  nous  préserver  des  excès  ; 
elle  a  une  vertu  plutôt  négative  que  positive.  C’est  encore  là 
ce  qu’il  importe  de  comprendre.  L'homme  n’a  pas  mission  de 
faire  régner  la  justice  absolue;  il  ne  le  pourrait  pas,  alors 
même  qu’il  le  voudrait;  ses  balances  n'ont  pas  assez  de  préci¬ 
sion,  su  main  n  est  pas  assez  sure,  son  jugement  est  trop  im¬ 
parfait,  et  ses  investigations  surtout  trop  impuissantes.  Mais 
tout  borné  qu’il  est ,  sa  nature  morale  est  une  nature  d'équité, 
de  justice;  c'est  aussi  une  nature  sympathique,  ou  accessible  à 
la  pitié  et  à,  la  miséricorde  ;  c’est  encore  une  nature  positive¬ 
ment  bienfaisante,  ou  qui  ne  se  contente  point  de  s’abstenir  du 
mal  et  de  compatir  passivement  à  celui  qu’endurent  ses  sem¬ 
blables.  Si  c’est  là  sa  nature  morale  tout  entière,  il  est  bon,  il 
est  juste  que  tous  les  éléments  qui  la  constituent  aient  leur 
place  dans  nu  système  vraiment  humain  de  législation  pénale. 
Or,  jusqu’ici  nous  y  avons  vu  apparaître  successivement  une 
passion  hostile  et  antipathique ,  la  vengeance ,  puis  L’intérêt, 
puis  la  froide  et  négative  justice.  Il  nous  faut  donc  aussi  la 
sympathie,  ou  l’intérêt  du  coupable.  Celui  de  l'offensé,  celui  de 
la  Divinité,  celui  de  la  société,  celui  de  la  justice  enfin,  tous 
ont  eu  leur  part  d'influence.  Mais  il  eu  reste  un  quia  aussi  une 
sorte  de  droit,  celui  du  coupable.  C’est  à  la  sympathie  de  le 
faire  valoir,  et  à  la  raison  de  lui  signaler  sa  place  et  sou  im¬ 
portance  dans  la  loi  pénale. 

Aujourd’hui  cet  élément,  que  l’esprit  chrétien  n’a  pas  peu 
contribué  à  développer,  et  dont  la  cause  n’a  jamais  été  plus 
chaleureusement  plaidée  que  de  notre  temps;  aujourd’hui  que 
le  christianisme,  quoi  qu’on  en  dise,  se  montre  d’autant  plus 
puissant,  d’autant  plus  salutaire  dans  ses  effets  qu’il  est  plus 
pur  de  foute  violence,  que  la  raison  est  plus  libre  dans  ses  al¬ 
lures  avec  lui,  plus  libre  par  conséquent  de  l’embrasser  avec, 
amour  et  reconnaissance,  ou  d'attendre  à  coté  de  luises  ms- 
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pirations,  do  suivre  tranquillement  ses  œuvres,  d'étudier  froi¬ 
dement  sou  esprit;  aujourd  hui,  disons-nous,  que  la  nature  mo¬ 
rale  et  religieuse  de  l'homme  se  développe  librement  en  tout, 
sens  chez  les  premières  nations  du  monde  :  l'intérêt  du  coupable 
a  été  pris  eu  si  haute  considération,  qu’il  menace  d'avoir,  comme 
l'ont  eu  tous  les  autres  éléments,  nue  prépondérance  très  pro¬ 
noncée,  presque  exclusive.  Le  système  pénitentiaire  en  est  une 
expression  frappante.  Le  régime  qu’on  y  suit,  l’esprit  de  b  ins¬ 
titution  ,  tout  respire  la  pitié  plutôt  que  la  colère  ou  la  froide 
équité.  La  morale.,  la  bienfaisance  semblent  avoir  envahi 
déjà  une  part  de  la  place  réservée  à  Injustice.  D’ailleurs,  le  sys¬ 
tème  de  la  justice  absolue  n'a  jamais  eu  grand  succès;  son 
triomphe  n’a  été  complet  que  dans  l'esprit  de  quelques  phi¬ 
losophes  d'une  nation  voisine,  et  ce  triomphe  systématique, 
d'ailleurs  contrebalancé  chez  La  même  nation  par  le  système 
de  l’ intimidation  ou  de  Futilité,  par  des  institutions  ancien¬ 
nes  et  profondément  passées  dans  les  mœurs  publiques,  n'a 
exercé  sur  la  législation  qu’une  influence  fort  restreinte.  U  n’en 
est  pas  de  même  du  système  pénitentiaire  et  de  l'esprit  qui 
l'inspire  :  il  n’est  plus  à  1  état  de  spéculation  pure;  il  est  entré 
dans  la  réalité  pratique  de  la  vie  de  plusieurs  nations;  il  s’y 
maintient,  s'y  étend,  s'y  perfectionne;  il  fait  l’ambition  d'un 
grand  nombre  de  celles  qui  ne  le  possèdeu  t  pas  encore.  Partout 
oii  la  moralité,  la  dignité,  le  bonheur  et  la  vie  de  l’homme  in- 
lividuelont  un  haut  prix,  le  système  pénitentiaire  doit  péné¬ 
trer  et  se  naturaliser. 


Primons  garde  ,  toutefois,  d accorder  trop  au  sentiment  que 
cette  institution  représente  :  d’une  part,  c’est  énerver  la  peine, 
encourager  les  méchants,  nuire  aux  gens  île  biens  (1),  que  de 
l'adoucir  outre  mesure  ;  il  y  aurait  de  l’inhumanité  dans  cette 
excessive  humanité.  La  sympathie  ne  doit  pas  aller  jusqu’à  la 
faiblesse,  si  elle  ne  veut  pas  être  en  contradiction  avec  elle- 
même.  D’un  autre  côté,  l’intérêt  moral  doit  aussi  avoir  sa  me¬ 
sure.  Si  la  société  n'a  pas  mission  de  faire  rogner  la  justice  ab¬ 
solue,  elle  est  peut-être  moins  destinée  encore  à  faire  régner 
la  moralité  absolue.  Fille  a  plus  besoin  de  justice  que  de  bien¬ 
faisance;  elle  n'a  mèrne  rien  à  demander  à  ses  membres  qui 


y  j  Bonis  nocett/ui  mal')  fiurcel .  iPuïjl.  Sïb, 
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dépasse  la  stricte  éqnité.  Le  pouvoir  social  n*est  donc  pas  tenu 
à  garantir  davantage. 

Remarquons,  en  outre,  que  si  la  peine  n’est  envisagée  que 
comme  un  régime  moral  destiné  à  faire  recouvrer  au  coupable 
la  santé  de  l’Ame,  il  faudra  reconnaître  ces  trois  conséquence 
désastreuses  :  1°  celui  qui  se  trouverait  guéri  avant  d’avoir  pris 
le  remède  devrait  être  dispensé  de  subir  ce  régime  curatif; 
2°  celui  qui  semblerait  avoir  recouvré  le  sens  et  la  volonté  du 
bien  ne  devrait  pas  être  soumis  plus  longtemps  à  un  traite¬ 
ment  désormais  inutile,  et  qui  pourrait  devenir  dangereux, 
car  les  remèdes  sont  malsains  dans  l’état  de  santé  :  H"  celui,  en¬ 


fin,  qui  se  montrerait  incorrigible  à  tous  les  moyens  ordinai¬ 
res,  devrait  être  ou  abandonné  comme  un  malade  désespéré,  ou 
traité  par  les  moyens  héroïques  ;  or,  ces  moyens  pourraient  dé¬ 
passer  ceux  que  la  justice  autorise  ,  et  l’on  peut  par  ce  côté’, 
comme  par  celui  de  l’utilité  publique  tirée  de  l’exemplarité, 
tomber  dans  les  excès  de  la  barbarie  et  de  l’atrocité.  On  arrive 


donc  aussi  à  l’absurde,  à  l'injustice,  en  ne  partant  que  de  l'in¬ 
térêt  moral  du  coupable.  Ici  encore  la  justice  doit  servir  de 
barrière. 


VU.  One  conclure  autre  chose  de  tout  cela,  sinon  une  les 
systèmes  absolus,  quoique  moins  mauvais  les  uns  que  les  au¬ 
tres,  ne  produisent  tons  leurs  bons  effets,  sans  qu’on  ait  à  re¬ 
douter  leurs  excès,  qu 'autant  qu’ils  se  combinent  et  se  limitent 
mutuellement  ? 


Le  septième  et  dernier  pus  dans  la  voie  du  perfectionnement 
serait  donc  un  système  pénal  complexe,  qui  aurait  l  'intérêt  pu¬ 
blic  pour  mobile  ,  la  mesure  de  cal  intérêt  pour  règle,  la  jus¬ 
tice  pour  barrière,  l'amélioration  du  coupable  dans  son  intérêt 
propre  pour  but  accessoire  ou  de  charité  .  car  déjà  son  amélio¬ 
ration  est  comprise  dans  l’intérêt  social. 

he  cette  manière,  la  société  ne  punit  pas  quand  elle  na  pas 
d  intérêt  à  le  faire;  elle  ne  punit  que  dans  la  mesure  de  eot  in¬ 
térêt;  elle  s’arrête  même  devant  la  justice  sociale,  si  cette  jus¬ 
tice  exige,  malgré  l’apparence  d’un  intérêt  contraire,  ou  qu’il 
n’y  ait  pas  de  peine,  ou  que  la  peine  ne  dépasse  pas  telles  bor¬ 
nes.  I.te  cette  manière  encore,  la  société  veut  bien  i  ameliora¬ 
tion  morale,  mais  elle  ne  la  recherche  par  les  voies  pénales 
qu’indircetement,  c’est-à-dire  qu’elle  laisse  au  coupable  le  droit 
d'être  pervers  en  ce  qui  ne  touche  point  immédiatement  la 
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justice  sociale  ;  qu’elle  ne  lui  demande  pas  même  le  sentiment 
du  respect  des  droits  d’autrui ,  mais  uniquement  ce  respect  en 
action ,  c’est-à-dire  l’abstention  réelle  ;  qu’elle  ne  dépasse  pas, 
pour  l’obtenir,  et  moins  encore  pour  obtenir  le  surplus,  la  li¬ 
mite  assignée  par  la  justice  tant  dans  le  choix  de  la  peine  que 
dans  le  degré  de  cette  peine. 

Ce  système  est  dans  les  besoins  du  temps;  il  est  en  germe 
dans  plus  d’une  intelligence  ;  déjà  même  la  formule  en  a  été 
essayée  avant  nous,  mais  nous  croyons  avoir  mis  plus  de  net¬ 
teté  dans  celle  qui  précède. 


$ 


Du  propres  'Ir-t.  i«W‘  relativement  au  droit  de  punir  et  a  la  puissant'*’ 

qui  rit  est  dépositaire. 


SOMMAI  R  K. 

1.  Doute  élevé  dans  les  temps  modernes  sur  le  droit  de  juciir.  —  Significa¬ 
tion  et  valeur  de  ce  doute. 

•2,  Dans  quel  cas  L'individu  a  droit  de  punir.  —  Cr  droit  appartient,  en  so¬ 
ciété,  à  l'autorité  commune. 

3.  Le  peuple  pourrait  exercer  ce  droit.  —  Inconvénients.  —  Jugements  cIr 
zèle. 


i.  L 'humanité  a  commencé  par  punir.  Ce  n’est  que  bien  plus 
lard  qu’elle  s’est  demandé  si  elle  avait  te  droit  de  !<■  faire.  Ce 
doute  est  un  progrès  non  seulement  parce  qu’il  témoigne 
d  une  réflexion  nouvelle,  d’un  degré  de  plus  dans  la  pensée, 
mais  encore  parce  qu'il  est  fondé,  en  ce  sens  que  l’homme  n’a 
réellement  pas  mission  de  punir  pour  punir;  il  n’est  pas  le  ré¬ 
gulateur  du  monde  :  ce  soin,  ce  droit  appartient  à  l’auteur  des 
choses,  qui  seul  a  lumières  et  puissance  propres  à  faire  régner 
l’ordre  moral  comme  l’ordre  physique. 

Mais  si  l’homme  n’a  pas  la  mission  de  veillei  au  maintien  de 
l'ordre  moral  absolu,  il  a  colle  d'v  tenir  la  main  relativement 

*  v 

à  lui,  à  ce  qui  l’intéresse  ;  il  a  droit  et  devoir  de  se  conserver, 
et  ceux  qui  lui  ont  contesté  le  droit  de  punir  ne  lui  ont  pas 
dénié  celui  de  sn  défendre.  Mais  la  défense  n’es!  pas  la  peine, 
et  l’homme  a  aussi  le  droit  comme  le  pouvoir  de  se  prémunir 
contre  des  attaques  possibles  en  punissant  des  attaques  réelles, 
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mais  dans  les  limites  de  la  justice,  il  n’est  pas  obligé  de  punir  ; 
s’il  le  fait,  il  est  obligé  de  se  renfermer  dans  un  cercle  qu'il  n'a 
pas  lui-même  tracé,  mais  que  la  raison  lui  fait  connaître. 

1!.  Quant  au  pouvoir  dépositaire  du  droit  de  punir,  c’est  lïu- 
dividu  offensé  lui-même,  s’il  n’a  point  de  supérieur  qui  lui  soit 
commun  (1)  avec  celui  qui  l'offense,  et  auquel  il  puisse  deman¬ 
der  justice.  Cette  opinion  a  été  combattue,  je  le  sais;  mais  je 
ne  discute  plus,  j’affirme  les  résultats  des  discussions  précé¬ 
dentes. 

Dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire  si  l'offensé  et  l’offensant 
sont  soumis  à  une  autorité  commune,  cette  autorité  a  nécessai¬ 
rement  reçu  la  mission  explicite  ou  implicite  de  maintenir 
l’ordre,  et  par  conséquent  de  le  rétablir  s’il  vient  à  être  troublé. 
C’est  d’ailleurs  l’intérêt  de  tous  :  l’offensé  peut  manquer  de  la 
force  suffisante  pour  punir,  et  l’offensant  lui-même  a  besoin  de 
la  garantie  qu’il  11e  sera  pas  traité  au-delà  de  son  démérite. 

La  justice  pénale  veut  donc  être  exercée  par  une  main  im¬ 
partiale  et  forte  ;  or,  cette  main  c’est  celle  lu  souverain. 

1  jC  peuple  réuni  pourrait,  sans  doute  exercer  ce  droit,  mais 
son  jugement  serait  vraisemblablement  moins  sûr.  D’ailleurs, 
s'il  procédait  par  ordre  de  l’autorité,  il  la  représenterait,  il  for¬ 
merait  un  immense  tribunal.  S'il  procédait,  au  contraire,  de 
son  chef,  sa  sentence  11e  serait  mie  le  fruit  do  la  passion  et  de 
l’émeute.  Les  jugements  de  zèle  (2)  et.  les  exécutions  qui  les 
suivent  ne  sont  donc  que  de  vrais  tumultes,  où  la  justice  a  beau¬ 
coup  à  perdre.  Cette  manière  d'instruire  un  procès  criminel  et 
d’en  exécuter  la  sentence  peut  être  plus  sûre  que  celle  qui  résulte 
de  la  vengeance  personnelle  ou  domestique  ;  elle  peut  caracté¬ 
riser  le  premier  degré  de  la  vie  sociale;  mais  à  coup  sûr  elle 
n’appartient  pas  au  second.  Elle  n’est  pas  compatible  avec  une 
autorité  publique  constituée;  elle  11'est  régulière  que  dans  mie 
agglomération  d’hommes,  mais  nullement  dans  une  société  vé¬ 
ritable,  où  il  y  a  un  chef  et  des  subordonnés. 


(1}  Soit  dit  avec  les  réserves  nécessaires  sui  les  questions  de  droit  inter¬ 
national. 

($)  On  les  croyait  fondés  sur  le  Deutéronome,  un,  1-9;  et  les  Nombre*, 
xiv.  1-13. 
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Du  mouvement  progressif  des  idées  quant  aux  qualités  et  aux  degres  de  la  peine. 


SOMMAIRE. 

■  nns  de  r efficacité  et  de  la  justice  des  peines.  —  Différence  entre 
’x  choses. 

i  pénale  pour  tous.  —  Fausses  distinctions. 

s.  !,  erreur  dans  les  bases  du  choix  des  peines  et  dans  leur  gra- 

i.  —  Atroces  bizarreries  des  lois  de  majesté  et  autres  lois  poli- 

tiq.  . 

t.  Mesure  successive  des  peines.  —  Echelle  mobile.  —  Catégories  de  délits 

et  de  peines.  —  Fixation  des  degrés  extrêmes  de  la  peine, 
b.  Fâcheuse  influence  des  dénominations.  —  Conséquences, 

6.  Résumé  de  la  question. 


I.  Pour  que  les  peines  soient  efficaces  et  justes  en  même 
temps,  plusieurs  conditions  sont  requises.  Et  d'abord  l'effica¬ 
cité  s’obtient  par  la  justice,  mais  non  réciproquement.  Long¬ 
temps,  toutefois,  on  a  cru  ou  semblé  croire  qu’une  peine  était 
suffisamment  juste  dès  qu’elle  était  efficace  ou  qu’elle  parais¬ 
sait  l’être.  C’est  l’erreur  capitale  du  système  de  l’intimida¬ 
tion. 

Une  peine  est  difficilement  juste  si  elle  manque  d’analogie, 
de  proportion ,  de  divisibilité,  et  si  elle  n’est  pas  susceptible 
d’être  comparée  avec  d’autres  peines.  Si  elle  est  irrévocable, 
elle  peut  être  juste  encore;  mais  la  grande  affaire,  c’est  qu’elle 
ne  soit  alors  appliquée  que  dans  les  cas  où  la  culpabilité  est  de 
la  dernière  évidence.  Mais  elle  est  essentiellement  injuste 
lorsque  son  degré  est  en  raison  inverse  de  la  culpabilité  :  c’est 
ce  qui  arrive  quand  elle  f*st  plus  sévère  pour  le  peuple  que. 
pour  l’homme  dont  la  naissance,  l’éducation  et  la  fortune  ont 
dû  être  un  frein  d’autant  plus  puissant  qu’il  était  fortifié  par 
la  crainte  de  l’opinion  publique.  Tout  homme  élevé  qui  des¬ 
cend  au  niveau  du  crime  tombe  nécessairement  plus  bas  que 
le  criminel  vulgaire  ;  sa  dégradation  est  d’autant  plus  incon¬ 
testable  que  ses  motifs  ont  été  plus  vils. 

ht  cependant  cette  inégalité  dans  la  distribution  de  la  justice 
pénale  a  laissé  des  traces  dans  toute  l'histoire.  Pouvait- il  eu 
être  difiéremmeut  avec  l'institution  de  l’esclavage  antique,  du 
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servage  et  des  privilèges  modernes?  Quelle  destinée  terrible  un 
pourrait  pas  être  réservée  à  un  peu} de  où  la  vie  de  l’homme  le 
plus  inoffensif  et  le  plus  utile  pouvait  être  impunément  ravie, 
sous  prétexte  que  l'assassin  était  d’une  condition  supérieure  ! 
Une  loi  de  Pologne  mettait  à  couvert  de  toute  poursuite  un  gen¬ 
tilhomme  qui  tuait  un  paysan  ;  il  en  était  quitte  pour  déposer 
un  ducat  sur  le  corps  de  sa  victime  (1).  tJue  société  qui  en  est 
là  n’est -elle  pas  une  société  jugée? 

H,  Tant  qu’on  n’a  eu  égard  qu'à  l'utilité  dans  la  peine, 
c’est-à-dire  à  l’exemplarité,  elle  a  dù  manquer  de  la  double 
proportion  qui  en  constitue  la  justice  absolue  et  relative.  Une 
peine  a  dù  être  souvent  sans  rapport  avec  le  délit  qu  elle  frap¬ 
pait  et  avec  les  autres  peines.  On  la  réglait  sur  l'intérêt  qu’on 
attachait  au  droit  dont  elle  était  la  sanction,  sur  le  degré  de  la 
tentation  qu’on  supposait  à  le  violer,  et  sur  le  nombre  proba¬ 
ble  de  ceux  qui  pouvaient  y  succomber.  C’est  ce  qui  explique 
comment  un  homme  pouvait  être  pendu  pour  avoir  tué  un  pi¬ 
geon  dans  un  endroit  plutôt  que  dans  un  autre.  Si  l’on  suivait 
d’autres  bases  dans  la  détermination  du  degré  de  la  peine,  c’é¬ 
tait  plutôt  par  instinct  que  par  principe  ou  par  réflexion.  Rien 
d’imparfait  et  d’arbitraire  comme  l’échelle  des  délits  et  des 
peines.  Au  lieu  d’être  construite  au  point  de  vue  de  la  justice 
absolue,  elle  Tétait  à  celui  des  passions  et  des  caprices.  Disons 
mieux,  il  n’y  en  avait  pas.  Quelle  confusion,  quel  chaos, 
qu’une  législation  où  c’était  un  crime  de  même  ordre  et  de 
même  degré,  un  crime  de  lèse-majesté ,  de  porter  une  main 
meurtrière  sur  le  souverain  et  d’aller  à  la  selle  avec  un  anneau 
marqué  de  son  effigie  (2) !  Ces  lois  sont  celles  d’un  despote,  je 


(1)  StDîîEY,  du  Gouvernement,  ch,  3,  sect.  10. 

(2)  Il  est  très  naturel  que  le  crime  de  lèse-majesté  prenne  nn  caractère 
de  culpabilité  d’autant  plus  grand  que  le  pouvoir  souverain  approche  da¬ 
vantage  du  despotisme.  Plus  un  pouvoir  est  incontesté,  plus  il  parait  sacré 
à  celui  qui  en  est  revêtu;  à  tel  point  que  l’orgueil  humain,  porté  jusqu’à  la 
folie,  a  pu  faire  croire  à  des  despotes  qu’ils  étaient  des  espèces  de  dieux,  et 
qu’aucune  peine  n'était  trop  forte  lorsqu’il  s’agissait  de  réprimer  les  atten¬ 
tats  contre  leur  personne  sacrée.  Chez  les  peuples  où  le  pouvoir  est  une  dé¬ 
légation  ou  une  tolérance,  chez  ceux  où  le  pouvoir  souverain  est  partagé, 
limité,  Quoique  héréditaire,  les  entreprises  dont  il  est  l’objet  paraissent  bien 
moins  coupables.  Un  souverain  qui  châtie  rigoureusement  ries  conspirateurs 
et  des  rebelles  a  plutôt  l’air  d'exercer  une  vengeance  qu’un  droit  reconnu. 
Dès  que  le  pouvoir  appartient  à  celui  qui  le  prend,  le  tort  est  moins  de  s’en 
emparer  que  de  !e  manquer  ou  de  ne  pas  savoir  le  garder.  Aussi  les  Francs 
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le  veux  ;  mais  qu’on  se  rappelle  celles  de  nos  rois  :  jusqu’au 
dernier  siècle,  c'était,  par  exemple,  un  cas  royal,  une  sorte  de 
trahison,  un  crime  de  lèse- majesté  au  second  chef  enfin,  que 
de  forcer  les  portes  d’une  prison  ou  d'escalader  les  murs  d'une 
ville  en  temps  de  guerre.  Aujourd'hui  même,  un  malheureux 
soldat  français  qui  n'a  pu  résister  au  désir  de  revoir  sa  mère 
malade,  et  qui  s’est  par  deux  lois  échappé  pour  se  rendre  au¬ 
près  d'elle,  sans  du  reste  rien  emporter  qui  ne  tut  à  lui, 
u’est-il  pas  condamné  à  expier  cet  acte  d’indiscipline  par  les 
travaux  forcés  à  perpétuité  (4)  ! 

Les  peines  n'ont  d’abord  eu  d'autre  mesure  que  le  degré  du 
ressentiment  de  ceux  qui  les  infligeaient. 

Plus  tard,  dès  qu  elles  ont  eu  un  certain  caractère  de  fixité, 
c’est-à-dire  dès  que  le  chef  ou  le  despote  s’est  fait  une  règle  à 
cet  égard,  elles  ont  été  graduées  bien  ou  mai,  comme  chez  les 
barbares,  mais  avec  une  inflexibilité  absolue. 

A  une  époque  postérieure,  et  apres  qu’on  se  fui  aperçu  que 
cette  fixité  rigoureuse  cadre  mal  avec  les  faits  moraux,  si  nuan¬ 
ces,  si  divers,  on  les  a  rendues  très  flexibles,  eu  laissant  au  juge 
la  faculté  de  descendre  ou  de  monter  indéfiniment  l’échelle  de 
la  pénalité,  au  moins  dans  un  certain  ordre  de  faits. 

Plus  tard  encore,  c’est-à-dire  depuis  la  réforme  du  XVI IP1 
siècle,  on  a  senti  la  nécessité  de  circonscrire  la  liberté  du  juge 
sans  préjudice  pour  le  condamné.  On  a  donc  fait  des  catégo¬ 
ries  de  délits,  des  espèces  nominales,  tels  que  le  vol,  le  meur¬ 
tre,  etc.,  où  fou  a  conçu  des  degrés  divers  de  culpabilité,  mais 
en  dehors  desquels  il  n’y  a  plus  ni  meurtre  ni  vol,  sans  trop  se 
préoccuper,  du  reste ,  s’il  n’y  avait  pas  encore  quelque  faute 


connurent  peu  le  crime  de  ta  révolte  tant  qu'ils  conservèrent  leur  constitution 
première  :  les  hommes  libres  n'appartenaient  à  personne;  ils  pouvaient 
être  punis  comme  déserteurs  s’ils  venaient  à  quitter  le  chef  qu’ils  s’étaient 
donné  pour  une  expédition;  mais  ils  n’étaient  pas  tenus  à,  lui  rester  fidèles 
indéfiniment.  La  loi  des  Ri  pua  ires  prononce  l’amende  de  60  solidt  et  la 
confiscation  des  biens  contre  celui  qui  est  infidèle  an  roi.  Si  Charlemagne 
décrète  la  peine  de  mort  contre  les  Saxons  révoltés,  il  agit  en  vainqueur, 
en  despote,  plutôt  qu’en  chef  de  peuples  libres.  Dans  une  loi  faite  poui  le 
re?de  de  l'empire,  ce  même  prince  avait  simplement  ordonné  qu’on  étouf¬ 
fât  les  conspirations  en  séparant  les  conjurés,  (Capit,  an  798;  —  Cap. 
an  794  ,  c.  29  ;  —  Aimoin,  lib.  IV',  c.  83  et  90.' 

(1)  V.  Journal  de  la  morale  chrétienne,  â  l’occasion  du  compte-rendu 
publié  par  le  ministre  île  la  marine  sur  l’état  des  bagnes  au  1er  janvier 
1846. 
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(dolus  moins)  digue  de  châtiment.  Il  aurait  fallu  changer  la  dé-  ï 

nomination,  passer  d’un  cadre  de  faits  à  un  autre  ;  l’œuvre  lé-  I 

gislative  se  compliquait  donc.  On  a  préféré  un  peu  moins  de  ■ 

vérité,  de  profondeur,  d’exactitude  et  de  naturel,  mais  un  peu  I 
plus  de  simplicité  et  de  clarté.  ■ 

Ce  parti  une  lois  pris,  rien  notait  plus  facile  que  le  reste;  il  ■ 

suffisait  d’établir  un  maximum  et  un  minimum.  Entre  ces  I 

deux  points  extrêmes  seulement ,  le  juge  pouvait  aller  et  ve-  I 

nir;  mais  il  n’avait  pas  le  droit,  le  dernier  juge  du  moins.  I 

de  changer  l'espèce.  On  Lui  définit  le  meurtre,  il  ne  le  ren-  I 

contre  pas  dans  les  faits  :  dès  lors  il  ne  trouve  point  de  Guipa-  I 

bitité  de  cette  nature;  il  n’en  trouve  point  du  tout  ,  puisqu’il  r 

n’a  pas  qualité  pour  en  chercher  une  autre.  Il  absout  ou  il  I 

renvoie  à  un  autre  juge,  à  un  autre  tribunal.  Ce  qui  est  une  1 

lenteur  et  un  vire,  lors  surtout  qu’un  tribunal  supérieur  est  I 
obligé  de  renvoyer  à  un  tribunal  inférieur,  La  faculté  de  soi-  I 
tir  de  la  formule,  de  la  désignation,  de  la  catégorie,  est  bien  I 
plus  facile  dans  une  organisation  judiciaire  où  les  classifica-  I 
tions  des  délits  ne  sont  pas  attributives  de  juridiction,  où  le  j 
juge  criminel  est  unique,  et  peut  connaître  de  toute  espèce  de  I 

délit  et  à  tous  les  degrés.  Alors  il  peut  tout  à  son  aise  se  mou-  1 

voir  dans  l'échelle  de  la  pénalité,  depuis  le  plus  bas  degré  I 

jusqu'au  plus  élevé,  il  peut,  s’il  y  a  lieu,  correctionnaliser  les  il 

crimes ,  ne  voir  dans  les  délits  que  des  contraventions  et  réci-  j 
proquement,  suivant  les  circonstances.  I 

Cette  fâcheuse  influence  des  dénominations  a  fait  sagement  I 

penser  à  des  jurisconsultes  que  les  questions  à  poser  au  jury  I 

ne  devaient  point  se  présenter  ainsi  avec  la  raideur  technique  :  L 

il  ne  faut  point  leur  demander  si  tel  fait  rentre  dans  telle  défi-  ! 

nition;  mais  bien  si  tel  fait  ,  caractérisé  eu  termes  vulgaires  et  J. 

par  une  circonlocution  qui  en  explique  la  nature,  a  été  aecom-  r 

pli  ou  ne  Fa  pas  été.  I 

Ce  n’est  pas  tout  pourtant,  car  la  réponse  pourrait  être  né-  Ij 
gative  sans  que  la  sentence  d’absolution  fût  méritée;  il  sérail  ' 

donc  nécessaire  de  poser  une  question  subsidiaire  qui  rom-  ■ 

prendrait  le  fait  incriminé  tel  qu’il  a  eu  lieu  réellement,  avec  Ij 

sa  nature  délictueuse  d’un  caractère  quelconque,  sauf  à  le  u 
classer  ensuite,  |i 

Mais  alors  le  juge  appelé  à  prononcer  la  sentence  pourrait  I 
être  obligé  de  sortir  du  cadre  où  il  avait  d’abord  été  renfermé  I 
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en  apparence,  et  descendre  au-dessous  du  minimum,  c'est-à-dire 
changer  complètement  la  nature  de  la  peine,  sans  s’inquiéter 
de  la  dénomination  primitive. 

Telle  est  la  situation  qui  lui  est  faite  actuellement  dans  plu¬ 
sieurs  législations  contemporaines;  telle  est  l'étendue  véritable 
de  son  pouvoir  discrétionnaire. 

En  résumé  : 

1°  Un  pouvoir  discrétionnaire  absolu  tant  sur  le  choix  de  la 
peine  que  sur  son  degré  :  état  sauvage  où  il  n’y  a  pas  même 
de  coutumes  établies. 

•2°  Une  peine  d’un  degré  invariablement  déterminé  pour  tel 
délit  prévu  avec  plus  or.  moins  de  précision,  mais  auquel  il 
fallait  absolument  adapter  le  fait  qui  s’en  rapprochait  plus  que 
d’un  autre  également  prévu  :  législation  des  temps  barbares  et 
du  moyen  âge. 

3°  Genres  des  délits  prévus,  espèces  plus  négligées,  sous-es¬ 
pèces  presque  abandonnées;  genres  et  espèces  des  peines  seu¬ 
lement  indiquées  au  juge,  en  lui  laissant  le  soin  d’en  former 
l'échelle  entière  :  législation  des  temps  modernes.  La  jurispru¬ 
dence  se  fait  des  règles,  des  usages  d’après  le  droit  romain,  le 
droit  canonique  et  ses  propres  inspirations.  Mais  elle  participe 
encore  de  la  législation  barbare  en  ce  qu’elle  applique  un  grand 
nombre  de  peines  indivisibles,  le  feu  ,  la  potence,  la  roue,  la 
tb'enllaiir-iK  m  ait  nmt  b*  dernier  suppliée  sou  s  toute.-  ses  for¬ 
mes,  la  mutilation  enfin,  à  des  délits  qu'elle  prend  plutôt  sous 
leur  aspect  matériel  ou  objectif  que  sous  leur  aspect  moral  ou 
formel.  La  raideur  de  la  simplicité,  son  inexactitude  d’abstrac¬ 
tion  se  retrouvent  encore  ici ,  mais  avec  des  peines  plus  ter¬ 
ribles. 

4U  Une  classe  de  peines  indiquées  pour  une  classe  de  délits, 
mais  avec  ces  deux  différences  :  1"  que  ces  genres  sont  déter¬ 
minés  plus  naturellement  ;  2°  qu'un  maximum  et  un  minimum 
limitent  plus  généralement  le  pouvoir  du  juge. 

5°  Enfin  la  faculté  est  accordée  au  juge  de  s'attacher  plus 
aux  faits  qu'aux  dénominations,  plus  à  l'esprit  qu'à  la  lettre. 
Le  législateur  sent  l'impuissance,  l’inutilité,  le  danger  même 
de  tout  prévoir,  de  tout  déterminer.  Il  ne  donne  plus  ses  caté¬ 
gories  que  comme  des  cadres  élastiques  que  le  juge  est  ap¬ 
pelé  à  remplir  avec  intelligence  et  conscience.  Le  juge  peut 
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dépasser  le  minimum,  mais  en  déclassant  le  fait,  eu  lui  don¬ 
nant  une  autre  qualification  ;  mais  il  ne  peut  franchir  le  maxi¬ 
mum,  à  moins  qu'il  n‘y  ait  eu  erreur  grossière  dans  la  pre¬ 
mière  qualification. 

Si  les  faits  donnent  au  délit  incriminé  d'autres  proportions, 
une  autre  physionomie,  le  changement  de  la  peine  qui  s'ensuit 
n’est  donc  plus  une  différence  en  degrés,  mais  une  différence 
en  nature,  malgré  les  similitudes  qui  pourraient  exister  entre 
les  peines  d  une  espèce  de  délit  et  la  peine  d’une  autre.  Autre 
circonstance  encore  qui  distingue  le  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge  actuel  de  celui  du  juge  ancien,  de  celui-là  .lu  moins  qui 
n’avait  pas  le  droit  de  punir  arbitrairement. 


s  rv. 


AloiiVfiîh'nt  progressif  dans  la  variété  et  le  e huit  dra  peinte > 


SOMMAIRE- 

).  Choix  d'abord  instinctif;  peine  généralement  corporelle. 

2.  Peine  pécuniaire  ensuite.  —  Pas  de  système  pénal  absolument  simple. 
8.  Peines  morales  en  troisième  lieu;  —  exclusion  de  la  cité. 
h.  Ces  trois  genres  de  peines  entendus  différemment  suivant  les  temps  .1 
les  pays, 

5.  Différence  en  ce  point  entre  les  législations  anciennes  et  les  modernes. 

6.  Différentes  couches  de  civilisation.  • 

7.  Du  caractère  de  la  pénalité  suivant  les  degrés  de  civilisation,  les  peu¬ 

ples  et  les  époques. 

8.  i.e  mouvement  opéré  dans  la  réforme  des  peines  corporelles  s’observe 

dans  les  peines  pécuniaires 

9  Confusion  de  la  peine  et  des  réparations  civiles  dans  le  principe, 
lé  Progrès  dans  la  pénalité  morale.  —  Ses  diversités  :  —  infamie,  —  mort 
civile. 


Le  premier  mouvement  de  celui  qui  remit  une  offense;,  sur¬ 
tout  quand  cette  offense  est  une  atteinte  directe  à  sa  personne, 
est  de  faire  subir  à  l’agent  le  traitement  qu’on  le  juge  mériter, 
dominent  ,  d’ailleurs,  son  prendre  à  sa  chose  s'il  11e  j »ossède 
rien?  Dans  le  principe  donc,  et  la  spontauéité  de  la  vengeance, 
et  le  déuument  naturel  de  l’homme  font  recourir  à  des  peines 
afflictives. 

Mais  aussitôt  que  la  propriété  est  constituée  un  peu  large- 
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ment  (il  n’y  a  pas  eu  de  période  de  l’humanité  où  elle  n'ait 
existé  à  un  degré  quelconque),  et  que  les  besoins  de  la  vie  sont 
mieux  sentis,  les  chances  de  la  fortune  mieux  comprises,  alors 
les  biens  matériels  sont  mis  au-dessus  de  tout.  On  se  venge  en 
les  détruisant,  on  punit  en  obligeant  à  les  abandonner.  Cette 
sorte  de  vengeance  a  sa  douceur  encore,  son  profit,  et  un  profit 
durable  surtout. 

Si  les  peines  ail  fictives  ont  été  les  premières  en  usage,  les 
peines  pécuniaires  ont  dù  être  les  secondes;  mais  toujours  les 
unes  avec  une  prédominance  marquée  sur  les  autres. 

La  simplicité  est  d'abord  une  nécessité  pour  l  bomme  ;  ce 
n’est  que  bien  tard  qu’elle  est  le  produit  de  la  réflexion  et  de 
la  science.  La  simplicité  des  premiers  âges,  dans  l’ordre  moral 
comme  dans  l’ordre  technique,  esl  celle  de  l’impuissance;  elle 
exclut  la  diversité  et  l'harmonie;  elle  la  suppose,  au  contraire, 
dans  les  âges  plus  avancés.  Il  en  est  des  institutions  comme 
des  machines  :  elles  commencent  par  l’imité  incomplexe;  elles 
continuent  par  une  complexité  plus  ou  moins  chargée  de 
rouages,  faute  de  savoir  économiser  les  moyens  pour  atteindre 
le  but;  elles  finissent  par  obtenir  le  résultat  désiré  en  se  sim- 
plifiant  par  la  modification  et  la  combinaison  plus  heureuses 
des  parties  qui  les  composent.  Accroissement  de  puissance,  ai¬ 
sance  et  rapidité  plus  grandes  dans  les  mouvements,  variété 
plus  considérable  dans  les  résultats  :  tel  est  le  fruit  d’une  sim¬ 
plicité  savante,  de  la  simplicité  qui  consiste  dans  l’unité  com¬ 
binée  des  parties  d’un  organisme  physique  ou  moral. 

Or,  point  de  science  au  début  ;  rien  que  «les  essais  résultant 
de  faibles  combinaisons.  La  synthèse  est  simple  alors,  parce 
quelle  commence  et  que  l’esprit  est  faible.  C’est  l’esprit  hu¬ 
main  d’abord,  et  cet  esprit  sans  culture,  sans  exercice,  s;  vu  s  ins¬ 
truments  propres  à  l’aider,  sans  méthode. 

Son  premier  progrès  peut  donc  fort  bien  consister  à  passer 
d’un  ordre  d'idées  simples  à  un  autre  ,  par  exemple  d’un  sys¬ 
tème  de  peines  purement  afflictives  à  un  système  de  peines 
presque  exclusivement  pécuniaires.  C’est  un  changement,  une 
pr  euve  de  mobilité  dans  les  idées,  mobilité  sans  laquelle  il  n’y 
aurait  pas  de  changement  possible,  par  conséquent  pas  de 
progrès. 

Ce  n’est  pas  à  dire  que  tout  changement  soit  un  mieux  abso¬ 
lument;  niais  c’est  toujours  un  bien  cependant,  puisque  c’est 
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une  tentative  nouvelle ,  un  essai,  une  découverte.  C’est  quel¬ 
que  chose  de  plus  ici,  car  il  est  mieux  que  l’homme  fasse 
payer  pour  Lui  la  matière  que  de  payer  lui-même.  Il  se  ra¬ 
chète;  il  rachète  sa  main,  sa  tête ,  comme  disaient  les  lois 
barbares. 

Remarquons  ù  ce  sujet  que  l’homme,  en  passant  d’un  sys¬ 
tème  de  pénalité  simple  à  un  autre,  n’avait  pas  oublié  le  pre¬ 
mier;  qu'il  en  faisait  même  la  base  du  second;  que  celui-ci 
n’était  à  certains  égards  que  la  figure  de  celui-là;  que  l'un 
n’excluait  pas  nécessairement  l’autre;  qu’assez  souvent  même 
le  choix  était  laissé  au  coupable;  que  la  peine  afflictive  était 
quelquefois  cumulée  avec  la  peine  pécuniaire,  <  t  qu’un  nou¬ 
veau  système  plus  parfait  que  le  premier  devait  un  jour  sorti i* 
de  ces  essais. 

Un  esprit  théorique  se  serait  élevé  d’un  seul  coup  aux  prin¬ 
cipes  mêmes  de  la  diversité  des  peines  :  il  aurait  déterminé  d’a¬ 
bord  les  différentes  manières  d’aûêcter  la  sensibilité  humaine  ; 
au  besoin,  les  espèces  diverses  de  lésions  auxquelles  nous 
nous  trouvons  exposés  de  la  pari  de  nos  semblables  lui  au¬ 
raient  instantanément  ouvert  toutes  les  issues  par  lesquelles 
nous  pouvons  porter  la  souffrance,  et  avec  la  souffrance  la 
peine,  dans  Fàme  de  l'homme.  Mais  on  n’a  d'abord  été  frappé 
que  de  l’issue  la  plus  large  :  c’était  la  sensibilité  physique  qui 
donnait  d’abord  le  plus  de  prise;  c’était  ensuite  une  sensibilité 
morale  résultant  de  rattachement  aux  choses,  comme  condi¬ 
tion  de  l'existence  et  du  bien-être. 

Plus  tard,  une  autre  espèce  de  sensibilité  morale  se  trouvant 
très  développée,  fournit  au  législateur  une  nouvelle  prise  sur 
Lame  du  coupable,  nuand  les  droits  de  la  famille  et  ceux  de  la 

l 

cité  eurent  pris  de  l’extension  .  et  que  le  rôle  de  chacun  y  fut 
devenu  [dus  important,  plus  avantageux,  plus  cher  et  plus  am¬ 
bitionné,  alors  ou  put  songer  à  la  création  d’un  nouvel  ordre 
de  peines,  les  peines  morales  proprement  dites  ou  peines  infa¬ 
mantes.  Mais  ce  troisième  ordre  de  peines  laisse  subsister  \< 
deux  précédents,  parce  qu'il  est  d'une  destination  plus  res¬ 
treinte,  et  qu'il  ne  s'est  généralement  offert  qu'à  une  époque 
de  civilisation  avancée. 

Ne  nous  y  trompons  pas  cependant  :  il  se  retrouve  en  germe 
chez  certaines  peuplades  à  demi-sauvages,  où  la  peine  la  plus 
sévère  consiste  à  être  banni  de  la  tribu.  Chez  le--  <  îrecs  c:  les 


y 


ESQUISSE  DES  PROGRÈS  DE  LA  CIVILISATION.  599 

Boinains,  comme  pour  tous  les  hommes  qui  ont  une  patrie  et 
qui  l’ aiment^  le  bannissement,  l'interdiction  du  feu  et  de  l’eau 
étaient  une  grande  peine.  Mais  cette  espèce  de  peine,  la  privation 
complète  de  la  cité,  entraîne  trop  de  pertes  matérielles  pour 
qu  elle  ne  soit  pas  plutôt  regardée  comme  une  peine  physique 
«jue  comme  une  peine  morale  parles  peuples  peu  civilisés.  Dans 
nos  sociétés  modernes,  au  contraire,  on  y  voit  plutôt  une  peiue 
morale  qu'une  peine  physique  :  aussi  n  est-elle  souvent  que 
l’accessoire  d'autres  peines. 

Si  nous  revenons  maintenant  aux  trois  ordres  de  peines 
dont  nous  savons  l’origine,  nous  trouverons  qu'ils  ont  été  en¬ 
tendus  très  différemment  suivant  les  temps. 

Les  peines  corporelles  ont  d'abord  été  décernées  sous  l'in- 
fluence  du  talion.  Mais  à  cette  époque  même,  un  grand  nom¬ 
bre  de  délits  sont  punis  beaucoup  plus  sévèrement  «tue  ce 
principe  ne  h*  comporte  :  la  peine  de  mort  est  prodiguée;  la 
mutilation  est  très  fréquente,  les  supplices  ordinaires.  On  se 
venge  encore,  on  ne  cesse  de  se  venger, 

Trois  grandes  différences  distinguent  donc  à  cet  égard  les  lé- 

V 

gislations  modernes  des  anciennes  :  une  plus  grande  sobriété 
dans  les  peines  afflictives ,  une  proportion  bien  plus  juste 
entre  les  délits  et  les  peines,  plus  aucun  caractère  de  ven¬ 
geance.  Mais,  disons-le,  ces  trois  avantages  iv appartiennent 
pas  au  même  degré  à  toutes  les  législations  criminelles  de 
notre  époque;  il  en  est,  même  en  Europe,  même  aux  portes 
de  la  France ,  qui  sont  plus  dignes  du  moyen  âge  que  du 
XIXe  siècle.  Il  a  sans  doute  été  un  temps  où  tous  les  hommes 
étaient  dans  1  ignorance;  mais  les  progrès  des  uns  n’ont  pas 
entraîné  les  progrès  de  tous.  A  une  époque  quelconque  de  la 
civilisation  se  retrouvent  doue  encore  des  barbares  et  des  sau¬ 
vages.  Un  jour,  nous  aimons  à  le  penser,  tous  les  habitants 
du  globe  jouiront  «les  bienfaits  de  ta  civilisation  ;  mais  nous 
sommes  encore  loin  de  ce  jour  fortuné. 

!  .a  civilisation  présente  donc  jusqu'ici  différentes  couches  ; 
les  plus  élevées  n’ont  pas  fait  disparaître  les  plus  basses  eu  se 
les  assimilant,  t  m  peut  donc,  eu  changeant  de  théâtre  d’obser¬ 
vation,  retrouver  vivants  tous  les  temps  qui  ont  précédé  notre 
temps.  Les  sauvages  et  les  barbares  d’aujourd’hui  reprodui¬ 
sent  les  barbares  et  les  sauvages  d'autrefois.  Etudions  donc  le 
passé  dans  le  présent. 
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On  penserait  facilement ,  alors  même  que  l'expérience  n'en 
donnerait  pas  la  preuve  ,  que  les  sauvages  ont  aussi  leurs  re¬ 
cherches  cruelles  dans  la  pleine  ;  la  vengeance ,  qui  est  leur 
passion  la  plus  vive,  les  rend  inventifs  dans  l’art  de  la  dou¬ 
leur. 

Toutefois,  il  est  naturel  que  les  barbares,  et  parmi  eux  les 
plus  ardents,  les  plus  passionnés,  ceux  de  1  orient,  les  aient 
surpassés  en  cruautés.  Tous  les  genres  de  supplices  semblent 
avoir  été  imaginés  par  le  gu  nie  du  mal  dans  les  contrées  où  !a 
civilisation  grecque  a  pris  naissance,  en  Egypte,  en  Syrie,  eu 
Perse,  dans  l’Inde. 

La  Grèce,  beaucoup  plus  ingénieuse,  mais  d'un  génie  moins 
sombre,  moins  mystique,  plus  fini,  si  je  puis  ainsi  dire,  fut 
beaucoup  moins  cruelle,  La  Chine,  avec  son  esprit  positif, 
semble  aussi  avoir  été  préservée  de  cette  fureur  légale.  Je  ne 
parle  ni  des  Scythes,  ni  des  Germains,  ni  des  Slaves;  ils  ap¬ 
partiennent  au  Nord  plus  qu’a  l’Orient,  et  l'imagination  du 
mal,  l’affreuse  passion  deie  faire  endurer,  ne  semblent  pas  y 
avoir  la  même  intensité. 

Les  Romains  furent  encore  plus  modé  rés  dans  leurs  peines 
que  les  Grecs;  ils  se  flattent  avec  raison  de  cet  avantage, 
ce  qui  prouve  assez  qu’ils  le  recherchaient ,  et  que  la  dou¬ 
ceur  de  leurs  lois  pénales  était  chez  eux  une  effet  de  la  ré¬ 
flexion,  de  la  sagesse  de  leur  esprit,  plutôt  qu'une  affaire  de 
tempérament. 

Si  les  Germains  et  les  autres  barbares  furent  plus  cruels  que 
les  Romains,  il  faut  reconnaître  que  la  faculté  de  racheter 
aussi  largement  toute  peine,  provint-elle  d’un  autre  sentiment 
que  de  celui  de  l'humanité,  tut  néanmoins  un  progrès  ma¬ 
tériel.  C’était  quelque  chose  de  pouvoir  racheter  sa  tête  avec 
une  portion  de  son  troupeau  G).  Si  c’était  vendre  le  sang  hu¬ 
main,  manquer  à  la  dignité  de  l’homme,  tomber  un  peu  bas, 
ce  n  était  pas  du  moins  lérocité;  et  la  chute  ne  fut  pas  si  forte 
qu’on  ne  pût  se  relever. 

Le  moyen  âge,  en  faisant  renaître  la  servitude  sous  une 
autre  forme,  mais  en  la  mitigeant  néanmoins,  dut  ramener 
un  certain  mépris  de  l'humanité  et  des  lois  plus  dures.  Cepen- 


(1)  «  Liiitnr  horaicidium  cerio  armentoraœ  ae  peeorum  numéro,  reeî- 
pitque  satisfactkmem  universa  domus.  »  'Tacit.,  de  Moreh.  germ.) 
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diï d  I  le  christianisme,  aidé  du  droit  romain,  iinit  généralement 
par  les  adoucir.  La  renaissance  des  lettres  grecques  vint  don¬ 
ner  un  nouvel  essora  la  pensée  chrétienne;  la  philosophie, 
celle  du  XIVe  et  du  XV9  siècle  surtout,  souleva  déjà  de  grands 
problèmes  :  la  pensée  s’enhardit,  l’esprit  devint  plus  fort.  La 
réforme  du  XVIe  siècle  lui  imprima  un  mouvement  bien  autre¬ 
ment  puissant.  La  réflexion  philosophique  était  à  la  veille  de 
louir  de  toute  son  indépendance.  Descartes  et  son  école  l'af¬ 
franchirent  des  liens  de  la  scolastique,  et  préparèrent  la  liberté 
de  penser,  qui  lit  la  force  du  siècle  suivant. 

La  marche  est  donc  incessante;  elle  est  progressive.  Le 
moyen  âge,  avec  ses  invasions  de  barbares ,  ses  ténèbres  et  sa 
féodalité ,  a  sans  doute  jeté  quelque  trouble  dans  le  passage  de 
în  civilisation  romaine  à  la  civilisation  moderne;  mais  en 
trouble  n’a  pas  empêché  l’esprit  philosophique  et  chrétien  de 
marcher  et  de  se  faire  jour.  L’époque  de  nos  guerres  religieuses 
et  civiles  est  marquée  par  une  recrudescence  de  sévérité  dans 
les  peines  afflictives  (1)  ;  une  agitation  salutaire  des  esprits  pro¬ 
duit  en  même  temps  cc  besoin  de  discussion  et  d’examen  qui 
[dus  tard  n’épargnera  rien  rie  tout  ce  qui  mérite  de  succomber. 
C’est  ainsi  que  le  principe  du  mal  peut  devenir  le  principe  du 


bien. 

Ce  n’est  cependant  qu'au  XVIIIe  siècle  que  la  guerre  devait 
être  ouvertement  déclarée  à  la  législation,  barbare  encore,  que 
la  civilisation  traînait  après  elle  comme  un  linceul  qu’elle  au¬ 
rait  marqué  de  son  sang  avant  de  sortir  de  son  tombeau.  La 
peine  de  mort,  dont  on  avait  jusque  là  si  fort  abusé ,  fut  atta¬ 
quée  jusque  dans  sa  légitimité  même.  Depuis  cette  époque  le 
mouvement  de  réforme  n’a  cessé  de  s’opérer,  et  il  est  loin  d’être 
accompli  (2). 

Un  mouvement  analogue  se  remarque  dans  l’ordre  des 
peines  pécuniaires.  Tous  les  commencements  sont  faibles,  tous 
ies  progrès  sont  lents,  dans  l’ordre  moral  comme  dans  l’ordre 
physique.  Ainsi ,  Ton  trouve  déjà  chez  certains  sauvages  la  fa¬ 
culté  de  se  racheter,  d'apaiser  par  des  dons  celui  qui  a  été  of¬ 
fensé.  Ce  n’est  pas  encore  la  régie,  il  est  vrai,  mais  c’est  déjà 
l’exception. 


(1)  Les  ordonnances  de  François  IeT,  par  exemple. 

Nous  parlerons  ailleurs  de  celle  de  la  procédure  criminellf*. 
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Une  loi  remarquable  qui  a  présidé  au  développement  ri  au 
perfectionnement  du  système  pénal  pécuniaire ,  c'est  que  la 
composition  a  été  d'abord  facultative  :  il  fallait  qu’elle  fût 
agréée  par  1! offensé  ■  il  était  donc  libre  de  la  repousser  et 
de  s’en  tenir  au  premier  système,  celui  des  peines  afflictives, 
qui  était  généralement  le  talion.  La  composition  fut  ensuite 
obligée,  mais  pas  réglée  encore;  ce  qui  occasionne  de  non  - 
vclles  difficultés.  Le  juge  était  donc  appelé  à  la  fixer,  pour 
chaque  cas  en  particulier,  d’une  façon  un  peu  arbitraire.  Pour 
échapper  à  cet  inconvénient,  la  loi  procéda  d’une  manière  sys¬ 
tématique  et  générale;  elle  régla  ce  qui  serait  dû  pour  chaque 
espèce  de  délit. 

Celui  qui  se  refusait  à  la  composition  ou  qui  se  vengeait  après 
l’avoir  reçue  était  doublement  punissable. 

Si  le  sang  doit  payer  le  sang ,  et  s’il  y  avait  une  sorte  d’in¬ 
dignité  et  d’abus  à  mettre  les  choses  partout  à  la  place  des 
personnes,  si  la  peine  est  une  sorte  de  sacrifice  dans  lequel  le 
coupable  est  la  victime  nécessaire ,  il  faut  convenir  que  les  six 
derniers  siècles  du  moyen  âge  relevèrent  amplement  l'homme 
de  cet  état  d’abjection.  La  victime  fut  beaucoup  mieux  choisie, 
trop  bien  peut-être. 

Au  surplus,  les  peines  pécuniaires  furent  loin  de  disparaître. 
Il  s’opéra  même,  et  d’assez  bonne  heure,  une  distinction  dans 
ce  genre  de  peine  ,  qui  se  retrouve  en  germe  dans  les  usages 
de  plusieurs  tribus  fort  peu  civilisées.  Le  roi  ou  chef  se  fait 
donner  une  partie  des  dommages  qu’il  adjuge  à  litre,  de  peine. 
C’est  le  principe  du  fredurn  et  de  l’amende.  1  tans  un  état  de 
choses  plus  avancé,  on  ne  distingue  point  les  réparations  ci¬ 
viles  de  la  peine  :  il  n’y  a  pas  alors  de  peines  pécuniaires,  à 
proprement  parler  ;  mais  avec  la  distinction  de  l’action  publi¬ 
que  et  de  l’action  privée  apparaît  celle  de  l’intérêt  collectif  ou 
social  et  de  l’intérêt  individuel.  Alors  la  peine  pécuniaire,  qui 
n’avait  qu’un  but  dans  le  principe,  se  trouve  en  avoir  deux.  La 
composition  dégénère  en  amende,  et  l’amende  peut  dégénérer 
en  confiscation.  A  coté  du  bien  se  plaça  donc  le  mal.  Mais  le 
bien  est  resté,  et  le  mal  a  disparu,  puisque  la  confiscation 
générale  a  été  rayée  «le  la  législation  pénale  du  plusieurs 
peuples. 

fia  première  espèce  de  peine  infamante  est  celle  qu’inflige 
spontanément  l’opinion  ;  elle  blesse  l’amour-propre  de  celui 
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qui  la  subit,  lui  ravit  l’estime,  la  confiance,  l'intérêt,  et  tond 
ainsi  à  le  priver  do  certains  avantages  matériels  eu  même 
temps  et  parce  qu’elle  lui  enlève  des  avantages  moraux.  Ce  sont 
particulièrement  ces  derniers  qu’on  a  d’abord  voulu  ravir  en 
instituant  des  peines  infamantes  ;  elles  s’adressent  particulière¬ 
ment  à  l'honneur.  ïl  est  à  présumer  que  les  premières  peines 
de  ce  genre  ont  été  en  usage  parmi  les  guerriers;  c’est  surtout 
dans  la  guerre  que  l’esprit  de  rivalité  s’engendre  et  se  déve¬ 
loppe.  Les  hommes  ont  d’abord  uni  leurs  efforts  les  uns  contre 
les  autres  avant  de  les  unir  contre  la  nature.  La  chose  pres¬ 


que  in  lieue  dont  les  sauvages  soient  fiers,  c’est  d’avoir  tué  un 
ennemi;  leurs  droits  à  la  considération,  aux  distinctions  so¬ 
ciales,  au  commandement,  sont  en  raison  du  nombre  de  leurs 
succès  à  la  guerre;  ils  en  conservent  avec  soin  les  témoignages 
sanglants;  ils  en  ornent  leurs  personnes,  en  décorent  leurs 
cabanes,  leurs  monuments  funèbres. 

Le  principe  de  l’honneur  militaire  étant  les  forces  physiques, 
et  surtout  Je  courage,  la  première  manière  de  punir  les  hom¬ 
mes  par  ce  côté-là  fut  de  les  faire  passer  pour  faillies  et  pour 
lâches,  de  les  soumettre  à  des  opérations  qui  fussent  un  signe 
île  leur  faiblesse  physique  et  morale.  C'est  ainsi  ,  par  exemple, 
que  la  saignée  se  pratiquait  sur  le  soldat  romain  qui  avait 
manqué  de  co*ur,  et  qu'on  le  faisait  passer  sous  le  joug. 

I  ue  seconde  espèce  de  peine,  suggérée  par  le  ridicule  qui 
s’attache  aux  difformités  physiques  ou  morales,  fut  celle  de 
soumettre  la  personne  corporelle  à  une  sorte  de  dégradation 
permanente  ou  passagère,  suivant  qu’on  lui  imprimait  une  flé¬ 
trissure  indélébile  par  la  mutilation  ou  la  marque ,  ou  qu’on 
se  bornait  à  le  travestir  ou  à  lui  faire  pratiquer  des  actes  pro¬ 
pres  à  attirer  sur  lui  les  risées  du  peuple  :  c’est  de  là  que 
sont  venus  le  pilori,  l’authentique,  l’exposition,  en  un  mot 
tous  les  traitements  ignominieux  qu’on  fait  subir  à  la  personne 
physique. 

Ce  n’est  qu’au  sein  d’une  société  déjà  passablement  avancée 
cpte  les  droits  politiques,  civils  et  de  famille  peuvent  être  re¬ 
gardés  comme  des  biens  en  soi .  et  ravis  pour  eux-mèmes.  fie 
genre  de  peiues  ne  peut  donc  venir  qu’en  troisième  lieu  clans 
le  développement  progressif  dos  peines  infamantes. 

II  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  la  mort  civile ,  qui 
est,  à  la  rigueur,  la  privation  de  tous  les  droits  sociaux,  fût 
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un  progrès  dans  le  choix  des  peines  infamantes.  Cette  peine 
n'est  pas  purement  morale  d’abord,  puisqu'elle  atteint  direc¬ 
tement  la  fortune.  Elle  est,  de  plus,  une  grave  inconséquence  ; 
celui  qui  u’ aurait  plus  de  droits  civils  ne  pourrait  pas  même 
subsister  dans  une  société  comme  étranger;  l'étranger  jouit  de 
tous  les  droits  naturels;  le  mort  civilement  est  privé  d’un 
certain  nombre  d’entre  eux.  C’est  une  manière  de  le  bannir 


moins  franche  et  moins  logique  que  l’expulsion  directe  de  la 
tribu,  qu’on  trouve  déjà  chez  les  sauvages,  et  que  l’expulsion 
indirecte  par  l’interdiction  du  feu  et  de  l'eau  chez  les  Romains. 

Aussi  devons-nous  constater  que  cette  peine,  empruntée  à 
la  loi  romaine,  disparait  peu  à  peu  des  législations  modernes, 
et  que  la  France  à  cet  égard  u’a  ni  l’avantage  d'avoir  donné 
l'exemple  de  la  réforme,  ni  même  celui  de  l’a  voir  suivi  avec  beau¬ 
coup  d’empressement  (J).  On  ne  saurait  cependant  reprocher 
à  ses  jurisconsultes  d’être  restés  en  arrière  sur  ce  point  (2). 

Mais  nous  pouvons  dire  avec  orgueil  que  notre  pays  est 
l'un  de  ceux  où  la  dignité  «le  l’homme  est  Je  mieux  sentie 
et  le  plus  respectée  :  de  toutes  les  peines,  autrefois  si  nom¬ 
breuses,  qui  avaient  pour  effet  moral  d'avilir  la  nature  hu¬ 
maine  en  soumettant  les  coupables  à  des  traitements  ignomi¬ 
nieux,  en  les  convertissant  en  objets  de  dérision  cynique  et 
cruelle  pour  la  partie  du  peuple  la  plus  maltraitée  de  la  fortune 
et  la  moins  formée  par  l’éducation,  ;l  ne  reste  presque  plus 
rien.  Les  peines  infamantes  ont  donc  pris  chez  les  peuples  li¬ 


ft)  Quand  j’écrivais  ceci,  la  mort  civile  n’avait  pas  encore  disparu  de 
notre  législation.  Elle  y  est  restée  assez  longtemps  pour  qu’on  me  pardonne 
de  maintenir  la  critique  que  j’en  faisais. 

(â)  Des  voix  nombreuses  et  imposantes  ont  solennellement  réclamé  l'abo¬ 
lition  de  la  mort  civile;  elle  serait  d’autant  plus  nécessaire  qu’elle  laisse 
subsister  le  mariage  quant  an  lien,  tout  en  le  privant  de  tous  ses  effets 
civils.  {V.  un  excellent  article  de  Foelix  sur  ce  sujet,  dans  la  lier,  de  droit 
franc,  etélrang,,  juillet  1845,  p,  i8l  et  suiv.)  «  Dans  aucun  Etat  de  l’Eu¬ 
rope,  dit  ce  savant  jurisconsulte,  la  mort  civile  ne  se  trouve  établie  telle 
qu’elle  existe  en  France.  Parmi  les  pays  où  elle  avait  été  introduite  a  voi¬ 
le  Gode  civil  français,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  l’ont  formellement  abo¬ 
lie,  Dans  les  Deux -Sici les  et  dans  le  royaume  de  Sardaigne  elle  n’a  été  con¬ 
servée  qu’avec  des  modifications  :  ainsi,  en  Sardaigne  elle  n’exerce  aucune 
influence  sur  le  mariage  du  condamné.  Le  nouveau  Gode  du  grand-duché 
de  Bade  l’a  implicitement  abrogée.  La  Bavière  est  le  seul  des  autres  Etats 
allemands  qui  l’ait  admise;  elle  y  est  encourue  comme  conséquence  de  la 
peine  des  fers.  Eu  Angleterre  et  dans  le  reste  dp  l’Europe  la  mort  civile  est 
inconmi*1.  » 
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vilisrs  le  caractère  décent  et  sérieux  qui  est  essentiel  à  toute 
pénalité.  Ce  u’est  qu'à  regret,  avec  tristesse  et  pitic ,  que 
l'homme  doit  faire  sou üïir  son  semblable.  Autrement,  ii  tait  de 
son  infortune  une  occasion  d’amusement  et  de  plaisir  ;  il  jouit 
de  sa  peine,  commet  une  acte  d'inhumanité  et  de  barbarie, 
dieu,  d’ailleurs,  n'est  plus  propre  à  ôter  à  la  peine  une  partie  de 
son  efficacité  morale  sur  le  patient  et  le  public  que  d’y  mêler 
un  sentiment  d’outrage  et  de  raillerie. 

Il  est  donc  certain  que  ce  troisième  ordre  de  peines  n’offre 
pas  moins  de  progrès  dans  la  manière  dont  il  est  entendu  et 
appliqué  maintenant  que  les  deux  ordres  précédents. 


- 

% 


§  v. 


IH>  progrès  <1  ails  la  légalité  de  la  peine, 

4 


SOMMAIRE. 

1,  Ld  peine  doit  être  légale, 

s.  I.a  peine  u’est  pas  d’abord  comminatoire ,  mais  simplement  effective. 
3.  Elle  prend  ensuite  an  caractère  habituel ,  traditionnel . 

4»  L’écriture  tend  ^immobiliser  la  coutume. 

5.  L’assentiment  général  donne  aux  peines  une  nouvelle  autorité. 

6.  La  peine  tire  une  nouvelle  force  de  sa  légitimité  rationnelle  ou  absolue. 

7.  Preuve  historique  de  cette  marche  de  l’esprit  humain. 


U  ne  suffit  pas  qu’une  peine  soit  légitime  ou  équitable  et 
qu’elle  puisse  être  elïieaco;  il  faut,  de  plus,  qu’elle  soit  légale  : 
c’est-à-dire  qu  elle  doit  être  l’expression  anticipée ,  et  notifiée 
à  tous  ceux  qu’elle  concerne,  de  la  volonté  du  souverain.  C’est 
celte  volonté  ainsi  manifestée  qui  lui  donne  le  caractère  légal. 

Dans  l’enfance  des  sociétés,  la  volonté  du  père  de  famille,  du 
chef  de  la  peuplade,  tait  toute  la  loi  ;  elle  n’a  pas  même  besoin 
de  se  manifester  à  l’avance  ou  sous  forme  de  principe  et  de 
règle.  Elle  ne  se  montre  qu 'autant  qu’il  est  nécessaire.  Elle 
n’est  pas  encore  préventive,  par  la  raison  qu’elle  ne  prévoit 
pas.  Elle  n’est  donc  pas  comminatoire  ,  mais  simplement  ef¬ 
fective. 


Avec  le  temps,  celte  volonté  suprême  sc  fait  des  habitudes, 
des  principes  même;  il  est  naturel,  en  effet,  que  le  même 
châtiment  soit  infligé  au  même  délit.  On  y  compte  ;  le  passé 


- 


« 


4 
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devient  un  enseignement  pour  l’avenir;  un  usage  légal  se 
forme;  une  loi  pénale  se  grave  dans  les  souvenirs  et  dans  les 
moeurs.  Le  souverain  lui-même  s'y  trouve  moralement  sou¬ 
mis,  car  on  ne  doit  souffrir  que  le  châtiment  réservé,  et  il  m'v 
a  de  réservé  que  celui  qui  «  -1  ordinairement  infligé.  Tel  est  le 
second  degré  de  la  formation  légale  de  la  peine.  Dans  le  prin¬ 
cipe,  la  volonté  du  père  de  famille  ou  du  chef  de  la  tribu, 
quelle  qu'elle  puisse  être,  fait  loi  ;  plus  tard,  dès  que  celte  vo¬ 
lonté  s’est  manifestée,  elle  lait  loi  encore,  mais  de  la  manière 
même  dont  elle  s’est  révélée.  Elle  devient  ainsi  su  propre  loi. 

Plus  les  traditions  vieillissent,  plus  l’autorité  en  est  grande 
et  forte;  plus  elles  sont  impersonnelles,  plus  elles  sont  à  l’abri 
des  changements  arbitraires  ;  elles  sont  pour  tous  un  droit  ac¬ 
quis  et  une  obligation  à  respecter;  le  souverain  n'en  est  que 
l’instrument,  mais  il  a  le  devoir  de  les  faire  vivre,  et  le  peuple 
le  droit  d’en  attendre  le  maintien  et  l’obligation  de  s’y  con¬ 
former. 

L’écriture  leur  donne  une  nouvelle  vie,  une  nouvelle  force. 
Iæs  coutumes  écrites  sont  plus  inflexibles .  l'interprétation  en 
est  plus  facile.  Jusque  là  elles  n’étaient  que  des  usages;  main¬ 
tenant  elles  sont  de  vraies  lois ,  exposées  à  tous  les  yeux ,  ma¬ 
nifestées  à  toutes  les  volontés,  cl  dont  le  dépôt  n’est  plus 
intérieur  seulement.  Elles  deviennent  par  là  des  choses  exté¬ 
rieures  pour  ainsi  dire  ;  elles  prennent  un  corps,  elles  s’objec¬ 
tivent  et  se  personnifient  au  dehors;  elles  sont,  enfin,  une 
autorité,  l'autorité  visible  dont  le  magistrat  n’est  plus  que  le 
serviteur  et  l’organe: 

Elles  acquièrent  encore  une  nouvelle  force  lorsqu’au  lieu 
d’ètre  un  usage  écrit,  d’avoir  une  origine  individuelle  peut- 
être,  et  d'avoir  les  sympathies  des  peuples,  clics  sont,  au  con¬ 
traire,  l’expression  de  la  raison  et.  de  la  volonté  de  ceux  qui  s’y 
soumettent.  Nous  n’ignorons  pas  tout  ce  qui  s’est  débité  à 
l'appui  du  prestige  de  l’impersonnalité  des  lois;  de  la  sainte  et 
mystérieuse  obscurité  des  traditions;  de  l’autorité  toute  exté¬ 
rieure  dont  elles  sont  entourées;  de  l'impossibilité  morale  de 
se  commander  sérieusement  à  soi-même,  de  respecter  sa  pro¬ 
pre  volonté,  de  se  faire  des  lois  fortes  et  durables,  en  un  mot. 
i  .es  partisans  de  cette  opinion  n  oublient  que  deux  choses, 
mais  deux  choses  importantes.  La  première,  c’est  que  ce  pres¬ 
tige  de  rimpersoimalité  absolue  des  lois,  dont  l’origine  est  en- 
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chée  dans  les  ténèbres  du  passé,  n'est  réellement  un  prestige 
t [ne  pour  les  peuples  encore  enfants  ;  il  cesse  d’en  être  un  pour 
l’esprit  critique  des  peuples  qui  ont  vieilli.  La  seconde  chose 
non  moins  grave  que  ces  critiques  un  peu  moroses  ne  se  rap¬ 
pellent  pas  assez  ,  c’est,  que  pour  des  peuples  dont  la  raison  est 
exercée,  il  n’y  a  qu’une  autorité  vraiment  impersonnelle,  celle 
de  la  raison  absolue  ;  raison  qui  n’est  à  la  disposition  du  per¬ 
sonne,  qui  est  au-dessus  des  volontés  individuelles  et  collecti¬ 
ves,  qui  domine  les  temps  et  les  lieux,  qui  condamne  sans  appel 
toutes  les  institutions  en  désharmonie  avec  la  nature  et  la  des¬ 
tinée  de  l'homme,  quelle  qu’en  puisse  être  l'antiquité.  Or. 
c’est  précisément  cette  raison  souveraine,  sa  volonté  absolue, 
que  les  peuples  avancés  cherchent  à  faire  passer  de  plus  en 
plus  dans  leurs  lois.  C’est  elle  qu’ils  veulent  avoir  pour  reine, 
à  laquelle  ils  veulent  obéir,  et  dont  Us  adorent  les  commande¬ 
ments  divins  :  car  en  elle  ils  voient  plus  que  l'homme,  plus  que 
la  raison,  ils  entrevoient  la  raison  en  soi,  la  Divinité  même. 

Aussi  tout  peuple  qui  commence  par  obéir  à  la  volonté  per¬ 
sonnelle  de  ses  chefs;  qui  fait  ensuite  de  cette  volonté  une  loi, 
u  n  principe,  un  usage  ;  qui  fixe  cet  usage  par  l’écriture,  ou  qui 


se  donne  à  lui -me me  des  Lois  arbitraires  dont  l’autorité  semble 


se  consolider  avec  les  siècles  :  tout  peuple  qui  commence  ainsi 
finit  toujours  autrement.  A  côté  de  l’esprit  ancien,  parallèle¬ 
ment  au  culte  superstitieux  dont  il  environne  les  vieilles  insti¬ 
tutions,  se  forme  un  esprit  nouveau,  un  culte  qui  a  pour  objet 
une  autre  divinité.  La  jurisprudence  prétorienne,  l’esprit  phi¬ 
losophique  et  chrétien  qui  vient  inspirer  les  jurisconsultes, 
laisse  subsister  la  loi  des  Douze  Tables,  la  loi  des  Quintes,  la 
loi  civile,  en  un  mot;  mais  elle  l’interprète,  elle  crée  des  excep¬ 
tions,  recourt  à  des  fictions,  emploie  mille  moyens  pour  l’as¬ 
souplir,  la  paralyser  ou  la  supplanter.  Eu  Angleterre ,  on  fait 
mieux  encore ,  on  la  laisse  tomber  eu  désuétude  sans  presque 
en  convenir  ;  ou ,  si  on  lut  donne  satisfaction  en  l’appliquant, 
on  donne  raison  à  l'esprit  nouveau  en  n’exécutant  point  les 
sentences  rendues  au  nom  de  l’ancien.  Où  donc  est  le  triom¬ 
phe?  où  est  la  force?  où  l'autorité? 
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§ 


Progrès  dans  l'eiéciition  de  la  peine 


SO.MM.Vim-:. 

1,  Le  coupable  livré  à  l’offensé. 

t.  Tiédeur  dans  l'application  de  la  peine  par  le  pouvoir  encore  peu  éclairé  sur 
ses  devoirs.  —  Asiles  ménagés  aux  coupables.  —  Abus.  —  Restriction 
de  cet  abus,  même  de  nation  à  nation. 

Lorsque  le  pouvoir  public  est  faible  encore,  ou  qu’il  ne  com¬ 
prend  pas  toute  l'étendue  de  ses  devoirs,  il  se  borne  à  livrer  le 
coupable  à  ceux  qui  le  poursuivent  et  qui  ont  obtenu  un  juge¬ 
ment  de  condamnation.  Ouehpiefois  même  il  l’abandonne  en¬ 
tièrement  à  leur  discrétion,  sans  déterminer  la  peine  qui  lui 
est  due. 

Dans  un  temps  plus  avance,  lorsque  le  pouvoir  public  com¬ 
prend  qu'il  n’est  pas  seulement  pouvoir  judiciaire,  mais  encore 
pouvoir  exécutif  ;  lorsqu’aussi  l’intérêt  qu  ’il  attache  à  la  peine 
n’est  que  médiocre,  et  qu’il  semble  n’avoir  pas  encore  fait  du 
droit  de  punir  son  affaire  propre,  mais  uniquement  s’acquitter 
de  cette  charge  à  titre  de  plus  fort  et  pour  la  satisfaction  des 
particuliers,  son  zèle  à  mettre  ses  propres  sentences  à  exécu¬ 
tion  est  plein  de  tiédeur,  et  s’il  ne  favorise  pas  hii-mème  l’é¬ 
vasion  de  l’accusé,  comme  à  Athènes,  il  ouvre  des  asiles  aux 
rontumax,  aux  condamnés  fugitifs,  quelle  que  puisse  être  l'é¬ 
normité  de  leur  crime.  Ce  qui  se  pratique  aux  îles  Sandwich 
en  est  un  exemple.  C’est  le  droit  d’asile  dans  son  expression 
la  plus  simple,  la  plus  absolue,  mais  aussi  la  plus  abusive. 

Ce  droit,  qui  s’explique  surtout  dans  les  sociétés  où  le  peu¬ 
ple  est  porté  à  se  faire  justice  à  lui-même,  a  été  restreint  dans 
de  justes  bornes  lorsqu’il  n’a  été  accordé  qu’eu  attendant  une 
information  et  une  sentence  régulières,  et  qu’il  n'a  servi  défi¬ 
nitivement  d'abri  que  contre  des  ressentiments  injustes.  Tel  fut 
son  caractère  dans  les  institutions  hébraïques. 


La  piété  peu  éclairée  de  nos  pères,  en  donnant  plus  d’exten- 


fit  de  bonne  heure  sentir  le  remède.  Aujourd’hui  que  l’exis- 
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tencc  de  ce  droit  est  rendue  inutile  par  la  douceur  de  nos 
mœurs ,  par  la  bonne  organisation  et  la  force  du  pouvoir  exé¬ 
cutif,  l’abus  a  complètement  disparu  avec  l’usage  même. 

Plus  rien  de  semblable  1 1 'existe  j,  si  ce  n’est  de  nation  à  na¬ 
tion  (  I).  Encore  les  gouvernements  étendent-ils  tous  les  jours 
le  droit  d’extradition.  i 


CHAPITRE  III. 

,  | 

progrès  des  idées  sur  chaque  grande  classe  de  délits  et  sur  la  manière 

de  les  punir. 


§  I- 

Lies  différentes  manières  d1  envisager  successivement  les  délits  contre  les  personats 

et  de  Les  punir- 

SOMMAIRE, 

J» 

1.  Pour  l’homicide,  le  talion  d’abord.  —  Vengeance  du  sang,  devoir  pour 

les  proches. 

2.  Composition  ensuite;  —  tolérée,  protégée,  imposée.  —  Confusion  de  la 

peine  et  de  la  réparation  civile.  >  ■■ 

3.  Retour  à  une  justice  plus  saine  ;  réparation  civile  et  pénalité,  dans  la 

composition  même  d’abord,  puis  en  dehors  de  la  composition. 

4.  Peine  de  mort  appliquée  avec  plus  de  sobriété.  —  Proposition  de  l’abo¬ 

lir;  tentatives  à  cet  égard. 

5.  Améliorations  dans  la  manière  de  l’appliquer.  —  Suppression  du  sup¬ 

plice  proprement  dit. 

6.  Infanticide  mieux  compris  de  nos  jours. 

7.  Le  suicide  et  le  duel  également. 

8.  Iæs  phases  de  la  pénalité  relatives  à  l’homicide  se  retrouvent,  propor¬ 

tions  gardées ,  dans  la  pénalité  concernant  les  attentats  contre  les 
personnes. 

9.  Circonstances  prévues  et  mal  appréciées  par  les  lois  barbares;  —  sage¬ 

ment  abandonnées  plus  tard  à  l’appréciation  des  juges. 

10.  Sagesse  relative  de  ces  lois.  1 

î.  Homicide  pour  homicide,  !e  sang  pour  le  sang,  tel  est  le 
premier  cri  poussé  par  la  conscience  humaine.  C’est  le  cri  de  la 


(l)  Excepté  peut-être  pour  ce  qui  est  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
de  dettes. 


Il 


(MO 
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justice  lorsque  l'homicide  est  délibéré,  voulu  avec  réflexion  ; 
c’est  l'égalité  devant  la  Loi  que  le  meurtrier  s'est  faite.  La  ven¬ 
geance  du  sang  est  un  devoir  pour  les  proches  de  celui  qui  a 
succombé. 

Mais  cette  vengeance  s’est  quelquefois  délectée  dans  les  dou¬ 
leurs  du  supplice.  L’égalité  disparaît  alors,  et  l'injustice  com¬ 
mence. 

Les  hommes ,  en  devenant  moins  cruels  et  [tlus  intéressés, 
s’aperçurent  que  le  sang  répandu  pour  le  sang  ne  profite  à 
personne,  que  la  satisfaction  de  la  vengeance  est  aussi  stérile 
que  passagère,  et  qu’il  était  possible  de  l’obtenir,  moins  vive 
peut-être  ,  mais  plus  profitable.  La  composition  fut  donc  ac¬ 
ceptée.  Les  chefs  des  sociétés  y  trouvèrent  un  avantage  public 
et  l'encouragèrent,  puis  en  firent  une  obligation  ( I  ) . 

Mais  le  sentiment  de  la  justice  et  de  la  dignité  de  l’homme, 
en  se  fortifiant  avec  le  temps,  se  plaça  au-dessus  de  la  ven¬ 
geance  et  de  l’ utilité  qui  pouvait  revenir  de  la  peine  ;  on  cou¬ 
rut  nettement  ce  qui  n'avait  d’abord  été  que  senti,  et  Fou  re¬ 
vint  à  la  justice  comme  à  la  règle  véritable.  Cette  justice  se 
décomposa  naturellement  en  deux  parts,  la  réparation  civile 
due  à  ceux  qui  souffraient  du  meurtre,  et  la  réparation  à  l’or¬ 
dre  public,  représentant  la  justice  absolue.  Cette  dernière 
semblait  exiger  que  la  vie  du  meurtrier  payât  celle  de  sa 
victime.  La  peine  de  mort  fut  donc  prononcée  contre  l'ho¬ 
micide  volontaire. 

Sans  rien  faire  perdre  à  la  vérité  ni  à  la  pureté  de  la  notion 
du  juste ,  et  après  l’avoir  appliquée  avec  plus  de  scrupule  à 
l’homicide,  après  avoir  distingué  le  malheur,  l’emportement  et 
le  crime  dans  son  essence,  on  comprit  que  la  justice  pénale 
n’est  pas  seulement  un  devoir,  mais  qu  elle  n'est  un  devoir  que 
parce  qu’elle  est  un  droit;  que  par  conséquent  l'autorité  qui 
inflige  la  peine  proprement  dite  peut  aussi  la  remettre  si  i  uti¬ 
lité  générale  et  les  mœurs  publiques  l’exigent.  On  se  relâcha 


(1)  La  preuve  du  peu  de  cas  qu'on  faisait  alors  de  la  vie  d’un  homme  se 
trouve  dans  une  disposition  des  Capitulaires  :  celui  qui  avait  tué  sa  femme 
et  s’était  remarié  en  était  quitte  pour  être  privé  du  droit  de  port  d'armes  : 
Quicumi/ue  uxore  sine  causa  inter fecta,  aliam  duxerit,  annis  dejmitis  ha 
beat  pœnitentiam.  (Capitulai-.,  leg.  5.)  Etait-ce  par  égard  pour  la  seconde 
femme?  mais  on  montrait  alors  bien  peu  d’estime  pour  la  première.  Etait-ce 
par  la  considération  qu'il  pourrait  donner  de  nouveaux  citoyens  à  la  patrie? 
mais  il  faudrait  d’abord  protéger  la  vjp  de  ceux  qui  existent. 
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donc  encore  une  lois  du  droit  strict ,  niais  avec  plus  de  ré¬ 
flexion  ,  et  par  des  motifs  nouveaux  et  plus  digues.  La  peine 
de  mort  ne  lut  plus  appliquée  qu'avec  regret  ,  dans  les  cas  les 
plus  impérieux.  C’est  l'état  des  législations  modernes  les  plus 
avancées. 

11  eu  est  même  qui  la  firent  disparaître  entièrement;  mais  le 
temps  n’était  pas  venu  encore  d'opérer  une  réforme  aussi  radi¬ 
cale  ;  les  mieurs  publiques  n  otaient  pas  encore  assez  douces, 
ui  le  système  de  pénalité  assez  bien  organisé. 

Le  temps,  sans  doute,  amènera  des  améliorations  si  dési¬ 
rables.  D'autres  progrès  se  sont  introduits  déjà  dans  la  peine 
capitale.  Elle  n’est  plus  accompagnée  des  accessoires  qui  l  ag¬ 
gravaient,  qui  en  faisaient  un  supplice.  La  société,  usant  du 
droit  qu’elle  a  d'être  généreuse,  remet  une  partie  de  la  peine 
que  peut  mériter  le  meurtrier  par  suite  des  circonstances  de 
son  crime.  Elle  ni’  se  croit  plus  dans  l’horrible  nécessité  de 
faire  souffrir  le  plus  possible  le  malheureux  patient  qu’elle  va 
retrancher  de  son  sein  :  non,  cette  solennelle  et  terrible  sépa¬ 
ration  lui  sullit;  elle  l’opère  avec  une  simplicité,  une  pudeur, 
un  calme  et  une  dignité  qui  répondent  suffisamment  aux  be¬ 
soins  de  la  morale  publique. 

La  vraie  culpabilité  de  l'infanticide  a  été  beaucoup  mieux 
comprise  de  nos  jours  qu’autrefois,  Bien  différente  des  civilisa¬ 
tions  anciennes  à  cet  égard,  qui  ne  voyaient  dans  l’enfant  que 
la  chose  du  père  ou  plutôt  celle  de  la  république ,  la  civilisa¬ 
tion  chrétienne  n'y  a  d’abord  vu  qu'un  homme,  et  dans 
l'homme  le  chrétien;  elle  a  donc  puni  l’infanticide  comme  le 
meurtre,  quelquefois  même  plus  sévèrement.  Mieux  éclairée, 
elle  a  compris  qu  elle  n  avait  point  à  s’occuper  d  un  acte  reli¬ 
gieux  (le  baptême)  qui  aurait  ou  n'aurait  pas  précédé  l'infanti¬ 
cide;  qu  elle  devait  tenir  compte  ensuite  d’une  multitude  de 
sentiments  qui  voilent  à  l’esprit  d’une  malheureuse  mère  une 
partie  de  l’étendue  de  sou  crime,  et  qui  ne  lui  laissent  qu’une 
liberté  assez  imparfaite.  La  jurisprudence,  qui  représente  ici 
l'in  s  tin  ci  de  la  société,  est  à  cet  égard  même  plus  avancée  et  en¬ 
core  plus  équitable,  croyons-nous,  que  la  loi  même. 

Deux  autres  genres  d  homicides,  le  suicide  et  le  duel,  ont  été 
réprimés  diversement  par  les  lois,  mais  l'un  et  l’autre  d’abord 
plus  sévèrement  qti 'aujourd’hui,  et  à  uue  époque  intermé¬ 
diaire  avec  moins  de  sévérité,  surtout  le  duel.  Le  temps  n’est 
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peut-être  pas  éloigné  où  la  législation  viendra  corriger  ces  os¬ 
cillations  extrêmes,  et  imprimer  une  sanction  pénale  plus 
raisonnable.  Déjà  plus  d’un  peuple  voisin  nous  en  a  donne 
l’exemple. 

U.  Les  attentats  à  la  personne  ont  d'abord  été  réprimés, 
comme  tous  les  autres ,  par  des  peines  violentes  et  peu  mesu¬ 
rées. 

Le  ta i  ion  est  venu  ensuite  donner  à  ces  peines  une  sotie  dt* 
modération, 

La  composition ,  en  permettant  de  racheter  la  douleur,  les 
infirmités,  apporta  un  nouveau  tempérament  à  ces  peines;  mais 
la  précision  qu’il  y  mit  n’avait  souvent  qu'une  justice  appa¬ 
rente.  La  perte  d'un  même  organe  est  bien  plus  grande  pour 
l’un  que  pour  l'autre,  et  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  pa¬ 
reilles  violences  peuvent  l’être  à  des  degrés  très  divers. 

Cette  précision  dut  disparaître  lorsqu’on  sentit  la  nécessité 
de  mettre  en  ligne  de  compte  une  foule  de  circonstances  im¬ 
possibles  à  déterminer  à  l’avance. 

Les  manquements  graves  à  la  personne  furent  estimés  avec 
la  même  précision  chez  les  Allemands  (t).  S’il  s’agissait,  par 
exemple,  d’une  curiosité  insolente  et  libertine,  iis  croyaient 
avoir  rfssez  fait  eu  l’estimant  pour  ainsi  dire  géométriquement, 
ou  en  raison  simple  et  directe  de  l'étendue  du  spectacle  sur¬ 
pris. 

Ce  n’était  pas  seulement  oublier  la  part  de  l'imagination, 
comme  l’observe  Montesquieu,  c’était  aussi  oublier  qu’il  y  a 
des  parties  plus  secrètes  que  d’autres,  La  proportion  aurait 
donc  dû  être  composée.  N’y  a-t-il  pas,  d’ailleurs,  des  circons¬ 
tances  aggravantes  suivant  la  condition  respective  de  l’offensé 
et  de  t’offensant  :  si  c’est  en  public  ou  dans  un  lieu  secret;  efc.? 
Ici  encore  la  précision  a  été  jugée  par  les  lois  modernes  comme 
une  affaire  de  circonstance,  dont  l’appréciation  doit  être  laissée 
ù  l’arbitraire  du  juge. 

Les  mêmes  observations  s’appliquent  aux  peines  à  décerner 
contre  l’injure,  la  diffamation,  etc.  Le  progrès  a  consisté  dans 
le  choix  de  peines  mieux  appropriées  à  la  nature  du  délit; 
dans  l’abandon  fait  par  la  loi  d’une  détermination  aussi  im¬ 
possible  qu’inutile  de  toutes  les  circonstances  aggravantes: 
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dans  la  latitude  laissée  par  elle  au  juge  d’apprécier  toutes  ces 
circonstances ,  et  de  choisir  dans  un  genre  de  peines  indiquées 
le  degré  le  plus  convenable. 

11  faut,  du  reste,  admirer  l'esprit  de  justice  qui  a  suggéré  aux 
lois  barbares  toutes  cos  distinctions,  toutes  ces  nuances  :  ceux 
qui  les  ont  faites  en  avaient  justement  senti  la  nécessité;  et  ce 
qui  serait  un  défaut  pour  notre  temps  et  notre  organisation  ju¬ 
diciaire  était  un  mérite  à  celle  époque.  Les  juges  d’alors  n’a¬ 
vaient  pas  les  lumières  des  nôtres;  ils  avaient  besoin  d’ètre 
guidés  avec  plus  de  sollicitude  et  «le  précision.  On  peut  croire 
aussi  qu'il  aurait  été  plus  dangereux  qu’il  ne  le  serait  aujour¬ 
d’hui  d’abandonner  à  leur  conscience  une  si  large  faculté 
dans  le  choix  des  peines;  la  magistrature  des  peuples  civilisés 
vaut  non  seulement  de  sa  valeur  propre ,  mais  encore  de  celle 
de  l’opinion  publique,  qui  la  contrôle,  la  contient  et  l’élève. 
C’est  encore  là  un  des  grands  avantages  de  la  publicité  des  dé¬ 
bats  judiciaires.  Et  cet  avantage  est  naturellement  proportionné 
aux  progrès  de  l'instruction  et  de  la  moralité  des  peuples. 


S 


Progit-s  du  li  L-iviUaatiuo  criminelle  relativement  aui  délit*  a  l'occasion 

des  choses  {I  . 

SOMMAIRE. 

1.  Le  vol  n’est  d'abord  qu’un  délit  relatif. 

2.  L'étranger  regardé  dans  le  principe  comme  ennemi,  —  excepté  s'il  est 

suppliant. 

3.  Comment  les  peines  contre  le  vol  devinrent  afflictives,  capitales.  — 

Conséquences. 

4.  L’insolvabilité  d'abord  assimilée  au  vol.  —  Conséquences.  —  Pitié  et 

meilleure  justice  ensuite. 

La  propriété  ne  semble  avoir  qu’une  valeur  relative  chez 
les  hommes  dont  l’esprit  est  encore  enveloppé  dans  le  simple 

(l)  Dans  ce  paragraphe,  comme  dans  les  précédents,  comme  dans  les  sui- 
vanis  encore,  je  ne  considère  qu'une  partie  des  résultats  obtenus  dans  l’é- 
tnde  correspondante  des  livres  antérieurs,  mais  la  principale.  C’est  ainsi,  par 
exemple,  qu’il  n'est  ici  question  que  du  vol,  tandis  que  nous  aurions  pu 
parler  encore  des  dégradations,  etc. 
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lait  de  la  possession  matérielle .  Ainsi,  le  vol  n’est  punissable 
chez  les  sauvages  qu’autant  qu’il  est  commis  au  préjudice  de 
l'un  des  membres  de  la  tribu.  11  est  permis»  regardé  comme 
indifférent,  ou  même  comme  une  bonne  action,  s’il  a  lieu  au 
préjudice  d’étrangers.  C’est  le  fruit  de  la  guerre ,  c’en  est  le 
droit.  Longtemps  les  peuples  civilisés  n’ont  pas  eu  beaucoup 
plus  de  scrupule  dans  l'état  de  guerre.  Il  n’y  a  d'autre  diffé¬ 
rence  bien  tranchée,  sinon  que  l’étranger  est  généralement 
regardé  comme  un  ennemi  par  l'homme  isolé  ou  qui,  tout  en 
vivant  en  société  déjà,  est  beaucoup  plus  sensible  à  sa  fai¬ 
blesse  qu'a  la  justice  et  à  l'humanité,  tandis  que  l’étranger  n’est 
plus  un  ennemi  pour  l'homme  civilisé. 

Toutefois,  la  qualité  d’étranger  i l’emporte  plus  celle  d’ennemi, 
même  chez  les  sauvages,  dès  quelle  est  accompagnée  de  celle 
de  suppliant.  Celle-ci  accuse  la  faiblesse,  elle  fait  taire;  la  peur, 
provoque  la  pitié,  et  donne  naissance  à  la  vertu  de  l'hospitalité. 
Mais  une  fois  que  les  devoirs  de  cette  nature  sont  remplis,  l’es¬ 
prit  d’hpstilité  peut  reparaître,  et  par  un  de  ces  sophismes  aux¬ 
quels  l’entendement  humain  semble  essentiellement  exposé . 
l'Arabe  qui  a  reçu  le  voyageur  avec  une  certaine  cordialité 
ne  voit  plus  en  lui  qu’un  ennemi  dès  qu'il  est  soi  t!  île  sa  tente, 
et  va  lui-même  l’attendre  en  brigand  dans  le  désert  çl). 

Le  vol  fut  généralement  réprimé  chez  les  anciens  par  des 
peines  pécuniaires  proportionnées  à  la  valeur  de  l’objet  dérobé. 
Mais  comme  ceux  qui  sont  le  plus  portés  à  violer  le  droit  de 
propriété  sont  peu  favorisés  de  la  fortune,  il  fallait  ou  les  laisser 
impunis,  ou  recourir  à  d’autres  moyens  de  répression.  La  mu¬ 
tilation  fondée  sur  une  sorte  d'analogie  fut  un  premier  mode 
de  pénalité;  elle  appartient  surtout  à  l’Orient.  Eu  Créée  et  à 
Ki mie.  la  liberté  se  trouvait  alors  engagée  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  ou  des  peines  afflictives,  telle  que  la  fustigation,  présen¬ 
tèrent  une  seconde  ressource  moins  barbare  que  la  première. 
L’insuffisance  de  ces  peines  lit  tomber  dans  un  extrême  op¬ 
posé  :  le  voleur  dut  payer  de  sa  vie  encore  Lien  qu'il  eût  pu  dé¬ 
sintéresser  autrement  la  société  et  les  particuliers.  Cette  dureté 
des  lois  pénales  ne  fut  pas  un  progrès ,  et  il  faut  croire  que  les 
malheureux  siècles  de  la  féodalité  se  crurent  dans  la  nécessité 
de  recourir  à  la  terreur  pour  remédiera  l’excè-  de  faiblesse 
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dont  le  pouvoir  était  alors  frappé-  La  royauté,  eu  prenant  des 
forces,  en  concentrant  en  elle  toutes  les  parties  du  pouvoir 
souverain,  ne  devint  guère  plus  clémente,  plus  juste  pour  les 
voleurs;  il  fallut  du  temps,  du  calme,  de  îa  réflexion  pour  in¬ 
téresser  le  législateur  à  une  espèce  de  gens  qu'on  regar  dait 
d’autant  plus  généralement  comme  les  ennemis  de  la  société, 
q  l’un  les  forçait  presque  à  l'assassinat,  en  les  punissant  comme 
s’ils  en  avaient  été  coupables.  Dès  qu’on  eut  intéressé  le  voleur 
à  respecter  la  vie  de  sa  victime,  il  le  fit  sans  se  montrer 
beaucoup  plus  hostile  à  la  propriété.  Le  calcul  du  législateur  se 
trouva  juste,  et  l’on  comprit  de  plus  que  le  nombre  des  délits 
est  loin  de  suivre  la  proportion  des  peines  destinées  à  les  répri¬ 
mer.  Lorsque  le  vol  est  puni  comme  l’assassinat,  ou  ne  vole 
guère  moins  que  lorsqu’il  est  puni  de  peines  moins  acerbes, 
mais  on  assassine  davantage.  Voilà  tout  le  profit. 

S’il  est  permis  de  regarder  un  débiteur  insolvable  comme  une 
espèce  de  voleur,  il  faut  convenir  qu'à  cet  égard  les  lois  mo¬ 
dernes  sont  bien  plus  douces  et  plus  raisonnables  que  celles  des 
anciens,  que  celles  de  Home  surtout.  Et  cependant  la  doctrine 
prépare  un  nouveau  progrès  sur  ce  point  :  la  liberté  ne  ré¬ 
pondra  plus  des  dettes,  les  biens  seuls  en  seront  chargés.  Gela 
serait  juste  si  tous  les  débiteurs  n'étaient  que  malheureux.  Le 
législateur  avisera.  Nous  sommes  loin  de  trouver  la  loi  fran¬ 
çaise  trop  dure  à  l’égard  du  débiteur  de  mauvaise  foi  ;  nous 
serions  plutôt  disposé  à  la  trouver  indulgente  ;  mais  pourrait- 
elle  l'ètre  moins  sans  être  inhumaine,  ou  sans  rejeter  sur  toute 
la  société  le  poids  de  la  vengeance  exercée  par  les  particu¬ 
liers?  Le  problème  a  ses  dillicultés  inévitables,  et  peut-être 
est-on  près  d’avoir  opté  pour  le  moindre  des  maux ,  position 
où  le  législateur  et  l'homme  d’Etat  se  trouvent  souvent  ré¬ 
duits.  H  suffit  cependant  île  l'oublier  et  de  n’envisager  les 
choses  que  par  un  seul  côté,  ou  sous  un  point  de  vue  abs¬ 
trait,  pour  que  la  critique  semble  avoir  invinciblement  raison. 


tiltî  ESQUISSE  UES 


!>E  LA  CIVILISATION, 


5  m. 
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SOMMAIRE. 

1.  Ces  Ufmx  sortes  de  délits. 

'1.  On  s'intéresse  à  la  chose  publique  en  raison  de  ses  bienfaits.  —  Les 
lésions  qu’elle  reçoit  ne  sont  ressenties  par  les  citoyens  que  dans  là 
mesure  de  cet  intérêt. 

9.  Différence  entre  les  peines  pour  délits  politiques  dans  tes  républiques  et 
dans  les  monarchies  absolues.  —  liaison  de  cette  différence. 

4,  Les  républiques  ont  eu,  elles  aussi,  leurs  susceptibilités,  leurs  craintes 
et  leurs  injustices. 

a.  Celte  humeur  moins  dangereuse  dans  les  républiques  que  dans  les  mo¬ 
narchies  absolues. 

ti.  Progrès  des  législations  pénales  en  ce  point. 


Ces  délits  sont  de  deux  sortes,  suivant  qu'ils  atteignent  la 
chose  ou  l’ordre  publie,  ou  qu'ils  blessent  le  souverain  et  Ses 
représentants. 

Plus  il  y  a  d’esprit  de  nationalité1  chez  un  peuple,  plus  l'in¬ 
dividu  vit  de  la  vie  commune,  de  la  vie  de  tous,  plus  aussi  lui 
sont  sensibles  les  lésions  faîtes  à  la  chose  publique  et  au  bon 
ordre,  qui  est  la  condition  <le  sa  durée,.  Mais  on  n’aime  la  cité 
dont  on  est  membre  qu'à  proportion  de  ce  qu'on  lui  doit  de 
bien-être  matériel  et  moral.  C’est  dire  assez  qu'on  ne  s'v  inté¬ 
resse  que  dans  la  même  mesure.  Les  lois  protectrices  de  la  cité 
et  du  pays  seront  naturellement  sévères,  mais  sans  cruauté 
pourtant,  si  elles  sont  faites  par  des  citoyens  :  l’amour  de  la 
patrie  leur  donnera  le  premier  de  res  caractères;  la  douceur 
des  mœurs,  résultat  nécessaire  de  la  prospérité  publique,  l’a¬ 
mour  de  ses  concitoyens,  leur  donnera  lé  second.  La  générosité 
est,  d’ailleurs,  la  compagne  de  la  force;  et  une  société  qu’anime 
un  patriotisme  général  n’est  guère  exposée  à  tomber  dans  la 
cruauté  envers  ceux  qu'égare  le  sentiment  du  malheur  «ai  l'é¬ 
goïsme. 

L’histoire  confirme  surabondamment  ces  réflexions  :  les  ré¬ 
publiques  anciennes  étaient  singulièrement  jalouses  de  leur 
liberté  ;  mais  leurs  lois  pénales  politiques  n’ont  jamais  approché 
de  la  entaillé  fanatique  et  insensée  de  celles  des  monarchies 
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absolues  de  l’Orient  ou  «le  la  Rome  impériale.  En  vain  le 
prince  se  prend  pour  l'Etat,  il  n’est  pas  moins  vrai  qu’il  ne  l’est 
pas;  il  sait  qu'il  est  homme,  qu  'il  est  faible  et  environné  de  dan¬ 
gers;  sa  propre  tyrannie  ajoute  à  son  effroi;  il  va  de  la  cruauté 
à  la  peur,  de  la  peur  à  la  cruauté,  jusqu’à  ce  qu’il  perde  la 
raison,  et  que  l'énormité  de  ses  excès  le  précipite  du  trône.  Il 
est  remarquable ,  en  effet ,  que  partout  où  les  populations  ne 
sont  pas  encore  entièrement  abruties  par  le  despotisme,  les 
tyrans  tombent  souvent  dans  une  féroce  extravagance,  et  finis¬ 
sent  par  laisser  leur  vie  dans  le  crime.  Les  conspirations  de 
palais,  les  révoltes  prétoriennes,  les  soulèvements  des  peuples 
ont  fait  justice  de  plus  d’un  prince  absolu. 

If  un  autre  coté,  les  démocraties  pures  ont  leurs  dangers  et 
leurs  excès:  sans  parler  de  l’ostracisme,  qui  était  bien  plus  un 
honneur  qu'une  pénalité,  Athènes  se  rendit  souvent  coupable 
envers  ses  plus  grands  citoyens.  H  suffit  de  rappeler  Socrate 
et  Phocion.  Elle  avait  aussi  ses  jugements  de  zèle  contre  ceux 
qui  seraient  snupncmés  d’aspirer  à  la  tyrannie.  I  n  peuple 
dont  la  volonté  est  souveraine,  qui  fait  par  lui-mème  les  lois 
et  les  applique,  est  exposé,  comme  les  simples  tyrans,  à  mettre 
ses  passions  à  la  place  de  la  raison.  Mais  il  faut  convenir  qu'il 
est  moins  sujet  à  perdre  l'esprit,  à  s’épouvanter  de  ses  propres 
excès  et  à  tomber  de  la  cruauté  dans  la  folie  furieuse,  parce 
qu’il  est  moins  accessible  à  la  peur  et  qu'il  ne  l’est  pas  plus)  à 
à  la  colère.  Ses  emportements  ne  sont,  du  reste,  que  des  tlols 
qui  s’élèvent  et  retombent.  Il  peut  faire  des  actes  insensés,  mais 
ii  recouvre  facilement  la  raison.  Il  peut  commettre  des  injus¬ 
tices,  mais  il  ne  tarde  pas  à  se  repentir.  Scs  crimes  ont  d’ail¬ 
leurs  cet  avantage  sur  ceux  des  tyrans,  qu’ils  n'atteignent 
guère  que  des  individus;  un  peuple  ne  peut  être  injuste  en¬ 
vers  lui-mème,  taudis  qu'un  tyran  peut  incendier  Home  pour 
le  plaisir  cruellement  fantastique  île  se  donner  en  spectacle 
une  répétition  de  la  ruine  de  Troie.  Les  majorités  peuvent 
opprimer  les  minorités,  comme  une  poignée  de  lad i eux  peut 
troubler  la  tranquillité  du  plus  grand  nombre.  Mais  la  majorité 
de  la  veille  peut  être  la  minorité  du  lendemain,  et  les  factions 
succomber  devant  la  force  publique.  Quelquefois,  il  est  vrai, 
des  guerres  civiles  s’allument  à  de  pareils  chocs;  elles  peuvent 
durer  longtemps  même,  et  finir  par  la  ruine  d’un  pays.  Mais 
I  histoire  prouve  également  que  les  guerres  civiles  et  les  fac- 
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lions  sont  loin  .  d  être  inconnues  dans  les  monarchies  absolues, 
que  les  guerres  de  dynastie  y  sont  1  «eaucoup  plus  fréquentes  et 
non  moins  désastreuses,  et  qu'en  tin  le  plus  grand  mal  qu’un 
peuple  ait  à  redouter  c’est  moins  l’anarchie  que  l 'insensibilité 
et  l’engourdissement  de  la  vie  publique. 

On  ne  peut  contester,  en  tout  cas,  que  les  lois  pénales  rela¬ 
tives  à  la  chose  publique  ne  soient  plus  modérées  et  plus  sages 
dans  les  républiques  que  dans  les  monarchies  absolues,  surtout 
en  ce  qui  regarde  le  salut  du  souverain,  le  respect  de  sa  per¬ 
sonne,  de  sa  dignité  et  de  ses  droits.  Or,  c'est  un  Mal  que 
là  nécessité  de  lois  cruelles;  c’en  serait  un  plus  grand  qu< 
l’existence  de  pareilles  lois  sans  nécessité. 

Cette  partie  de  la  législation  pénale  a  donc  considérablement 
gagné  en  passant  de  l’arbitraire  des  grandes  monarchies  de 
l’Orient  aux  républiques  de  la  Grèce  et  à  celle  de  Home. 

Les  ré  publiques  des  Germains,  des  Barbares,  celles  du  moyen 
âge  eu  Italie,  furent  moins  sanguinaires  que  la  monarchie  féo¬ 
dale  qui  leur  succéda;  mais  celle-ci  était  nécessaire  pour  arriver 
à  la  monarchie  constitutionnelle,  qui  n'est  sujette  ni  aux  excès 
de  la  démagogie,  ni  à  ceux  de  la  monarchie  absolue.  Elle  a 
d’autres  vices  qui  lui  sont  propres,  mais  que  nous  n'avons  pas  à 
signaler. 

IL  est  incontestable  cependant  que  les  luis  criminelles  des 
monarchies  constitutionnelles  sont  incomparablement  plus 
douces,  en  matière  politique  surtout ,  que  les  lois  correspon¬ 
dantes  des  monarchies  absolues.  Que  l’on  compare,  en  effet,  les 
codes  actuels  de  la  France  et  de  l’Angleterre  avec  les  anciennes 
lois  de  ces  deux  pays  ;  que  l’on  compare  ces  mêmes  codes  avec 
ceux  de  la  Russie,  de  l’Autriche,  de  la  Prusse  même,  et  qu’on 
prononce.  Ce  qui  était  vrai  au  XVIIIe  siècle  l  est  encore  plus  de 
nos  jours;  et  Montesquieu  «.lisait  déjà  :  «  Il  serait  aisé  de  prou¬ 
ver  que  dans  tous  ou  presque  tous  les  Etats  de  l'Europe  les 
peines  ont  diminué  ou  augmente  à  mesure  qu’on  s'esl  plus  ap¬ 
proché  ou  plus  éloigné  de  la  liberté»  (1).  Nous  ne  parlons  pas 
des  lois  criminelles  dans  les  autres  formes  de  gouvernement  j 
l'influence  de  ces  formes  mixtes  est  facile  à  déterminer  :  elle 
amène  des  résultats  qui  ne  sont  ni  aussi  bous  que  ceux  des  ré- 
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publiques  ou  -'es  monarchies  constitutionnelles ,  ni  aussi  mau¬ 
vais  que  ceux  des  démocraties  et  des  monarchies  absolues. 
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Progrès  »!fs  idées  dans  le  châtiment  des  délits  contre  les  mœurs  et  la  religion. 
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i. 


Centre  le .s  mauvaise*  mtr  un. 


Les  sauvages  n’ont  que  des  instincts  et  des  passions;  ils 
n’ont  pas  encore  de  règles  de  conduite  érigées  en  principes  so¬ 
ciaux.  Déjà,  cependant,  l’homme  moral  est  en  eux  tout  entier, 
mais  il  y  est  en  germe  seulement.  Cela  ne  suffît  pas  pour  qu’on 
s’en  préoccupe  comme  d’un  besoin  public. 

Les  barbares  attachent  déjà  plus  d’importance  aux  qualités 
morales  qui  peuvent  contribuer  à  la  tranquillité  et  au  bien 
commun  :  ainsi ,  les  Germains  plongeaient  les  fainéants  dans 
les  marais,  et  les  y  laissaient  expirer  (i).  Artaxerxès  faisait 
percer  la  langue  à  trois  endroits  pour  un  mensonge  (2).  Les 
Perses,  les  Mè des,  les  Macédoniens  les  Athéniens  mêmes  pu¬ 
nissaient  l’ingratitude  (3). 


(1)  Tacite,  Mœurs  des  Germ. 

(4)  Alexand,  ab  Alex.,  Génial .  d tes.  VI,  10. 

(3)  Xénopii..  Ci/rop .,  I;  —  Senêq.,  de  Bénéficias,  111,  6  et  7;  —  Tilemist., 
Oral.  U. 
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Haas  les  civilisations  plus  avancées,  les  lois  pénales  relatives 
aux  mœurs  sont  de  deux  espèces  principalement  :  les  unes  si1 
rapportent  aux  relations  des  sexes,  les  autres  au  luxe.  Les  pre¬ 
mières  précèdent  naturellement  les  secondes,  par  la  raison  que 
le  luxe  suppose  un  grand  développement  de  l’industrie.  Je  ne 
parle  ici  que  des  lois  somptuaires ,  car  il  en  est  d'autres  qui 
ont  également  un  caractère  économique  ,  mais  qui  sont  plutôt 
des  mesures  de  police  que  des  lois  relatives  aux  bonnes  mœurs. 
Celles-là  peuvent  être  contemporaines  des  lois  sur  la  chasteté, 
ou  même  les  précéder.  Telles  sont  celles  qui  obligeaient,,  chez 
les  Egyptiens,  à  déclarer  fidèlement  aux  magistrats,  sous  peine 
de  mort,  les  moyens  de  subsistance  qu'on  possédait,  et  qui  con¬ 
traignaient  chacun  a  se  procurer  honnêtement  de  quoi  vivre. 
Telle  était  encore  la  loi  irlandaise  qui  condamnait  à  mort  les 
trop  gros  mangeurs.  On  pourrait  dire  la  même  chose  des  dis¬ 
positions  légales  contre  f  ivrognerie. 

Les  péchés  contre  la  pureté  ne  ^mt  guère  punis  par  les  lois 
civiles  que  dans  les  théocraties,  ou  sous  l'inspiration  des  idées 
religieuses.  Les  peuples  sauvages  s'en  formalisent  peu  ;  certains 
d’entre  eux  n’y  sont  que  médiocrement  portés.  Il  en  est  de 
même  des  barbares.  Salvien  (1)  fait  le  plus  grand  éloge  de  leur 
chasteté,  par  opposition,  du  moins,  au  débordement  des  mœurs 
romaines.  Les  Scythes,  les  Germains  avaient  la  même  réputa¬ 
tion  dans  l'antiquité.  Ce  fait  s’explique  moins  par  la  vertu  que 
par  le  défaut  de  loisirs  et  d’imagination.  C’est  un  mérite  néga¬ 
tif.  La  preuve,  c’est  que  des  sauvages  plus  favorisés  du  climat 
oui  des  goûts  et  des  moeurs  détestables,  et  que  ces  mœurs  onl  un 
caractère  public.  On  n’y  punit  pas  la  dépravation,  parce  qu  elle 
est  universelle,  parce  qu’on  n’y  voit  pas  de  lésion  sociale, 
parce  qu’enfin  le  sentiment  des  convenances  morales,  du  res¬ 
pect  de  soi-même  et  des  autres,  n’est  pas  encore  suffisamment 
développé. 

Mais  lorsque  ce  développement  est  atteint,  à  l’aide  surtout 
des  idées  religieuses,  les  législateurs  deviennent  impitoyables. 
Tous  les  vices  contre  nature  étaient  punis  de  mort  chez  les 
Perses.  On  connaît  la  sévérité  des  lois  mosaïques  à  cet  égard. 
Cette  rigueur,  si  elle  n’est  pas  un  progrès  par  elle-même,  eu 
révèle  un  cependant  ,  à  savoir  :  le  développement  de  la  pu- 
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deur,  le  besoin  de  la  pureté  dans  les  mœurs,  le  dégoût  et  la 
balue  du  libertinage  public. 

La  religion  chrétienne,  en  divinisant  presque  la  ch  as  testé,  a 
donné  aux  idées  et  aux  mœurs  une  nouvelle  pureté.  C’est  du 
moins  ce  qu’elle  a  voulu  faire,  et  ce  qu’elle  a  fait  souvent.  Ce 
sont  ses  doctrines,  ce  sont  ses  tendances.  Aussi  les  législations 
civiles  qu’elle  a  inspirées  ont-elles  été  plus  ou  moins  implaca¬ 
bles  contre  le  vice;  elles  ont  emprunté  au  droit  canon  plusieurs 
de  leurs  règles  concernant  le  mariage,  et  ont  poursuivi  les 
unions  illicites  avec  un  zèle  qui  ne  s’explique  que  par  l’idée  et 
le  sentiment  religieux.  En  Angleterre,  les  bâtards  n’étaient  pas 
même  légitimés  par  un  mariage  subséquent  (  ! }. 

Sans  approuver  davantage  les  mauvaises  moeurs,  et  sans 
méconnaître  en  rien  leur  fâcheuse  influence  sur  l’ordre  et  le 
bonheur  public,  mais  plus  éclairés  sur  les  limites  vraies  de  l’ac¬ 
tion  répressive  de  l’autorité  civile,  distinguant  la  sphère  du 
droit  de  celle  de  la  morale,  laissant  à  l’éducation,  à  la  reli¬ 
gion,  à  l’opinion  publique  leur  part  d’autorité,  les  législateurs 
modernes  ont  cessé  de  sévir  avec  le  même  degré  d’étendue  et 
de  rigueur  contre  le  vice  qui  ne  porte  aucune  atteinte  directe 
aux  droits  d'autrui.  Cette  restriction  apportée  au  pouvoir  lé¬ 
gislatif  n’est  donc  plus  le  fruit  de  l’indifférence  ou  de  la  cor¬ 
ruption  générale  des  mœurs,  comme  chez  les  peuples  primi¬ 
tifs;  c’est,  au  contraire,  la  conséquence  des  lumières  et  du 
respect  de  la  liberté  et  de  la  justice.  C'est  donc  un  nouveau 
progrès  dans  les  lois.  Nous  verrons  ailleurs  s’il  ne  reste  plus 
rien  à  faire  à  cet  égaid. 

On  autre  progrès  encore,  c'est  que  les  lois  pénales  qui  subsis¬ 
tent  encore  comme  gardiennes  des  bonnes  mœurs  sont  bien 
plus  ni  rapport  avec  La  nature  et  la  gravité  des  délits  que 
celles  d’autrefois;  elles  ont  perdu  l’expression  de  haine  ou  de 
fanatisme  qui  les  distinguait  anciennement.  Quel  immense  in¬ 
tervalle  entre  la  peine  actuelle  de  l’adultère,  par  exemple,  et 
celle  qu’on  trouve  infligée  à  ce  délit  dans  presque  toutes  les  lé¬ 
gislations  anciennes!  Gliosc  singulière  cependant  :  nos  codes, 
dans  certaines  circonstances,  laissent  encore  au  mari  outragé 
un  droit  qui  rappelle  celui  des  temps  les  moins  civilisés!  IL  est 
restreint  sans  doute,  mais  il  subsiste. 


l  i  Ment .  de  Castel:*.,  II,  l. 
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è'est  par  «les  considérations  analogues,  et,  par  suite  de  nou¬ 
velles  idées  en  économie  politique,  «pie  les  lois  somptuaires 
ont  généralement  disparu  «les  codes  modernes. 


h. 


Contre  h>x  man*ptnnents  à  fa  rettf/ion. 


Partout  où  la  puissance  ecclésiastique  a  exercé  le  pouvoir 
civil  ou  l’a  inspiré  ,  elle  a  sanctionné  ou  fuit  sanctionner  ses 
prescriptions  par  des  peines  temporelles.  C'est  un  hommage 
rendu  à  la  religion  par  le  prince ,  il  est  vrai ,  mais  aux  dépens 
de  là  liberté  de  conscience  et  au  mépris  de  la  justice.  Dans  les 
théocraties  ces  saintes  rigueurs  sont  plus  naturelles. 

Mais  lorsque  les  deux  puissances  sont  entre  des  mains  diffé¬ 
rentes.  il  faut  que  le  pouvoir  civil  soit  encore  soumis  à  l'ecclé¬ 
siastique  pour  imposer  les  dogmes  et  les  pratiques  de  la  reli¬ 
gion.  Dans  la  théocratie,  la  religion  adopte  l’Etat;  avec  la 
séparation  des  deux  puissances,  la  religion  est,  au  contraire, 
adoptée  par  l’Etat  :  ses  croyances,  son  culte  sont  encore  des 
devoirs  civils,  de  même  que  dans  la  théocratie  les  devoirs  so¬ 
ciaux  et  privés  sont  encore  «les  devoirs  religieux.  La  différence 
est  grande  déjà. 

Elle  le  devient  davantage,  «die  est  complète,  lorsque  les  deux 
puissances  sont  non  seulement  distinctes ,  mais  respectivement 
indépendantes;  lorsqu’elles  ont  chacune  leur  autorité  et  leur 
action  propre;  lorsqu’au  lieu  d’ètrc  subordonnées  l'une  à 
l’autre,  elles  sont  simplement  coordonnées,  tendant  l’une  au 
bien  privé  par  le  bien  public,  l'autre  au  bien  public  par  le 
bien  privé.  L’une  se  propose  avant  tout  la  justice,  l’autre 
les  bonnes  moeurs.  C’est  à  titre  de  droit  particulier  seulement 
que  l'autorité  civile  protège  les  croyances  et  leurs  manifesta¬ 
tions  diverses,  sans  souffrir  qu'elles  se  persécutent,  ou  qu'elles 
deviennent  une  cause  ou  une  injuste  occasion  de  trouble 
et  de  guerre. 

De  ce  moment,  mais  depuis  lors  seulement,  l'autorité  tem¬ 
porelle  a  compris  son  rôle  à  l'égard  de  la  spirituelle.  Elle  n’en 
veut  plus  faire  s«ui  iu-d  ruinent  :  elle  la  respecte  pour  elle-même, 
elle  reconnaît  son  origine  et  ses  droits  distincts  ,  mais  elle  re¬ 
vendique  a  son  tour  la  même  indépendance  ;  elle  aussi  veut,  à 
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sa  manière j  ne  relever  que  de  Dieu  et  n’avoir  de  compte  à 
rendre  qu'à  lui  seul. 

Arrivé  à  ce  point ,  on  s’étonne,  tout  en  le  comprenant ,  que 
Charlemagne  ordonne,  sous  peine  de  mort,  de  respecter  les  lois 
d'abstinence  proclamées  par  l'Kglise  (I).  On  mesure  d’un  œil 
satisfait  l’intervalle  immense  qui  sépare  le  XIXe  siècle  du  XVI*. 
tën  1539  .  celui  qui  faisait  gras  le  vendredi  était  encore  bmlé 
vif  s'il  ne  se  repentait,  et  pendu  en  cas  de  repentir  (2).  La  fa* 
veur  est  tout  entière  dans  la  différence  du  feu  et  île  la  corde. 
C’est  quelque  chose.  Une  ordonnance  de  Dagobert  II,  de  l'an¬ 
née  030,  porte  que  si  un  homme  libre  travaille  le  dimanche 
aux  ouvrages  de  La  campagne,  et  qu'étant  averti  et  repris  il  ne 
se  corrige  pas,  il  recevra  cinquante  coups  de  fouet;  qu’en  cas 
de  récidive  le  tiers  de  ses  biens  sera  confisqué,  et  que  s’il  re¬ 
tombe  dans  le  même  crime  il  perdra  la  liberté;  que  si  cet 
homme  est  un  esclave  il  sera  battu  pour  une  première  fois,  et 
aura  la  main  droite  coupée  en  cas  de  rechute  (3). 

On  peut  de  nos  jours,  dans  l'intérêt  du  mercenaire,  tenter 
de  faire  respecter  le  repos  du  dimanche  ;  mais,  à  coup  sûr,  les 
infractions  n’en  seraient  plus  punies  avec  cette  rigueur.  Ainsi 
le  motif  et  la  peine  auraient  changé.  Nous  pensons  cependant 
ou 'il  y  aurait  plus  de  sagesse  et  de  justice  à  s’eu  remettre  uni¬ 
quement  au  sentiment  religieux  de  chacun  sur  ce  point. 

(1)  Capital*,  ann.  780,  «  Si  quis  sacrum  qnadragesimale  jejunium,  pro 
despectu  chrîstianitaiis  eontempserit,  et  carnem  comederit,  morte  rooria- 
tur.  »  (Capit,  reg.  Franc.,  1. 1,  p.  551.) 

(2)  Bodik,  Dèmonom IV,  p.  216. 

(3}  «  Si  qui  s  die  dominico  sepem  clauserit,  fœnnm  seûaveril,  ani  mes- 
sem  secaverit,  aut  collegerit,  vel  aliquod  opus  servile  feceritdie  dominico, 
corripiatùr  sernel  vel  bis;  et  si  non  emendaverit,  rumpatur  dorsus  ejus 
quinqnaginta  percussion! bus  ;  et  si  iternm  præsumpaerit  operari  die  domi- 
nico,  aulemiur  de  rébus  ejus  tertia  pars;  et  si  nec  sic  cessaverit,  tune  per- 
dat  liber  la  tem  suam,  et  si  t  se  r  vu  s  qui  noluit  in  die  sancto  cs$6  liber.  Ser- 
v«s  autem  pro  tali  crimine  vapuielur;  et  si  non  emendaverit,  manum 
des  tram  perd  a  t.  »  [Capitular.  reg.  Franeor.,  i.  I,  p,  113.) 
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Progrès  du  droit  criminel  international. 


SOMMAIRE. 

1.  La  guerre  n’eut  d’abord  pas  de  règle. 

2.  L’intérêt  ramène  à  la  justice. 
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adoptés  d’abord  tacitement  par  les  souverains. 
h.  Ils  passent  de  plus  en  plus  dans  les  traités  et  les  mœurs  des  nations. 


La  guerre  n’a  d'abord  été  que  le  combat  singulier,  le  duel 
( dueilum ,  comme  disaient  les  Latins)  de  deux  nations,  sans 
autres  règles  morales  que  celles  qui  présidaient  à  la  collision 
de  deux  sauvages.  Or,  ces  règles  étaient  milles;  on  se  faisait  le 
plus  de  mal  possible;  ou  se  tuait  ou  l’on  était  tué.  Tel  fut  le 
premier  caractère  de  la  guerre.  La  guerre  défensive  ne  se 
borna  pas  simplement  à  repousser  l’attaque  ;  elle  fut  souvent 
inspirée  par  le  désir  de  la  punir  et  de  la  prévenir  ;  elle  eut  un 
caractère  pénal. 


L'intérêt  des  nations,  d’accord  avec  la  justice,  lit  bientôt 
comprendre  que  la  guerre  même  a  scs  règles  morales  natu¬ 
relles  ;  il  fut  donc  question  de  les  poser,  tant  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  la  déclaration  de  la  guerre  que  pour  ce  qui  en  regarde 
l'exécution.  Les  féciaux  furent  institués.  On  voulut  mettre  la 
justice  et  les  dieux  pour  soi.  Peu  importe  que  l'ignorance, 
l’ambition,  la  politique  n’aient  souvent  fait  de  cet  acte  reli¬ 
gieux  qu’une  cérémonie  superstitieuse ,  mensongère  et  hypo¬ 
crite  :  le  principe  était  reconnu,  le  droit  proclamé. 

Ces  principes  ne  tardèrent  pas  à  être  acceptés  par  les  autres 
nations;  ils  devinrent  la  base  du  droit  des  gens.  Ils  s'étendirent 
et  sc  perfectionnèrent,  et  Orotius  pouvait  dire  au  XVIIe  siccle 
que  des  peuples  en  état  de  guerre  doivent  se  faire  le  moins  de 
mal  possible,  c’est-à-dire  le  mal  seulement  nécessaire  pour  si* 
procurer  l’avantage  de  la  victoire.  Un  empereur  de  la  Chine 
avait  proclamé  la  même  maxime  longtemps  auparavant. 

Aujourd’hui  le  droit  des  gens  a  pris  un  caractère  positif  : 
outre  ces  grands  principes  rédigés  par  des  philosophes,  '*t  gé 
nérulerncnt  acceptés  de  tous  les  peuples  civilisés,  un  grand 
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nombre  de  conventions  particulières  ont  été  faites  d'un  peuple 
!  l'autre  sur  la  manière  de  traiter  les  étrangers  qui  se  ren¬ 
draient  coupables  de  délits  au  dehors.  D'un  autre  côté  ,  plu¬ 
sieurs  peuples  ont  décerné  des  peines  contre  tout  indigène 
qui ,  après  avoir  commis  un  délit  à  l'étranger  et  contre  un 
étranger  du  pays  où  le  délit  a  été  commis  ou  d’un  autre  pays, 
se  réfugierait  dans  sa  patrie  pour  y  chercher  l'impunité.  Cet 
état  de  choses  est  bien  loin  des  principes  que  tout  étranger  est 
un  ennemi,  et  qu’il  faut  faire  à  l’ennemi  le  plus  de  mal  pos- 
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CHAPITRE  IV. 


Pi'Oyrès  des  idées  en  matière  de  procédure  cnnu /telle. 


SOMMAIRE. 

1»  Importance  des  formes  judiciaires.  —  Leur  idéal.  —  L'idéal  des  for¬ 
mes,  tel  qu’il  est  conçu,  va  lui-même  on  s'épurant. 

2.  Tantôt  )a  procédure  criminelle  vaut  mieux  que  le  système  de  pénalité, 

tantôt  elle  vaut  moins. 

3.  Cependant  partout  oit  la  procédure  criminelle  n’a  rien  valu,  la  pénalité 

n’a  pas  été  bonne.  —  La  réciproque  n'est  pas  aussi  absolue.  — 
Pourquoi.  —  Distinction. 

4.  Justice  personnelle. 

5.  Justice  publique.  —  Plainte.  —  Divers  rôles  possibles  du  pouvoir. 

6.  De  quoi  dépend  la  liberté  plus  ou  moins  grande  laissée  à  l'inculpé. 

7.  Les  coj u râleurs  ;  ce  qu’ils  supposent, 

S,  Accusation  privée;  ses  inconvénients. 

9.  Accusation  publique  ;  son  origine,  ses  progrès,  ses  abus. 

10.  Ministère  public  :  —  d’abord  mal  circonscrit;  puis  plus  restreint  et  plus 

fort. 

11.  Distinction  de  l’action  publique  et  île  l'action  privée.  —  Ses  heureuses 

conséquences. 

12.  Progrès  analogue  dans  touies  les  autres  parties  du  mécanisme  judi¬ 

ciaire. 

13.  Dans  le  tribunal,  par  exemple.  —  Juge  dans  sa  propre  cause.  —  Juge 

domestique.  —  Le  juge  chargé  de  faire  respecter  sa  sentence.  —  Le 
plus  fort  dans  la  tribu.  —  La  force  du  juge  cherchée  dans  le  nom- 
.  bre,  —  La  cause  jugée  devenue  celle  du  juge. 

14.  Délégation  du  pouvoir  judiciaire.  —  Juges  officiels.  —  Magistrature.  — 

Appel. 

15.  Juges  officiers  du  prince,  ou  pairs  de  l’inculpé. 

16.  Institution  du  jury. 

17.  Condition  de  l’existence  des  lois  pénales;  —  comment  elles  dépendent 

des  formes  judiciaires. 

18.  Instruction  criminelle.  —  Sa  simplicité  originelle;  —  devient  plus  com¬ 

plexe  en  devenant  plus  méthodique.  —  Ses  moments  nécessaires.  — 
Les  preuves.  —  Théorie  des  preuves.  —  Successivement  nulle, 
fausse,  compliquée,  simpliliée.  —  Torture,  inquisition,  serment, 
épreuves. 

19.  Deux  degrés  dans  la  procédure.  —  De  la  procédure  écrite  ou  parlée.  — 

Deux  systèmes.  —  Drame  judiciaire.  —  Publicité  des  débats.  —  Libre 
défense  des  accusés.  —  Dénomment. 


C’est  surtout  dans  la  manière  de  rechercher  les  délits  et  d’en 
poursuivre  les  auteurs  que  se  révèle  une  civilisation  :  ou  les 
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formes  sont  milles,  ou  elles  sont  bizarres ,  absurdes,  injustes; 
ou  elles  sont  seulement  imparfaites  ;  ou  bien,  enfin,  elles  sont 
tout  ce  qu  elles  peuvent  être,  tout  ce  que  comportent  la  sa¬ 
gesse  et  la  justice  humaines  considérées  dans  le  plus  haut  point 
de  développement,  dette  perfection  est  un  idéal  dont  la  notion 
elle-même  a  besoin  du  temps  pour  se  former  :  l’esprit  humain 
aperçoit  rarement  l'idéal  absolu;  il  sait  cependant  qu'il  existe; 
il  peut  même  prendre  Y  idéal  relatif  pour  l'idéal  absolu;  il  peut 
croire  que  le  degré  de  perfection  qu’il  entrevoit  est  le  dernier 
de  tous,  que  c’est  la  plus  haute  perfection  possible.  Mais  le 
temps  amène  d’antres  réflexions,  d’autres  idées;  l’expérience 
met  à  découvert  des  vires  qui  n’étaient  point  soupçonnés  d’a¬ 
bord;  la  théorie,  constamment  éclairée  par  les  faits,  améliore 
sans  cesse  son  idée  ;  lu  philosophie,  prenant  sans  cesse  un  nou¬ 
veau  point  d'appui  dans  les  faits,  dans  l’histoire,  sans  cesse 
conduit  à  de  nouveaux  faits,  ut  toujours  ainsi.  Passer  d’un  fait 
ou  d’un  état  du  choses  donné  à  l’idée  d‘un  état  de  choses  meil- 
leur,  de  cette  idée  au  fait  qui  la  traduit  en  réalité  vivante  dans 
les  institutions,  et  de  ce  fait  à  une  idée  nouvelle,  telle  est  la 
loi  du  progrès;  loi  de  continuité  indéfinie,  résultant  de  la  fa¬ 
culté  que  nous  possédons  de  réfléchir  à  nos  actes,  et  du  pou¬ 
voir  de  les  modifier. 

bes  formes  de  procédure  criminelle  sagement  conçues  et 
fidèlement  suivies  sont  plus  importantes,  a  beaucoup  d’égards, 
qu'une  pénalité  parfaitement  appropriée  aux  délits.  C'est  dans 
les  formes  que  consiste  toute  la  garantie  de  n’ètre  point  accusé 
et  condamné  sans  être  coupable ,  comme  aussi  de  jouir  de  la 
sûreté  et  de  l'inviolabilité  essentielles  à  la  vie  sociale.  Sans  les 
formes,  et  sans  des  formes  habilement  conçues  et  suivies  avec 
nue  intelligence  scrupuleuse,  l'arbitraire,  la  négligence.  Un- 
justice  même  prennent  la  place  du  droit  :  l'innocence  est  mena¬ 
cée  par  l'institution  même  qui  doit  la  protéger;  tous  les  droits 
sont  en  péril ,  tous  peuvent  être  attaqués ,  violés ,  sans  espoir 
fondé  tle  réparation. 

Ce  n’est  pas  cependant  qu'un  bon  système  de  pénalité  soit 
en  général  plus  facile  à  créer  qu'un  bon  système  cle  procédure 
criminelle;  et  si  des  systèmes  de  cette  nature  valent  souvent 
mieux  que  ceux  de  la  procédure  criminelle,  en  Allemagne,  par 
exemple,  ailleurs  c’est  le  contraire;  en  Angleterre,  la  procé¬ 
dure  criminelle  est  depuis  longtemps  supérieure  au  système 
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pénal.  Telle  était  généralement  la  situation  respective  de  ees 
deux  branches  du  droit  criminiel  en  France  sous  l’ancien  régime. 

11  est  à  remarquer , toutefois,  que  partout  où  la  procédure  cri¬ 
minelle  n’a  rien  valu,  la  pénalité  n’a  pas  été  bonne.  La  réci¬ 
proque  n’est  pas  aussi  absolue.  La  raison  de  cette  différence 
vient  de  ce  que  la  procédure  criminelle  tient  étroitement  à  la 
forme  des  gouvernements.  Un  système  d’organisation  sociale  ou 
politique  fondé  sur  des  abus  porte  ceux  qui  en  profitent  à  faire 
rendre  une  justice  oui  en  soit  l’expression,  la  conséquence  et 
le  soutien.  Lie  là  des  formes  essentiellement  vicieuses ,  parce 
qu’elles  émaneront  d’un  état  de  choses  abusif,  ou  qu’elles  y  se¬ 
ront  appropriées.  De  là  une  pénalité  essentiellement  mauvaise 
d’abord  eu  ce  qui  concerne  les  délits  contre  l'organisation  so¬ 
ciale  ou  politique  existante,  lit  comme  le  pouvoir  se  corrompt 
lui-mème  par  ses  iniquités  légales;  comme  il  ne  peut  être 
mauvais  que  parce  qu’il  viole  les  grands  principes  de  l'égalité 
et  de  la  liberté,  il  11e  pourra,  sans  inconséquence  et  sans  dan¬ 
ger,  faire  pénétrer  ces  deux  principes  dans  ses  lois  pénales; 
partout,  au  contraire,  devra  se  faire  sentir  la  loi  factice  du  pri¬ 
vilège,  de  la  violence  et  de  l’arbitraire.  Les  délits  privés  11c  se¬ 
ront  donc  guère  plus  sagement  réprimés  que  les  délits  ,K)li- 
tiques. 

Mais  si  de  pareils  vices  ne  tiennent  pas  à  lu  forme  du  gouver¬ 
nement,  rien  n’empêche  que  la  pénalité  no  soit  marquée  du 
cachet  de  l’équité  et  de  la  modération ,  sans  toutefois  que  les 
régies  à  suivre  pour  découvrir  le  coupable,  pour  s’assurer  de 
sa  personne  et  le  convaincre,  aient  encore  toute  la  perfection 
désirable.  La  pénalité  peut  donc  être  bonne  et  la  procédure  mé¬ 
diocre.  Mais  ce  vice  tient  alors  à  l’ignorance  ou  à  l'incurie, 
puisqu'il  ne  peut  plus  s’expliquer  par  une  injustice  systéma¬ 
tique  ou  par  l'intérêt.  11  rare,  toutefois,  qu’il  eu  soit  ainsi, 
excepté  b1  cas  où  la  justice  est  rendue  très  équitablement  par 
un  prince  absolu.  Mais  cette  exception  tient  à  la  personne  ,  et 
nullement  aux  institutions  ou  aux  lois. 

il  s’agit  de  voir  maintenant  quelle  a  dû  être  et  quelle  a  été 
en  effet  la  marche  de  l’esprit  humain  dans  la  poursuite  des 
délits. 

!.  Dans  l’enfance  des  sociétés,  où  la  solidarité  est  inconnue 
et  où  la  force  publique  n'existe  pas  encore,  où  l'instinct  et  la 
nécessité  font  agir  comme  l’égoïsme  fait  penser  et  parler  dans 


ESQUISSE  DES  PROGRES  DE  LA  CIVILISATION 


un  état  social  et  supérieur,  c’est-à-dire  suivant  la  maxime  : 
Chacun  pour  soi,  la  fortune  pour  tous;  alors  l'accusation  pu¬ 
blique  est  inconnue  comme  fonction  ;  elle  est  même  inconnue 
comme  droit  dévolu  à  tous.  II  n’y  a  pas  même  dénonciation  au 
pouvoir,  parce  qu'il  11'v  a  pus  de  pouvoir.  Celui  qui  ressent 
une  injure  cherche  à  la  venger  :  voilà  le  principe  et  la  fin  de 
toute  la  procédure.  Tous  les  moyens  lui  sont  bons,  pourvu 
qu’ils  conduisent  à  cette  fin  ;  voilà  toutes  les  formes. 

Mais  dés  qu’il  y  a  un  pouvoir  public,  une  autorité  coin* 
inune,  le  délinquant  est  naturel! ement  accusé  par  celui  qui 
souffre  du  délit  :  il  y  a  plainte. 

Ce  pouvoir  peut  alors  ou  autoriser  la  vengeance,  ou  s’en 
faire  l'auxiliaire,  ou  s’en  faire  l’instrument  exclusif.  Il  prend  le 
premier  parti  lorsque  son  autorité  est  plus  à  craindre  pour  le 
plaignant  que  nom-  l'accusé,  ou  lorsque  le  soin  de  son  repos 
le  préoccupe  plus  que  celui  de  la  justice.  Il  prend  le  second 
lorsque  le  plaignant  n’est  point  assez  fort  pour  se  venger,  et 
que  le  pouvoir  ne  comprend  pas  encore  qu’il  doit  se  réserver 
ce  droit  tout  entier,  ou  qu’il  n’a  pas  à  lui  seul  la  force  de  l'exer¬ 
cer.  Il  prend  1<*  dernier  lorsqu'enfin  il  veut  l’ordre  et  peut  le 
faire  régner  par  lui-même. 

En  gémirai,  la  liberté  de  l’inculpé  est  d’autant  moins  res¬ 
pectée  que  les  formes  sont  plus  simples  ,  qu’il  présente  moins 
de  garanties,  d<’  soumission  à  In  justice,  et  de  disposition  à  en 
écouter  la  sentence.  Il  peut  être  redoutable  au  juge  lui-même; 
et  alors  il  importe  de  le  prévenir,  de  le  surprendre ,  et  de  lui 
faire  promptement  son  procès.  C’est  pourquoi  la  vengeance  in¬ 
dividuelle,  de  crainte  de  manqu  <t  le  châtiment,  commence  par 
l'infliger. 

Sans  être  à  redouter  soit  pour  le  plaignant  ,  soit  pour  le 
pouvoir,  l’inculpé  peut  n’ètre  retenu  par  au  eu  n  intérêt  ;  il  peut 
s’échapper  et  se  soustraire  à  la  justice  pénale,  he  là  une  néces¬ 
sité  morale  de  s’assurer  de  sa  personne. 

Ce  n'est  que  dans  une  société  plus  compacte  qu’il  peut, 
malgré  1  ’ inculpation ,  garder  sa  libellé  sur  la  foi  de  ses  pro¬ 
ches  ou  de  ses  amis,  sur  la  sienne  propre.  Les  cautions  ou 
coj orateurs,  en  répondant  avec  lui  qu’il  se  présentera  devant 
la  justice  au  jour  voulu,  en  engageant  eux -mêmes  leurs 
personnes  nu  leurs  biens,  doivent  pouvoir  compter  sur  une 
sentence  équitable.  La  justice  publique  doit  alors  être  établie 
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sur  îles  bases  assez  respectables  pour  inspirer  quelque  con¬ 
fiance. 


Celle  du  juge  ou  du  plaignant  peut  aussi  avoir  pour  base  les 
biens  mêmes  de  l’inculpé.  Mais  il  faut  encore  alors  que  la  so¬ 
ciété  civile  soit  assez  avancée  non  seulement  pour  que  la  pro¬ 
priété  soit  reconnue,  mais  encore  pour  que  les  fortunes  privées 
aient  reçu  un  certain  accroissement.  Toutefois,  l'étendue  con¬ 
sidérable  de  la  fortune  n’est  nécessaire  que  pour  répondre 
d'amples  réparations  civiles  ,  et  pour  contrebalancer  dans  les 
sentiments  d'un  inculpé  la  chance  d’être  condamné  et  la  dou¬ 
leur  de  la  peine  :  autrement,  il  sacrifierait  facilement  sa  for¬ 
tune  à  cette  double  crainte.  Les  biens  peuvent  donc  facile¬ 
ment  répondre  de  la  fidélité  à  se  présenter  devant  la  justice  et 
à  subir  la  sentence,  lorsqu’il  ne  s'agit  que  d’une  inculpation 
peu  sérieuse;  mais  pour  les  crimes  emportant  peine  capitale, 
bannissement,  confiscat  ion,  amendes  ou  réparations  civiles  assez 
considérables  pour  absorber  la  fortune  de  l'inculpé  ,  il  est  évi¬ 
dent  qu’il  n’y  a  pour  celui-ci,  s'il  est  coupable,  aucune  raison 
d'attendre  le  résultat  du  jugement,  et  qu’il  peut  souvent; trem¬ 
bler  encore  quoique  innocent. 

Kn  résumé  sur  ce  premier  point ,  la  vengeance  personnelle, 
parce  qu’elle  est  passionnée,  parce  qu’elle  est  faible,  frappe 
celui  qu  elle  présume  coupable  et  ne  l’arrête  pas. 


Lorsqu’un  premier  pouvoir  intervient,  la  vengeance,  moins 
faible  déjà  ,  est  moins  subite  et  moins  rusée  :  elle  se  plaint  et 
demande  l’exercice  de  son  droit,  à  scs  risques  et  périls,  ou 
bien  elle  demande  assistance  ou  châtiment.  Le  pouvoir  l’é¬ 
coute,  lui  accorde  la  liberté  de  faire  la  guerre  à  celui  qu’elle 
regarde  comme  sou  ennemi,  ou  va  déjà  jusqu'à  lui  prêter  se¬ 
cours,  jusqu’à  exercer  par  lui-même  le  châtiment  qu’elle  solli¬ 
cite  ,  sans  trop  s’informer  encore  s'il  est  ou  non  mérité.  Le 
n'est  que  plus  tard  ,  lorsqu’il  a  compris  qu’une  plainte  peut 
n’ètre  ni  vraie  ni  mesurée,  lorsqu’il  a  compris  surtout  qu’il 
doit  justice  à  tous  ceux  qui  lui  sont  soumis,  aux  malfaiteurs 
eux-mêmes;  ce  n'est  qu  alors  qu'il  commence  à  se  poser  en 
juge  véritable.  Jusque  là  il  n'était  que  pouvoir  exécutif,  et 
laissait  à  chacun  le  soin  déjuger  dans  ses  propres  affaires. 

Mais  du  moment  que  des  plaintes  contradictoires  lui  furent 
adressées,  il  «lut  se  trouver  dans  le  doute,  dans  l’heureuse  né- 
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(.  essité  à  examiner  les  raisons  alléguées  de  part  et  d  autre ,  eu 
uu  mot,  de  juger. 

Mais,  pour  juger,  il  faut  le  plus  souvent  se  livrera  des  re¬ 
cherches,  il  faut  du  temps.  Et  pendant  ce  temps  nécessaire  à 
recueillir  les  preuves  du  fait,  celles  de  la  culpabilité,  i’iurulpé 
peut  se  soustraire  à  la  sentence  qui  le  menace.  De  là  la  néces¬ 
sité  de  s’assurer  de  sa  personne, 

Peu  importe,  du  reste,  qu’il  soit  ou  ne  soit  pas  en  liberté 
pour  le  moment .  s’il  doit  reparaître  au  jour  et  à  l  'heure  vou¬ 
lus,  (Ju  il  donne  cette  garantie,  et  qu’il  reste  libre.  Dès  que 
le  pouvoir  jugea  qu’il  pouvait  compter  sur  cette  promesse,  ou 
se  dédommager  facilement  île  l'infidélité  à  un  engagement 
de  cette  nature,  la  liberté  provisoire  put  être  accordée. 

Elle  le  fut  sans  doute  d’abord  sur  les  garanties  nue  l’inculpé 
put  offrir  personnellement  '  ensuite  sur  las  engagements  que 
d’autres  voulurent  bien  prendre  eu  sa  faveur.  IL  est  naturel, 
en  effet,  d’épuiser  ses  moyens  propres  avant  de  recourir  à  la 
bienveillance  d’autrui. 


IL  Lorsqu'un  pouvoir  judiciaire  est  reconnu,  la  plainte  s'a¬ 
dresse  à  lui.  Si  ce  pouvoir  accorde  spontanément  sa  protection 
à  tous  ceux  qui  en  ont  besoin,  qu’ils  la  réclament  ou  ne  la  ré¬ 
clament  pas,  alors  la  dénonciation  est  admise,  à  plus  forte  rai¬ 
son  l’accusation  publique.  Jusque  là  le  juge  n’agissait  qu’en 
conséquence  d  îme  plainte.  Mais  l’offensé  n’est  pas  toujours  en 
état  de  se  plaindre,  ni  de  le  faire  utilement  :  il  peut  succomber 
sous  les  coups  d’un  assaillant  ;  il  peut  ne  pus  connaître  l'auteur 
d’un  vol  commis  à  son  préjudice,  ni  le  témoin  dont  il  pourrait 
invoquer  l’appui.  Le  bon  ordre,  d’accord  avec  la  sympathie 
coup  celui  qui  souffle  et  la  haine  pour  le  méchant,  d’accord 
avec  les  affections  du  sang  et  les  attachements  de  l’amitié,  ne 
dut  pas  tarder  à  faire  accueillir  les  dénonciations.  La  justice 
exigeant  qu’elles  fussent  soutenues,  prouvées,  le  dénonciateur 
dut  se  faire  accusateur.  Ce  droit  lut  naturellement  ouvert  à 
tout  le  monde  .  et  ceux  qui  l’exerçaient  méritaient  la  recon¬ 
naissance  des  opprimés  et  des  gens  de  bien.  Si  pour  remplir 
cette  tâche  il  fallait  du  dévouement,  si  l’accusation  était  soute¬ 
nue  avec  courage  et  talent,  l’admiration,  l’estime,  la  confiance 
se  joignirent  à  la  reconnaissance,  et  ouvrirent  le  chemin  aux 
emplois  publics.  Le  ré  Le  d’accusateur  commence,  dès  lors,  à 
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perdre  de  sa  pureté  et  de  sa  dignité  ;  il  fut  recherché  ou  accepté 
par  ambition,  pour  servir  la  haine  d’un  homme  puissant  ou  d'un 
peuple.  11  perdit  surtout  de  sa  considération  primitive  lorsqu'une 
partie  Je  l’amende  ou  de  la  confiscation  en  fut  le  fruit.  Il  était 
cependant  difficile  d’encourager  les  accusations  sans  corrompre 
les  accusateurs. 

Ces  inconvénients  et  beaucoup  d’autres  qu  il  serait  facile 
de  rappeler,  car  toutes  les  passions  hostiles  pouvaient  prendre 
le  masque  de  l'intérêt  public,  firent  du  droit  commun  d accuser 
une  institution  de  discorde  et  de  trouble.  Il  fallait  dune  la  res¬ 
treindre  aux  seuls  cas  qui  touchaient  ou  qu’on  croyait  tou¬ 
cher  réellement  à  l'intérêt  public  ,  et  laisser  aux  intéressés  le 
soin  de  saisir  la  justice  pour  tout  le  res'e.  Encore  ces  précau¬ 
tions  lurent-elles  insuffisantes  :  les  ambitions,  les  rivalités  et  les 
haines  trouvèrent  le  moyen  de  se  satisfaire  sur  ce  champ  res¬ 
treint.  Des  pénalités  furent  donc  établies  contre  lf*s  accusations 
calomnieuses. 

La  tiédeur  succéda  au  zèle  emporté  par  l'égoïsme.  La  chose 
publique,  l'intérêt  privé  des  faibles  ne  furent  pas  suffisamment 
garantis.  La  recherche  officielle  des  délits  fut  donc  commise 
mx  juges,  aux  magistrats,  aux  fonctionnaires  publics. 

C’était  trop  et  trop  peu.  Personne  n’étant  spécialement 
chargé  de  cette  fonction  ,  chacun  comptait  sur  tout  le  monde, 
et  la  justice  répressive  s’exerçait  avec  mollesse  ou  nm  fusion. 
On  songea  donc  à  restreindre  u>  pouvoir,  à  le  convertir  <01 
fonction  publique,  et  à  le  confier  à  une  seule  main.  De  là  l’of¬ 
fice  d’accusateur  publie.  Cependant,  comme  un  seul  homme 
peut  manquer  de  vigilance,  de  jugement,  do  zèle,  de  cou¬ 
rage,  on  ne  dessaisit  pas  entièrement  du  droit  d’initiative  dans 
les  poursuites  les  autres  magistrats  préposés  au  bon  ordre  pu¬ 
blie.  Mais  l'institution  du  mini-léro  était  créée;  il  ne  s'airissail 
que  de  l’organiser,  en  la  hiérarchisant ,  en  lui  donnant  ses 
auxiliaires  indispensables,  en  définissant  ses  attributions,  et  en 
réglant  ses  rapports  avec  les  autres  fonctions  publiques  ana¬ 
logues. 

Pour  donner  plus  de  force  encore  à  l'institution ,  et  pour 
achever  de  réduire  le  rôle  des  simples  particuliers,  dans  l’ad¬ 
ministration  de  la  justice  penale,  à  sa  véritable  expression,  il 
lut  décidé  que  l'accusateur  public  recevrait  la  plainte  de  l'of¬ 
fensé,  mais  qu’il  ne  s’en  occuperait  qu’en  ce  qui  touche  l  in- 
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terèt  public,  laissant  aux  particuliers  le  soin  de  faire  valoir 
leurs  droits  devant  les  !  ri  bu  n  aux.  Fn  môme  temps  qu'il  en 
requerra  la  peine  décernée  par  les  lois  contre  le  délit,  les  par¬ 
ticuliers  pourront  bien  présenter  leur  demande  en  indemnité; 
mais  lu  peine  ne  1rs  regarde  point  ,  la  vindicte  publique  n'est 
pas  entre  leurs  mains;  ils  nont  droit  qu'à  la  réparation  du  pré¬ 
judice  par  eux  souffert. 

On  distingua  donc  dans  une  même  affaire  l’action  publique 
et  l’action  privée;  ces  dénominations, usitées  depuis  longtemps, 
prirent  une  acception  nouvelle  en  harmonie  avec  les  réformes 
apportées  dans  la  poursuite  des  délit*.  Les  particuliers  n'eurent 
plus  la  faculté  de  provoquer  les  mis  contre  les  autres  les  peines 
dont  la  loi  menace  les  délinquants;  de  môme  que  le  magistrat 
ne  fut  plus  chargé  de  former  des  réclamations  que  les  inté¬ 
ressés  ayan!  la  libre  disposition  de  leurs  droits  pouvaient  très 
bien  élever  eux-mêmes,  ou  sur  l’objet  desquels  ils  devaient 
être  libres  de  transiger.  Mais  les  particuliers  durent  conserver 
le  droit  de  formuler  leurs  plaintes  auprès  de  l’organe  de  la 
justice  sociale,  et  do  lui  faire  Connaître  a  quel  titre  Us  récla¬ 
maient  la  réparation  du  mal  qu  ils  avaient  souffert ,  et  la  pro¬ 
tection  publique  pour  1  avenir. 

Tous  les  intérêts  se  trouvèrent  parla  sauvegardés,  eu  même 
temps  que  les  haines  et  'es  vengeances  ou  les  désordres  qui 
devaient  résulter  de  l’ancienne  accusation  publique ,  ouverte  à 
tout  le  monde,  disparurent  presque  entièrement.  La  force  pu¬ 
blique,  l’ordre  général ,  la  douceur  des  mœurs,  tout  a  gagné 
à  l'établissement  de  l'accusation  publique  telle  qu’elle  existe 
dans  la  plupart  de  nos  sociétés  modernes. 

Telle  a  donc  été  la  marche  progressive  de  l’accusation  :  la 
dénonciation  secrète  d’abord;  l 'accusation  publique  ensuite  et 
pour  tous  les  délits;  l’accusation  restreinte  aux  délits  publics  ; 
l’accusation  calomnieuse  punie,  et  l’accusation  vraie  encoura¬ 
gée.  lieux  sortes  d’abus  résultant  de  ce  nouvel  état  de  choses, 
la  tiédeur  des  honnêtes  gens,  et  le  zèle  des  ambitieux  et  des 
méchants  font  restreindre  le  droit  de  poursuite  à  tous  les  ma¬ 
gistrats.  Ce  remède  entraîne  d’autres  inconvénients;  on  songe 
donc  à  donner  plus  de  force  à  l'institution,  en  réduisant  le  per¬ 
sonnel  ayant  qualité  pour  exercer  une  poursuite  criminelle, 
en  convertissant  en  fonction  publique  spéciale,  en  obligation, 
ce  qui  n’avait  été  jusque  ];i  qu’un  droit  ou  une  attribution  ac- 
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cessom*.  jie>  deux  intérêts  engagés  dans  la  plupart  des  délits, 
l 'intérêt  public  et  l’intérêt  privé  ,  le  premier  fut  seul  confié  au 
ministère  publie,  le  recoud  resta  aux  soins  et  au  zèle  des  par¬ 
ticuliers  :  distinction  nouvelle  entre  l’action  publique  et  Fac¬ 
tion  privée. 

II L  Un  progrès  analogue  se  révèle  dans  toutes  les  autres  par¬ 
ties  du  mécanisme  judiciaire.  Il  n'y  eut  d’abord  d’autre  juge 
des  plaintes  que  ceux  qui  les  élevaient.  L’oflênsé  faisait  la  loi, 
poursuivait  le  délit,  portait  la  sentence  et  l'exécutait.  Rien 
n’était  plus  simple  que  cette  forme  primitive  ;  mais  aussi  rien 
de  plus  imparfait.  Les  premiers  juges  lurent  naturellement  pris 
au  sein  de  la  famille.  Le  père  prononça  sur  le  différend  de  ses 
enfants,  le  patriarche  sur  ceux  de  sa  descendance  soumis  à  son 
pouvoir.  Le  chef  de  la  horde  guerrière  dut  être  investi  du 
même  droit.  Le  plus  fort  était  alors  un  juge  plus  nécessaire  que 
le  plus  sage.  Force  devait  rester  à  la  sentence;  autrement  elle 
aurait  eu  Je  toutes  les  imperfections  la  plus  grande,  elle  aurait 
été  comme  non  avenue.  Or,  mieux  vaut  en  général  une  mau¬ 
vaise  justice  qu’aucune  justice.  Il  fut  doue  nécessaire  d'invcsiir 
du  droit,  déjuger  celui  qui  fut  capable  de  faire  respecter  ses 
arrêt?. 

On  dut  cependant  chercher  en  même  temps  dans  le  juge  écs 
idées  et  des  sentiments  favorables  aux  plaintes  qu’on  formait  ; 
on  s’associa  tant  qu’on  le  put  des  sympathies;  on  intéressa  à  sa 
propre  cause  ses  proches,  ses  amis,  ses  voisins  ;  on  invoqua 
leur  témoignage,  leur  influence,  leur  talent  de  parole.  Céi.ùt 
déjà  des  conjumtores.  Ou  craignit  moins  alors  de  prendre  pour 
juge  les  premiers  venus  :  ou  était  déjà  fort  de  l'assentiment  de 
tous  ceux  dont  ou  se  trouvait  environné.  On  ne  désespérait 
point  de  passionner  le  tribunal  lui- même,  d'intéresser  son 
amour-propre,  de  provoquer  ses  sympathies,  de  le  porter  à 
faire  sienne  la  cause  qu’il  allait  juger.  Longtemps,  en  effet,  le 
juge  dut  répondre  de  sa  sentence,  et  la  soutenir  en  champ 
clos  contre  celui  qui  la  faussât.  Mais  c’était  déjà  là  un  état  de 
choses  meilleur  que  celui  dont  nous  parlons.  Dans  le  principe, 
en  effet,  la  foule  qui  jugeait  11e  souffrait  point  d'appel;  elle 
était  juge  souveraine.  Elle  exécutait  elle-même  ses  propres 
arrêts,  ou  les  faisait  exécuter  sous  ses  yeux,  ou  bien  elle  en 
laissait  le  soin  soit  à  celui  qui  b*s  avait  obtenus,  soit  an  pou¬ 
voir  publie. 
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il  en  était  de  même  lorsque  les  délits,  tout  domestiques,  ne 
regardaient  que  les  membres  d'une  ou  de  deux  cabanes  ;  le 
tribunal  n  otait  alors  qu’un  conseil  de  famille  revêtu  d'un  pou¬ 
voir  absolu,  et  toujours  assez  fort,  pour  mettre  à  la  raison  l 'un 
de  ses  membres. 

Lorsqu’un  chef  de  peuplade  est  pris  pour  juge,  il  n’y  a  pas 
non  plus  d’appel  possible  ;  il  n'y  en  a  pas  en  principe  lorsque  le 
souverain  prononce  :  un  appel  suppose  une  autorité,  un  tribu¬ 
nal  supérieur.  La  révision  d’une  sentence  est.  donc  la  seule  res¬ 
source  qui  reste  au  condamné  ;  on  peut  en  appeler  de  Philippe 
ivre  à  Philippe  à  jeun. 

Mais  un  seul  homme ,  alors  même  qu’il  serait  assisté  d’un 
conseil  avant  voix  consultative  seulement  ou  voix  délibérative 

ij 

meme,  ne  peut  suffire  à  juger  toutes  les  affaires  d  une  société 
un  peu  considérable.  Un  chef  de  nation  a,  d’ailleurs,  d'autres 
affaires  :  les  soins  de,  l'administration;  les  nécessités  ou  la  pas¬ 
sion  de  la  guerre,  le  goût  de  l’oisiveté  ou  des  plaisirs;  l’eu- 
nui  et  les  difficultés  inséparables  de  lu  tenue  des  audiences  ; 
tout  cela  dut  promptement  détourner  ou  dégoûter  les  chefs  des 
petites  nations  primitives  de  rendre  par  eux-mêmes  la  justice 
à  leurs  sujets.  Il  fut  donc  nécessaire  pour  le  prince  de  déléguer 
le  pouvoir  judiciaire.  Ainsi  naquirent  successivement  les  tri¬ 
bunaux  présidés  d’abord  par  le  prince,  puis  les  tribunaux 
chargés  de  rendre  justice  en  son  nom. 

Le  que  je.  dis  de  La  formation  de  ces  tribunaux  dans  de 
petits  Etats  despotiques  peut  s'appliquer  aux  Etats  théocrati- 
ques,  où  le  corps  sacerdotal  gouverne  par  lui-mème  ou  par 
des  hommes  qui  lui  sont  soumis.  Seulement,  les  formes  judi¬ 
ciaires  prennent  dans  ce  cas  un  caractère  cérémoniel  et  religieux 
qu’elles  n’ont  pas,  au  même  degré  du  moins,  dans  un  autre 
mode  de  gouvernement.  De  plus,  si  c’est  le  corps  sacerdotal 
qui  gouverne  en  son  nom  ,  le  souverain  pontife,  à  moins  qu’il 
ne  se  donne  comme  prophète  et  non  comme  prêtre  ou  chef  des 
sacrificateurs  et  des  docteurs,  jugera  rarement  par  lui  seul; 
il  se  mettra  plutôt  à  la  tète  d’un  collège,  en  attendant  qu’il 
en  délègue  la  présidence ,  qu’il  renonce  à  la  judicature  pour 
exercer  d'autres  fonctions  souveraines  plus  importantes  pour 
sa  politique  ,  et  plus  difficiles  à  déléguer. 

Dn  peut  dire  la  même  chose  encore  des  petits  souverains  qui 
se  forment  du  démembrement  de  l'autorité  d’un  plus  grand. 
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comme  dans  la  féodalité  ;  ou  des  administrateurs  des  provinces 
d’un  grand  Ktat ,  comme  les  anciens  satrapes  de  la  Perse  ou 
les  paclius  du  grand-seigneur.  Ces  petits  despotes,  revêtus  de 
l'autorité  souveraine  ou  chargés  de  l'exercer,  rendent  d’abord 
la  justice  par  eux-mêmes  et  en  remettent  ensuite  la  charge  aux 
hommes  qui  les  assistaient  dans  ces  fonctions;  charge  honori¬ 
fique  d’abord,  onéreuse  ensuite;  rétribuées,  enfin,  à  cause du 
dévouement  qu’elle  exige  et  de  l’importance  des  intérêts  qui 
lui  sont  confiés. 

Avec  la  délégation  du  pouvoir  judiciaire*  l’appel  devint  pos¬ 
sible,  Il  le  devint  surtout  lorsque  ce  pouvoir  se  divisa  plutôt 
que  de  se  transmettre  tout  entier,  comme  à  Rome  et  dans  la 
plupart  des  républiques.  Le  prince  ou  le  peuple,  en  retenant, 
certaines  affaires,  se  réserva  l'appel  de  certaines  autres,  jusqu'à 
ce  que  les  tribunaux  se  fussent  assez  multipliés  et  assez  hiérar¬ 
chisés  pour  que  l’appel  des  inférieurs  aux  supérieurs  fût  pos¬ 
sible  sans  recourir  au  prince  ou  au  peuple,  excepté  dans 
quelques  pays  où  cet  appel  fui  toujours  facultatif  en  matière 
capitale. 

Les  hommes  choisis  par  le  prince  pour  tonner  son  conseil 
de  .justice  furent  ou  des  officiers ,  ou  des  pairs  de  l’inculpé, 
suivant  qu’il  avait  trouvé  la  justice  publique  instituée  par  les 
chefs  souverains  qui  l’avaient  précédé,  ou  qu’elle  avait,  au  con¬ 
traire.  été  créée  par  le  peuple  :  dans  ci*  dernier  cas  les  délin¬ 
quants  ayant  toujours  été  jugés  par  leurs  pairs,  le  chef  continue 
cette  tradition.  Au  surplus,  le  principe  d’être  jugé  par  ses  pairs 
ne  put  avoir  son  origine  qu’au  sein  d’une  société  où  régnait 
f  inégalité.  Où  tous  les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi.  il  n’y 
a  aucune  raison  de  réclamer  le  jugement  de  ses  pairs;  il  n’y 
a  plus  alors  qu’administrât  cnrs  et  administrés,  et  la  distinction 
ne  peut  plus  rouler  qu’entre  ceux  qui  soûl  investis  du  pouvoir 
judiciaire  comme  fonction  publique,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pus. 
Les  juges  peuvent  alors  être  regardés  comme  les  hommes  du 
prince,  et  par  conséquent  comme  n'étuut  plus  sous  te  rapporl 
les  pairs  des  simples  particuliers.  Alors  h;  peuple  peut  désirer 
avoir  pour  juges,  surtout  dans  les  affaires  politiques,  des 
hommes  qui  soient  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  complaisance 
nu  de  faiblesse.  Cependant  l'institution  du  jury  vient  plus  visi¬ 
blement  encore  du  régime  féodal  que  du  régime  égalitaire  des 
républiques.  Mlle  a.  d'ailleurs,  pris  naissant  *'  dans  les  sociétés 
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modernes,  au  sein  du  système  féodal  ou  à  sa  suite.  S'il  ny 
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avait  jamais  eu  de  catégories  politiques,  il  n'y  aurait  jamais  en 
non  plus  de  pairs  et  de  non  pairs;  jamais  l’esprit  d’une  classa 
de  la  population  n’eùt  été  hostile  à  l’autre  ;  jamais  un  citoyen 
n’eùl  redouté  d'être  jugé  par  un  autre,  sous  prétexte  qu’il 
n’était  pas  son  pareil,  son  égal  devant  la  justice  et  la  loi. 

Tant  que  le  souverain, en  qui  réside  essentiellement  le  pou¬ 
voir  législatif,  se  charge  de.  rendre  lui-même  la  justice,  le  be¬ 
soin  des  lois  pénales  est  peu  sensible.  Il  y  en  aurait,  qu’elles 
seraient  d'ailleurs  à  chaque  instant  susceptibles  d'ètre  légale¬ 
ment  oubliées  ou  abrogées;  car  la  volonté  souveraine  faisant 
loi ,  et  cette  volonté  jugeant ,  elle  peut  à  chaque  instant  modi¬ 
fier  ou  changer  complètement  sa  loi.  Ce  qui  revient  à  dire 
qu  alors  il  n’y  a  pas  de  loi,  qui!  est  même  impossible  qu’il  y 
en  ait.  Le  loi  pénale  ou  autre  n’est  donc  possible  que  dans  le 
•■as  où  le  pouvoir  législatif  n'est  pas  en  même  temps  pouvoir 
judiciaire;  car  alors  il  peut  inanité  !  -!  aux  juges  sa  volonté 
que  telle  peine  soit  affectée  à  tel  délit,  et  qu’une  forme  plutôt 
qu'une  autre  soit  suivie  dans  les  actes  de  la  procédure. 

Vussi  un  fêtât,  si  despotique  qu’en  puisse  être  la  forme ,  a- 
t-il  des  lois  pénales  ,  une  jurisprudence  ail  moins,  du  moment 
que  le  souverain  cesse  déjuger  mi  personne.  Pour  peu  même 
que  le  régime  despotique  ait  duré,  il  se  forme  une  tradition 
plus  ou  moins  respectée  du  pouvoir  souverain  dans  ses  juge¬ 
ments.  On  consulte  les  précédents,  on  se  les  rappelle  :  s’ils  sont 
bons,  c'est  une  raison  de  les  maintenir;  s’ils  sont  mauvais, 
le  despotisme  les  suivra  encore  plutôt  que  de  se  condamner 
lui-même. 
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IV.  Quel  que  soit  le  tribunal  qui  prononce,  il  faul  que  la 
sentence  soit  préparée  par  une  série  d’opérations  qui  consti¬ 
tuent  ce  qu’on  appelle  proprement  l'instruction  criminelle. 
Quant  aux  débats  et  à  la  libre  défense  de  l'accusé,  ils  ne  font 
pas  absolument  partie  d’une  procédure  criminelle ,  non  certes 
qu’ils  n’en  soient  des  éléments  essentiels. dans  une  société  où  le 
respect  de  la  justice  est  complet,  mais  parce  qu’elle  peut,  à  la 
rigueur,  se  rendre  sans  recourir  à  ces  moyens  ^éclairer  la  re¬ 
ligion  du  juge. 

Le  pouvoir  judiciaire  le  plus  expéditif  dans  ses  actes,  pour 
pendu  moins  qu'il  mérite  le  nom  de  tribunal,  doit  nécessaire- 
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ment  constater  le  délit,  rechercher  le  coupable,  s'assurer  qim 
c’est  bien  lui  qui  est  sous  sa  main  ,  et  enfin  appliquer  la  peine 
par  sa  sentence. 

U  semble  que  rien  ne  soit  plus  facile  que  de  constater  un  dé¬ 
lit.  U  n’en  est  rien  cependant  ;  une  plainte  est  formée  pour  vol  : 
le  plaignant  possédait- il  réellement  la  chose  qu’il  dit  lui  arvoir 
été  dérobée?  S’il  la  possédait,  n’a-t-elle  pas  été  égarée,  dé¬ 
truite  par  le  plaignant?  ne  L'a-t-il  pas  cachée?  Une  blessure  est 
faite  à  quelqun  :  est-ce  par  lui?  est-ce  par  d'autres?  Un  homi¬ 
cide  est  commis:  est-ce  une  mort  volontaire?  est-ce  un  meur¬ 
tre?  -b1  n’insiste  pas.  La  première  »  ipération  de  l'instruction 
criminelle  présente  donc  déjà  des  difficultés  sérieuses. 

U  est  bien  autre  chose  lorsqu’il  s’agit  de  découvrir  le  cou¬ 
pable  et.  de  le  convaincre.  Eût-il  été  arrêté  en  flagrant  délit  par 
le  plaignant,  encore  est-il  possible  qu’on  lui  impute  une  action 
qu’il  n’a  pas  commise,  il  a  été  vu  commettant  le  crime  : 
mais  par  qui?  par  combien  do  personnes?  quelle  confiance 
méritent- elles?  Elles  affirment,  il  nie  :  que  faire?  Que  faire 
surtout  ,  lorsque  l’auteur  du  délit  n’a  pas  été  surpris ,  arrêté 
sur  le  théâtre  du  crime?  lorsqu’il  n’a  été  vu  de  personne, 
et  qu’on  est  réduit  contre  lui  à  de  vagues  soupçons  fondés 
sur  de  vagues  conjectures?  Oisons-le,  l’embarras  est  ex¬ 
trême.  Comment  s’en  tireront  les  hommes  inhabiles ,  d’un 
esprit  peu  délié?  S'ils  respectent  surtout  la  justice,  ils  ne 
voudront  ni  frapper  un  innocent,  ni  laisser  Le  crime  impuni. 
S’ils  la  méprisent,  ce  ne  sont  plus  des  juges,  mais  des  préva¬ 
ricateurs  ou  des  monstres.  Ils  manquent  â  leur  mission  sacrée 
en  ne  la  remplissant  point ,  ou  en  mettant  le  caprice  et  l’arbi¬ 
traire  à  la  place  des  faits  et  des  lois.  Faut-il  donc  s’étonner 
que  les  formes  de  la  procédure  criminelle  aient  d’abord  été  si 
défectueuses,  et  qu’eiisuite  tous  les  efforts  des  jurisconsultes, 
et  les  efforts  les  plus  dignes  d’éloge ,  se  soient  concentrés  sur  la 
question  des  preuves  et  de  leur  appréciation? 

Lorsque  l’inculpé  avouait  le  délit ,  tout  était  dit .  on  croyait 
du  moins  n’avoir  plus  rien  à  faire.  On  s’aperçut  toutefois  avec 
le  temps,  que  cet  aveu  ne  suffisait  pas,  et  l’on  mit  en  principe 
qu’on  ne  pouvait  plus  condamner  un  accusé  sur  son  seul  aveu. 
Ce  pas  fut  immense. 

Et  cependant  cet  aveu  était  regardé  comme  le  couronnement 
de  la  procédure  :  il  le  fallait  pour  que  lu  conviction  du  juge  fut 
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complète,  pour  que  su  conscience  fût  en  repos.  Il  le  fallait  sur¬ 
tout  an  point  de  vue  de  l’intérêt  religieux  du  coupable;  il  ne 
pouvait  être  envoyé  devant  le  souverain  juge  la  conscience 
chargée  d'une  ri  me  aggravé  d’un  mensonge.  Cet  aveu,  nécessaire 
au  tribunal  de  la  pénitence,  où  la  mort  du  pécheur  n’est  jamais 
demandée ,  mais  son  repentir  et  sa  conversion  seulement,  est 
une  condition  nécessaire  à  l’efficacité  de  ta  sentence  de  ce  tri¬ 
bunal  de  miséricorde  où  le  pécheur  a  tout  à  gagner  et  rien  à 
perdre.  Malheureusement  l’inquisition,  où  l’accusé  avait  beau¬ 
coup  à  perdre  et  presque  jamais  rien  à  gagner,  crut  devoir  exiger 
aussi  l’aveu  deFaccusé.  Lu  procédure  civile  ne  se  tit  aucun  sera- 
ptile  de  s'approprier  cette  exigence.  De  là  une  torture  morale 
d’abord ,  celle  du  serment,  qui  précédait  l'interrogatoire.  De 
là.  ensuite,  la  torture  physique,  si  la  torture  morale  ne 
produisait  pas  tout  l’effet  désiré.  I!  est  vrai  de  dire  que  le  ser¬ 
ment  de  l’accusé  et  la  question  remontent  beaucoup  plus  haut 
que  Finquisition  ;  mais  l'inquisition  fut  sans  doute  la  principale 
autorité  pour  les  âges  qui  en  suivirent  l'établissement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  grâce  à  l'imperfection  des  moyens  d'ins¬ 
truction  ainsi  qu'à  une  sorte  de  scrupule  qui  ne  permettait  pas  de 
condamner  un  homme  sans  avoir  obtenu  l'aveu  de  sa  culpabilité, 
mais  qui  permettait  bien  de  condamner  sur  un  aveu  menson¬ 
ger  précisément  parce  qu'il  était  arraché  au  milieu  des  tortures, 
on  préférait  faire  endurer  le  supplice  à  un  innocent  que  de 
s’exposer  à  relâcher  un  coupable  ou  à  le  punir  sans  l'aveu 
matériel  et  forcé  de  son  crime.  Le  tout  était  de  l'obtenir;  peu 
importait  la  manière,  ainsi  que  la  vérité  ou  la  fausseté  pos¬ 
sible  de  la  déclaration.  On  voulait  échapper  par  une  injustice 
probable  aux  remords  d’une  injustice  possible. 

Cependant  cette  torture  physique  n'était  qu’une  contre- 
épreuve  de  la  torture  morale  :  elle  servait  à  confirmer  ou  à 
infirmer  le  serment  de  l'accusé  lorsqu’il  avait  affirmé  son  in¬ 
nocence. 

Ce  même  serment  était  déjà  exigé  que  la  question  n’était 
pas  encore  établie,  du  moins  pour  les  personnes  libres.  11  était 
alors  contrôlé  par  les  épreuves,  c’est-à-dire  par  un  miracle. 

Mais  comme  le  miracle  se  faisait  rarement,  et  que  le  serment 
se  faisait  toujours,  les  hommes  de  cœur  aimèrent  mieux  s’eu 
rapporter  à  leur  épée;  le  combat  fut  donc  offert  et  accepté 
comme  preuve.  F’était  une  superstition  à  la  place  dune 
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autre,  mais  moins  grossière  peut-être,  quoique  un  peu  plus 
brutale. 

On  finit  cependant  par  reconnaître  que  le  combat  judiciaire 
ne  prouvait  pas  plus  que  les  épreuves,  pas  plus  que  le  ser- 
menl.  On  se  contenta  donc  du  témoignage,  qu'on  n’avait  jamais 
1  ejeté ,  du  reste,  mais  auquel  on  n’avait  pas  accordé  assez 
d’importance.  Ou  ne  renonça  cependant  pas  encore  à  l’aveu  de 
l’areus  ’ ,  ni  par  conséquent  aux  moyens  de  l'arracher.  La 
question  fut  donc  maintenue  pour  le  cas  où  la  preuve  testimo¬ 
niale  serait  jugée  insuffisante. 

A  la  tin,  cependant,  la  question  fut  supprimée,  ainsi  que  le 
serment;  on  se  résigna  à  ne  juger  que  sur  les  éléments  qu’il 
était  moralement  permis  d’obtenir,  et  à  se  contenter  d’une  pro¬ 
babilité  sincère,  du  doute  même, (sauf  acquittement,  plutôt  que 
d'asseoir  une  condamnation  sur  une  probabilité  factice  et  illé¬ 
gitime. 

On  le  voit,  l'instruction  criminelle  a  commencé  par  se  con¬ 
tenter  d'un  seul  aveu  de  l’accusé.  Quand  elle  ne,.pouvait  l’obte¬ 
nir,  et  que,  du  reste,  les  éléments  de  conviction  lui  manquaient 
du  côté  du  témoignage,  elle  n’a  rien  imaginé  de  mieux,  dans  sa 
crédule  simplicité,  que  de  s’en  rapporter  au  serment  de  l'a©* 
cusé.  Cette  pieuse  illusion  ne  tarda  pas  à  se  dissiper;  mais  on 
retomba  dans  une  autre. 

Trompé  qinm  était  par  les  hommes,  on  s’imagina  qu'il  suf¬ 
fisait  de  mettre  Dieu  de  la  partie,  et  que  cette  fois  l’erreur  ue 
serait  plus  possible.  On  crut  donc  qu'on  pourrait  intéresser  sa 
justice  au  point  de  l’obliger  à  faire  des  miracles  en  faveur 
de  la  vérité  et  de  l'innocence.  On  imagina  les  ordalies  ou  ju¬ 
gements  de  Dieu,  les  épreuves  :  on  y  soumit  les  accusés, 
juelquefois  les  témoins,  pour  s’assurer  de  la  vérité  de  leurs  dé- 
larations,  quoique  revêtues  déjà  du  sceau  du  serment. 

Cette  illusion  nouvelle  était  de.-tinée  à  être  dissipée  par  les 
faits,  comme  l’avait,  été  la  première*  mais  pour  retomber  dans 
une  autre  encore,  dont  le  caractère  différait  peu  de  la  précé¬ 
dente.  On  substitua  doue  aux  épreuves  proprement  dites  une 
antre  sorte  d’épreuves,  où  Dieu  semble  avoir  moins  de  part  et 
l’homme  davantage,  mais  où  la  force  musculaire,  l’adresse, 
l’agilité,  la  présence  d’esprit,  le  courage  peuvent  se  déployer 
sans  que  la  justice  et  la  vérité  y  soient  pour  rien.  L<  combat 
judiciaire  eut  cependant  son  règne. 
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Il  dut  tomber  comme  les  deux  autres  genres  d'épreuves.  Ou 
recourut  donc  à  une  troisième,  qui ,  celte  fois,  semblait  déci¬ 
sive.  Il  s'agissait  d'éprouver  la  conscience  par  la  douleur.  Celui- 
là  fut  regardé  comme  innocent  qui  avait  pu  supporter  la  tor¬ 
ture  à  l’appui  de  sa  déclaration.  Celui ,  au  contraire,  qui  n  a- 
vait  pas  en  cette  persévérance  fut  présumé  coupable,  et  l'aveu 
qui  lui  était  échappé  au  milieu  des  supplices  était  renouvelé 
librement ,  disait-on .  une  fois  qu’il  en  était  délivré;  il  était 
alors  convaincu.  Ce  qui  ôtait  quelque  prix  à  cet  aveu,  c’est  que 
le  patient  savait  qu'il  pouvait  être  remis  de  nouveau  à  la  tor¬ 
ture  pour  vider  la  contradiction  dans  laquelle  il  aurait  pu  s’en¬ 
gager. 

11  fallut  cependant  réfléchir  longtemps  avant  de  renoncer  à  ce 
beau  moyen  de  conviction:  en  vain  des  hommes  de  sens  et  de 
talent  avaient  dit  et  répété  que  la  négation  persévérante  du 
Initient  pourrait  bien  ne  prouver  autre  chose  que  la  force  de  la 
constitution  ou  l'opiniâtreté  du  caractère,  de  même  que  l’a¬ 
veu  arraché  pai  la  douleur  pourrait  bien  n  être  dû  qu’à  la 
faiblesse  physique  et  morale;  on  ne  se  laissait  pas  persuader. 

A  La  lin,  cependant,  il  fallut  l  etre,  et  renoncer  à  la  torture 
connue  on  avait  renoncé  au  miracle  du  combat  judiciaire,  à 
celui  des  épreuves,  à  la  sanction  du  serinent.  On  se  décida 
donc  à  interroger  l'inculpé  avec  justice,  avec  humanité  même, 
mais  avec  habileté.  Ou  chercha  surtout  la  vérité  dans  les  dé¬ 
positions  des  témoins,  dans  l'examen  des  faits,  dans  le  rappro¬ 
chement  des  circonstances,  et  l’on  se  résigna  à  renvoyer  les 
accusés  qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  regarder  comme 
coupables  ,  après  avoir  usé  pour  les  couvain  re  de  ces  moyens 
naturels  d’arriver  à  une  conviction . 


V.  Ce  n’est  pas  tout  :  il  s  agissait  de  convaincre  non  seule¬ 
ment  le  juge  instructeur,  mais  encore  le  tribunal  qui  devait 
prononcer  la  sentence  dès  qu’une  fois  Ton  eut  admis  cette  hié¬ 
rarchie  judiciaire.  On  comprend  que  la  recherche  minutieuse, 
tente,  muer’ aine,  de  preuves  du  délit,  d’un  auteur  présumé  de 
ce  délit,  celle  de  sa  culpabilité  réelle,  ne  peut  être  l’affaire  d’un 
tribunal  entier  :  il  y  perdrait  son  temps,  et  souvent  sa  peine. 
Il  fallait  donc  que  ces  recherches  préalables  fussent  faites  par 
un  ou  plusieurs  juges  délégués,  sauf  à  les  reproduire  vivantes  ou 
mortes,  parlées  ou  écrites,  devant  tout  le  tribunal.  De  là  deux 
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sortes  de  procédures,  la  procédure  orale  et  la  procédure  écrite. 
Celle-ci  se  compose  de  procès-verbaux  très  détaillés  qui  sont 
censés  reproduire  tous  les  accidents  do  l'interrogatoire  de  l'ac¬ 
cusé,  de  celui  des  témoins,  en  général  tout  ce  qui  peut  avoir 
quelque  valeur  comme  moyen  de  persuasion.  C’est  sur  ces  pro¬ 
cès-verbaux,  réitérés,  affirmés  convenablement,  que  le  tribu¬ 
nal,  loin  de  l’accusé,  loin  des  témoins,  à  l’écart,  et  sans  «  11- 
tendre  d’autre  défense  qui1  celle  du  magistrat  instructeur 
lui-même  qui  a  mission  de  recueillir  le  pour  et  le  contre  ;  c’est 
en  face  de  ces  masses  volumineuses  d'écritures  que  le  tribunal 
doit  former  sa  conviction  et  porter  sa  sentence.  Cette  procédure 
est  encore  en  vigueur  dans  la  plupart  îles  Etais  de  l'Europe. 

Dans  la  procédure  orale,  au  contraire,  on  distingue  deux 
opérations  essentielles  ;  l’une  préliminaire,  qui  consiste  dans 
1  instruction  suffisamment  détaillée  de  l'at  taire,  mais  qui  ne 
s'attache  qu’aux  faits  essentiels.  D’après  ces  faits,  le  tribunal 
décide  qu'il  y  a  lieu  à  poursuivre;  le  plaignant,  l'accusateur 
public,  l’accusé  et  les  témoins  comparaissent  devant  lui.  Le 
drame  judiciaire  se  déroule  alors  avec  ordre  dans  toutes  ses 
parties;  le  juge  qui  doit  prononcer  ne  perd  rien  de  tout  ce  qui 
en  fait  l’àme  et  la  vie  ;  il  peut  tout  apprécier  par  ses  yeux , 
par  ses  oreilles;  tout  ce  qui  se  perçoit  sans  se  décrire  le  frappe, 
lui  parle,  le  persuade.  L’accusé  [tout  répoudre  à  tout;  il  y  est 
invité,  c'est  son  droit. 

Une  nouvelle  garantie  eu  faveur  d’une  saine  justice  crimi¬ 
nelle,  mais  qui  découle  presque  nécessairement  de  la  procé¬ 
dure  orale,  c’est  îa  publicité  de  ces  débats;  publicité  qui  a, 
d’ailleurs,  son  côté  instructif  et  moralisant  pour  le  peuple. 

Ajoutez  à  la  publicité  des  débats  la  libre  défense  de  l’accusé 
non  seulement  par  lui-même,  mais  encore  par  l’homme  de  son 
choix,  qui  commit  les  lois,  qui  possède  le  talent  de  la  parole, 
et  qui  se  fait  un  devoir  de  conscience  et  d’honneur  de  consacrer 
ses  forces  au  triomphe  de  l  itmocence ,  ou  à  fléchir  dans  la 
mesure  permise  par  T  intérêt  public  la  juste  sévérité  des  juges. 

Enfin,  si  à  la  publicité  des  débats  encore  étendue  par  la  li¬ 
berté  de  la  presse,  si  à  la  libre  défense  des  accusés  vient  se  join¬ 
dre  l’institution  du  jury,  c'est-à-dire  d  une  assemblée  d’hom¬ 
mes  qui  ne  relèvent  que  de  leur  conscience ,  qui  n’ont  d’autre 
inspiration  à  suivre,  pour  lesquels  il  n’y  a  aucune  de  ces  preuves 
dites  légales  en  face  desquelles  la  conscience  du  juge  devait 
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autrefois  abdiquer;  que  de  chances  en  faveur  du  droit,  eu  la¬ 
veur  de  l’innocence  surtout'  que  d'améliorations  progressives 
par  conséquent  ! 


CHAPITRE  V. 


Progrès  du  droit  criminel ,  —  sous  toutes  ses  formes,  —  suivant  tes  degrés 

de  civilisation .  —  les  temps  et  les  lieux. 


Progrès  du  dtuil  criminel  suivant  tes  degrés  di  civilisation. 


SOMMAIRE. 

1,  Le  sauvage  fictif  1 1  le  sauvage  véritable. 

î.  Peu  de  variété  dans  les  délits  et  les  peines  chez  les  sauvages.  —  Peu  ou 
point  df>  formes  judiciaires.  —  Besoin  des  preuves  sans  théorie  des 
preuves.  —  Superstition  mise  à  la  place  d’une  investigation  raisonnée. 
—  Nature  de  la  publicité  des  débats.  —  Le  peuple,  ou  ses  anciens,  ou 
son  chef,  —  Pas  de  défenseur  officiel,  ni  même  officieux.  —  Brièveté 
des  débats.  —  Sentence  irrévocable.  —  Exécutée  quelquefois  par  le 
juge,  ou  par  le  peuple,  ou  par  la  partie  plaignante,  etc. 

3.  Chez  les  barbares  ;  espèces  d’intérêts,  de  délits  et  de  peines  en  plus  grand 
nombre.  —  Usages  plus  fixes  ;  —  des  lois  mêmes,  mais  rédigées  d’a¬ 
près  l’expérience  plutôt  que  d’un  puiut  de  vue  théorique,  surtout  en 
ce  qui  regarde  les  délits.  —  Peu  ou  point  de  classification.  —  Empi¬ 
risme.  —  Peines  peu  variées,  degrés  nombreux;  —  afflictives  plutôt 
qu’infamantes;  —  pécuniaires  plutôt  qu’afllictives.  —  Aristocratie, 
privilèges  dans  la  pénalité.  —  Vengeance  du  sang,  devoir  :  —  solida¬ 
rité;  —*  transaction,  composition;  —  circonstances  du  délit  plus  mi¬ 
nutieusement  que  judicieusement  appréciées.  —  Quelques  scrupules 
sur  les  preuves,  mats  pas  encore  de  théorie  raisonnée,  —  Utilité  de 
l’appel  reconnue.  —  La  justice  commence  à  devenir  un  service  pu¬ 
blic. 

i.  Caractère  de  la  justice  criminelle  dans  la  civilisation  de  l'Orient  :  ieii- 
gion,  théocratie,  infini,  —  Large  part  faite  aux  péchés  comme  délits 
moraux.  —  Expiation,  —  épreuves,  —  asiles,  —  excommunication, 
—  confusion  profonde  de  l’ordre  religieux  et  de  l’ordre  civil,  etc. 

5.  Différence  des  religions  et  des  gouvernements  des  anciens  peuples  de 
l’Asie  et  de  ceux  de  l’Europe.  —  Influences  diverses  de  ces  croyances 
et  de  ces  formes  religieuses  dilïérentes  sur  la  législation  pénale  :  — 
en  Grèce  d’abord,  à  Rome  ensuite.  —  Importance  sentie  de  la  liberté 
politique  par  rapport  à  la  liberté  civile,  de  la  liberté  civile  par  rap¬ 
port  à  La  liberté  individuelle.  —  Esprit  philosophique;  —  sentiment 
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de  l'équité;  —  peu  de  fanatisme.  —  Délits  contre  Hionneur;  —  peines 
infamantes ,  —  mort  civile,  —  délits  moraux  et  religieux  en  plus 
petit  nombre  qu’en  Orient,  —  système  pénal  plus  tempéré;  —  formes 
judiciaires  bien  plus  rationnelles.  —  Détails  sur  ces  différents  points. 


L  Le  sauvage  n’est  pas  l'homme  de  La  nature,  ou  l’homme 
isolé  :  cet  homme  i t'est  qu’une  fiction,  une  hypothèse  qui  peut 
avoir  dans  les  sciences  morales  un  usage  analogue  à  celui  des 
fausses  suppositions  en  mathématiques,  ou  qui  n’est  qu'une 
exception  si  rare  et  si  fortuite  qu  elle  ne  doit  pas  nous  occuper 
ici,  où  il  11c  s’agit  que  de  faits. 

Le  sauvage  véritable  est  donc  un  homme  qui  déjà  vit  de  la 
vie  commune  ou  sociale  ;  mais  cette  vie  en  est  encore  à  sa  plus 
simple  expression  :  les  liens  qui  unissent  les  membres  île  ces 
sociétés  rudimentaires  sont  plus  intérieurs  qu'extérieurs;  ils 
tiennent  aux  sentiments  plus  qu’à  l’autorité.  Ils  sont  peu  fer¬ 
mes  et  peu  nombreux  ;  et  cependant  ils  ne  se  brisent  point. 

Plus  la  vie  sauvage  est  simple,  plus  le  nombre  des  rapports 
d’intérêts  et  de  droits  est  restreint.  Ce  n’est  pas  là  qu  il  faut 
chercher  une  grande  variété  des  délits  et  des  peines.  Les  of¬ 
fenses  à  la  religion,  aux  me  urs,  à  l’ordre  public  y  sont  incon¬ 
nues  ;  celles  à  l'occasion  de  la  propriété  se  réduisent  presque 
exclusivement  au  vol;  et  celles  qui  portent  immédiatement  at¬ 
teinte  à  la  personne  par  coups  ou  blessures,  meurtres,  forment 
à  peu  près  tout  le  catalogue  des  délits  contre  les  personnes. 

Dans  cet  état  social.  L’intelligence  des  faits  moraux  n’est  pas 
assez  développée  encore  pour  que  1rs  formes  judiciaires  soient 
très  circonstanciées  :  simplicité,  rapidité,  tels  sont  les  carac¬ 
tères  de  la  procédure  dans  cette  période  de  1 1  civilisation. 

On  s'y  met  peu  en  peine  de  peser  toutes  les  circonstances 
externes  et  surtout  internes  qui  peuvent  faire  changer  de  face 
morale  au  même  fait ,  depuis  la  simple  contravention  jusqu'au 
crime.  11  n’y  est  pas  question  non  plus  de  peser  habilement  les 
témoignages  ;  mais  déjà  le  besoin  des  preuves  se  fait  sentir,  et 
la  superstition  est  le  moyen  employé  pour  sortir  de  l’incerti¬ 
tude;  le  serment,  le  duel  ne  viennent  qu’ après  les  épreuves. 
On  a  une  foi  déréglée  en  Dieu  avant  d’avoir  une  foi  raison¬ 
nable  aux  hommes. 

Les  débats  sont  publics,  plutôt  naturellement  ou  parce  que 
le  contraire  est  difficile ,  que  par  principe;  la  tribu  n’est  en¬ 
core  qu’une  grande  famille.  Elle  manque,  d’ailleurs,  d’établis- 


ESQÏISSE  DES  PROGRÈS  DE  LA  CIVILISATION. 


6  45 


sements  publics  analogues  à  nos  palais  de  justice;  les  débats  ont 
lieu  sous  la  voûte  du  ciel.  Le  sauvage,  aussi  avide  d’émotions 
que  paresseux,  ne  manque  pas  cette  occasion  de  s’en  pro¬ 
curer. 

Mais  ce  spectacle  ne  lui  est  donné  que  lorsqu’il  existe  déjà 
une  justice  publique;  car  la  justice  est  d’abord  privée  et  do¬ 
mestique,  Elle  est  ensuite  rendue  tumultuairement  par  le 
peuple,  ou  plus  solennellement  par  les  anciens  du  peuple,  ou 
par  le  chef  de  la  tribu  s'il  en  exhte  un ,  ou  par  ce  chef  assisté 
des  anciens.  C’est  la  justice  populaire,  la  justice  patriarcale  ou 

royale.  Puis  elle  es!  déléguée  soit  à  un  collège  de  prêtres,  soit 

* 

à  de  simples  particuliers  qui  jouissent  de  la  confiance  du  chef, 
un  qui  .sont  demandés  pour  juges  par  les  parties.  Ce  donner 
mode  peut  même  précéder  la  justice  rendue  par  les  délégués 
du  chef  de  la  tribu;  il  suffit  que  ce  chef  autorise  les  parties  à 
$e  choisir  des  juges,  ou  qu’il  tolère  cet  usage,  À  Fez,  les  habi¬ 
tants  de  la  montagne  de  Magnan  arrêtent  les  passants  pour  ju¬ 
ger  leurs  procès  sur-le-champ. 

L’usage  légal  des  défenseurs  n'a  dû  s’établir  qu ‘assez  tard, 
c'est-à-dire  lorsque  la  différence  de  culture  intellectuelle  a  été 
très  marquée,  que  les  lois  ont  été  établies,  que  le  juge  n’a  pas 
été  lui-tnème  le  législateur  et  a  dû  conformer  sa  sentence  à  la 
loi,  lorsqu 'enfin  la  justice  a  été  l’objet  d  une  certaine  réflexion, 
et  que  les  juges  ont  plus  appréhendé  de  condamner  un  inno¬ 
cent  que  d’absoudre  un  coupable.  Chez  la  plupart  «  les  peuples 
orientaux,  la  profession  d’avocat  est  inconnue.  À  Siam  ,  on  ne 
permet  pas  même  aux  parents  de  plaider  (I). 

Les  débuts  ne  sont  pas  longs  :  la  passion  et  l'instinct  délibè¬ 
rent  peu,  La  sentence  une  fuis  prononcée,  est  exécutée  sans  dé¬ 
lai ,  quelquefois  par  le  juge  lui-mème,  qui  est  aussi  pouvoir 
exécutif;  d’autres  fois  par  les  parties  plaignantes,  parles  té¬ 
moins,  par  le  publie,  et  même  par  les  parents  (2).  Il  faut  que 
justice  se  fasse,  c'est  un  bien  à  l'accomplissement  duquel  cha¬ 
cun  peut  coopérer.  Ce  n’est  qu’à  la  suite  de  certains  préjugés 


(t)  Chevreau,  Hist.  du  monde,  t.  Vil,  p.  575, 

(2)  La  femme  adultère  est  exécutée  par  ses  proches  chez  certaines  tribus 
de  t  Inde.  (Dubois,  Mœurs,  institutions,  etc.,  des  peuples  de  l'Inde ).  11  est 
vrai  que  les  Indiens  ne  sont  pas  des  sauvages.  Mais  celle  coutume  se  ren¬ 
contre  aussi  chez  ces  derniers  dans  les  tribus  américaines  où  les  délits  do¬ 
mestiques  sont  abandonnés  à  la  justice  de  la  famille. 
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religieux  ou  civils  que  l’impureté  ou  l'ignominie  atteint  l'exé¬ 
cuteur  des  sentences  judiciaires.  A  cette  époque  même ,  cette 
partie  du  service  public  ne  constitue  pas  encore  nécessairement 
une  profession.  Certains  avantages  momentanés  y  sont  atta¬ 
chés,  par  exemple  de  s’approprier  légalement  tout  ce  qu’on 
touche  en  courant  parmi  les  habitations;  ces  avantages  sutli- 
sent  pour  qu’on  trouve  des  hommes  qui  les  convoitent,  surtout 
si  l’expiation  vient  effacer  la  souillure. 

Fin  résumé  : 

Un  voit  peu  de  délits,  peu  de  peines  chez  les  sauvages.  La 
pénalité  y  est  arbitraire  ;  c’est  à  peine  s'il  existe  des  usages  à  cet 
égard ,  et  leur  force  n'a  rien  de  bien  puissant  contre  les  capri¬ 
ces  d’un  chef.  Si  la  tribu  a  un  caractère  plus  républicain  <  ne 
monarchique,  les  usages  sont  plus  forts  et  plus  constants,  parce 
que  les  masses  sont  plus  routinières  que  les  individus. 

La  vengeance  personnelle  laisse  moins  à  faire  à  l'autorité 
que  dans  des  Etats  de  civilisation  supérieure.  Quelquefois  même 
elle  y  est  reçue  comme  un  usage  :  le  pouvoir  se  contente  de  lui 
prêter  main  forte;  l'opinion  est  pour  elle,  et  conlre  le  recours 
à  la  vindicte  publique.  On  met  son  honneur  à  se  venger  et  à 
ne  pas  se  plaindre. 

Alors  les  membres  de  la  famille,  les  amis  se  lient  d’un  lien 
plus  étroit  ;  ils  font  cause  commune,  et  l'imputabilité  cesse  de 
prendre  un  caractère  personnel  :  la  solidarité  prend  naissance 
et  s'étend  outre  mesure. 

Les  usages,  s’il  en  existe,  sont  tout  ;  les  lois  ne  sont  pas  autre 
chose;  ou  plutôt  il  n’y  en  a  pas. 


U.  Dans  l'état  de  barbarie,  au  contraire,  il  y  a  des  coutumes 
plus  fortement  établies,  ayant  non  seulement  le  caractère 
d’habitude,  mais  encore  l’autorité  des  lois.  On  professe  déjà 
pour  elles  un  certain  respect,  on  en  réclame  l’application  :  elles 
constituent  un  droit,  le  droit  commun,  que  tout  le  monde  peut 
invoquer.  A  la  lin  elles  sont  même  mises  par  écrit,  promul¬ 
guées  par  l’autorité  compétente,  et  prennent  ainsi  le  caractère 
parfait  de  lois  véritables. 

Le  nombre  des  délits  se  multiplie  en  raison  de  celui  des  in¬ 
térêts;  déjà  les  délits  politiques  prennent  rang  dans  la  liste  fa¬ 
tale.  Le  nombre  des  délits  à  l'occasion  des  choses  augmente 
considérablement  ;  mais  celui  des  attentats  contre  les  personnes 
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s’étend  bien  davantage  encore  :  on  devient  plus  susceptible  et 
plus  délicat» 

Les  mœurs  et  la  religion  commencent  à  être  placées  sous  la 
protection  du  prince. 

On  ne  se  borne  pas  à  former  des  catégories;  le  législateur  ne 
généralise  pas  encore  à  un  très  haut  degré  ;  il  observe  et  enre¬ 
gistre  des  espèces  particulières.  Le  code  des  lois  barbares  se 
lait  ainsi  progressivement  ,  suivant  que  les  circonstances  l1  ins¬ 
pirent.  De  là  son  caractère  de  détail  et  le  désordre  qui  y 
règne. 

Les  peines  sont  nombreuses ,  mais  peu  variées  encore  :  elles 
appartiennent  presque  toutes  d’abord  au  genre  afflictif.  C'est 
la  fustigation ,  la  bastonnade ,  la  mutilation;  le  talion  en  sug¬ 
gère  un  bon  nombre.  Plus  tard  l'intérêt,  mieux  avisé,  les  con¬ 
vertit  toutes  ou  presque  toutes  en  peines  pécuniaires.  La  sim¬ 
plicité  est  encore  plus  grande  quant  au  genre,  en  même  temps 
que  la  divisibilité  naturelle  de  la  peine  permet  une  très  grande 
variété  quant  aux  degrés.  La  liberté  supplée  à  l’argent  :  on  de¬ 
vient  esclave  jusqu’à  complet  paiement. 

Une  nouvelle  différence  entre  la  pénalité  des  sauvages  et 
celle  des  barbares,  c’est  qu’elle  est  la  même  pour  tous  chez  les 
premiers,  tandis  qu'elle  varie  chez  les  seconds  suivant  les  cas¬ 
tes,  les  conditions  et  l’importance  des  sujets  lésés  (I). 

La  vengeance  du  sang  y  devient  un  devoir,  une  affaire  d  hon¬ 
neur.  d’une  affaire  de  passion  qu  elle  était  d’abord.  Mais  ce  de¬ 
voir  peut  transiger  sans  honte,  et  faire  payer  le  sang  par  autre 
chose  que  le  sang. 

La  solidarité  prend  un  nouveau  caractère  ;  elle  ne  se  fonde 
j dus  sur  ce  que  la  cause  du  coupable  est  épousée  par  d’autres, 
mais  sur  ce  qu'il  aurait  du  en  être  empêché  :  elle  prend  un  ca¬ 
ractère  en  apparence  plus  moral;  mais  cette  plus  grande  mo¬ 
ralité  ne  se  trouve  réellement  qu’en  ceci  :  c’est  que  d’abord  on 
s’associe  au  crime,  et  qu 'ensuite  ou  se  borne  à  ne  pas  le  pré¬ 
venir  par  une  meilleure  éducation  ou  par  de  bons  conseils.  Le 
progrès  est  daos  les  mœurs  bien  plus  que  clans  la  Loi. 

Les  circonstances  du  délit  commencent  aussi  à  être  appré¬ 
ciées;  mais  on  les  mesure,  on  les  apprécie  plutôt  mathémati¬ 
quement  que  moralement  :  c’est  l’étendue  de  la  place,  le  poids 


(J)  Voir,  sur  ce  point,  M.  Guizot,  Essais  sur  thist.  de  France ,  p.  195. 
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d’un  os  du  crâne,  déterminé  par  te  bruit  de  sa  chute  sur  un 
bouclier,  mais  pas  encore  le  degré  de  liberté  et  de  mauvaise 
intention,  qui  forment  la  base  de  cette  appréciation. 

On  devient  également  plus  scrupuleux  sur  les  preuves;  on 
ne.  veut  plus  condamner  sur  de  simples  présomptions.  A  défaut 
du  témoignage  humain,  on  recourt  à  celui  de  Dieu  ;  on  ima¬ 
gine,  ou  plutôt  on  étend  le  système  des  épreuves;  la  piété 
s'empare  du  serment,  et,  en  désespoir  de  cause,  on  recourt  au 
combat  judiciaire. 

L’utilité  de  l'appel  se  fait  sentir  ;  mais  ce  n’est  d'abord  qu’une 
sorte  de  prise  à  partie  :  on  n’est  pas  satisfait  de  la  sentence,  on 
croit  même  avoir  été  injustement  condamné  ,  et  l’on  demande 
raison  au  juge  lui- mê me  de  sa  partialité,  ou  l’on  prétend  le 
punir  de  sa  légèreté  ou  de  son  ignorance. 

Déjà  cependant  la  justice  prend  un  caractère  de  service  pu¬ 
blic  :  en  attendant  que  le  juge  reçoive  des  épices,  le  chef  «le  la 
tribu  ou  le  seigneur  se  fait  payer  le  droit  qu’il  laisse  de  pour¬ 
suivre  le  délinquant,  ou  la  protection  qu'il  accorde  contre  lui. 
Cependant  la  judicature  est  plus  encore  un  honneur  ou  une 
charge  qu’un  office  ;  les  conseillers  ou  assesseurs  du  baron  ou 
du  comte  ne  sont  pas  encore  des  juges  de  profession;  mais  ils 
chercheront  à  se  faire  remplacer  dans  ces  honorables  fonctions 
par  des  hommes  de  goûts  plus  pacifiques,  plus  studieux  et  plus 
sédentaires. 

[IL  L’Orient  se  distingue  par  l’importance  du  rôle  de  l’idée 
religieuse  dans  la  justice  criminelle  comme  dans  tout  le  reste 
de  ses  institutions.  Les  délits  contre  la  religion  y  tiennent  une 
grande  place:  la  judicature  est  unie  au  sacerdoce  ou  lui  est  su¬ 
bordonnée.  La  morale  pénètre  le  droit,  l’inspire.  Les  délits 
sont  avant  tout  des  péchés,  et  les  peines,  des  expiations.  Ce  n’est 
plus  l’homme  qu'on  venge,  c'est  la  Divinité,  lie  là  un  carac¬ 
tère  parfois  terrible  dans  les  peines.  Les  prêtres  sont  donc  les 
juges  naturels.  Et  grâce  à  leur  science  inspirée,  à  la  puissance 
surhumaine  dont  ils  sont  revêtus,  ils  possèdent  le  secret  redou¬ 
table  ou  précieux  de  satisfaire  le  courroux  du  ciel  ou  de  l’a¬ 
paiser.  Ces  confidents  de  la  Divinité  font  trembler  les  rois  sur 
leurs  trônes,  et  les  convertissent  en  instruments  de  leur  ambi¬ 
tion.  Tout  prend  une  teinte  religieuse  ou  mystique  plus  pro¬ 
noncée.  Les  peines  redeviennent  en  partie  afflictives;  et  ce 
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n’est  que  par  une  sorte  d'indulgence  qu’elles  peuvent  être  con¬ 
verties  en  pécuniaires.  L'idée  de  sacrifice,  de  sacrifice  sanglant, 
de  douleur  expiatoire,  se  mêle  à  celle  de  la  pénalité,  la  rend 
complexe,  en  devient  même  l’élément  principal,  Le  serment 
est  accompagné  cette  fois  d’une  sanction  religieuse;  des  peines 
horribles  attendent  le  parjure  dans  une  antre  vie  ou  déjà  dans 
la  vie  présente.  Les  imprécations  les  plus  fortes,  les  plus  pro¬ 
pres  à  frapper  les  imaginations  président  à  cet  acte  religieux. 
Les  épreuves  sont  accompagnées  de  cérémonies  pieuses;  les 
{urètres  sont  dépositaires  de  la  substance  redrutable  qui  doit 
faire  éclater  miraculeusement  Injustice  ;  seuls  ils  en  possèdent 
le  secret  ;  ce  sont  eux  qui  la  composent  et  qui  l'administrent  ; 
ce  sont  eux  qui  en  constatent  l’efficacité  et  qui  prononcent. 

Les  asiles  sont  institués  au  nom  de  la  religion;  des  prêtres 
en  sont  les  gardiens  et  les  directeurs;  la  violation  de  ces  asiles 
devient  un  crime  contre  la  religion,  contre  les  dieux  enfin,  un 
sacrilège . 

L’excommunication  est  rangée  parmi  les  peines  civiles  ;  elle 
y  joue  un  rôle  analogue  au  bannissement  (1).  C’est  une  péna¬ 
lité  terrible  aux  époques  de  foi.  L’interdit  viendra  quelque 
jour  la  rendre  plus  redoutable  encore;  et  pour  en  ménager 
remploi,  ou  la  distinguera  en  majeure  et  en  mineure,  suivant  le 
nombre  et  l'étendue  des  droits  quelle  devra  anéantir. 

On  pourrait  croire  que  Vidée  religieuse,  en  introduisant  dans 
la  liste  des  délits  une  foule  d’actions  ou  d 'omissions  qui  u’ap- 


I)  On  distinguait  vingt-quatre  causes  d’excommunication  chez  les  Juifs  : 
mépriser  un  sage,  même  après  sa  mort;  insulter  un  ministre  public  de 
la  justice;  appeler  esclave  un  homme  libre;  np  pas  comparaître  à  une  assi¬ 
gnation  judiciaire;  se  moquer  d’un  point  de  doctrine  établi  par  les  scribes 
ou  par  la  loi  ;  ne  pas  exécuter  un  jugement  rendu  ;  garder  chez  soi  ce  qui 
pevit  occasionner  aux  antres  du  dommage,  ou  chien  qui  mord,  une  échelle 
brisée  ;  vendre  son  domaine  à  un  gentil,  A  moins  qu’on  ne  répare  le  tortqu’un 
Israélite  pourrait  en  ressentir;  être  témoin  contre  un  juif  devant  un  tribunal 
d'idolâtres,  pour  l'obliger  à  payer  une  somme  qui  ne  serait  pas  due  suivant 
les  lois  d'Israël;  immoler,  si  l’on  est  sacrificateur,  sans  mettre  à  part  ce 
qui  appartient  aux  prêtres;  profaner  dans  la  captivité  une  fête  du  second 
ordre,  l’usage  même  y  autorisât- il  ;  travailler  dans  l’après-midi  la  veille  de 
la  PAque;  prononcer  hyperboliquement  le  nom  de  Dieu,  soit  par  défaut  de 
réflexion,  soit  avec  serment  ;  être  cause  que  ce  nom  est  profané  par  le  peu¬ 
ple;  être  cause  que  les  choses  saintes  sont  mangées  hors  des  lieux  saints; 
calculer  hors  de  sa  patrie,  autrement  qu’elles  ne  sont  fixées,  les  années  ou 
les  mois,  etc.  , 
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parti  ennenl  pas  à  la  vie  civile ,  en  donnant  aux  peiacs  un  ca¬ 
ractère  expiatoire,  en  les  exaspérant  sous  prétexte  de  venger  la 
Divinité,  en  donnant  aux  épreuves  un  aspect  plus  religieux,  en 
y  mêlant  plus  d'artifice,  en  les  rendant  par  conséquent  plus  res¬ 
pectables  et  moins  manifestement  inutiles  ;  ou  pourrait  croire, 
disons-nous,  que  c’est  moins  là  un  pas  en  avant  qu'un  pas  en 
arrière,  et  que  la  législation  criminelle  de  l’Orient  est  infé¬ 
rieure  à  celle  des  barbares.  Ce  serait  une  erreur. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'application  abusive  d'un  sentiment 
élevé  et  d’une  idée  vraie  avec  cette  idée  et  ce  setitimenl 
mêmes.  11  faut  se  garder  surtout  de  convertir  en  mérite  positif 
ce  qui  n'est  qu’un  mérite  négatif.  Expliquons-nous.  Les  sauva¬ 
ges  ne  punissent  qu'un  petit  nombre  de  délits,  n  ont  que  fort 
peu  de  peines,  et  ne  recourent  que  rarement  aux  épreuves. 
Dans  l'état  de  barbarie,  les  délits  légaux  sont  plus  nombreux, 
les  peines  plus  variées  déjà,  les  épreuves  plus  fréquentes.  En 
un  mot,  il  y  a  plus  de  simplicité  dans  la  pénalité  et  la  procé¬ 
dure  des  sauvages  que  dans  celle  «les  barbares:  celte  pénalité 
et  cette  procédure  offrent  moins  d'imperfections  à  certains 
égards  chez  les  premiers  que  chez  les  seconds  :  il  est  certain 
qu'une  institution  ne  peut  avoir  des  vices  qu'à  la  condition 
d’exister.  Dira-t-on,  cependant,  qu’il  y  a  plus  de  progrès  à 
manquer  d'une  institution  vicieuse,  mais  dont  1  idée  fondamen¬ 
tale  est  vraie ,  que  de  la  posséder  encore  remplie  d’imperfec¬ 
tions?  A  ce  compte,  les  animaux  seraient  beaucoup  plus  avan¬ 
cés  que  l'homme.  Mais  sans  prendre  un  terme  de  comparaison 
en  dehors  de  l'humanité,  qui  ne  voit  que  la  prétendue  supério¬ 
rité  qui  semble  exister  dans  ce  cas  an  profit  des  sauvages  tient 
uniquement  à  la  faiblesse  de  leurs  conceptions  et  de  leur  intel¬ 
ligence  ainsi  qu’à  l’imperfection  de  leur  état  social?  S’ils  iront 
qu'un  petit  nombre  de  délits,  c’est  qu’ils  ne  comptent  que  peu 
d'intérêts  susceptibles  d  ètre  lésés;  leur  sensibilité  ne  tient  pas. 
comme  celle  des  peuples  civilisés,  à  une  foule  de  choses  par  les¬ 
quelles  on  puisse  l' atteindre.  N'étant  pas  développée,  elle  pré¬ 
sente  pour  ainsi  dire  une  moindre  surface  aux  lésions;  mais 
aussi  elle  en  présente  moins  aux  jouissances.  Si  les  délits  ne  sont 
pas  soigneusement  distingués,  et  si  les  espèces  n  en  sont  pas 
multipliées  outre  mesure  et  mathématiquement  déterminées 
pour  ainsi  dire ,  c’est  qu’on  ne  sent  pas  encore  le  besoin  de  les 
distinguer,  d'en  apprécier  la  gravité  pour  y  appliquer  une 
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peine  proportionnée.  Même  observation  pour  la  simplicité 
excessive  des  peines.  Elles  pèchent  peu  par  des  distinctions 
arbitraires  ou  fausses,  mais  elles  pèchent  plus  grièvement  par 
le  défaut  même  de  distinction  ou  de  proportion.  Les  sauvages 
ne  s’égarent  point,  nu  même  degré  du  moins,  dans  l’emploi  de 
preuves  qui  ne  sont  que  de  cruelles  déceptions;  mais  au  moins 
ceux  qui  se  trompent  dans  la  recherche  des  preuves  conçoi¬ 
vent  qu’elles  sont  nécessaires,  et  cherchent  à  les  acquérir. 

N  faut  raisonner  de  même  pour  apprécier  l’avantage  appa¬ 
rent  qu’mn  ait  la  pénalité  des  sauvages  et  des  barbares  sur 
celle  des  Orientaux,  en  ne  faisant  pas  jouer  à  l’élément  religieux 
un  rôle  aussi  considérable  dans  leur  justice  criminelle.  Ce  n’est 
pas  que  les  barbares  et  les  sauvages  l’en  excluent  par  sa¬ 
gesse  ou  par  réflexion  ;  c’est  tout  simplement  qu’ils  ne  F  y  font 
pas  entrer,  parce  qu’ils  ne  le  possèdent  pas  encore  à  un  degré 
suffisant  pour  lui  accorder  cette  influence.  En  rattachant  la 
pénalité  au  sentiment  religieux,  les  Orientaux  ont  d’abord 
prouvé  qu'ils  étaient  doués  de  ce  sentiment  à  un  très  haut 
degré;  ils  ouf  senti,  de  plus,  qu’il  y  a  entre  le  péché  et 
la  peine  une  haute  harmonie,  une  harmonie  morale  et  reli¬ 
gieuse.  Yoilà  leur  supériorité  incontestable.  Où  est  donc  leur 
erreur?  Dans  l'application  de  cette  idée  à  Fordre  social  par 
voie  d’autorité  civile.  En  d’autres  termes,  dans  la  non  dis¬ 
tinction  de  l’ordre  moral  ou  religieux  et  de  l’ordre  civil  :  il  au¬ 
rait  iallu  laisser  à  la  religion  et  à  la  morale  leur  part  distincte 
dans  Fordre  des  actes  humains  et  de  leur  sanction  pénale. 
Mais  ce  n’est  là  qu’une  erreur  d’application ,  une  confusion. 
Or,  ou  ne  confond  que  les  idées  qu’on  possède ,  et  c’est  un 
avantage  de  les  posséder,  à  un  haut  degré  surtout.  Ce  n’est  que 
peu  à  peu  que  la  lumière  se  fait  dans  l’intelligence  humaine  : 
les  différents  ordres  d'idées  sont  d’abord  tellement  confus, 
qu’aucun  ne  donne  nettement  conscience  de  lui-même;  puis  il 
vient  un  moment  où  cette  conscience  existe,  mais  où  la  distinc¬ 
tion  pratique  sen  I île  d’autant  moins  possible  que  les  idées  d’un 
ordre  donné  semblent  dominer  complètement  celles  d'un  autre 
ordre  ;  il  est  même  vrai  qu’elles  le-  dominent  en  effet,  mais 
dans  la  raison  et  la  conscience  individuelle.  Aussi ,  dès  que  le 
moment  d’opérer  la  distinction  est  venu ,  on  voit  clairement 
que  c'est  la  conscience  et  la  raison  qui  la  réclament,  que  l’or¬ 
dre  social  est  institué  en  partie  pour  protéger  les  droits  de  la 
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conscience  religieuse,  et  non  pour  l'asservir.  Mois  pour  arriver 
là,  il  faut  avoir  compris  que  la  religion  n'est  point  extérieure  ; 
qu’elle  est  essentiellement  interne,  personnelle  ;  indéfiniment 
variable  suivant  les  intelligences,  les  creurs  et  les  aptitudes; 
que  cette  diversité  existe  encore  alors  même  que  l’enseigne¬ 
ment  religieux  est  objectivement  ou  extérieurement  un,  parce 
qu'il  ne  convainc  pas  également  tous  les  esprils,  et  n’en  est 
pas  également  compris.  Ce  n’est  qu’après  avoir  bien  reconnu 
ces  faits  qu'on  reconnaît  ensuite  les  droits  qui  en  sont  la  con¬ 
séquence,  et  qu’on  règle  la  société  extérieure  sur  les  seules 
bases  de  la  justice,  reléguant  la  religion  et  la  morale  dans  le 
sanctuaire  de  la  conscience  individuelle,  d'où  elle  ne  peut  sortir 
ni  être  arrachée;  ses  formes  seules  peuvent  avoir  une  exis¬ 
tence  extérieure;  mais  elles  cessent  d’être  ses  formes  vérita¬ 
bles,  et  n’ont  plus  qu’une  valeur  de  fantaisie  artielle  ou  de 
caprice  tyrannique,  si  elles  ne  sont  pas  l’expression  spontanée 
des  consciences. 


Nous  n’entrons  point  dans  des  considérations  plus  détaillées 
sur  l’esprit  de  la  justice  criminelle  dans  la  civilisation  orien¬ 
tale.  En  descendant  plus  bas,  il  nous  faudrait  pénétrer  dans 
des  distinctions  nombreuses,  faire  ressortir  ce  qui  distingue  la 
justice  criminelle  d’un  peuple  de  l'Orient  de  celle  de  tous  les 
autres  peuples  des  mêmes  régions.  Ce  travail  serait  long,  in¬ 
grat.  peu  utile  à  la  conclusion  qui  nous  occupe,  et  nous  entraî¬ 
nerait  inévitablement  à  des  répétitions.  Il  suffît  de  lire  avec 
quelque  attention  les  dispositions  pénales  ou  de  procédure  des 
différentes  législations  de  l’Orient,  telles  que  nous  les  avons 
données  chacune  en  son  lieu .  pour  s’apercevoir  qu’elles  n’ont 
pas  toutes  la  même  valeur,  et  que  leur  supériorité  relative,  as¬ 
sez  d’accord  avec  la  succession  des  temps,  est  à  peu  près  mar¬ 
quée  par  l'ordre  même  où  nous  les  avons  présentées.  Mais 
toutes,  à  l’exception  d'une  seule  peut-être  celle  de  la  Chine, 
portent  une  profonde  empreinte  religieuse,  et  par  là  surtout  se 
distinguent,  des  législations  criminelles  des  deux  premières  pé¬ 
riodes  de  la  civilisation,  delà  période  où  le  senti  ment  de  l’ indi¬ 
vidualité  règne  au  plus  haut  degré,  et  de  celle  où  la  sociabilité, 
déjà  régie  par  une  idée  an  lie»  de  l'être  seulement  par  instinct, 
est  principalement  soumise  à  Vidée  de  !‘ utile  L’idée  religieuse 
marque  la  troisième  période  .  et  prépare  celle  nu  Vidée  du  droit 
régnera ,  en  attendant  que  Vidée  moro/e  et  religieuse  vienne 
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exercer  une  douce  et  libre  influence,  après  avoir  cessé  de  com¬ 
mander  en  tyran  et  avoir  ensuite  été  repoussée  trop  exclusive- 

■ 

ment  peut-être.  La  civilisation  gréco-romaine  exprime  la  tran¬ 
sition  du  règne  de  l’idée  religieuse  au  règne  de  ridée  du 
droit. 


IV.  La  Grèce  porte  encore  une  profonde  empreinte  reli¬ 
gieuse,  Athènes  surtout.  Mais  il  y  a  cette  première  différence 
entre  la  religion  grecque  et  celle  de  l’antique  Orient,  que  là 
c’est  la  religion  du  fini,  du  multiple,  tandis  qu’ici  c'est  celle  de 
l'infini,  de  l'un.  L'Orient  ne  croit  généralement  qu'à  un  seul 
Dieu,  que  ce  soit  le  vrai  Dieu  avec  son  inimité,  ou  le  Dieu  tout, 
la  nature  entière  avec  son  immensité.  La  Grèce  divise  Dieu,  le 
multiplie,  le  rend  fini,  lui  donne  des  formes,  et  des  formes 
humaines.  L’Orient  avait  commencé  à  le  faire  à  l’image  de 


1  homme,  mais  en  ne  lui  donnant  encore  que  l’àrae  humaine; 
la  Grèce  acheva  cette  œuvre,  en  lui  donnant  une  sorte  de 
corps.  Les  dieux  devinrent  ainsi  plus  semblables  à  l’homme.  11 
y  eut  à  cette  nouvelle  forme  des  croyances  avantages  et  in¬ 
convénients,  ha  religion  fut  moins  terrible,  et  l'esprit  humain 
sembla  gagner  ce  qu’il  faisait  perdre  à  la  Divinité.  Mais  il  lui 
fit  tant  perdre,  que  les  dieux  devinrent  presque  un  objet  d'amu¬ 
sement  pour  les  hommes;  l’art  s’empara  des  croyances,  les  ar¬ 
rangea  suivant  les  caprices  de  la  fantaisie  et  les  besoins  des 
passions.  La  religion  fut  un  instrument  pour  les  particuliers 
comme  pour  1rs  gouvernements.  Car  c'est  encore  une  différence 
notable  entre  la  religion  de  l’Orient  et  celle  de  la  Grèce,  que 
la  première  dominait  la  politique,  tandis  que  la  seconde  la  ser¬ 
vait.  Dans  Orient .  le  pontife  mène  le  prince  ;  en  Grèce,  le 
prince  mène  le  prêtre.  L'imagination,  moins  écrasée  par  le  po¬ 
lythéisme  que  par  le  panthéisme,  dut  laisser  à  l’homme  plus 
d’énergie,  un  sentiment  plus  net  du  libre  arbitre,  et  un  besoin 
plus  prononcé  de  la  liberté  extérieure.  Le  polythéisme  grec 
était  moins  favorable  au  despotisme  que  le  panthéisme  orien¬ 
tal.  De  là  une  raison  puissante  de  la  différence  des  formes  gou¬ 
vernementales  de  ces  deux  civilisations.  Cette  raison  explique 
aussi ,  pour  sa  part ,  l’activité  si  variée  de  l’esprit  grec ,  et  l'i¬ 
nertie  contemplative  de  l’esprit  oriental.  Le  prêtre,  le  philoso¬ 
phe  et  l’artiste  grecs  déterminent  les  dieux  auxquels  leur  ima¬ 
gination  s’attache,  ils  croient  en  découvrir  les  attributs  eu  les 
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déterminant;  le  prêtre,  le  philosophe  et  l’artiste  de  l’Orient 
s’absorbent  et  se  perdent  dans  le  leur.  Le  Grec  se  traduit  et  s’i¬ 
déalise  dans  ses  divinités;  l’Oriental  perd  ses  déterminations 
propres  et  s’évanouit  dans  le  ISrahm  de  l’Inde,  dans  le  Temps- 
sans-horne  de  la  l’erse ,  dans  le  Tao  de  la  Chine ,  dans  le  Pan 
égyptien,  dans  l'Ensopli  de  la  Kabbale. 

Avec  des  formes  politiques  aussi  diverses  que  la  démocratir 
et  le  despotisme ,  avec  des  croyances  aussi  opposées  que  celles 
de  la  fatalité  et  du  libre  arbitre,  avec  des  religions  dont  l’une 
commande  et  dont  l’autre  obéit  à  la  politique,  la  législation 
criminelle  ne  pouvait  être  la  même.  Aussi  le  sentiment  de  la 
liberté  donna-t-il  à  celui  du  droit  un  haut  degré  de  développe¬ 
ment.  On  reconnut  l'importance  extrême  de  la  liberté  politique 
par  rapport  à  la  liberté  civile,  et  le  prix  de  la  liberté  ci¬ 
vile  par  rapport  à  la  liberté  individuelle.  On  aima  les  institu¬ 
tions  publiques  parce  qu’elles  étaient  en  harmonie  avec  les  be¬ 
soins,  les  intérêts  et  les  droits  des  individus.  Aux  délits  contre 
les  personnes  et  les  biens  privés  se  joignirent  les  délits  contre 
la  chose  publique.  La  liberté  devint  presque  aussi  jalouse  que 
la  tyrannie  avait  été  ombrageuse.  8i  elle  eut  parfois  des  sévé¬ 
rités  excessives  en  ce  point,  il  faut  reconnaître  qn  a  cet  égard 
même  elle  ne  fut  déjà  pas  plus  sanguinaire  que  le  despotisme 
oriental,  et  que  pour  tout  le  reste  elle  fut  beaucoup  plus  équi¬ 
table.  Elle  fit  un  grand  usage  d’un  genre  de  peines  que  le  ré¬ 
gime  despotique  pouvait  difficilement  établir,  celles  qui  llétris- 
sent  l’honneur  en  privant  de  l’exercice  des  droits  politiques. 
Quoique  l’esclave  ait  aussi  son  amour-propre,  cet  amour-propre 
est  cependant  placé  trop  bas  pour  qu’il  puisse  être  un  ressort 
entre  les  mains  du  législateur.  Il  aspire  d’ailleurs  à  descendre, 
tandis  que  celui  des  républiques  tend  à  monter.  11  y  aurait 
contradiction  à  punir  le  premier  en  l'élevant;  mais  on  peut 
punir  le  second  en  l’abaissant. 

La  religion  était  pour  les  Grecs  et  les  Romains  une  institu¬ 
tion  publique;  pour  les  Orientaux ,  l’Etat  était  une  institution 
religieuse.  Chez  lus  premiers,  on  aimait  la  religion  comme  fai¬ 
sant.  partie  de  la  république  ;  chez  les  seconds,  on  redoutait  l  E- 
tat  comme  une  expression  particulière  du  pouvoir  absolu  du 
sacerdoce.  Le  fanatisme  des  uns  était  encore  du  patriotisme; 
le  patriotisme  des  autres  n'était  toujours  que  du  fanatisme. 
Mais  le  patriotisme  étant  de  sa  nature  moins  propre  à  dégêné- 
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rer  en  fanatisme  que  le  zèle  religieux ,  il  s’ensuit  qu’il  y  eut 
plus  de  patriotisme  exempt  île  fanatisme  religieux  dans  l’an¬ 
cien  monde  de  l'Occident  ,  et  plus  de  fanatisme  religieux  sans 
patriotisme  dans  l'ancien  monde  de  l’Orient.  !  .  élément  le  plus 
fort  de  cette  double  passion  absorbait  l'autre*  elle  faisait  pres¬ 
que  disparaître  à  force  de  l’assimiler. 

Si  la  législation  grecque  et  la  romaine  s'occupèrent  de  la  re¬ 
ligion  et  de  la  morale  *  si  elles  eurent  encore  leurs  délits  et 
leurs  châtiments  à  cet  égard*  ces  délits  eurent  plus  de  rapport 
avec  la  vie  sociale,  tandis  qu’eu  Orient  ils  avaient  un  caractère 
plus  privé  ou  qui  tenait  davantage  de  la  superstition.  Dans  les 
cas  ou  le  délit  portait  le  même  nom  ,  par  exemple  dans  l'a¬ 
théisme  ou  le  parjure ,  les  motifs  de  le  mulcter  étaient  diffé¬ 
rents  ;  il  s’agissait,  en  Orient,  de  venger  la  Divinité;  en  Occi¬ 
dent,  de  conserver  des  croyances  religieuses  comme  garantie 
des  intérêts  sociaux.  Si  la  législation  orientale  s’occupe  des 
moeurs,  c’est  sous  le  rapport  religieux  .  alors  même  qu’il  s’agit 
d’actes  qui  touchent  à  1 ordre  public;  mais  elle  fait  aussi  en¬ 
trer  les  prescriptions  du  culte  même,  du  culte  privé,  dans  la  loi 
civile.  Chez  les  Crocs  et  les  domains,  au  contraire,  le  culte  est 
encore  une  affaire  d’intérêt  public,  et  la  loi,  dès  lors,  s’occupe 
fort  peu  du  culte  privé,  et  ne  s'attache  au  culte  public  que  dans 
scs  rapports  avec  le  bon  ordre  général.  Quant  aux  inœui’s,  c’est 
le  même  motif  encore  qui  anime  les  deux  législations  ;  il  s’a¬ 
gira,  en  Orient,  de  la  marnera  d'accomplir  certains  actes  pour 
les  rendre  plus  purs,  d’éviter  certaines  actions  socialement  in- 
diffé rentes,  d’en  pratiquer  d’autres  qui  n’ont  pas  plus  d’impor¬ 
tance  publique  ou  privée.  Eu  (irècc,  à  Home,  ou  réglera  la  dé¬ 
pense,  ou  fera  des  lois  somptuaires*  non  plus  par  un  esprit 
d’ascétisme  mystique ,  mais  par  des  considérations  d’économie 
sociale  bien  ou  mal  entendue. 

Les  délits  se  distinguent  en  publics  et  en  privés ,  et  le  droit 
de  poursuivre  les  premiers  appartient  atout  le  monde.  De  cette 
manière,  l'intérêt  oublie  est  confié  à  la  vigilance  de  tous.  Des 
hommes  pnposes  au  respect  di  s  lois  et  des  droits  du  peuple 
sont  meme  établis  sous  le  nom  de  thesmothètes*  d’éphores  et  de 
censeurs.  L’action  publique  peut  être  abandonnée  par  l’un  et 
reprise  par  l’autre.  L'action  privée  ,  au  contraire,  ne  pouvant 
(,tre  intentée  que  par  l'intéressé,  s’il  l’abandonne  ou  s’il  tran¬ 
sige  tout  est  fini. 
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Les  débats  sont  publies ,  l'accusé  peut  se  défendre  lui-mème 
ou  faire  parler  pour  lui;  il  peut,  s'il  est  menace  d’une  con¬ 
damnation,  ou  prendre  la  fuite,  ou  proposer  à  ses  juges  le 
genre  de  peine  qu’il  préfère. 

Les  tribunaux  sont  composés  de  citoyens  et  d’égaux.  Des  fuî¬ 
mes  protectrices  sont  établies;  mais  il  n’existe  pas  encore  de 
procédure  préliminaire,  point  de  magistrat  chargé  de  recueil¬ 
lir  les  éléments  de  la  cause  et  d’en  faciliter  la  connaissance, 

Malheureusement  la  procédure  grecque  fut  déshonorée  par 
la  torture.  Il  est  vrai  qu’elle  ne  s’exerçait,  dans  le  principe,  que 
sur  les  esclaves  :  c’était  une  des  conditions  de  ^admissibilité  de 
leur  témoignage  ;  souvent  même  leurs  maîtres,  dans  l’intérêt 
de  leur  propre  cause,  les  offrait  à  la  question.  Parce  que  la  so¬ 
ciété  les  avait  injustement  avilis,  elle  se  trouvait  dans  une 
sorte  de  nécessité  de  les  avilir  encore  en  ne  leur  supposant  ni 
honneur  ni  conscience,  et  en  les  traitant  comme  des  êtres  dé¬ 
pourvus  de  raison,  qui  ne  cèdent  qu’à  la  sensibilité  et  à  la  dou¬ 
leur.  On  a  dit  mal  à  propos  que  le  maître  qui  soumettait  ses 
esclaves  à  la  torture  pour  les  faire  déposer  en  sa  faveur  leur 
supposait  trop  de  magnanimité,  et  qu’il  courait  la  chance  d’en 
être  accusé,  n’eùt-ce  été  que  par  vengeance  ;  la  réflexion  serait 
juste  si  l’esclave  n’avait  pas  dû  retomber  sous  son  maître  ou 
sous  son  héritier,  après  la  torture;  elle  serait  juste  pour  le  cas 
où  le  délit  emportait  confiscation  des  liions  de  l’accuse.  Mais 
alors  le  maître  était  sans  doute  moins  prodigue  des  souffrances 
de  ses  esclaves.  Les  hommes  libres  payèrent  plus  tard  l’iniquité 
de  la  torture,  en  s'y  trouvant  eux -mêmes  soumis. 

Ce  vice  n’empêche  pas  qu’en  somme  le  droit  pénal  «tes 
Grecs  n’ait  été  un  progrès  considérable  sur  celui  de  l’Orient  : 
les  délits  légaux  étaient  plus  naturels,  mieux  choisis,  mieux 
classés;  les  peines  étaient  plus  douces  et  mieux  appropriées 
aux  délits  ;  les  tribunaux  étaient  mieux  composés,  présentaient 
plus  de  garantie  d’équité;  les  actes  de  la  procédure  étaient 
plus  nombreux  et  plus  sages,  les  preuves  moins  incertaines 
(car  la  torture  elle-même,  comme  moyen  d’instruction,  est  inti¬ 
ment  préférable  aux  épreuves);  la  défense  plus  sacrée;  les  dé¬ 
bats  plus  instructifs  pour  le  peuple,  et  leur  publicité  plus  ras¬ 
surante  pour  l’accusé.  La  distinction  des  délits  en  publics  et  en 
privés,  et  les  conséquences  qui  en  découlaient  quant  à  l'accu¬ 
sation,  furent  aussi  une  amélioration  considérable. 
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V,  ces  Romains  n’eurent  pour  ainsi  dire  qu’à  perfectionner 
cette  législation  pénale.  Le  système  de  répression  exposé  dans 
les  Douze  Tables  fut  fort  dur;  mais  les  moeurs  publiques,  eu 
s’adoucissant,  apportèrent  de  grands  changements  dans  les  lois 
criminelles.  L’esprit  d’équité,  si  remarquable  de  sagacité  et  de 
justesse,  si  conscient  de  lui-même  dans  le  droit  civil,  où  il  sc 
montre  presque  à  l’état  de  science  mathématique,  ne  pouvait 
rester  sans  influence  sur  le  droit  criminel.  Ici,  comme  là,  le 
droit  romain  mérite  souvent  le  nom  de  raison  écrite.  Les  délits, 
à  l’occasion  des  choses  surtout ,  sont  punis  avec  beaucoup  plus 

de  sagesse  que  dans  l'Orient  ;  c’est  un  préjudice  occasionné 

*  , 

qu’il  s’agit  de  réparer,  et  une  peine  analogue  à  subir.  La  ‘peine 
était  essentiellement  pécuniaire.  Dans  les  délits  contre  les  per¬ 
sonnes  et  la  chose  publique ,  contre  la  religion ,  contre  les 
mœurs,  la  pénalité,  au  contraire.  avait  plutôt  un  caractère  af¬ 
flictif,  civil  ou  politique. 

Les  jurisconsultes  romains  posèrent  avec  plus  de  précision 
qu’on  ne  l’avait  fait  avant  eux  les  différents  points  de  vue 
sous  lesquels  le  juge  doit  envisager  le  délit  pour  en  mieux  ap¬ 
précier  la  culpabilité. 

La  philosophie,  la  philosophie  stoïque  surtout,  apporta  plus 
de  rectitude  Logique  et  plus  de  justice  à  l’esprit  romain  d’ail¬ 
leurs  si  positif  et  si  pratique.  C’est  aux  jurisconsultes  formés  à 
cette  école,  où  Cicéron,  Sénèque,  Epictète,  Marc-Âurèle  les 
avaient  précédés,  qu’on  doit  ces  maximes  protectrices  :  qu’il 
vaut  mieux  laisser  un  coupable,  impuni  que  de  s’exposer  à  con¬ 
damner  un  innocent.;  qu’un  seul  et  même  délit  ne  peut  être 
poursuivi  plusieurs  fois  ;  que  nul  ne  doit  être  condamné  sans 
avoir  été  entendu  ;  que  ce  n'est  pas  en  accusant,  mais  en  prou¬ 
vant  son  innocence,  qu’on  se  justiüe;  que  la  faute  du  père  ne 
doit  point  peser  sur  le  fils  ;  etc.  (1 }. 

La  publicité  de  la  procédure ,  la  participation  des  citoyens  à 
la  judicature,  Le  droit  d’accusation  conféré  à  tous  les  citoyens 


(1)  «  Sulius  esse  impuuilum  relinqui  facinus  nocentis  quaun  innocentem 
damna re  »  (D.,  1.  De  fxe/u’*). —  «  Ne  quisob  idem  crimen  pluribus  legibus 
retis  lierel  »  (Ib.,  I.  1  De  accusaiiombus).  —  «  Neqae  inaudita  causa  quem- 
quam  damnari  æquilalis  ratio  patitur  »  (Ib.,  I.  1,  De  requirend,  rets) ,  — 
«  Non  relations  criminum  sed  innuceotia  reus  purgatur  »  (Ib.,  I,  5,  De  pu¬ 
blias  judims).  —  «  Crimen  vel  pœna  paterna  nullam  maculant  filio  infli¬ 
gera  potest  »  (Un,  I,  26,  De  accusationib,). 
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dans  tous  les  cas  où  la  chose  publique  était  intéressée ,  sont 
les  principaux  points  de  la  procédure  grecque  et  romaine. 
Mais  ces  actes  judiciaires  gagnèrent  encore  en  passant  d’Athè¬ 
nes  à  Rome.  L’accusation,  ses  formules,  les  opérations  de 
l’enquête  étaient  éclairées  et  contrôlées  par  la  publicité.  Tous 
les  actes  de  l’accusation  étaient  notifiés  à  l'accusé  ,  assisté  de 
ses  défenseurs,  qui  pouvait  les  contredire.  Les  témoins  no¬ 
taient  entendus  qu’en  présence  des  deux  parties  ;  enfin,  les  dé¬ 
bats  judiciaires  avaient  lieu  sur  la  place  publique.  Ces  garan¬ 
ties  données  à  l’accusé  étaient  excessives;  elles  paralysaient 
les  actes  do  l'instruction,  et  la  faisait  quelquefois  avorter. 

ba  participation  «les  citoyens  aux  jugements  criminels  fut, 
comme  les  autres  droits  du  peuple  romain,  une  conquête  sur  Je 
pouvoir  exécutif  et  sur  le  sénat  ;  les  rois,  les  consuls,  ks  patri¬ 
ciens  se  virent  successivement  dépouilles  du  privilège  exclu¬ 
sif  déjuger  les  affaires  criminelles .  Le  peuple,  une  lois  investi 
d’un  droit  auquel  il  avait  toujours  eu  d’ailleurs  une  certaine 
part,  put  lui-mème  le  déléguer.  Les  juges  nommés  par  le  pré¬ 
teur  n’étaient  pas  moins  pris  parmi  les  membres  de  la  cité,  et 
agréés  des  accusés.  Seulement,  ils  ne  pouvaient  être  choisis 
que  dans  certaines  catégories  déjà  privilégiées.  <  les  juges,  trop 
haut  placés  pour  ne  pas  partager  l’ambition,  la  crainte  ou  1rs 
espérances  des  hommes  de  parti  qui  divisèrent  Home  dans  les 
derniers  temps  de  la  république ,  devinrent  d’une  partialité  et 
d’une  vénalité  révoltante.  Ce  n'était  point  la  faute  de  l’institu¬ 
tion,  c’était  celle  de  son  imperfection,  celle  du  temps  et  des 
mœurs  publiques  surtout.  Si  le  droit  de  siéger  comme  juge 
avait  appartenu  à  tous  les  citoyens  éclairés,  la  corruption  eût 
été  moins  facile,  et  la  partialité  moins  à  craindre. 

Des  abus  analogues  vicièrent  l’accusation  publique,  et  par 
les  mêmes  raisons.  Elle  fut,  en  outre,  impuissante  ou  inerte 
dans  beaucoup  de  circonstances  :  l’accusateur  publie,  par  cela 
seul  qu'il  était  obligé  de  jouer  les  rides  de  plaignant,  déjugé 
d’instruction  et  de  ministère  public,  avait  trop  à  faire  pour 
s’engager  facilement  dans  une  entreprise  qui  avait  ses  périls. 
On  conçoit  donc  qu’un  grand  nombre  de  délits  susceptibles, 
d’ailleurs,  d’être  poursuivis  par  1  action  publique  ne  le  fussent 
pas  du  tout. 
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Progrès  du  droit  criminel  sous  1  influence  du  christianisme  et  de  U  philosophie. 


SOMMAIRE. 

1.  Sentiment  de  la  miséricorde  ajouté  à  celui  de  la  justice, 
ï.  Caractères  de  correction,  de  proportion,  d’égalité  donnés  b  la  peine. 

3.  Dispositions  du  Code  Théodosien  qui  confirment  ce  qui  précède. 

4.  Distinction  entre  l’esprit  du  christianisme  et  celui  des  communions 

chrétiennes. 

5.  Le  christianisme  fait  l’éducation  du  monde  barbare,  —  contient  et  mora¬ 

lise  le  monde  téodal,  —  tempère  les  royautés  absolues,  —  prépare  ré- 
mancipation  des  peuples  par  les  monarchies  constitutionnelles  et  les 
républiques. 

(i.  Justices  ecclésiastiques  préférées  aux  seigneuriales,  —  Leur  supériorité, 
—  Leurs  torts  et  leurs  défauts  relatifs. 

7.  Heureuse  influence  de  la  philosophie  du  XVUI®  siècle  sur  la  législation 
criminelle. 

La  civilisation  gréco-romaine  se  distingue  des  précédentes 
dans  ses  lois  criminelles  surtout  par  ime  application  plus  réflé¬ 
chie  3  plus  constante  et  plus  systématique  de  la  notion  du 
droit.  I /esprit éminemment  politique  des  Romains  les  avait  ini¬ 
tiés  de  bonne  heure  à  l’idée  réfléchie  de  la  justice;  la  philoso¬ 
phie  stoïque  acheva  leur  éducation  à  cet  égard. 

i.e  christianisme  vint  y  ajouter  le  sentiment  de  la  miséri¬ 
corde  ou  de  la  pitié.  Son  influence  u’est  guère  moins  sensible 
dans  le  droit  criminel  que  dans  le  droit  civil  (1).  Elle  se  ma¬ 
nifeste  de  trois  manières  principales  :  en  donnant  à  la  peine 
un  caractère  de  correction,  eu  la  proportionnai! I  avec  mesure 
à  ce  résultat,  et  en  la  déclarant  également  méritée  par  tons. 
Amélioration  du  coupable  par  la  peine/pro  portion  de  la  peine  à 
l’étendue  du  mal  moral,  égalité  dans  la  peine  ;  telles  sont  les  trois 
grandes  tendances  que  l'esprit  chrétien  a  fait  passer  de  sa  propre 
discipline  dans  le  droit  criminel,  ü  a  fait  pénétrer  la  morale 
dans  le  droit,  d’abord  par  influence,  ensuite  par  autorité,  enfin 
par  influence  encore.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre  son 


l)  li  est  très  regrettable  que  11.  Tmplong  n  aît  pas  étendu  sa  belle  élude 
jusqu’au  droit  criminel.  C’est  une  seconde  partie  d’un  tout,  qu’il  ne  peut 
guère  manquer  de  donner  un  jour. 
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influence  primitive  et  son  influence  ultérieure,  que  la  pre¬ 
mière  était  acceptée  sans  réflexion,  sans  distinction  de  titre, 
avec  penchant  même  à  lui  reconnaître  déjà  un  caractère  d'au¬ 
torité,  tandis  que  la  seconde  esi  reconnue  pour  être  parfaite¬ 
ment  distincte  de  tonte  autorité  juridique ,  pour  n’avoir  qu'un 
caractère  purement  moral  ou  d’indulgence. 

Si  l’on  veut  constater  plus  positivement  les  traces  du  chris¬ 
tianisme  dans  la  législation  criminelle,  il  n’y  a  qu’à  recher¬ 
cher  les  principes  qu’il  y  a  introduits  et  les  dispositions  qu’il  a 

suggérées. 

Quant  aux  principes,  il  en  est  d’abord  qui  avaient  été  pro¬ 
clamés  par  les  jurisconsultes  païens,  au  nom  du  droit  pur,  et 
que  le  christianisme  ne  pouvait  que  recueillir  et  sanctionner, 
tant  ils  étaient  déjà  conformes  à  sun  esprit.  Il  en  est  d’autres  qui 
sont  plus  spécialement  marqués  de  cet  esprit,  et  dont  il  est  juste 
de  lui  faire  honneur.  Tels  sont  les  suivants,  que  nous  donnons 
seulement  à  titre  d’exemples  :  «  Lorsqu’il  est  question  de  délit, 
on  ne  doit  plus  distinguer  entre  les  dignités  et  les  conditions  ; 
il  faut  ou  que  , la  peine  soit  promptement  infligée  si  le  détenu 
est  coupable,  ou  qu’une  longue  détention  préventive  ne  fasse 
pas  souffrir  un  homme  qui  doit  être  renvoyé  absout  ;  la  prison 
est  toujours  une  chose  dure  pour  des  innocents;  tous  tes  di¬ 
manches  des  juges  visiteront  les  prisons  et  veilleront  à  ce  que 


les  geôliers  endurcis  ne  fassent  souffrir  aucun  traitement  inhu¬ 
mains  aux  détenus;  la  torture  ne  peut  être  infligée  pendant  le 
carême;  aucune  peine  corporelle  ne  sera  infligée  pendant  le 
même  temps;  le  jour  de  Pâques  sera  un  jour  d’amnistie  pour 
tous  les  accusés  détenus  *  (1), 

Quant  aux  dispositions  pénales,  il  faut  soigneusement  distin¬ 
guer  suivant  les  temps  et  suivant  qu’elles  ont  été  suggérées  par 
l’esprit  du  christianisme  ou  par  des  passions  dont  il  n’a  été  que 
l’occasion.  Tant  que  les  chrétiens  eurent  à  souffrir  de  l’into¬ 
lérance  païenne,  l’esprit  d’humilité  et  de  douceur  ne  les  aban¬ 
donna  point  :  pénétrés  de  leurs  propres  infortunes,  ils  éprou¬ 
vaient  des  sympathies  pour  tous  les  malheurs,  même  pour 
ceux  qui  étaient  le  mieux  mérités.  Ils  savaient  que  Dieu  ne 


(1)  Cod.  Theod.,  1.  i ,  De  accusai.;  ib.,  1.  10;  îb.,  1.  6,  De  eustod,  reor., 
ib.,  1.  1  et  6;  ib.,  I.  3;  ib,,  I.  7;  ib.,  I.  4,  De  quœst.;  ib.,  t.  5;  ib.,  1.  3, 
6t  7,  8. 
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demande  point  la  mort  du  pécheur  ;  LD  avaient  sur  l'humanité, 
sur  Dieu  ,  sa  providence,  sur  la  peine,  sur  son  but,  des  idées 
particulières  qui  ne  les  rendaient  pas  ennemis  des  coupables  ; 
ils  ne  cessaient  point  de  voir  en  eux  des  hommes,  des  frères, 
des  enfants  de  Dieu ,  des  prédestinés  possibles.  Une  fois  qu’ils 
furent  les  plus  forts,  que  le  pouvoir  se  trouva  indirectement 
entre  leurs  mains,  ils  succombèrent  à  la  tentation,  assez  natu¬ 
relle  d’ailleurs,  de  favoriser  leurs  propres  croyances,  leurs 
pratiques  religieuses ,  d’en  étendre  le  bienfait  par  des  mesures 
peu  chrétiennes.  Du  là  les  nombreux  délits  contre  la  religion, 
contre  les  mœurs  envisagées  au  point  de  vue  religieux;  delà  les 
peines  excessives  réservées  à  ces  prétendus  délits;  de  là,  enfin, 
les  persécutions  légales  pour  cause  de  religion. 

Mais  tous  ces  excès  étaient  destinés  à  passer,  après  avoir  duré 
des  siècles,  il  est  vrai;  le  bien,  au  contraire,  devait  rester  tou¬ 
jours.  Le  aial  n’appartient  donc  point  à  l’institution;  il  est  le 
fruit  des  passions  humaines,  qui  peuvent  tout  corrompre,  et  qui 
ne  manquent  jamais  d’occasion  ni  de  prétexte  pour  se  satis¬ 
faire.  Le  christianisme  est  si  peu  responsable  des  excès  commis 
en  son  nom,  que  son  esprit  leur  est  entièrement  contraire. 
Mieux  compris,  non  seulement  il  condamne  ce  faux  zèle,  mais 
il  prescrit  les  vertus  opposées. 

Tous  les  progrès  ultérieurs,  ceux  qui  se  préparent  aussi 
bien  que  ceux  qui  sont  réalisés  déjà,  appartiennent  donc  es¬ 
sentiellement  à  son  esprit  de  justice,  de  mansuétude  et  de  mi¬ 
séricorde.  L’homme  ne  pourra  jamais  montrer  à  l’homme  plus 
de:  respect,  de  pitié  et  d'intérêt  que  la  charité  n’en  suppose,  et 
que  n’en  comporte  le  haut  prix  de  T  lui  umnité  dans  le  système 
de  la  rédemption  chrétienne. 

Qu’importe  maintenant  lu  longue  intermittence  que  le  chris¬ 
tianisme  semble  avoir  subie  dans  son  développement?  le  mal¬ 
heur  des  temps  1  explique.  Les  Barbares,  en  se  pressant  en  foule 
sur  l’empire  romain,  en  menaçant  d’étouffer  une  civilisation 
rajeunie  par  l’esprit  chrétien,  ressemblent  à  des  sauvages  qui 
pensent  éteindre  un  vaste  brasier  autour  duquel  ils  accourent 
pour  rendre  la  chaleur  et  la  vie  à  leurs  membres  engourdis 
par  un  froid  mortel ,  en  y  jetant  tout  d’un  coup  une  immense 
quantité  d’aliments  nouveaux.  Jamais,  au  contraire,  le  chris¬ 
tianisme  n’a  fait  plus  de  progrès  et  de  plus  durables  qu’à  cette 
époque.  11  conquérait  le  monde;  il  gagnait  en  étendue  bien 

TOMF  U.  4) 
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plus  qu’tt  ne  perdait  en  pureté,  Et  cette  perte  encore  devait 
être  réparée  avec  le  temps  :  il  fallait  élever  le  paganisme  civi¬ 
lisé  et  le  paganisme  barbare  à  la  hauteur  de  la  croix;  tâche  im¬ 
mense,  et  qui,  à  moins  d’un  miracle,  devait  durer  des  siècles. 
Ce  miracle  ne  s'est  point  fait  et  ne  devait  point  se  faire;  la  Pro¬ 
vidence,  maîtresse  du  temps,  et  qui  tient  à  conserver  à 
l’homme  toute  la  dignité  qui  lui  a  été  départie  dans  l’acte  de 
la  création,  veut  aussi  < j  ue  l'homme  se  développe  progressive¬ 
ment,  qu’il  sc  doive  pour  ainsi  dire  quelque  chose  à  lui-même, 
qu'il  soit  à  certains  égards  son  < ouvre,  sa  créature  propre.  C’est 
ainsi,  du  reste,  que  tout  progrès  s  accomplit  dans  la  nature  :  le 
monde  n’a  pas  été  fait  en  un  jour;  la  terre  môme  que  nous 
habitons,  les  espèces  inférieures  qu’elle  nourrit,  tout  a  eu  son 
commencement.  Un  état  de  choses  a  été  constamment  suivi 
d’un  autre,  et  ce  qui  semble  avoir  duré  ou  devoir  durer  tou¬ 
jours  a  sans  doute  son  temps  marqué. 

Mais  à  quoi  bon  prétendre  justifier  la  Providence?  A-t-elle 
donc  besoin  de  l’être?  Ne  suffit-il  pas  de  constater  sa  marche? 
Or,  rien  n’est  plus  certain  que  la  nature  essentiellement  per¬ 
fectible  de  l’homme .  Grâce  à  la  parole  et  à  la  réflexion  dont 
il  est  doué,  les  idées  des  générations  précédentes  devienne  ait 
le  patrimoine  des  générations  qui  suivent,  et  ce  patrimoine 
est  un  fonds  sur  lequel  chaque  génération  travaille  à  sa  ma¬ 
nière;  les  méthodes,  les  instruments  se  modifient  à  l’aide  de  la 
comparaison  et  delà  réflexion.  Les  sciences  et  les  arts  su  prê¬ 
tent  un  secours  mutuel;  tout  marche  d’ensemble  à  la  lueur  du 
flambeau  religieux.  Et  ce  flambeau  acquiert  lui-même  de  temps 
à  autre  un  nouvel  éclat,  suivant  qu'il  plaît  à  la  Divinité  de 
mieux  assurer  la  marche  de  l'humanité  ou  de  ranimer  son  ac¬ 
tivité  engourdie. 

D’autres  que  nous  ont  fait  voir,  avec  autant  d’éloquence  que 
de  vérité,  la  destination  du  moyen  âge  dans  le  plan  de  la  civi¬ 
lisation  universelle  :  ils  l’ont  montré  comme  une  transition 
nécessaire  aux  nouvelles  formes  sociales;  iis  en  ont  établi  la 
valeur  relative ,  et  ont  fait  voir  que  celle  période  encore  est 
un  progrès  sur  l’antique  civilisation  de  la  Grèce  et  de  Rome. 
Il  s’agissait,  en  effet,  de  pénétrer  tout  l’homme,  toutes  ses  ins¬ 
titutions,  toutes  les  formes  de  sa  vie,  tout  ce  qu'il  est,  tout  ce 
qui  l'entoure  et  qui  lui  parle,  de  l’esprit  chrétien  ;  il  s  agissait 
de  faire  entrer  si  profondément  dans  son  être  le  nouveau  prin- 
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cï|>e  de  v  e,  qu'il  dût  en  être  animé  à  son  insu,  qu’il  dût  en 
vivre  encore  après  l  'avoir  en  apparence  perdu,  qu’il  dût  même 
ressuscitera  la  vie  chrétienne  après  y  avoir  en  apparence  suc¬ 
combé.  U  s’agissait  de  faire  périr  en  nous  le  coté  païen»  bar¬ 
bare  ou  sauvage  de  l’antiquité,  mais  lentement,  progressive¬ 
ment  ,  comme  dans  toute  enivre  divine  en  ce  monde ,  et  par  le 
seul  et  lot  du  développement  régulier  du  principe  nouveau. 

Or,  ce  développement  est  facile  à  constater  dans  la  marche 
des  sociétés  modernes,  en  passant  des  sociétés  féodales  aux 
grandes  royautés  absolues,  et  de  celles-ci  aux  monarchies 
constitutionnelles. 

La  féodalité  n’est  que  l’inégalité  artiiieiellc  organisée.  C’est 
le  triomphe  de  la  force  sur  ranarchie ,  mais  aussi  sur  le  droit. 
Cette  organisation  sociale  a  donné  naissance  à  une  foule  d’o- 
bligatious  et  de  délits  qui  lui  étaient  propres  ;  les  droits  et  les 
devoirs  particuliers  qui  reliaient  le  vassal  au  suzerain,  le  serf 
au  propriétaire  ,  au  seigneur,  ont  produit  une  législation  cri¬ 
minelle  qui  est  l’image  de  cet  état  de  choses.  La  félonie  est 
partout  où  la  fidélité  devait  être ,  et  la  peine  de  la  félonie  con¬ 
siste  souvent  à  priver  des  avantages  seigneuriaux,  ou  à  traiter 
le  sert  récalcitrant  comme  autrefois  les  maîtres  traitaient  leurs 
esclaves,  ou  à  les  chasser  de  la  terre  à  laquelle  ils  étaient  atta¬ 
chés  et  qui  les  nou  rissait.  Ils  étaient  encore  les  gens,  les 
hommes  des  seigneurs.  Cette  expression  indiquait  une  posses¬ 
sion  sérieuse,  qui  réduisait  presque  le  serf  à  la  condition  de 
chose  :  la  religion,  l’humanité  venaient  seules  tempérer  le 
droit.  C’était  le  passage  de  la  servitude  ancienne  à  la  liberté 
moderne. 

il  n’y  a  d’autre  pénalité  un  peu  générale  et  iixe  dans  les  so¬ 
ciétés  féodales,  en  dehors  de  celle  qui  résulte  des  rapports  féo¬ 
daux  eux-mèmes,  que  les  débris  traditionnels  de  la  pénalité 
barbare  ou  de  la  pénalité  romaine,  et  les  emprunts  faits  à  la 
justice  ecclésiastique.  Kncore  est- il  vrai  de  dire  que  les  sei¬ 
gneurs  ou  les  juges  par  eux  choisis  étaient  si  étrangers  aux 
lois,  si  peu  soucieux  de  les  apprendre,  si  habitués  à  la  guerre 
et  si  peu  portés  à  l’étude,  que  Variât raire  semble  plutôt  avoir 
été  la  règle  suprême  de  leurs  sentences. 

Aussi  le  progrès  n’est-il  là  que  dans  la  procédure,  qui  avait 
remis  en  crédit  le  droit  d’accusation,  la  procédure  orale  la  pu¬ 
blicité  et  le  jugement  par  jurés.  Cette  procédure  venait  égale- 
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ment  de  la  jurisprudence  grecque  et  romaine,  et  des  coutumes 
des  Germains,  Mais  les  modifications  que  la  féodalité  a  lait 
subir  à  cette  procédure  sont  en  harmonie  avec  l’esprit  du  lemp*. 
C’est  assez  dire  qu’elles  n’ont  qu’un  mérite  relatif,  si  toutefois 
des  imperfections  absolues,  mais  appropriées  à  des  intelligen¬ 
ces  grossières  et  faussées,  peuvent  s’appeler  un  mérite.  La  ju¬ 
risprudence  du  XIIIe  siècle  eut.  un  autre  avantage,  ce  fut  de 
faire  revivre  les  appels  établis  comme  règle  par  les  constitutions 
impériales. 

Le  progrès  le  plus  manifeste  de  la  législation  criminelle  au 
moyen  âge  doit  être  cherché  dans  la  jurisprudence  ecclésiasti¬ 
que  :  l’esprit  de  justice  s'y  montre  à  un  pins  haut  degré  dans 
la  détermination  des  délits,  dans  le  choix  des  peines  et  dans 
l’imputation.  Elle  est  plus  accessible  à  la  douceur  et  à  la  pitié. 
Elle  se  fait  la  protectrice  du  pauvre,  du  faible,  de  l’opprime. 
Son  esprit  d'égalité  contraste  surtout  avec  lïnsolente  distinc¬ 
tion  des  rangs  et  des  castes  de  Injustice  civile.  L’Eglise  crée  le 
privilège  clérical;  elle  protège  tous  les  siens  ;  on  accourt  dans 
sun  sein  comme  dans  le  seul  asile,  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 
Son  joug  est  un  véritable  affranchissement.  Les  peines  pure¬ 
ment  canoniques  n’ont  rien  d’exorbitant,  lors  surtout  qu’on  les 
compare  aux  peines  civiles;  aucune  n’est  capitale,  et  celles  qui 
sont  perpétuelles  sont  la  plupart  adoucies  par  le  régime  d’une 
vie  commune  beaucoup  plus  supportable  que  celle  des  péniten¬ 
ciers  modernes  les  plus  vantés  (1). 

Si  la  justice  ecclésiastique  met  en  usage  la  procédure  in¬ 
quisitoriale  et  l'instruction  écrite,  elle  n’eut  pus  l’honneur  de 
l’invention.  D’ailleurs,  si  elle  aime  le  silence  cl  le  mystère, 
c’est  qu’elle  veut  procéder  avec  recueillement,  et  qu’elle  est 
assez  sûre  de  ses  intentions  paternelles  pour  n’avoir  pas  besoin 
d’être  contenue  dans  de  justes  bornes  par  Y  opinion  publique. 
Mais  ce  qui  la  distingue  éminemment  dans  sa  procédure ,  ce 


(1)  Il  faut  en  excepter  certaines  détentions  perpétuelles,  fort  rares  à  la 
vérité,  qui  ont  un  caractère  de  cruauté  ci  d’arbitraire  bien  marqué;  telle 
est  celle,  par  exemple,  à  laquelle  le  moine  bénédictin  jean  Bar  nés  fut  con¬ 
damné.  I!  fut  d’abord  saisi  à  Paris,  puis  conduit  a  la  Villette  en  voiture, 
d’oû  il  fut  conduit  en  Flandre,  garrotté  sur  un  cheval.  Le  gouverneur  de 
Cambrai  le  fit  enfermer  au  château  de  Waerdeu,  d’où  N  fuL  envoyé  à  Rome, 
où  il  demeura  dans  les  prisons  de  l'inquisition  jnsqu’à  ce  qu’il  eût  été  trans¬ 
féré  dans  celle  des  fous  pour  y  rester  à  perpétuité,  —  V.  Bayle,  Dict.  ki$t.} 
v°  Barkks. 
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qui  la  met  bien  au-dessus  de  son  temps ,  c’est  la  répugnance 
pour  les  épreuves  et  le  combat  judiciaires.  Elle  intervient, 
mais  à  regret,  mais  sans  trop  l'approuver,  dans  l’emploi  de  ces 
moyens  par  la  justice  séculière.  Elle  y  recourt  même.  C’est  une 
erreur  et  une  faute,  mais  enfin  c’est  le  plus  léger  tribut  qu’elle 
pût  payer  à  la  brutalité  du  siècle.  Elle  a  grande  confiance  au 
serment  :  c’est  surtout  son  épreuve  à  elle:  mais  dès  quelle 
s'aperçoit  qu’elle  s’abuse,  elle  revient  à  la  preuve  testimoniale 
pure  et  simple.  Ses  juges  ont  sur  les  autres  l’avantage  d’ètre 
plus  instruits,  de  s’occuper  exclusivement  de  leurs  fonctions, 
d’être  mieux  choisis,  et  d’ètre  permanents. 

Mais  les  jusi  ices  ecclésiastiques  avaient  une  tendance  exces¬ 
sive  à  l'envahissement;  elles  revendiquaient  jusqu’aux  matières 
civiles  e(  de  police  sociale  :  elles  formaient  une  administration 
exceptionnelle  trop  étendue,  trop  indépendante.  La  royauté, 
en  se  fortifiant  contre  la  féodalité,  dut  aussi  chercher  à  rentrer 
dans  ses  droits  à  l’égard  du  pouvoir  ecclésiastique.  Devenue 
capable  de  rendre  la  justice,  elle  devait  être  jalouse  de  rem¬ 
plir  ce  devoir  souverain.  Elle  le  fut,  et  sut  profiter  de  plus 
d'une  bonne  institution  qu’elle  trouva  établie,  et  en  ajouter 
d’autres.  Elle  eut  aussi  ses  juges  permanents,  ses  hommes  de 
loi.  Pour  étendre  sa  juridiction,  elle  imagina  la  prévention, 
solde  de  prise  de  possession  fondée  sur  le  droit  de  la  plus  grande 
diligence,  et  qui  devait  contribuer  à  rendre  la  justice  pénale  plus 
prompte  et  plus  complète.  La  réserve  des  cas  royaux  fut  un  autre 
moyen  d’arriver  au  même  but,  ainsi  que  l’appel.  Cependant 
les  justiciables  y  trouvaient  leur  avantage:  Mais  la  plus  grande 
amélioration  dont  la  justice  criminelle  est  redevable  aux  luttes 
de  la  royauté  contre  les  seigneurs ,  fut  l'institution  du  minis¬ 
tère  public.  Malheureusement  cet  avantage  se  trouva  contre¬ 
balancé  par  l’établissement  de  l'enquête  secrète,  par  la  seule 
procédure  écrite,  et  par  la  torture.  Remarquons  néanmoins,  à 
côté  de  ces  vices,  et  comme  en  étant  un  grand  correctif,  l’in¬ 
formation  préliminaire,  une  savante  et  consciencieuse  théorie 
des  preuves,  le  récolement  et  la  confrontation. 

Malgré  les  imperfections  qui  régnent  encore  dans  cette  partie 
de  la  législation  criminelle,  elle  semble  cependant  plus  avancée 
que  la  partie  des  délits  et  des  peines.  On  retrouve  encore  au 
XV IIP  siècle,  dans  tous  les  codes  de  l'Europe,  tonte  la  barbarie 
des  temps  antérieurs.  Ce  sont  des  listes  de  délits  sans  fin  et 
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sons  raison,  surtout  en  ce  qui  regarde  la  politique,  la  religion 
et  les  mœurs;  des  peines  cruelles  et  sans  proportion  avec  les 
délits  (1). 

La  révolution  française ,  préparée  on  ce  point  comme  dans 

tout  le  reste  par  la  philosophie  contemporaine,  a  fait  faire  un 

#• 

pas  immense  au  droit  criminel.  Qu’on  se  rappelle  seulement 
les  travaux  de  Montesquieu,  de  Voltaire,  de  Servait,  de  Lin¬ 
guet,  de  Brissot  en  France;  ceux  de  Beccaria  et  de  Filongieri 
en  Italie;  de  Blackstone  et  de  Bentham  en  Angleterre;  de 
Kant,  de  Fichte,  de  Beck,  et  surtout  de  Rotteek  en  Alle¬ 
magne. 

Est-il  nécessaire  de  dire  maintenant  que  chaque  peuple  mo¬ 
derne,  en  modifiant  ses  lois  criminelles  depuis  [fins  d’un,  demi- 
siècle,  lésa  de  plus  en  plus  rapprochées  de  celles  qui  étaient 
jusque  là  le  moins  imparfaites  encore,  des  lois  françaises?  que 
ces  législations  diverses,  comparées  entre  elles,  forment  une 
série  progressive  qui  représente  assez  Lien  la  situation  de  chaque 
peuple  sur  l’échelle  de  la  civilisation,  depuis  la  Russie  jusqu’à  la 
France,  en  passant  par  l’Espagne,  le  Portugal,  l'Italie,  la  Grèce, 
l’Angleterre,  la  Suède,  la  Norwège,  le  Danemark,  la  Hollande, 
l’Autriche,  la  Prusse,  la  Belgique,  quelques  petits  Etats  alle¬ 
mands,  certains  cantons  de  la  Suisse,  et  les  républiques  amé¬ 
ricaines,  entre  antres  la  Louisiane?  qu'il  reste  encore  beaucoup 
à  faire,  même  pour  les  législations  les  moins  imparfaites  (2), 


(1)  Voir,  sur  ce  sujet,  V introduction  lrisiori<pt&  au  Cours  de  législation 
pénale  comparée,  par  M.  Ortolan,  p.  107-129. 

(ï)  M.  Rossi  a  esquissé  en  1829  l’état  delà  législation  en  Europe,  t.  i,  p.  50 
et  suiv.  de  son  Traité  de  Droit  pénal,  O  tableau ,  comparé  à  l’état  actuel 
des  législations  criminelles,  n’est  heureusement  plus  vrai  en  beaucoup  de 
points;  en  trente  ans  de  grandes  améliorations  ont  été  faites  dans  presque 
tous  les  pays. 

Malgré  les  efforts  des  législateurs  modernes  pour  rendre  les  lois  pénales 
de  moins  en  moins  imparfaites,  ils  sont  loin  d’avoir  acquis  le  droit  de 
se  reposer;  ainsi,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  criminelle, 
et  dans  cette  procédure  le  juste  accord  de  l’ordre  public  et  de  la  liberté  indi¬ 
viduelle,  il  résulte  de  la  comparaison  des  législations  les  plus  avancées 
qu’aucune  n’est  de  tous  points  meilleure  que  toutes  les  autres.  Celle  des 
Etats-Unis  l’emporte  par  la  liberté  provisoire  qu’elle  accorde  sons  caution 
à  la  plupart  des  inculpés,  par  la  célérité  dans  l’information  écrite,  par  les 
maisons  pénitentiaires. 

(/Angleterre  est  justement  fière  de  son  acte  d'haôeti*  corpus,  de  la  respon¬ 
sabilité  réelle  de  ses  fonctionnaires,  de  la  visite  des  prisons  par  les  jurés,  des 
listes  synoptiques  des  détenus,  et  des  individus  jugés  à  chaque  session  des 
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mais  que  ecs  besoins  sont  vivement  sentis,  et  qu'on  travaille  de 
louies  parts  à  les  satisfaire?  En  donnant  ici  les  preuves  à  l’ap¬ 
pui  de  ces  assertions  nous  reviendrions  sur  des  faits  déjà 
exposés. 

Remarquons  seulement  que  depuis  le  X VIIIe  siècle  les  pro¬ 
grès  ont  été  incomparablement  plus  notables  en  ce  qui  touche 
la  pénalité  qu’en  ce  qui  concerne  la  procédure.  La  barbarie, 
des  préjugés  superstitieux  ou  fanatiques  avaient  jusque  là 
souillé  los  codes  criminels  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays 
sans  exception.  Ces  monstruosités  ont  presque  entièrement  dis¬ 
paru,  et  d’un  seul  coup.  Quant  à  la  procédure  criminelle,  au 
contraire  ,  les  législateurs  de  1701  et  de  18  i  0  iv avaient  qu’à 
choisir  entre  les  différentes  formes  judiciaires  du  passé,  à  les 
coordonner  et  à  les  perfectionner,  car  tous  les  éléments  d’une 
bonne  procédure  avaient  été  trouvés,  appliqués  avec  plus  ou 
moins  de  sagesse  et  de  bonheur;  mais  ils  n’avaient  jamais  été 
réunis.  La  France  a  r honneur  de  l'avoir  fait  la  première,  et 
d’avoir  ainsi  ouvert  la  marche  à  tous  les  autres  pays  du  monde 
civilisé. 

Elle  n’a  eu  qu’à  consulter  ses  propres  lois,  ija  jurisprudence, 
son  histoire;  elle  y  a  tout  trouvé,  même  le  jury;  seulement, 
en  le  voyant  fonctionner  avec  assez  de  succès  chez  une  nation 
voisine,  elle  a  pensé  qu’il  était  sage  de  le  prendre  ainsi  tout 
organisé,  sauf,  toutefois,  les  modifications  rendues  nécessaires 
par  la  différence  des  caractères  nationaux.  Grâce  à  l'esprit  phi¬ 
losophique  dont  ses  législateurs  étaient  animés,  ils  ont  su  ioi- 
mer  une  synthèse  habile,  d’une  part,  avec  les  éléments 
anciens,  l’information  préliminaire,  la  procédure  écrite,  l'ins¬ 
truction  secrète,  l’institution  du  ministère  public,  la  con¬ 
centration  de  la  procédure  dans  les  mains  des  juges,  la  part  à 
l’aire  à  ces  juges  dans  le  jugement;  d’autre  part,  avec  les  élc- 


assises.  La  Prusse  peut  se  glorifier  de  laisser  à  l’inculpé  sa  liberté  dans  les 
délits  peu  graves,  sous  promesse  avec  serment  de  comparaître  devant  la 
justice  à  la  première  réquisition  ;  d’avoir  forcé  le  juge  d’instruction,  par  une 
amende  de  cinq  écus  par  jour,  à  procéder  dans  les  quarante-huit  heures  de 
l’arrestation  à  l’interrogatoire  du  citoyen  arrêté  et  des  témoins  qui  peuvent 
éclaircir  l’affaire.  1  Autriche  a  le  mérüe  d’avoir  prescrit  de  sages  précau¬ 
tions  pour  protéger  l’inculpé  pendant  son  interrogatoire,  et  d’avoir  ordonné 
un  examen  périodique  des  procédures  et  des  prisons  par  un  membre  du  tri¬ 
bunal  supérieur.  La  législation  française  elle-même  pourrait  faire  en  tout 
ceci  d’utiles  emprunts. 
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ments  plus  anciens  encore,  mais  rajeunis  et  transformes  par 
l’esprit  nouveau ,  la  publicité  des  débats,  la  preuve  orale,  et 
le  jugement  par  jurés.  C'est  ainsi  que  la  loi  grecque  et  la  loi.  ro¬ 
maine,  les  coutumes  germaniques  des  deux  premières  races, 
les  usages  de  la  féodalité  ,  la  jurisprudence  ecclésiastique ,  les 
institutions  de  la  monarchie  absolue,  sont  venues  pour  ainsi 
dire  se  purifier  et  s’unir  sous  l’influence  généreuse  de  la  philo¬ 
sophie  française  du  dernier  siècle. 


CONCLUSION. 

Résumant  le  résumé  qui  précède,  et  ne  prenant  en  considé¬ 
ration  que  les  traits  les  plus  saillants  du  développement  pro¬ 
gressif  du  droit  criminel,  on  peut  dire  : 

1°  Quant  aux  délits  : 

■m* 

a)  Qu’ils  ont  d’abord  été  peu  nombreux; 

b)  Qu’ils  se  sont  multipliés  avec  les  relations  et  les  in¬ 

térêts  ; 

•c)  Que  la  confusion  du  droit  et  de  la  morale  en  a  en¬ 
core  augmenté  le  nombre,  surtout  sous  les  ré¬ 
gimes  théocratiques  ; 

d)  Que  la  distinction  moderne  de  l’ordre  spirituel  et 
de  l’ordre  temporel  a  corrigé  en  partie  cette  aber¬ 
ration,  et  doit  la  corriger  encore  ; 

c)  Qu’on  s'est  fait  des  idées  de  plus  en  plus  nettes  de 

l’imputabilité  des  délits  réels,  de  la  responsa¬ 
bilité  des  agents  moraux,  et  du  degré  de  cette 
responsabilité . 

2°  Quant  aux  peines  : 

a)  Que  la  vengeance  personnelle  a  été  le  premier  mode 

de  châtiment  (état  sauvage)  ; 

b)  Que  le  talion  légal  y  est  venu  mettre  une  première 

mesure  (civilisation  orientale,  barbarie  asia¬ 
tique  )  ; 

c)  Que  la  composition  a  permis  de  racheter  la  peine 

(civilisation  germanique,  barbarie  européenne)  ; 
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d)  Que  l’analogie  et  la  proportion  entre  le  délit  et  la 

peine ,  c'est-à-dire  la  stricte  justice  pénale,  a 
préoccupé  la  civilisation  suivante  (gréco- ro¬ 
maine  )  ; 

e)  Que  la  charité  a  fait  naître  dans  les  temps  modernes 

la  pitié  pour  le  coupable ,  et  le  désir  de  l’amen¬ 
der  par  la  peine  (civilisation  chrétienne) . 

3°  Quant  à  la  procédure  : 

a)  Quelle  a  été  d’abord  nulle  (période  de  la  vengeance 
personnelle  ou  populaire)  ; 

h)  Qu’elle  a  commencé  avec  l’autorité  (domestique,  pa¬ 
triarcale,  etc.),  mais  qu’elle  a  participé  de  son 
caractère  arbitraire  ; 

c)  Qu’elle  a  pris  de  l’habitude  un  caractère  de  fixité, 
et  que  cette  habitude ,  de  personnelle  qu’elle  était 
d’abord ,  est  devenue  traditionnelle ,  et  a  con¬ 
tracté  par  le  fait  l'autorité  d'un  usage,  d’une  cou¬ 
tume,  d’une  loi; 

( f  )  Que  cette  loi  a  été  plus  forte  encore  lorsque  le  maî¬ 
tre,  le  chef,  le  souverain  ne  jugeait  qu’avec  un 
conseil,  ou  par  un  conseil  sous  sa  présidence; 
c)  Que  la  délégation  du  pouvoir  judiciaire  a  rendu 
plus  nécessaire  encore  un  ensemble  de  règles 
sur  la  procédure  comme  sur  les  délits  et  les  pei¬ 
nes,  et  que  ces  règles  ont  dû  être  écrites  ; 

/)  Que  la  magistrature  officielle  et  l’appel,  c’est-à-dire 
une  organisation  judiciaire,  a  été  la  conséquence 
du  môme  fait  ; 

g)  Que  la  distinction  déjà  ancienne  de  l’action  publique 

et  de  l’action  privée  a  reçu  de  l'organisation  de 
la  justice  un  nouveau  degré  de  netteté  et  de 
force  ; 

h)  Que  des  garanties  nouvelles  en  faveur  d’une  justice 

consciencieuse  sont  nées  de  l’égalité  relative  du 
moyen  âge,  et  de  l’égalité  plus  grande  des 
temps. modernes  ; 

i)  Que  les  très  anciennes  habitudes  de  liberté,  d’éga¬ 

lité,  de  publicité,  inséparables  de  la  vie  nomade 
de  nos  premiers  aïeux,  de  leur  vie  guerrière  par 
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goût,  par  caractère  ou  par  nécessité ,  mais  non 
par  autorité,  ont  développé  ce  besoin  profond 
de  la  vie  publique,  cette  garantie  cherchée  dans 
les  grandes  assemblées  des  champs  do  Mars  ou 
de  Mai,  dans  les  parlements  ou  plaids,  dans  les 
*  Etats  généraux,  dans  le  jury  et  dans  la  publicité 
des  débats  judiciaires; 

jf)  Que  les  preuves  ont  suivi  le  progrès  des  lumières  : 
superstitieuses,  absurdes,  violentes  dans  ins  temps 
d’ignorante  crédulité,  de  barbarie  et  de  guerre 
générale,  elles  sont  devenues  de  plus  en  plus  ra¬ 
tionnelles  à  mesure  que  le  bon  sens  et  la  justice 
ont  eu  plus  d'autorité  dans  le  monde. 


N’y  eût-il  que  les  quatre  phases  suivantes  dans  l’histoire  de 
La  procédure  criminelle  :  la  substitution  de  la  force  publique  à 
la  force  privée  pour  arrêter  le  coupable;  —  celle  de  l'autorité 
publique  à  l'offensé  pour  le  juger;  —  la  distinction  de  l'action 
publique  et  de  Faction  privée,  et  par  suite  l'institution  du  mi¬ 
nistère  publie  ;  —  les  moyens  rationnels  de  preuves  substitués 
au  combat,  aux  ordalies,  à  la  question,  au  serment  des  parties  : 
la  marche  progressive,  de  Fcspiiïltumtiin  dans  scs  institutions 
judiciaires  serait  déjà  frappante,  incontestable. 
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P.  218,  lig.  9,  qu'elle,  Usez  :  qu'il. 

lig.  26,  s'appartenir,  ajoutez  :  h  elles-mêmes  avant  tout. 
263,  lig.  7,  celles  des,  lisez  :  des. 

298,  noie  lrc,  effacez  la  première  ligne,  et  mettez  à  la  troisième 

1125,  au  lieu  de  H 26. 

316,  lig.  lrB,  la  partie,  lisez  ;  que  la  partie. 

319,  note  lr%  ligne  dernière,  Sigonsala,  Usez  .-  Sigonius. 

305,  lig.  18,  de  Sardique,  Usez  :  du  concile  de  Sardique. 

400,  lig.  15,  prêtes,  lisez  :  près. 

454,  lig.  3,  en  remontant,  ce  prince,  Usez  :  le  prince. 

516,  lig.  10,  rouge,  lisez  :  rougi. 

517,  lig,  18,  V.  llastings,  Usez  :  \V.  ilastings. 

535,  lig.  5,  en  titre,  délits,  Usez  :  débats. 

541,  lig.  3,  en  remontant,  indépendante  que,  lisez  :  rie  dépen¬ 
dant  que. 


555,  lig.  15,  de  part  en  outre,  lisez  :  de  part  en  part. 

Plusieurs  fautes  se  sont  glissées  dansyre^çnfffre  des  divisions  de 
l’ouvrage;  elles  sont  rectifiées  par  lu  1; 
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